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2  DANEMARK 

Diemenls  iucessanls  el  compliqu^s  donl  nous  ne  pouvons  indi- 
quer  ici  que  les  Iraits  priocipaux. 

Une  declaration  royale  du  28  Janvier  1852,  tacltement  approuvee 
par  le  Rigsdag,  d^cida  qu'ii  y  aurail  une  Constitution  commune 
pour  loule  la  monarchie,  en  ce  qui  conceraait  les  affaires  com- 
munes, et  que  les  affaires  parliculi^res  au  royaume  ou  k  chacun 
dos  duch^s  seraient  trait^es  par  leurs  rcprdsentalions  respectives. 
G'^tait  le  syst^me  de  TEtat  unique  {Eels tatsys tern),  aiusi  appel^ 
par  opposition  au  sysl^me  de  la  separation  du  Slesvig-Holstein 
ou  du  Holstein  seulemenl  (syst^me  de  TElat  de  TEider).  11  condui- 
gait  k  reduire  le  Rigsdag  danois  au  r61e  d'ane  di^te  proTlnciale. 

L*execiition  de  cette  declaration  rencontra  beaucoup  de  diffi- 
cultes.  Eile  se  Iraduisil  d'abord  par  Tadoption  d'une  nouvelle  loi 
de  succession  (31  juillel  1853),  desUn^e  k  effacer  les  differences 
qui  exislaient,  sur  ce  point,  entre  les  duches  el  le  Danemark 
propre,  el  par  Tadoption  d'un  syst^me  douanier  commun  k  loute 
la  monarchie  (26  juillel  1853).  Enfln,  le  26  juillel  1854,  le  roi  pro- 
mulgua,  de  sa  seule  aulorite,  un  statut  etablissant  un  Rigsraad 
general.  Ge  Rigsraad  se  reunit  el  s^occupa  de  la  redaction  d'nne 
Constitution  commune,  landis  que  le  Rigsdag,  de  son  c6ie,  apres 
une  longue  lulte,  se  resignail  k  la  restriction  de  ses  pouvoirs, 
qui  fut  enfln  prononcee  par  disposition  constitutionnelle  du 
29  aoiit  1855. 

La  nouvelle  Constitution  commune  fut  promulguee  le  2  octobre 
1855.  Eile  etablissait  un  Rigsraad  general,  compose  d'une  seule 
chambre,  eiue  en  partie  seulemenl,  et  jouissanl  de  pouvoirs  tr^s 
restreints. 

A  raison  des  difflcultes  survenues  avec  la  Confederation  ger- 
manique,  le  systeme  inaugure  par  cette  Constitution  dul  etre 
bienldt  abandonne.  Une  declaration  royale  du  0  novembre  1858^ 
implicilement  approuvee  par  le  Rigsraad  comma  une  necessite 
politique,  en  reduisil  Tapplication  au  Danemark  propre  et  au 
Slesvig.  Les  tentalives  essayees  pour  organiser  le  Holstein  ayant 
compietement  echoue,  ie  gouvernement  se  resolut,  en  1862,  k 
proposer  au  Rigsraad  de  reviser  la  Constitution  dans  le  sens  de 
cette  restriction,  et  k  cette  occasion  d'y  apporter  des  reformes 
liberales. 

La  nouvelle  Constitution,  applicable  seulement  aux  pays  situes 
an  Nord  de  TEider,  fut  votee  le  9  novembre  1863  par  le  Rigsraad, 
et  promulguee  le  18  du  meme  mois.  EUe  divisait  le  Rigsraad  en 
deux  Chambres,  nommees,  comme  les  deux  Chambres  du  Rigs- 
dag, Lagthing  el  Folkething,  et  eile  etait  congue  dans  un  esprit 
beaucoup  plus  liberal  que  celle  de  1855. 

Apres  le  traite  de  Londres  et  la  cession  des  duches  k  la  Prusse^ 
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le  Rigsraad  vota  une  disposition  constitutionnelle,  promulgu^e 
le  23  d^cembre  1864  et  supprimant  la  repr^senlation  des  pays 
aDoex^s ;  le  Rigsraad  se  trouva  ainsi  r^duit  au  Danemark  propre, 
qui  eut  par  suile  deux  repr^sentatioDS  surperpos^es.  II  devenait 
D^cessaire  d*en  supprimer  une. 

Apr^s  de  nombreuses  difOcuiUs,  une  disposition  constitution- 
nelle  du  17  novembre  1855,  vot6e  par  le  Rigsraad,  autorisa  le  roi 
k  abroger  la  Constitution  g^n^rale  de  1863,  aussil6t  que  le  Rigsdag 
aurait  adopl^,  pour  le  Danemark  propre,  une  Gonslitution  qui 
n*6tait  autre  que  celle  de  1849  r^vis^e.  Le  Rigsdag  de  son  c6t^ 
votait,  dans  les  formes  prescrites  par  la  Constitution  de  1849, 
la  revision  de  cette  Constitution,  conform^ment  au  projet  du 
Rigsraad,  et  Tabrogation  de  la  disposition  restrictiye  du  29  aoiit 
18^,  qui  n^avait  plus  de  raison  d'etre. 

La  nouvelle  Gonslitution,  qui  porte  le  titre  de  Constitution  de 
1849  r^vis^e,  a  6t6  promulgu^e  le  28  juillet  1866.  Bien  qu'elle 
reproduise  en  tr^s  grande  partie  le  texte  de  1849,  les  modifica- 
tions de  detail  sent  trop  nombreuses  pour  que  Tindication 
exacle  en  puisse  trouver  place  ici.  Mais  les  seuls  cbangements 
importants  ont  trait  k  la  composition  du  Landsthing  et  du  Rigs- 
ret,  au  serment  du  roi  et  k  la  r^gence. 

Aucun  amendement  n'a  ^tS  apportd  k  la  Constitution  de  1866. 
Le  conflit  perp^tuel  entre  le  gouvernement  et  les  Ghambres,  qui 
s'est  traduit  notamment  par  des  dissolutions  presque  annuelles 
du  Folkelhing,  a  entrav^,  non  seulement  les  r^formes  constitu- 
tionnelles,  mais  aussi  dans  une  grande  mesure  le  mouvement 
legislatif. 

Les  diverses  d^pendances  de  la  monarchic  danoise  participent 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  large  au  regime  constitutionneL 
Nous  donnons  plus  loin  la  Constitution  de  Tlslande.  Les  Fssrdert 
qui  soDt  representees  au  Rigsdag,  ont  cependant  un  Lagthing 
organise  par  une  loi  du  15  avril  1854.  Enfln  les  Indes  occiden- 
tales  (Saint-Thomas  et  Sainte-Croix)  sont  regies  par  une  loi 
coloniale  du  27  novembre  1863,  qui  est  une  sorte  de  charte 
constitutionnelle. 


4  DANEMARK 

CONSTITUTION 

da  5  Jnin  1849 

RfiVISEE  (1) 
promiilcii6e  le  98  JniUet  1866. 

I. 

1.  —  La  forme  du  gouvernement  est  celle  d'une  monar- 
chie  lirait^e.  Le  pouvoir  royal  est  h^r^ditaire  :  Tordre  de 
succession  est  celui  qui  a  et6  ^tabli  par  la  loi  de  succession 
au  trone  du  81  juillet  1853,  art.  1  et  2  (2). 

2.  —  Le  pouvoir  l^gislatif  appartieut  au  Roi  et  au  Rigsdag 
concurremment.  Le  pouvoir  executif  appartient  au  Roi.  Le 
pouvoir  judiciaire  appartient  aux  tribunaux. 

3.  —  L'figlise  evang61ique  luth6rienne  est  I'figlise  natio- 
nale  danoise  (3)  et  est  comme  telle  entretenue  par  Tfetat. 


II. 

4.  —  Le  Roi  ne  pent,  sans  le  consentement  du  Rigsdag, 
devenir  souverain  d'autres  pays. 

5.  —  Le  Roi  doit  appartenir  k  rfiglise  evang^lique  luthe- 
rienne. 

6.  —  Le  Roi  est  majeur,  quand  il  a  accompli  sa  18*  annfee. 
II  en  est  de  m6me  des  princes  royaux. 

7.  —  Avant  de  prendre  le  gouvernement,  le  Roi  prete  par 
6crit  (4)  en  Conseil  d'fitat  le  serment  d'observer  inviolable- 
ment  la  Constitution  du  royaume.  II  est  dress6  de  Tacte  de 

(1)  Gjennemsete  Grundlov. 

(2)  Cette  loi,  cjui  a  remplac^  Tordre  de  succession  resultant  de  la  loi  royale 
de  1665,  a  #labli  le  priDcipe  de  la  succession  masculine  et  agnatique.  £Ue 
avait  ))0ur  but  special  d'^tablir  ua  ordre  de  succession  conimuu  au  Dane- 
mark  propre  et  au  Slesvig-Holsiein. 

(3)  Ven  Danxke  Folkekirke,  Cette  expression  est  employee  par  opposition 
2l  celle  de  Staiskirhe  (Eglise  d'Eiat),  usit^e  avaut  1849.  V.  art.  75  et  la  note. 

(4)  La  Constitution  de  1849  imposait  au  roi,  suivant  la  tradition,  un 
sermen(  oral  devant  le  parlement,  dont  elle  donnait  la  formule  (Cpr.  la 
Constitution  de  Norv^ge,  art.  9). 
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serment  deux  originaux  identiques,  dont  Tun  est  remis  au 
Rigsdag,  pour  6tre  conserve  dans  ses  archives,  et  Tautre 
depose  dans  les  archives  du  royaume.  Si  le  Roi,  pour  cause 
d'absence  ou  pour  tout  autre  motif,  ne  peut  pas  prdter 
ce  serment  imm^diatement  apr&s  son  avenement,  le  Conseil 
d'Etat  est  charg6,  en  attendant,  du  gouvernement,  k  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordonn^  par  une  loi.  Si  le  Roi  a 
deja  prdte  ce  serment  comme  h6ritier  pr6somptit',  il  prend 
le  gouvernement  imm^diatement  a  sou  avenement. 

8.  —  Les  dispositions  relatives  a  la  conduite  du  gouver- 
nement au  cas  de  minority,  maladie  ou  absence  du  Roi, 
seront  determin^es  par  une  loi  (1) ;  jusqu'i  ce  que  cette  loi 
ait  ^te  rendue,  le  gouvernement  sera,  en  pareil  cas,  confi§ 
au  Conseil  d'Etat.  Celui-ci  convoquera  imm^diatement  le 
Rigsdag,  qui,  dans  une  assembl^e  des  deux  chambres  r6u- 
nies  (art.  67),  prendra  routes  niesures  pour  constituer  le 
gouvernement  jusqu'd.  ce  que  le  Roi  puisse  s'en  occuper.  Si 
le  trone  est  vacant,  et  qu'il  n'existe  aucun  h^ritier,  le 
Bigsdag  r^uni  elira  un  Roi  et  deierminera  le  nouvel  ordre 
de  succession. 

9.  —  La  liste  civile  du  Roi  sera  fix6e  par  une  loi  pour  la 
dur^e  de  son  r^gne.  Cette  loi  d^terminera  en  m6me  temps 


(1)  La  ConatitutioQ  de  18-19  (art.  9-12)  contenait  un  certain  nombre  de 
dispositions  relatives  h  la  nomination  d*un  regent  {Rig$forstander)  et  & 
Tor^fanisation  de  la  tuielle  du  roi  mineur.  Le  nouveau  texte  renvoie  &  une 
loi  sp^ciaie,  qui  a  6t6  promulgu^e  le  11  f4vrier  1871.  ~  [Cette  loi  dispose 
qu*en  cas  d*absence  ou  de  maladie  du  roi,  le  gouvernement  passera  h, 
rh^ritier  du  trdne,  et,  en  cas  (remp^chement  ou  de  minority  de  ce  der- 
nier, il  un  regent.  Si  ie  roi  n*a  pu  prendre  Iui-m4me  ces  dispositions,  il 
appartient  au  Rigsdag,  convoqu^  par  le  Conseil  d'Etat,  de  decider  s'il  y  a 
lieu  de  coufier  le  gouvernement  k  Th^ritier  du  trone,  ou,  en  cas  d*emp^- 
chemeut  ou  de  minority  de  ce  dernier,  k  un  regent,  que  le  Riksdag  nomme 
k  la  majoriti^  absolue  des  voix  (art.  l«'i.  —  Les  mdmes  dispositions  doivent 
dtre  prise:)  en  cas  de  minority  du  roi,  et,  autant  que  possible,  en  provision 
d'une  minority,  le  roi  doit  constituer  d*avance  une  r^gence  d'accord  avec 
le  Rigsdag  (art.  2).  —  £ii  cas  de  d^cds  du  roi  mineur,  et  de  transmission 
du  tr6r.e  2i  un  autre  h^ritier  mineur,  le  regent  reste  en  fouctions  (art.  3). 

—  Lorsque  Th^ritier  pr^somptif  est  absent  lors  du  d^c^s  du  roi,  le  Rigsdag 
est  convoqu^,  et  lui  tlxe  un  d^lai  pourrevenir,  en  remettaut  provisoirement 
le  gouvernement  k  un  regent  ou  au  Conseil  d'£tat  (art.  4).  —  Lo  regent  doit 
^tre  prince  du  sang,  ou  tout  au  moins  majeur,  Oanois  et  luth^rieu  (art.  5). 

—  11  prAie  serment  (art.  6).  —  II  eierce  Tautorit^  royale  et  jouit  des  m^mes 
prerogatives  que  le  roi  (art.  7).  —  II  est  pourvu  It  son  remplacement  dans 
left  m^mes  formes  (art.  8).  —  Daus  tons  les  cas,  Tint^rim  du  gouvernement 
est  exercd  par  le  Conseil  d'Etat  (art.  9).] 
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les  ch&teaux  et  autres  domaines  de  Vt^iSii  qui  feroat  partie 
de  la  liste  civile.  —  La  liste  civile  ne  pourra  dtre  grev4e 
d'aucune  dette. 

10.  —  U  pourra  dtre  attribud,  par  une  loi,  des  apanages 
aux  membres  de  la  famille  royale.  Us  ne  pourront  jouir  de 
ces  apanages  hors  du  royaume  sans  le  consentement  da 
Rigsdag. 

ni. 

11.  —  Le  Boi  est  investi  de  Tautoritd  supreme  sur  toutes 
les  affaires  du  royaume,  sous  les  restrictions  d^ternaindes 
par  cette  Constitution,  et  il  I'exerce  par  ses  ministres. 

12.  —  Le  Roi  est  irresponsable ;  sa  personne  est  sacr^e  et 
inviolable.  Les  ministres  sont  responsables  de  la  conduite 
du  gouvernement ;  T^tendue  de  leur  responsabilit6  sera 
dStermin^e  par  uue  loi  (1). 

13.  —  Le  Roi  nomme  et  revoque  ses  ministres.  II  deter- 
mine leur  nombre  et  la  repartition  des  affaires  entre  eux. 
La  signature  du  Roi  au  bas  des  decisions  qui  concernent  la 
legislation  ou  le  gouvernement  leur  donne  validite,  lors- 
qu'elle  est  accompagn^e  de  la  signature  d'un  ou  de  plusieurs 
ministres.  Chaque  ministre  est  responsable  de  la  decision 
qu'il  a  sign^e. 

14.  —  Les  ministres  peuvent  6tre  accuses  par  le  Roi  ou 
par  le  Folkething  k  raison  de  leur  administration.  La  Haute 
Gour  (Rigsret)  juge  les  accusations  ainsi  port^es  contre  les 
ministres. 

15.  —  La  reunion  des  ministres  forme  le  Conseil  d'fitat, 
oil  rh^ritier  du  tr&ne  si6ge  quand  il  est  majeur.  Le  Roi  en 
a  la  pr6sidence,  sauf  dans  les  cas  pr^vus  aux  art.  7  et  8. 

16.  —  Toutes  les  lois  et  mesures  importantes  de  gouver- 
nement sui.f  .•ti'i^er^es  en  Conseil  dVEtat.  Lorsque  le  Roi 
est  empdche  accidentellement  de  tenir  le  Conseil  d'Etat,  il 
pent  faire  traiter  les  affaires  par  un  Conseil  des  ministres. 
Ce  conseil  se  compose  de  tons  les  ministres,  sous  la  presi- 

(1)  Cette  loi  n*a  pas  616  faite. 
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dence  de  celui  que  le  Roi  dSsigne  comme  president  du 
CoQseil.  Chaque  ministre  y  exprime  sod  vote,  qui  est  con- 
sign^ au  proc^s-verbaU  et  la  decision  est  prise  k  la  majority. 
Le  president  du  Conseil  remet  le  procfes-verbal  de  la  dilibfi- 
ratiOD,  sign£  des  ministres  presents,  au  Roi,  qui  decide  s'il 
veut  approuver  immediatement  la  proposition  du  Conseil 
des  ministres,  ou  se  faire  rapporter  Taffaire  en  Conseil 
d'ficat. 

17.  —  Le  Roi  nommera  k  tons  les  emplois  dans  la  mdme 
mesurequejusqu'ici :  les  regies  actuelles  pourront  dtre  mo- 
dittoes  par  une  loi  (1).  Nul  ne  pourra  revfitir  un  emploi  s'il 
n'est  regnicole.  Tout  fonctionnaire  civil  ou  militaire  prdtera 
serment  a  la  Constitution.  —  Le  Roi  pent  r^voquer  les  fonc- 
tionnaires  nommes  par  lui.  Leur  pension  est  ^tablie  confer- 
mement  k  la  loi  sur  les  pensions.  —  Le  Roi  pent  d6placer 
les  fonctionnaires  sans  leur  consentement,  mais  k  la  con- 
dition qu'ils  ne  subissent  aucune  reduction  de  traitement, 
et  que  le  cboix  leur  soit  laiss§  entre  le  d^placement  et  la 
retraite  avec  pension  d'aprfes  les  regies  generales.  —  Les 
exceptions  pour  certaines  classes  de  fonctionnaires,  outre 
celle  qui  est  pr6vue  k  Tart.  78,  seront  determin6es  par  une 
loi. 

18.  —  Le  Roi  declare  la  guerre  et  conclut  la  paix  :  il  con- 
tracte  et  il  rompt  les  alliances  et  les  trait6s  de  commerce ; 
dependant,  il  ne  peut,  sans  le  consentement  du  Rigsdag, 
odder  aucune  portion  de  territoire,  ni  contracter  aucune 
obligation  qui  modifie  les  conditions  actuelles  du  droit 
public. 

19.  —  Le  Roi  convoque  tous  les  ana  le  Rigsdag  en  session 
ordinaire.  Celui-ci  ne  peut,  sans  le  consentement  du  Roi, 
rester  assemble  plus  de  deux  mois.  —  Ces  dispositions 
pourront  ^tn*  modift^es  par  une  loi. 

20.  —  Le  Roi  peut  convoquer  le  Rigsdag  en  sessions 
extraordinaires,  dont  il  fixe  la  durSe. 

(I)  Les  regies  auzqaelles  ae  rdffere  Tart.  17  soat  assez  iad^cises.  Plu> 
sieurs  lois  sp^ciales,  sur  diverses  matidres,  opt  sp^cifl6  les  fonctionnaires 
h  la  nomination  du  roi.  V.  Hoick,  §  61. 
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21.  —  he  Roi  peut  proroger  la  session  ordinaire  da 
Rigsdag  k  une  epoque  determinSe,  mais  non  au  del&  de 
deux  mois  sans  le  consentement  du  Rigsdag,  ni  plus  d'une 
fois  par  an  dans  rintervalle  de  deux  sessions  ordinaires. 

22.  —  Le  Roi  peut  dissoudre  le  Rigsdag  en  tier  ou  Tune 
des  deux  Chambres ;  en  cas  de  dissolution  d*une  seule  Cbam- 
bre,  les  stances  de  Tautre  seront  suspendues  jusqu'a  la 
nouvelle  reunion  du  Rigsdag.  Cette  reunion  aura  lieu  dans 
les  deux  mois  de  la  dissolution. 

23.  —  Le  Roi  peut  faire  presenter  au  Rigsdag  des  projets 
de  loi  et  autres  resolutions. 

24.  —  Le  consentement  du  Roi  est  exig^  pour  donner  force 
de  loi  a  une  resolution  du  Rigsdag.  Le  Roi  ordonne  la  pro- 
mulgation de  la  loi  et  en  surveille  rex^cution.  Lorsqu'une 
resolution  adoptee  par  le  Rigsdag  n'a  pas  6t6  sanctionn^e 
par  le  Roi  avant  la  session  suivante,  elle  est  consider^e 
comme  non  avenue. 

25.  —  Dans  les  cas  particuli^rement  urgents,  le  Roi  peut, 
dans  rintervalle  des  sessions  du  Rigsdag,  decriter  des  lois 
provisoires,  qui  toutefois  ne  pourront  6tre  contraires  k  la 
Constitution,  et  devront  toujours  dtre  presentees  au  Rigsdag 
k  la  prochaine  session  (1). 

26.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  gr&ce  et  d'accorder  Tam- 
nislie ;  il  ne  peut  faire  grd,ce  aux  ministres  des  peines  aux- 
quelles  ils  ont  ete  condamnes  par  la  Haute  Cour  {Rigsret) 
qu'avec  le  consentement  du  Folketbing. 

27.  —  Le  Roi  accorde,  directement  ou  par  Tintermediaire 
des  autorites  competentes,  les  exemptions  et  dispenses  de  la 
loi,  qui  sont  en  usage  d*apres  les  rfegles  suivies  ant6rieure- 
ment  au  5  juin  1849,  ou  qui  sont  autorisees  par  une  loi 
rendue  depuis  cette  epoque  (2). 

(1)  Get  article  a  jou^  un  rAIe  important  dans  le  conflit  entre  le  gouver- 
nement  et  les  chambres,  au  cours  de  ces  derni^res  ann^es.  Un  arrdt  de 
la  Cour  supreme  du  15  octobre  1886  a  consacr^  les  droits  du  gouverne- 
ment,  qui  en  a  profits  pour  6dicter  des  lois  provisoires  sur  diverses  niatiftres, 
et  pourvoir  ainsi  aux  n^cessit^s  les  plus  urgentes,  miftme  en  mati^re  tinan- 
cidre.  C'e  ■     .        ..     .  ^       i     «  i.  _.».:- .^  _  ^ 

relAcher  < 

les  projets  <. 
(2J  Le  droit  de  dispe 


DANEMARK  9 

28.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  batti*e  monnaie  conform^ment 
a  la  loi. 

IV. 

29.  —  Le  Rigsdag  se  compose  du  Folkething  et  du 
Landsthing. 

30.  —  Est  electeur  pour  le  Folkething  tout  homme  de 
bonne  reputation,  regnicole,  et  (ig^  de  30  ans  accomplis,  a 
moins  que  —  a)  11  ne  soit  au  service  d*un  particulier,  sans 
avoir  de  menage  pour  son  compte ;  —  d)  il  ne  regoive  ou 
n'ait  re^^u  des  secours  de  Tassistance  publique,  dont  il  ne  lui 
ait  point  6t6  fait  remise,  ou  qu'il  n'ait  point  rembourses ;  — 
e)  11  n'ait  point  la  disposition  de  ses  biens ;  —  ^)  il  n'ait  point 
eu  de  domicile  fixe»  depuis  un  an,  dans  la  circonscription 
electorale  ou  dans  la  viile  ou  il  reside  au  moment  de  I'elec- 
tion. 

31.  —  Est  Eligible  au  Folkething,  sous  les  exceptions 
mtentionn^es  k  Tart.  80  «,  b  et  c,  tout  homme  de  bonne  repu- 
tation, regnicole,  et  ^g^  de  25  ans  accomplis. 

32.  —  Le  nombre  des  membres  du  Folkething  sera  k  peu 
pris  dans  la  proportion  d'un  membre  par  16.000  habitants. 
Les  elections  ont  lieu  par  circonscriptions  Slectorales ;  les 
circonscriptions  et  le  mode  de  I'election  sont  determines  par 
la  loi  electorale  (1).  Chaque  circonscription  61it  un  depute 
parmi  les  candidats  qui  se  sont  presentes. 

33.  —  Les  membres  du  Folkething  sont  eius  pour  3  ans. 
lis  re^ivent  une  indemnite  quotidienne,  dont  le  montant 
est  fixe  par  la  loi  electorale  (2). 

royale  de  1665,  et  sViait  ^tendu  avec  le  temps  outre  mesure.  La  Consti- 
tution ne  Ta  pas  abrogd,  pour  ne  pas  emp^cher  le  gouvernemeot  de  B*en 
servir  pour  supplier  aux  iosuttisances  et  aux  lacunes  de  la  legislation.  Mais 
il  perd  chaque  jour  du  terrain  par  suite  des  progr^s  m^mes  de  la  legislation, 
parce  que  sur  beaucoup  de  points  les  anciens  privileges  sont  generalises 
et  devieiinent  le  droit  commun.  Pour  Tavenir,  il  resulte  de  Fart.  27  que 
les  reglements  rendus  par  le  roi  en  execution  de  ia^loi  ne  pourront  appor- 
ter  aucuoe  exception  aux  dispositions  legates  si  la  loi  ne  Vautorise ;  mais 
les  exeiuples  d'une  semblable  autorisation  sont  frequents,  par  la  force  des 
choses. 

(1)  La  loi  electorale  actuellement  en  vigueur  porte  la  date  du  12  juillet  1867. 
Elle  comprend  101  articles. 

(2)  Cette  indemnite  est  actuellement  de  3  rdl.  par  jour  (8  fr.  40),  plus 
une  indemnite  de  voyage  (art.  99  de  la  loi  electorale  du  12  juillet  lo67). 
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34.  —  Le  nombre  des  membres  du  Landsthing  est  de  66. 
12  sont  nomm^s  par  le  Roi,  7  sont  elus  par  Copenhague, 
45  par  de  grandes  circonscriptions  §lectorales  comprenant 
la  campagne  et  les  villas,  1  par  Bornholm  et  1  par  le 
Lagtbing  des  Faeroer  (1). 

35.  — Nul  ne  peut,  directement  ou  indirectement,  prendre 
part  k  r^lection  des  membres  du  Landsthing,  s'il  ne  rem* 
lit  les  conditions  g^nSrales  exig^es  pour  le  droit  Electoral 
au  Folkething ;  toutefois,  il  suffit  d'avoir  €X&  domicilii,  I'an 
n^e  qui  prScMe  Telection,  dans  une  ville  ou  dans  un  district 
rural  appartenant  k  la  circonscription  Electorate. 

36.  —  A  Copenhague,  tons  les  61ecteurs  (art.  35)  61isent  un 
61ecteur  du  second  degr6  par  120  votants ;  un  excident  de 
W  compte  pour  120.  Un  nombre  6gal  d'electeurs  du  second 
degr6  est  nomme  par  les  61ecteurs  qui  ont  etE  imposes  pen- 
dant la  derniere  ann^e  a  raison  d'un  revenu  de  2.000  rix- 
daler  au  moins.  Tous  les  electeursdu  second  degre  prennent 
part  ensemble  a  Telection  des  membres  du  Landsthing  pour 
Copenhague. 

37.  —  Dans  les  campagnes,  tous  les  61ecteurs  (art.  35)  r6u- 
nis  nomment  un  61ecteur  du  second  degri  pour  chaque  cir- 
oonscription  paroissiale ;  pour  toutes  les  villes,  y  compris 
Frederiksberg,  Frederiksvaerk,  Marstal,  Silkeborg,  L5gstor 
«t  Norre-Sundby,  il  est  nomme  moitie  autant  d'electeurs  du 
second  degr6  qu'il  y  a  de  circonscriptions  paroissiales ;  si  le 
nombre  total  des  Electeurs  ainsi  nommes  n'est  pas  pair,  on 
en  ajoute  un.  La  moitiS  des  electeurs  du  second  degre  pour 
les  villes  est  elue,  dans  chaque  ville  s6par6ment,  par  tous 
les  61ecteurs ;  Tautre  moitie,  par  ceux  des  Electeurs  de  la 
ville  qui  ont  et6  imposes,  la  dernifere  annee,  pour  un  revenu 
d'au  moins  1.000  rixdaler  (2.800  fr.),  ou  qui  ont  paye  il'fitat 

Get  article  di:,pohc  que  ir.*>  ineuihres  du  Higsdag  ne  peuvent  pas  refuMr 
de  toucher  leurs  ^molumeots. 

(1)  Les  art.  34  li  37  sur  la  compositioa  du  Laadsthiog  sont  nouveaux 
daas  la  Coostitution  de  1866,  qui  a  modid^  le  mode  de  recrutemeot  de 
cetie  Chambre.  Aux  termes  de  la  Coastituiioa  de  1849,  elle  dtait  compos^e 
eotieremeut  de  membres  dlus  au  suffrage  k  deux  degres.  Ceriaines  condi- 
tioQs  d*eligibilit6  ^taient  seules  impos^es  :  Tdge  de  4U  aas,  et  uae  contri- 
buiiou  anuuelle  de  200  rdl.  (560  fr.).  —  La  Loi  constitutive  du  Lagtbing  des 
Fserder  est  du  15  avril  1854. 
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eiklB.  commune  75  rdl.  (210  fr.)  au  moins  d'imp6ts  directs. 
La  repartition  du  nombre  total  des  ^lecteurs  du  second  degr6 
parmi  les  difiE§rentes  villes,  en  proportion  du  nombre  des 
^lecteurs,  est  faite  par  le  gouvernement,  chaque  fois  qu'il 
doit  hire  proc6d6  a  une  election  g6n6rale  au  Landsthing; 
toutefois,  chaque  ville  a  au  moins  un  Slecteur  du  second 
degr6  pour  chaque  classe  d'^lecteurs.  A  tous  les  ^lecteurs 
da  second  degr^  s'adjoignent,  dans  chaque  circonscription 
tiectorale  du  Landsthing,  pour  TSlection  des  membres  de 
cette  Chambre,  en  nombre  6gal  k  celui  des  districts  parois- 
siaux  de  la  circonscription,  les  Slecteurs  des  campagnes  qui 
ont  pay6,  Tannee  precSdente,  les  impots  les  plus  61ev6s  k 
r^^tat  et  k  la  commune  du  bailliage. 

38.  —  Est  eligible  au  Landsthing  quiconque  est  Eligible 
au  Folkething,  pourvu  qu'il  ait  eu,  la  dernidre  annSe,  son 
domicile  dans  la  circonscription. 

39.  —  Les  membres  du  Landsthing  k  la  nomination  du 
Roi  sont  nomm^s  k  vie,  parmi  ceux  qui  sont  ou  ont  H6 
membres  ^lus  des  assemblees  representatives  ant^rieures 
ou  actuelles  du  royaume.  Tout  membre  du  Landsthing  a 
dependant  le  droit  de  donner  sa  demission ;  il  perd  de  mSme 
ses  fonctions,  lorsqu'il  vient  k  cesser  d'etre  Eligible.  —  Les 
autres  membres  du  Landsthing  sont  61us  pour  8  ans ;  mais 
ils  se  renouvellent  tous  les  4  ans  par  moiti^.  —  Les  membres 
du  Landsthing  resolvent  la  mdme  indemnity  quotidienne  que 
les  membres  du  Folke thing. 

40.  —  L'^lection  des  membres  du  Landsthing  se  faitd'apres 
les  regies  de  Telection  proportionnelle.  La  loi  61ectoraIe 
determine  le  detail  des  dispositions  relatives  aux  Elections. 

V. 

41. —  Lo  Rigsdag  se  reunit  en  ?^:3sion  ordinairi^  le  pre- 
mier  lundi  d'octobre,  si  le  Roi  n'a  pas  fixe  un  terme  de  con- 
vocation plus  rapproch^. 

42.  —  Le  Rigsdag  s'assemble  au  sifege  du  gouvernement. 
Dans  les  cas  extraordinaires,  toutefois,  le  Roi  pent  le  con- 
voquer  en  un  autre  lieu,  k  Tint^rieur  du  pays. 
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43.  —  Le  Rigsdag  est  inviolable.  Quiconque  attente  k  sa 
sflret^  et  ^  sa  liberte,  quiconque  donne  ou  execute  un  ordre 
k  cet  effet,  se  rend  coupable  de  haute  trahison. 

44.  —  Chacune  des  Chambres  a  le  droit  de  proposer  des 
lois,  et  de  les  adopter  en  ce  qui  la  concerne. 

45.  —  Chacune  des  Chambres  pent  prteenter  des  adresses 
au  Roi. 

46.  —  Chacune  des  Chambres  peut  nommer  des  commis- 
sions parmi  ses  membres,  pour  etudier  des  questions  d'in- 
ter6t  general.  Ces  commissions  ont  le  droit  de  requerir  des 
autorites  publiques  et  des  particuliers  des  explications  orales 
ou  ^crites. 

47.  —  Aucun  impdt  ne  peut  6tre  6tabli,  modifi6  ou  sup- 
prim6  que  par  une  loi ;  aucune  troupe  ne  peut  etre  lev^e, 
aucun  emprunt  contracte,  aucun  domaine  appartenant  k 
rfitat  alien6  qu'en  vertu  d'une  loi. 

48.  —  A  chaque  session  ordinaire  du  Rigsdag,  aussitdt  la 
session  ouverte,  il  lui  est  presents  un  projet  de  loi  de  finances 
pour  I'annSe  suivante,  contenant  revaluation  des  revenus  et 
d^penses  de  Tfltat.  —  Les  projets  de  lois  de  finances  et  les 
crMits  supplementaires  sont  discut^s  d'abord  au  Folkething. 

49.  —  Les  imp6ts  ne  peuveut  6tre  perQus  avant  le  vote  de 
la  loi  de  finances.  Aucune  dSpense  ne  peut  etre  faite  si  elle 
n'est  autoris^e  par  cette  loi  ou  par  un  credit  suppl6mentaire. 

50.  —  Chaque  Chambre  nomme  deux  r^viseurs  salaries, 
qui  examinent  les  comptes  annuels  de  rftat,  verifient  si  tons 
les  revenus  de  I'Etat  y  ont  ^t^  port§s,  et  si  aucune  d^pense 
n'a  ^te  faite  en  dehors  de  la  loi  de  finances.  lis  peuvent  re- 
querir tons  ^claircissements  n^cessaires,  ainsi  que  la  com- 
munication des  pieces  justificatives.  — Les  comptes  annuels 
de  TEtat  sont  ensuite  soumis,  avec  les  observations  des  r6- 
viseurs,  k  la  decision  du  Rigsdag.  Ces  dispositions  pour- 
ront  dtre  modifi^es  par  une  loi  (1). 

51.  —  Aucun  etranger  ne  peut  obtenir  I'indig^nat  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

(1)  Ce  dernier  paragraphe  a  pour  but  de  permeltre  rinstitution  d'uoe 
Cour  des  compies.  II  n*en  a  pas  ^td  fait  usage. 
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52.  —  AucuQ  projet  de  loi  ne  peut  fitre  d^finitivement 
adopts  avant  d'avoir  6t6  discut6  trois  fois  par  la  Ghambre. 

63.  ~  Lorsqu'on  projet  de  loi  a  616  adopts  par  une  Cham* 
bre,  il  doit  6tre  pr6sent6  k  I'autre  Ghambre  dans  la  forme  oA 
il  a  H6  adopts ;  s'il  y  est  modifi6,  il  est  renvoy6  k  la  premiere ; 
si  celle-ci  y  apporte  de  nouvelles  modifications,  il  retourne 
k  la  seconde.  Si  I'entente  ne  peut  s'etablir,  il  sera  nomm6 
par  chaque  Chambre,  lorsque  Tune  des  deux  le  demandera, 
un  nombre  6gal  de  membres  qui  se  r^uniront  en  comity  pour 
faire  un  rapport  sur  I'objet  du  litige,  et  une  proposition  aux 
Ghambres.  Sur  cette  proposition,  chaque  Ghambre  se  pro- 
nonce  s6par6ment  et  d^finitivement. 

64.  —  Ghacune  des  deux  Ghambres  v^rifie  elle-mdme.les 
pouvoirs  de  ses  membres. 

E5.  —  Ghaque  membre  nouveau  prfite  serment  k  la  Gons- 
titution,  lorsque  son  Election  a  6t6  valid^e. 

56.  —  Les  membres  du  Rigsdag  ne  sont  li6s  que  par  leurs 
convictions,  et  ne  peuvent  recevoir  aucun  mandat  imp6ratif 
de  leurs  Slecteurs,  ^  Les  fonctionnaires  6Ius  au  Rigsdag 
n'ont  pas  besoin  de  la  permission  du  gouvernement  pour 
accepter  leur  mandat. 

57.  —  Pendant  la  dur^e  des  sessions,  aucun  membre  du 
Rigsdag  ne  peut  dtre  arr6t6  pour  dettes,  detenu  ni  mis  en 
accusation,  qu'avec  I'autorisation  de  la  Ghambre  k  laquelle 
fl  appartient,  si  ce  n'est  en  cas  de  flagrant  dilit.  Les  mem- 
bres du  Rigsdag  ne  peuvent  encourir  aucune  responsabilit^ 
en  dehors  de  cette  assembl^e,  k  raison  des  opinions  qu'ils  y 
ont  6mises,  sans  Tautorisation  de  la  Ghambre  dont  ils  font 
partie. 

58.  —  Tout  membre  valablement  61u  qui  vient  k  se  trou- 
ver  dans  un  des  cas  qui  excluent  de  r^ligibilitd  perd  les 
droits  qu'il  tient  de  I'^lection.  —  Une  loi  d6terminera  les  cas 
oi!l  un  membre  du  Rigsdag,  appeld  k  des  fonctions  salari^es, 
doit  se  soumettre  k  une  reflection  (1). 

69.  —  Les  njinistres  ont,  en  raison  de  leurs  fonctions, 

(1)  Cette  loi  n*a  pas  encore  4i6  faite. 
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entree  au  Rigsdag,  et  ont  le  droit  de  demander  la  parole 
pendant  lea  deliberations,  aussi  8ouvent  qu'ils  le  dSsirent, 
en  observant  d'ailleurs  le  riglement ;  ils  n'ont  droit  de  vote 
que  s'ils  sont  en  mSme  temps  membres  du  Rigsdag. 

60.  —  Gbaque  Gbambre  eiit  elle-meme  son  president, 
ainsi  que  celui  ou  ceux  qui  devront  pr^sider  k  sa  place  en 
cas  d'empdcbement. 

61.  —  AuGune  des  deux  Ghambres  ne  peut  prendre  de 
resolution  si  la  moitie  au  moins  de  ses  membres  ne  sont  pre- 
sents et  ne  prennent  part  au  vote. 

62.  —  Tout  membre  du  Rigsdag  peut,  avec  Tautorisation 
de  la  Gbambre  k  laquelle  il  appartient,  provoquer  la  discus- 
sion sur  toutes  les  affaires  publiques  et  demander  k  cet  egard 
des  explications  aux  ministres. 

63.  —  Aucune  proposition  ne  peut  etre  presentee  k  une 
Gbambre  que  par  un  de  ses  membres. 

64.  —  Si  la  Gbambre  ne  juge  pas  k  propos  de  prendre  une 
decision  sur  une  proposition,  elle  peut  la  renvoyer  aux 
ministres. 

65.  — -  lies  seances  des  Gbambres  sont  publiques.  Toute- 
fois,  le  president,  ou  le  uombre  de  membres  determine  par 
le  reglement,  peuvent  demander  que  toutes  personnes  etran- 
geres  soient  eioignees,  sur  quoi  la  Gbambre  decide  si  la  dis- 
cussion aura  lieu  en  seance  publique  ou  secrete. 

66.  —  Gbacune  des  deux  Ghambres  fait  son  rdglement 
interieur  sur  Tordre  des  deliberations  et  le  maintien  du  bon 
ordre  (1). 

67.  —  Le  Rigsdag  reuni  est  forme  par  Tassembiee  gene- 
ra le  du  Folketbing  et  du  Landstbing.  II  ne  peut  prendre 
aucune  resolution  si  la  moitie  au  moins  des  membres  de 
ehaque  Gbambre  ne  sont  presents  et  ne  prennent  part  au 
vote.  II  eiit  lui-m6me  son  president,  et  fait  d'ailleurs  son 
reglement  interieur  sur  Tordre  des  deliberations. 


(1)  Rdglement  du  Landstbing  du  28  nOY.  1866.  —  Reglement  du  Folke- 
tbing du  2  mai  1867,  modiBd  les  27-28  mars  1871  et  le  2  mai  1874.  —  V.  sur 
les  r^glements  des  Cbambres  danoises  une  notice  de  M.  R.  Dareste  dans  le 
Bulletin  de  la  Soci^t^  de  legislation  compai^e,  t.  V  (1876),  p.  2^ 
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VI. 


68.  —  La  Haute  Cour  (Rigsret)  se  compose  des  membres 
ordinaires  de  la  Cour  supreme  du  royaume,  et  d'un  nombre 
Sgal  de  jugeR  elus  pour  4  ans  par  le  Landstbing  parmi  ses 
membres.  Lorsque,  dans  un  cas  special,  tous  les  membres 
ordinaires  de  la  Cour  supreme  ne  peuvent  pas  prendre  part 
k  rinstruction  et  au  jugement,  un  nombre  ^gal  de  membres 
61us  par  le  Landstbing  se  retire,  en  commengant  par  les  der- 
niers  61us,  ou  par  ceux  qui  ont  r^uni  le  moins  de  voix.  —  La 
Haute  Cour  6lit  elle-m^me  son  president,  dans  son  sein.  — 
Lorsque  le  Landstbing  est  dissous  apr6s  qu'une  affaire  a  ^t& 
port6e  a  la  Haute  Cour,  les  membres  £lus  par  la  Cbambre 
dissoute  conservent  n6anmoins  leur  si^ge  k  la  Cour  pour  le^ 
jugement  de  cette  affaire  (1). 

69.  —  La  Haute  Cour  juge  les  accusations  port6es  par  le 
Roi  on  le  Folketbing  contre  les  ministres.  —  Le  Roi  pent 
aussi  mettre  d'autres  person nes  en  accusation  devant  la 
Haute  Cour,  pour  des  d61its  qu'il  juge  particuliferement 
dangereux  pour  r£ltat,  avec  le  consentement  du  Folkething. 

70.  —  L'exercice  du  pouvoir  judiciaire  ne  pent  6tre  r6gle 
que  par  la  loi. 

71.  —  La  justice  sera  s^par^ede  radministration,  d'apres- 
les  regies  qui  seront  stabiles  par  les  lois. 

72.  —  Les  tribunaux  sent  competents  pour  connaitre  de 
toutes  les  questions  relatives  aux  limites  des  attributions  de& 
autorit^s.  Toutefois,  celui  qui  saisit  les  tribunaux  d'une 
question  de  cette  nature  n'est  pas  dispense  par  1^  de  se 
soumettre  provisoirement  aux  ordres  de  Tautorit^. 

73.  —  Les  juges,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  ne 
doivent  se  r6gler  que  sur  la  loi.  lis  ne  peuvent  Stre  revoquSs 

(1)  D*apr6s  la  Constitation  d«  1849,  la  Haute  Cour  se  composait  de- 
16  membres  nomm^  pour  4  ans,  la  moiti^  par  le  Landstbing  et  la  moiti^ 
par  la  Cour  snprdme,  parmi  leurs  membres  respectifs.  —  La  procedure 
devant  la  Haute  Cour  est  regime  par  une  loi  du  3  mars  1662,  proyisoire- 
ment  maiotenue  en  vigueur  par  1  art  2  des  dispositions  transitoires  de  la 
Constitution.  Elle  est  organis^e  sur  le  principe  «  accusatoire  » ;  le  ddbat 
est  oral  et  public. 
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qu'en  vertu  d'un  jugement,  ni  d6plac6s  que  de  leur  consen- 
tement,  sauf  les  cas  d'uae  reorganisation  des  tribunaux. 
Toutefois,  le  juge  qui  a  accompli  sa  65"*  ann^e  pent  dtre  mis 
k  la  retraite,  mats  en  conservant  son  traitement. 

74.  —  La  procedure  publique  et  orale  sera  introduite, 
Aussitdt  et  autant  que  possible,  dans  tons  les  tribunaux  (1). 
—  Le  jury  sera  6tabli  dans  les  affaires  criminelles  et  pour 
les  d^lits  politiques  (2). 

vir. 

75.  —  La  constitution  de  T^Iglise  nationale  sera  r^glie 
par  une  loi  (3). 

76.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  r6unir  en  commu- 
naut^  pour  adorer  Dieu  suivant  leurs  convictions,  sans  pou- 
Yoir  rien  enseigner  ni  pratiquer  de  contraire  aux  bonnes 
moeurs  et  k  I'ordre  public. 

77.  —  Nul  n'est  tenu  de  contribuer  personnellement  k  un 
autre  culte  que  le  sien ;  toutefois,  quiconque  ne  justiiie  pas 
qu'il  est  membre  d'une  communautS  religieuse  reconnue  dans 
le  pays  paiera  pour  Tinstruction  publique  les  contributions 
personnelles  Stabiles  par  la  loi  au  profit  de  r£glise  natio- 
nale. 

78.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  communautes  religieuses 
dissidentes  sera  regie  par  la  loi  (4). 


(1)  Cette  disposition  n*a  re^u  jusqu'ici  qu*une  execution  tr^s  partielle, 
ea  ce  qui  concerne  la  procedure  devant  la  Haute  Cour  <V.  art.  68  et  note), 
le  tribunal  maritime  el  commercial  de  Copenhague  (loi  du  19  f^vrier  1861) 
et  les  tribunaux  de  police  (loi  du  11  f^vrier  1863).  Des  projets  tr^s  com- 
plets  sur  la  procedure  civile  et  criminelle  attendent  depuis  des  ann^es  la 
discussion  au  Kigsdag. 

(2)  Ce  voBu  de  la  Constitution  n*a  re9u  aucun  accomplissement.  V.  sur 
la  question  de  Tintroduction  du  jury  en  Danemark  et  dans  ies  pa^s  scan- 
dinaves  le  compte  rendu  du  Congr^s  des  jurisconsultea  de  Cbnstiania  de 
1878,  p.  1,  et  1  article  de  M.  le  profesaeur  Goos  (appendice,  p.  95).  Cpr. 
la  notice  sur  ce  Congrds  par  M.  R.  Dareste  dans  le  Bulletin  de  la  Soci^t^ 
de  legislation  compar^e,  t.  Vlll  (1870),  p.  454. 

(3)  Cette  loi  g^n^rale  n'a  pas  encore  ^t^  faite.  L'Eglise  nationale  danoiae 
continue  h  ^tre  r^gie  par  les  dispositions  auciennes,  moditi^es  sur  divers 
points  par  des  lois  r^centes. 

(4)  Cette  loi  n'a  pas  encore  etd  faite.  Une  loi  du  13  avril  1851  a,  dans 
uoe  ceriaine  mesure.  donn^  satisfaction  au  voeu  de  la  Constitution  en 
re<rlant  la  condition  des  dissidents. 
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79.  —  Nul  ne  peut,  a  raison  de  ses  croyances  religieuses, 
dire  prive  de  la  jouissance  int^grale  de  ses  droits  civils  et 
politiques,  ni  se  soustraire  k  raccomplissement  de  ses  de- 
voirs de  citoyen. 

vm. 

80.  —  Toute  personne  arrftt^e  sera  dans  les  24  heures 
traduite  devant  un  juge.  Si  elle  ne  pent  hire  immSdiatement 
mise  en  liberty,  le  juge  ordonnera  sa  detention  par  une  or- 
doD Dance  motiv^e,  qui  sera  rendue  le  plus  tdt  possible,  et 
au  plus  tard  dans  les  3  jours,  et,  si  elle  pent  6tre  mise  en 
liberie  sous  caution,  il  fixera  la  nature  et  le  montant  de 
cette  caution.  —  Uordonnance  rendue  par  le  juge  pent  dtre 
immediatement  frapp^e  d'appel  par  les  intiress^s  devant  la 
juridiction  sup6rieure  (1).  —  Nul  ne  pent  6tre  detenu  pr6- 
ventivement  pour  un  d^lit  qui  ne  pent  entralner  que  la 
peine  de  Tamende  ou  de  Temprisonnement  simple  (2). 

81.  —  Le  domicile  est  inviolable.  Aucune  perquisition 
domiciliaire,  aucune  saisie  ou  perquisition  de  lettres  et 
autres  papiers  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*un  juge- 
ment,  sauf  les  exceptions  sp^cialement  dSterminees  par  les 
lois. 

82.  —  La  propri6t6  est  inviolable.  Nul  ne  pent  6tre  con- 
traint  de  cdder  sa  propriSt^,  si  ce  n'est  lorsque  Tutilitg 
publique  Texige.  L'expropriation  ne  pent  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi  et  moyennant  indemnity  complete. 

83.  —  Toutes  restrictions  au  libre  exercice  pour  tous  de 
toutes  les  professions,  qui  ne  sent  pas  fondles  sur  Tutilit^ 
publique,  seront  abolies  par  les  lois  (3). 

(1)  L*art.  4  des  dispoBitions  traositoires  additionnelles  k  la  Constitution 
d^ide  que,  ju8qu*li  la  reorganisation  de  la  procedure  criminelle,  Tappel 

Sr^TU  par  Tart.  80  se  fera  comme  en  matidre  civile,  mais  du  jour  au  len- 
einain  et  sans  frais.  L*appelant  pourra  consulter  un  avocat  et  produire  de 
noovelles  pieces  en  appel. 

(2)  Le  Code  p^nal  du  10  f^yrier  1866  (art.  17)  distingue  remprisonnement 
simpley  rempnsonnement  au  regime  ordinaire  des  prisoDS,  remprisonne- 
ment au  pain  et  h  Teau  et  Temprisonnement  d*Etat.  —  L'emprisonnement 
simple  a  une  dur^e  de  2  jours  h  2  ans. 

(3)  La  loi  du  29  d^cembre  1857  sur  la  liberty  de  Findustrie  a  constitud  k  cet 
ifpsLvd  un  progr^s  marqu^.  Les  strangers  restent  encore  soumis  k  de  nom- 
breoses  restrictions  pour  le  libre  exercice  de  leurs  professions  en  Danemark. 

COKSTIT.  —  TOMB  II.  2 
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84.  —  Quiconque  est  hors  d'etat  de  pourvoir  a  sa  subsis- 
tance  et  k  celle  des  siens,  si  le  soin  de  son  eutretien  n'in- 
combe  a  personne  autre,  a  droit  aux  secours  de  I'fitat,  en 
se  soumettant  toutefois  aux  obligations  que  les  lois  prescri- 
ront  a  cet  egard. 

85.  —  Les  enfants  dont  les  parents  n'ont  pas  les  moyens 
d  assurer  rinstructioii  recevront  un  enseignement  gratuit 
dans  les  ^coles  publiques. 

86.  —  Chacun  a  le  droit  de  publier  ses  idees,  par  la  voie 
de  la  presse,  en  restant  toutefois  responsable  devant  les  tri- 
bunaux.  La  censure  et  les  autres  mesures  preventives  ne 
pouront  jamais  ^tre  retablies  (1). 

87.  —  Les  citoyens  out  le  droit  de  former  des  associations, 
pour  tout  objet  l^gal,  sans  autorisation  prealable.  Aucune 
association  ne  pent  ^tre  dissoute  par  mesure  du  gouverne- 
ment.  Cependant,  les  associations  peuvent  ^tre  provisoire- 
ment  interdttes,  mais  11  doit  6tre  proc^d^  immediatement 
k  des  poursuites  r^gulieres  contre  elies,  pour  les  faire  dis- 
sou  d  re. 

88.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  r6unir  sans  armes. 
La  police  a  le  droit  d*as8ister  aux  reunions  publiques.  Les 
reunions  en  plein  air  peuvent  fetre  interdites,  lorsqu'elles 
pr^sentent  du  danger  pour  la  paix  publique. 

89.  —  En  cas  d'6raeute,  la  force  arm6e,  si  elle  n'est  pas 
a4itaqu6e,  ne  peut  intervenir  qu'apr^s  que  la  foule  a  6t6  trois 
fois,  au  uom  du  Roi  etde  la  loi,  somm^e  inutilement  de  se 
disperser. 

90.  —  Tout  homme  en  6tat  de  porter  les  armes  est  tenu 
de  contribuer  de  sa  personne  k  la  defense  de  la  patrie,  con- 
formement  aux  regies  speciales  prescrites  par  les  lois. 

91.  —  Le  droit  des  communes  d'administrer  librement 
leurs  aifaires  sous  la  surveillance  de  TEtat,  sera  r^gl^  par  la 
loi. 

92.  —  Tout  privilege  attacb6  par  les  lois  k  la  noblesse, 
aux  titres  et  au  rang  est  aboli. 


(1)  Loi  8iir  la  presse  du  3  jaavier  1851. 
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93.  —  Aucun  fief,  majorat  ou  fid^icommis  en  bien-fonds 
ne  pourra  etre  6rige  k  Tavenir ;  une  loi  sp6ciale  d^termi- 
nera  le  mode  de  conversion  en  propriit^s  libres  de  ceux 
<jui  existent  actuellement  (1). 

94.  —  Les  dispositions  des  articles  80,  87  et  88  ne  sont 
applicables  i\  Tarm^e  que  sous  les  restrictions  resultant  des 
lois  militaires. 

IX. 

95.  -—  Toute  proposition  de  modifications  ou  additions  k 
la  presente  Constitution  peut  6tre  pr^sent^e  au  Rigsdag  en 
session  ordinaire  ou  extraordinaire.  —  Lorsqu'une  propo- 
sition de  nouvelle  disposition  constitutionnelle  aura  ete 
adoptee  par  les  deux  Chambres,  si  le  gouvernement  veut  y 
donner  suite,  le  Rigsdag  sera  dissous,  et  il  sera  proced6  k 
des  Elections  g6n6rales  k  la  fois  au  Folkething  et  au  Lands- 
thing.  Si  la  resolution  est  adoptee  sans  changements  par  le 
nouveau  Rigsdag,  en  session  ordinaire  ou  extraordinaire,  et 
que  le  Roi  la  sanctionne,  elle  aura  force  de  loi  constitution- 
nelle (2). 

[Suivent  5  articles  de  dispositions  transitoires  (8).^ 
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HoLCK.  Copenhague,  1869. 

DcLs  Staatsrecht  des  K6nigreichM  D&nemarh  (Lie  droit  public  du  royaume 
de  Danemark),  par  C.  Ooos  et  H.  Harsbn.  Fribourg^en-Brisgau,  1888-89.  De 
la  Collection  Marquardsen, 

J>en  danske  StaUforfatningsret  (Le  droit  constitutionnel  danois),  par 
Matzbn,  dernidre  ^ition.  Copenhague,  1885. 

Den  nordiske  Statsret  (Le  droit  public  scandinave),  par  Aschehouo. 
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sertations sur  certains  points  sp^ciauz  de  droit  public  et  constitutionnel). 
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IVotloe   Ixlstorlqixe. 

L*l8lande,  rattach^e  k  la  Norv^ge  en  1262,  passa  avec  ce  pays 
8008  la  souverainet^  des  rois  de  Dauemark  en  1380.  Le  traits  de 
1814,  qni  a  s^pard  le  Danemark  de  la  Norv^ge,  a  laiss6  Tlslande 
k  la  couronne  de  Danemark. 

La  question  de  sdvoir  k  quel  litre  Tlslande  a  fait  partie,  depuis 
1380,  de  la  monarchie  danoise,  a  toujours  6i^  et  est  encore  au- 
joard*bui  tr^s  contest6e,  et  a  fourni  le  th^me  de  toutes  les  poi6- 
miques  qui  se  soot  ^lev^es  sar  le  droit  public  du  pays.  Quo!  qull 
en  soit,  la  revolution  monarchique  de  1660,  k  Gopenhague,  avait 
ea  son  contre-coup  en  Islande.  L*AltbiDg  prdta,  le  28  Juillel  1662, 
QD  serment  d'bommage  et  consentit  un  «  acte  de  souverainet^  » 
dans  les  mSmes  termes  que  le  Danemark  et  la  Norv^ge.  Yingt 
ans  plus  tard,  en  1683,  Tlslande  recut  une  organisation  adminis- 
trative, et  TAltbing  cessa  pen  k  peu  de  se  r^unir,  pour  disparaitre 
compldtement  vers  1720.  II  fut  mSme  formellement  aboli  en  1800. 

Les  projets  constitutionnels  du  roi  Fr^d^ric  VI  (V.  la  notice 
Danemark)  donnaient  k  I'lslande  trols  d^put^s  au  conseil  provin- 
cial des  lies  de  Sjaelland,  Fyen  et  Lolland-Falster.  L^ordonnance 
du  15  mars  1834,  etablissant  les  Gonseils  provinciaux,  donna  en 
effet  deux  d^put^s  k  Tlslande  et  un  aux  Faeroer.  Ces  d^put^s 
6taient  nomm^s  par  le  roi.  L'Islande  se  trouvait  ainsi  rattacb^e 
par  un  lien  toat  arbitraire  aux  ties  du  Danemark. 

L'impossibilit^  d'arriver  k  la  redaction  d'une  loi  ^lectorale 
pour  rislande  d^cida  le  gouvernement  danois  k  ^tablir,  par  or- 
donnance  du  22  aoiit  1838,  une  commission  de  10  fonctionnaires 
sop^rieurs,  si6geant  k  Reykjavik.  Apr^s  la  mort  de  Fr6d6ric  VI, 
le  3  d^cembre  1839,  le  nouveau  roi  Cbristian  VIII  soumit  k  cette 
commission  (rescrit  du  20  mai  1840)  un  projet  de  constitution 
d^une  assembl^e  Islandaise  qui  devait  prendre  le  nom  d'Altbing. 
Apr^s  discussion  de  ce  projet  par  la  commission  en  1841,  et  par 
les  Etats  provinciaux  de  Roeskilde  en  1842,  il  fut  promulgu^  sans 
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grands  changemenls  par  ordonnance  du  8  mai  1843.  —  L'Allhing 
^tait  compos6  de  20  d^put^s,  ^lus  par  des  censitaires,  el  de  4  ^ 
6  membres  oomm^s  par  le  roi.  Ce  n'etait  qu'un  corps  consullalif- 
Les  sessions  ^taient  bisaunuclles.  La  langue  danoise  y  ^tait  ad- 
mise  concurremmenl  avec  la  langue  islaudaise. 

L*AUhing  s'ouvrit  le  !«' juillet  1845.  D^s  la  deuxi^me  session^ 
en  1847,  il  adrossail  au  roi  unc  p6tilion  lendanl  k  la  revision  de 
I'ordonnance  de  1843. 

Le  rescrit  du  20  Janvier  1848,donn6  par  le  roi  Fr<^deric  VII  huit 
jours  apres  son  av^nement,  promettait  une  Constitution  generale 
pour  Teusemble  de  la  mouarchie  danoise.  Ce  rescrit  ful  r^voque 
le  4  avril  (V.  la  notice  Danemark),  et  un  projet  de  loi  electorale 
pr^sont6  aux  conseils  provinciaux  pour  nommer  une  asscMublee 
constituante.  La  loi  61ectorale  fut  promulgu^e  le  7  juillet  :  ie  roi 
devait  nommer  5  repr^sentanls  k  llslande.  —  Cependant  ui> 
rescrit  du  23  septembre  1848  expliquail  que  la  parlicipalion  de 
rislande  aux  affaires  communes  de  la  mouarchie  n'etail  pas 
exclusive  d'une  Constitution  particuli^re.  Aussi,  quelques  jour& 
apres  la  promulgation  de  la  Gonslilution  danoise  du  5  juin  1849, 
ct  de  la  loi  Electorale  donnant  ^  I'lslande  5  deputes  au  Folke- 
Ihinnr  et  2  au  Landsthing,  TAlthing  Islandais  s'ouvril  le  2  juillet 
et  discutait  ^  son  tour  un  projet  de  loi  electorale  pour  la  nomi- 
Dation  'd'une  assemblee.  Apres  des  debats  passionnes,  le  gouver> 
nement  Unit  par  adopter  k  peu  pres  le  projet  de  rAllhtug,  le 
28  septembre ;  les  elections  eurent  lieu  en  mai  1850,  el  apr6s 
une  prorogation  d*une  ann^e,  TAssemblee  s'ouvrit  le  4  juillet  1851. 

Le  gouvernemont  pr(^senla  k  TAssembl^e  un  projet  de  Consti- 
tution qui  allribuait  k  TAlthing  les  affaires  Islandaises  propre- 
naent  dites,  c*esl-3i-dire :  1®  I'organisalion  judiciaire  et  la  procedure ; 
2*  le  droit  civil ;  3"^  le  droll  pEnal;  4<>  les  affaires  ecclEsiastiques ;. 
50  riuslrucLlon  primaire  ;  6*  I'assislance  publique,  les  affaires 
municipales,  radmiaistration  locale  ;  7o  les  imp6ls  locaux. 

Les  Islandais,  ayaut  k  leur  tete  le  chef  du  parli  national,  Jon 
Sigurdsson,  demandaient  une  autonomic  complete.  On  ne  put 
parvenir  k  s'entendre,  et  1' Assemblee  fut  dissoule  le  9  ao^t. 

La  question  resta  quinze  ans  en  suspens.  La  nouvelle  Gonslilu- 
tion danoise  du  2  octobre  1855  ne  donnail  plus  un  senl  d^putE  4 
rislande.  A  chaque  session,  TAlthing  formulail  une  petition  len- 
danl k  reprondre  les  negocialions.  Enfin,  en  1867,  le  gouverne* 
meut  se  decida  k  y  faire  droit.  Les  difflcult^s  se  trouvaient  alors 
tr^s  simpliA^es  par  la  mutilation  du  Danemark  et  la  reduction  de 
la  mouarchie  aux  provinces  danoises  propres.  Le  Rigsraad  avail 
disparu  dans  la  nouvelle  Consliluliou  de  1866,  el  le  Kigsdag  da- 
nois  se  Irouvait  etre  la  representation  du  pays  enlier.  Jusque-1^^ 
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la  question  coDstilutionnelle  Islandaise  avail  souffert  de  sa  con- 
nexite  avec  Tinextricable  question  des  duches.  Lorsque  les  ten- 
dances d'unification  de  la  monarchie  danoise  eurent  perdu  leur 
int^ret  politique,  elle  redevint  une  question  purement  Islandaise, 
et  marcha  promptement  h  une  solution  definitive. 

En  1867,  un  projet  de  Constitution  fut  propose  k  I'Airhing,  et 
discut^  par  lui.  L'ann^e  suivante,  un  projet  de  loi  surles  finances 
de  rislande  ^tait  pr^sent^  au  Rigsdag  danois.  Apr^s  dissolution 
de  TAlthing,  et  de  nouvelles  Elections  en  1869,  de  nouveaux  pro- 
jels  lui  furent  encore  pr6sent6s,  mais  sans  succfes.  La  principale 
difficult^  6lait  financiere,  et  tenait  h  ce  que  Flslande  ne  peut 
sufOre  k  ses  propres  besoins,  et  se  irouve  dans  la  necessity  de 
demand er  chaquo  ann^e  un  subside  au  tr^sor  danois. 

Le  5  octobre  1870,  le  gouvernement  se  d^cida  k  presenter  aux 
chambres  danoises  un  projet  de  loi  sur  la  situation  constitution- 
nelle  de  Tlslande,  qui  fut  vote,  et  proraulgu^  le  2  Janvier  1871. 
Aussilol  apres,  un  projet  de  loi  ronstitutionnelle  fut  pr6sente  k 
I'Althing,  qui  y  introduisil  de  nombreux  amendements,  et  refasa 
de  reconnaitre  la  loi  de  1871,  votee  par  les  chambres  danoises 
sans  sa  participation. 

Apres  de  laborieuses  n^gociations,  et  gr^ce  aux  efforts  et  k 
I'esprit  de  conciliation  du  gouvernement  danois,  TAlthing  finit 
par  adopter,  dans  sa  session  de  1873,  une  adresse  au  roi,  le  priant 
de  promulguer  une  Constitution.  Cette  Constitution  fut  en  effet 
octroyee  le  5  Janvier  1874.  Elle  prend  essentiellemenl  pour  base 
le  projet  vote  par  I'Althing  en  1871. 

Les  deux  textes  constitutionnels  Islandais  sont  done  la  loi 
danoise  du  2  Janvier  1871  et  la  constitution  du  5  Janvier  1874. 
Nous  en  donnons  ci-dessous  la  traduction. 

Dans  la  session  de  1885,  TAlthing  a  adopts  un  projet  de  Gcms- 
tilution  r^visee,  aux  termes  duquel  Tlslande  serait  admifiistr^e 
par  on  gouverneur  nomme  par  le  roi,  qui  aurait  des  minislres  et 
exercerait  par  leur  intermediaire  tous  les  pouvoirs  du  gouver- 
nement, k  la  seule  exception  de  la  sanction  des  lois  constitution- 
nelles  et  des  droits  de  grftce  et  d'amnistie.  Le  roi  a  declare  qu*il 
ne  sanctionnerait  jamais  ce  projet. 
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LOI  (danoise) 

SUR  LA   SITUATION  CON8TITDTIONNELLE  DE  l'ISLANDE 

DANS  LA  MONARCHIE  (1) 

da  2  Janvtor  1871. 

1.  —  L'IslaDde  est  partie  inseparable  de  Vltthi  danois, 
avec  des  privileges  particuliers. 

2.  —  Tant  que  Tlslande  ne  sera  pas  reprdsent^  au  Rigs- 
dag,  elie  ne  participera  point  k  Fexercice  du  pouvoir  l^gisla- 
tif  en  ce  qui  concerne  les  affaires  g^n^rales  de  la  monarcbie; 
d'autre  part,  il  ne  sera  demand^  a  llslande  aucune  contri- 
bution pour  les  besoins  gen^raux  de  la  monarcbie.  —  La 
question  de  la  representation  de  llslande  au  Rigsdag  ne 
pourra  dtre  trancb^e  que  par  une  loi  adoptee  k  la  fois  par 
I'autorite  legislative  de  la  monarcbie  en  general  et  celle  de 
rislande  en  particulier. 

3.  —  Les  affaires  particuliferes  de  llslande  sont :  —  1*  Le 
droit  civil,  le  droit  p^nal  et  Tadministration  de  la  justice 
civile  et  criminelle ;  —  toutefois,  la  cour  suprftme  ne  pourra 
etre  organisee  comme  derniere  instance  pour  les  litiges 
Islandais  sans  la  participation  du  pouvoir  legislatif  general 
de  la  monarcbie;  —  2®  La  police ;  —  3®  Le  culte  et  Tinstruc- 
tion  publique ;  —  4^  Les  services  de  medecine  et  de  sante ;  — 
5*  Les  institutions  communales  et  Tassistance  publique ;  — 
6®  La  voirie  et  la  poste  locale ;  —  7®  L'agriculture,  la  pScbe, 
le  commerce,  la  navigation  et  toutes  autres  industries ;  — 
8**  Les  contributions  directes  et  indirectes ;  —  9*  Les  pro 
prietes,  etablissements  et  fonds  publics. 

4.  —  Toutes  les  depenses  de  TAlthing  et  de  Tadministra- 
tion  locale  des  affaires  enumerSes  k  Tarticle  precedent,  y 
compris  les  pensions  actuellement  servies  ou  celles  qui 
seront  accordees  k  Tavenir  a  d'anciens  fonctionnaires  Islan- 
dais ou  k  leurs  heritiers,  sont  considerees  comme  d6penses 
particuliferes  de  llslande. 

(1)  Lov  om  Islands  forfatningsmcessige  Stilling  t  Riget, 
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5.  —  Pour  couvrir  les  dfipenses  particuliferes  de  Tlslande, 
le  tr^sor  public  fournira  une  subvention  annuelle  de  80.000 
rixdaler  (84.000  fr.),  plus  une  subvention  extraordinaire  qui 
sera  de  20.000  rd.  (56.000  fr.)  pendant  10  ans,  et  sera  reduite 
de  1.000  rd.  (2.800  fr.)  par  an  pendant  les  ann^es  suivantes, 
de  maniire  k  cesser  complitement  au  bout  de  80  ans.  — 
Outre  le  revenu  des  propri^t^s  et  fonds  publics  de  I'lslande, 
et  le  produit  des  contributions  directes  et  indirectes  actuel- 
lement  per^ues  ou  de  celles  qui  seront  ^tablies  k  Tavenir, 
les  revenus  particuliers  de  I'lslande  comprendront  les  rem- 
boursements,  int^rSts  et  annuit^s  des  emprunts,  etc...  dus 
par  des  communes,  des  etablissements,  des  bin^ficiaires  ou 
des  contribuables  dlslande  au  trteor  public.  —  Tons  comp- 
tes  du  tresor  public  avec  Tlslande  se  trouvent  ainsi  deQniti- 
vement  r^gl^s. 

6. —  Les  dSpenses  affdrentes  ^.Tadministration  sup^rieure 
des  affaires  Islandaises  k  Copenhague,  ainsi  qu'aux  relations 
postales  entre  le  Danemark  et  Tlslande,  sont  k  la  charge  du 
tresor  public  (danois).  —  Si  quelque  contribution  est  im- 
pos6e  k  ce  service  postal  au  profit  du  tr6sor  particulier  de 
rislande,  il  sera  fait  une  deduction  correspondante  sur  la 
subvention  annuelle  Stabile  par  Tart.  5. 

7.  —  La  presente  loi  entrera  en  vigueur  le  l*'  avril  1871. 
A  la  m^me  date  cessera  Ting^rence  jusqu*ici  exerc^e  par  le 
Rigsdag,  dans  le  rSglement  des  revenus  et  dSpenses  parti- 
culi^res  de  I'lslande. 


LOI  CONSTITUTIONNELLE 

SDR  LES  AFFAIRES   PARTICDLIERES  DE  l'ISLANDE  (1) 
du  6  Janvier  1874. 

I. 

1.  —  Dans  toutes  les  affaires  qui,aux  termes  de  la  loi  sur 
a  situation  constitutionnelle  de  I'lslande  dans  la  monarchie 

(1)  Stjomarskrd  um  hin  sjerstahlegu  mdlefni  Islands, 
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du  2  Janvier  1871,  art.  3  (1),  sont  particuliferes  h  llslande, 
ce  pays  a  sa  legislation  et  son  administration  speciales,  le 
pouvoir  legislatif  appartenant  au  Roi  et  a  TAlthing  reunis, 
le  pouvoir  executif  au  Roi  et  le  pouvoir  judiciaire  aux  tri- 
bunaux.  —  Par  centre,  conformfement  k  Tart.  2  de  la  mSme 
loi,  rislande  ne  participera  point,  tant  qu'elle  ne  sera  pas 
representee  au  Rigsdag,  k  I'exercice  du  pouvoir  legislatif  en 
ce  (|ui  concerne  les  affaires  generates  de  la  monarchie,  et 
d'autre  part  il  ne  sera  demand6  k  rislande  aucune  contri- 
bulion  pour  les  besolns  generaux  de  la  monarchie. 

2.  —  Le  Roi  a  I'autorite  supreme  sur  toutes  les  affaires 
particulieres  de  I'lslande,  sauf  les  restrictions  determin^es 
par  la  pr^sente  loi  constitutionnelle,  et  exerce  cette  autorite 
par  rintermediairedu  Ministre  de  I'lslande  (2).  —  Kautorit6 
supreme  locale,  en  Islande.  est  confine,  sous  la  responsa- 
bilite  du  ministfere,  k  un  gouweruenr  (Landshofdmg)  nomm^ 
par  le  Roi,  qui  doit  resider  dans  le  pays  mdme.  L'^tendue 
des  attributions  du  gouverneur  est  determin^e  par  leRoi(3). 

3.  —  Le  ministre  est  responsable  du  maintien  de  la  Cons- 
titution. L'Althing  pent,  en  ce  qui  le  concerne,  poursuivre  le 
ministre  en  responsabilite,  d'aprfes  les  regies  particuliferes 
qui  seront  ^tablies  par  les  lois  (4).  —  Si  FAlthing  a  quelque 
grief  centre  la  maniere  dont  le  gouverneur  exerce  Tautorite 
qui  lui  est  confi6e,  le  Roi  decide,  sur  le  rapport  qui  lui  en 
est  fait  par  FAlthing  dans  chaque  cas  special,  si  et  dans 
quelle  mesure  il  y  a  lieu  de  le  poursuivre. 

4.  —  Le  Roi  uommera  a  tons  les  emplois  dans  la  m^me 
mesure  que  jusqu'ici.  Les  regies  actuelles  pourront  etre 
modiliees  par  une  loi.  Nul  ne  pourra  revStir  un  emploi  en 
Islande  s'il  n*a  le  droit  general  d'indigenat  (5),  et  s'il  ne 

(1)  V.  page  pr<^c^(Jente. 

(2)  Cpr.  Constitution  du  Danemarkf  art.  11. 

(3)  En  ex»^cutiou  de  cet  article.  T^tendue  des  pouvoirs  du  gouvernemeDt 
a  6t6  d^termio^e  par  un  arrete  (auglyshig)  du  gouvernement  du  2'Z  f^vrier 
1»75. 

(4)  Comp.  Constitution  du  Daneinark,  art.  \2. 

(5)  li  s'agit  ici  du  droit  d'iridigenwt  «r<^n(4ral  danois,  qui  est  unique  pour 
toute  la  monarchie,  et  regi  par  la  loi  du  15  Janvier  177(5,  et  les  articles  17 
et  51  de  la  Constitution  du  Danemark.  U  n'y  a  pas  d'indigtinat  particulier 
h  ri:>laude. 
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justifie  en  outre  avoir  satisfait  aux  dispositions  en  vigueur, 
concernant  la  connaissance  de  la  langue  du  pays.  Tout  fonc 
tionnaire  pr6te  serment  h  la  Constitution.  —  Le  Roi  pent 
revoquer  les  fonctionnaires  nommes  par  lui.  Leur  pension 
est  etablie  conformement  k  la  loi  sur  les  pensions.  —  Le 
Roi  peut  d^placer  les  fonctionnaires,  mais  k  la  condition 
quMls  ne  subissent  aucune  reduction  de  traitement,  etque  le 
eboix  leur  soit  laiss^,  entre  ce  deplacement  et  la  mise  a  la 
retraite  avec  pension  d'apr6s  les  regies  g6n6rales.  —  Des 
exceptions  peuvent  6tre  faites  par  la  loi,  outre  celle  qui  re- 
sulte  de  Tart.  44,  pour  certaines  classes  de  fonctionnaires  (1). 

5.  —  Le  Roi  convoque  tons  les  deux  ans  TAlthing  en 
session  ordinaire.  L'Althing  ne  peut,  sans  le  consentement 
du  Roi,  rester  r^uni  plus  de  six  semaines.  Ces  dispositions 
peuvent  6tre  modifi^es  par  une  loi  (2). 

6.  —  Le  Roi  peut  convoquer  TAlthing  en  session  extraor- 
dinaire, dont  il  fixe  la  dur6e. 

7.  —  Le  Roi  peut  prolonger  la  session  ordinaire  de  I'Al- 
thing  a  une  epoque  determinee,  mais  non  au  dela  de  quatre 
semaines  ni  plus  d'une  fois  par  an,  sans  le  consentement  de 
TAlthing. 

8.  —  Le  Roi  peut  dissoudre  TAlthing ;  en  ce  cas,  il  doit 
6tre  proc6d4  a  de  nouvelles  elections  dans  le  delai  de  deux 
mois  aprfes  la  dissolution,  et  I'Althing  doit  6tre  convoqu4 
dans  I'ann^e  immSdiatement  suivante. 

9.  —  Le  Roi  peut  faire  presenter  a  I'Althing  des  projets 
de  lois  et  de  resolutions. 

10.  —  Le  consentement  du  Roi  est  exig6  pour  donner 
force  de  loi  k  une  resolution  de  TAlthing.  Le  Roi  veille  k  la 
promulgation  (3)  et  a  Tex^cution  de  la  loi.  Si  le  Roi  n'a  pas 
sanctionne  un  projet  de  loi  adopts  par  TAlthing  avant  la 
prochaine  session  ordinaire,  ce  projet  est  non  avenu. 

11.  —  Dans  les  cas  particulierement  urgents,  le  Roi  peut^ 

(!)  Cpr.  Danemnrk.  art.  17. 

(2j  Cpr.  ayec  cet  article  eMes  suivanU,  Danemark,  art.  19-27. 

(3)  line  loi  du  24  aoiit  18//  a  supprim^,  pour  la  [)r(nnuIgaiion  des  lois, 
rancienne  formality  de  la  lecture  publique  (Thinglcpsning).  La  promulga- 
tion r^sulte  d^sormais  de  i^insertioo  au  journal  oiticiel. 
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dans  I'intervalle  des  sessions  de  I'Althing,  ^dieter  des  lois 
provisoires,  qui  toutefois  ne  pourront  Stre  contraires  k  la 
Constitution  et  devront  toujours  6tre  pr^sent^es  k  TAltbing 
k  la  session  suivante. 

12.  —  Le  Roi  fait  gr&ce  et  accords  Taninistie. 

13.  —  Le  Roi  accorde,  directement  ou  par  I'intermgdiaire 
des  autorit^s  comp^tentes,  toutes  exemptions  et  dispenses 
des  lois,  qui  ont  &tk  en  usage  d'apr^s  les  regies  en  vigueur 
jusqu'ici  (1). 

II. 

14.  —  Trente  membres  61us  et  six  nommes  par  le  Roi  ont 
si^ge  k  rAlthing.  Le  nombre  des  membres  61us  pent  Stre 
modifie  par  une  loi.  Les  elections  et  nominations  sont  faites 
en  regie  ordinaire  pour  une  p^riode  de  six  ans ;  en  ce  qui 
concerne  les  nominations  royales,  il  n'est  pas  tenu  compte 
4es  dissolutions  qui  peuvent  survenir.  En  cas  de  d^ces  ou 
de  demission  d'un  membre  61u  ou  nomm^  pendant  le  cours 
d*une  legislature,  T^lection  ou  la  nomination  n'est  faite  que 
pour  le  temps  restant  k  courir, 

15.  —  L'Althing  se  compose  de  deux  Chambres,  la  Cham- 
bre  haute  et  la  Chambre  basse.  LaChambre  haute  comprend 
12  membres  et  la  Chambre  basse  24.  Ces  nombres  peuvent 
toutefois  etre  modifies  par  une  loi. 

16.  —  Les  membres  nomm6s  par  le  Roi  ont  tons  siege  k 
la  Chambre  haute.  Les  autres  membres  de  cette  Chambre 
sont  d^signes,  pour  toute  la  legislature,  par  TAlthing,  dans 
son  ensemble,  k  la  premifere  stance  aprfes  chaque  nouvelle 
election ;  il  choisit  librement  parmi  les  membres  61us.  Si, 
dans  le  cours  d'une  legislature,  il  se  produit  une  vacance 
parmi  les  membres  61us  de  la  Chambre  haute,  les  deux 
Chambres  se  reunissent,  apres  la  nouvelle  Election  d'un  de- 
pute, pour  nommer  parmi  les  membres  elus  celui  qui  doit 
occuper  la  place  vacante  pour  le  temps  restant  a  courir. 

17.  —  Sont  electeurs  k  TAlthing  :  —  a)  Tons  les  paysans 
cultivateurs  qui  acquittent  les  contributions  communales  et 

(1)  V.  la  Qoie  sous  I'art.  21  de  la  Coastitutioa  du  Danemark. 


ISLANDE  29 

autres  charges  publiques,  sans  toutefois  que  ceux  qui,  en 
vertu  d'une  decision  particuli^re,  out  pu  dtre  exemptes  de 
Tune  ou  Tautre  des  redevances  publiques  perdent  pour  cela 
leur  droit  Electoral ;  —  b)  Les  citoyens  des  villes  quand  ils 
paieut  k  la  commuoe  au  moins  8  couronnes  (11  fr.  20)  de 
contributions  aDDuelles; — c)Les  habitants  des  maisons  sans 
lerre  (Thurradudarmenti  (1),  quand  ils  paient  k  la  commune 
au  moins  12  couronnes  (16  fr.  80)  de  contributions  annuelles; 

—  d)  Les  fonctionnaires,  soit  qu'ils  aient  6t6  nomm^s  par  le 
Roi  ou  par  les  autorit^s  k  qui  le  Roi  a  conf^rS  le  droit  de  les 
nommer ;  —  e)  Ceux  qui  sans  6tre  fonctionnaires  ont  subi 
une  epreuve  acad6mique,  ou  Texamen  de  sortie  du  s6mi- 
naire  pastoral  de  Reykjavik,  ou  quelque  autre  epreuve  pu- 
blique  ^quivalente  qui  est  ou  pourra  etre  ^tablie,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  en  ^tat  de  domesticite  personnelle.  — 
En  outre,  pour  pouvoir  exercer  le  droit  Electoral  au  moment 
oi!i  une  Election  a  lieu,  il  faut  avoir  atteint  Ykge  de  25  ans, 
jouir  d*une  reputation  intacte,  avoir  eu  sa  residence  pendant 
on  an  dans  la  circonscription,  avoir  la  libre  disposition  de 
ses  biens,  et  ne  pas  recevoir  de  secours  de  Fassistance  pu- 
blique,  ni  en  avoir  reQU,  k  moins  qu'ils  n'aient  dt6  rem- 
bours6s  ou  qu'il  n'en  ait  ki6  fait  remise  (2). 

18.  —  Est  Eligible  k  TAlthing  quiconque  a  le  droit  Elec- 
toral suivant  les  dispositions  ci-dessus,  pourvu  :  —  1^  qu'il 
ne  soit  ni  sujet  ni  au  service  d'un  £tat stranger;  —  2p  qull 
ait  reside  au  moins  pendant  les  cinq  derni^res  annSes  dans 
les  pays  d'Europe  appartenant  k  la  monarchic  Danoise ;  — 
3"*  qu'au  moment  de  Tdlection,  ii  ait  atteint  Vkge  de  30  ans. 

—  Toutefois  est  Eligible  celui  qui  a  son  domicile  en  dehors 
de  la  circonscription  ou  qui  ^  reside  depuis  moins  d'un  an. 

—  Les  regies  de  detail  sur  les  Elections  seront  Etablies  par 
la  loi  Electorale  (3). 

(1)  On  appelle  Thurrabudarmann  {Tomthusmand)  celui  qui  sans  ^tre 
citoyen  d'une  TiUe,  ni  propri^taire  rural,  a  son  foyer  et  sa  maison,  gu'il  loue 
ou  qu*il  possdde  en  propre.  On  range  dans  cette  cat^gorie  les  artisans,  les 
pdcheurs,  les  journaliers,  etc. 

(2)  Com  p.  Oanemark,  art.  89. 

(3)  La  loi  ^lectorale  actuellement  en  vigueur  a  ^i6  promulgu^e  le  14  sep* 
tembre  1877. 
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III  (1). 


19.  —  L* Althing  se  reunit  en  session  ordinaire  le  premier 
jour  ouvrable  du  mois  de  juillet,  tons  les  deux  ans,  a  inoins 
que  le  Roi  n'ait  fix6  un  autre  jour  de  reunion  dans  la  mSnie 
ann^e. 

20.  —  Le  lieu  de  reunion  de  TAlthing  est  ordinairement 
Reykjavik.  Dans  des  circonstances  extraordinaires,  le  Roi 
peut  decider  que  TAlthing  se  r^unira  sur  un  autre  point  de 
llslande. 

21.  —  Chacune  des  Chambres  del'Althing  a  le  droit  de 
proposer  des  lois  et  de  les  adopter  en  ce  qui  la  concerne;  de 
m^me,  chaque  Chambre  peut  envoyer  des  adresses  au  Roi. 

22.  —  Chacune  des  Chambres  de  I'Althing  peut  nommer 
des  commissions  parmi  ses  membres,  pour  etudier  des 
questions  d'interfet  general,  pendant  que  TAlthing  est  r^uni. 
La  Chambre  peut  conferer  a  ses  commissions  le  droit  de 
requ^rir  des  autorit6s  publiques  et  des  particuliers  des  expli- 
cations orales  ou  6crites. 

23.  —  Aucun  imp6t  ne  peut  6tre  6tabli,  modifie  ou  sup- 
prim6  que  par  une  loi ;  aucun  emprunt  obligeant  I'Islande 
ne  peut  Stre  contracte,  aucune  propri6t6  fonci^re  apparte- 
nant  au  domaine  public  Islandais  ne  peut  dtre  vendue  ou 
alienee  autrement  qu'en  vertu  d'une  loi. 

24.  —  Aucune  depense  ne  peut  ^tre  faite  si  elle  n*est  au- 
torisee  par  la  loi  de  finances  ou  un  credit  suppl6mentaire. 

25.  —  A  chaque  session  ordinaire  de  TAlthing,  aussit6t  la 
session  ouverte,  il  lui  sera  pr6sente  un  projet  de  loi  de 
finances  pour  la  p6riode  biennale  suivante.  On  comprendra 
dans  les  recettes  la  subvention  tant  ordinaire  qu'extraordi- 
naire,  versee  en  execution  de  la  loi  du  2  Janvier  1871  sur  la 
situation  constitutionnelle  de  I'lslande  dans  la  monarchie, 
art.  5  et  6  (2),  par  le  tresor  public  de  la  monarchie,  pour 
couvrir  les  depenses  particuli6res  de  I'lslande,  —  sous  la 

(1)  Com  p.  le  chap,  in  de  la  Constitution  du  Danemark. 

(2)  v.  plus  haut,  p.  25. 
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reduction  prealable,  toutefois,  des  depenses  de  radtninistra- 
tion  superieure  locale  de  Tlslaude  et  de  la  representation  du 
gouvernement  i  TAlthing,  d'apres  la  fixation  qui  en  sera 
faite  par  le  Roi.  —  Les  depenses  6tablies  par  des  lois,  ordon- 
nances,  resolutions  royales  ou  autres  decisions  16gales  an- 
t^rieures,  seront,  jusqu'ice  qu'il  en  soit  autrement  ordonn6 
par  la  loi,  portees  au  projet  de  loi  de  finances  et  dans  cette 
loi  pour  le  montant  une  fois  fixe,  k  moins  qu'un  credit  sup- 
plementaire  ne  soit  specialement  demand^  et  obtenu  pour 
un  exercice  determine.  —  Les  projets  de  lois  de  finances  et 
de  credits  suppl6mentaires  seront  toujours  soumis  d'abord 
a  la  Chambre  basse  de  T Althing. 

26.  —  Chacune  des  Chambres  de  TAlthing  nomme  un  rS- 
viseur  salari6.  Ces  reviseurs  examinent  les  coniptesdress6s 
annuellement  des  revenus  et  depenses  du  pays,  et  v^rifient 
si  tous  les  revenus  du  pays  y  ont  et6  portes,  et  si  aucune 
depense  n'a  ^te  faite  sans  autorisation.  lis  peuveut  requ^rir 
tous  eclaircissements  necessaires  ainsi  que  la  communica- 
tion des  pieces  justificatives.  Pour  chaque  exercice  biennal, 
les  deux  comptes  annuels  sont  r^unis  en  un  compte  unique, 
qui  est  presente  k  TAlthing,  avec  les  observations  des  r6vi- 
seurs,  et  qui  doit  ^tre  approuv6  par  une  loi, 

27.  —  Aucun  projet  de  loi  ne  pent  6tre  d6finitivement 
adopte  avant  davoir  6t6  discut^  trois  fois  par  chaque 
Chambre. 

28.  —  Lorsqu'un  projet  de  loi  a  ete  adopts  par  une  Cham- 
bre, 11  doit  dtre  presente  k  I'autre  Chambre  dans  la  forme  ot 
il  a  6t6  adopts.  S'il  y  est  modifi6,  il  est  renvoy6  k  la  pre- 
miere. Si  celle-ci  y  apporte  de  nouvelles  modifications,  il 
retoume  k  la  seconde.  Si  I'entente  ne  peut  s'6tablir,  les  deux 
Chambres  se  rSunissent  en  assemblSe  gSnSrale,  et  la  question 
€st  d6cid6e  en  une  seule  deliberation.  Pour  prendre  une 
deliberation  valable  dans  I'Althing  ainsi  rSuni,  il  faut  que 
les  deux  tiers  de  chaque  Chambre  soient  presents  et  pren- 
nent  part  au  vote ;  sur  chaque  article  s6par6,  le  vote  a  lieu  k 
la  simple  majorlte,  mais  pour  Tadoption  du  projet  de  loi  dans 
son  ensemble,  k  Texception  des  lois  de  finances  et  des  credits 
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supplementaires,  il  faut  au  moiDs  les  deux  tiers  des  voiz 
exprimees. 

29.  —  L' Althing  vfirifie  lui-m6me  les  pouvoirs  de  ses 
membres. 

30.  —  Chaque  membre  nouveau  prdte  serment  k  la  Cons- 
titution, lorsque  son  Election  a  6t6  validde. 

31.  — Les  membres  de  TAlthing  nesont  li^s  que  parlours 
convictions  et  ne  peuvent  recevoir  aucun  mandat  impiratif 
de  leurs  ^lecteurs.  —  Les  fonctionnaires  61us  a  T Althing 
n'ont  pas  besoin  de  la  permission  du  gouvernement  pour 
accepter  leur  mandat,  mais  ils  sont  tonus,  sans  qu*il  en 
rfisulte  aucune  charge  pour  le  tr6sor,  de  prendre,  pour  assu- 
rer Texpedition  des  affaires,  les  mesures  que  le  gouverne- 
ment jugera  satisfaisantes. 

32.  —  Pendant  la  dur^e  des  sessions,  aucun  membre  de 
TAlthing  ne  pent  6tre  arret6  pour  dettes,  emprisonne  ni  mis 
en  accusation  qu'avec  Tautorisation  de  la  Chambre  a  laquelle 
il  appartient,  si  ce  n'est  en  cas  de  flagrant  delit.  —  Aucun 
membre  de  TAlthing  ne  pent  6tre  poursuivi  4  raison  des 
opinions  qu'il  y  a  6mises,  sans  Tautorisation  de  la  Chambre 
dont  il  fait  partie. 

33.  —  Tout  membre  valablement  61u  qui  vient  a  se  trouver 
dans  un  cas  qui  exclut  de  T^ligibilite,  perd  les  droits  qu'il 
tient  de  TSlection. 

34.  —  Le  gouverneur  {landshofAmg)^  en  raison  de  ses 
fonctions,  a  entree  k  I'Althing,  et  a  le  droit  de  demander  la 
parole  pendant  les  deliberations,  aussi  souvent  qu*il  le 
desire,  en  observant  d'ailleurs  les  prescriptions  du  r^gle- 
ment.  —  Outre  le  gouverneur,  le  gouvernement  pent  auto- 
riser  une  autre  personne  k  assister  a  FAlthing  et  k  lui  com- 
muniquer  les  renseignements  qui  pourraient  6tre  nScessaires. 
En  cas  d'emp^chement  du  gouverneur,  une  autre  personne 
pent  Stre  autorisee  k  son  defaut  k  prendre  part  aux  delibe- 
rations. —  Le  gouverneur  ou  son  suppliant  n'ont  droit 
de  vote  que  s'ils  sont  en  mSme  temps  membres  de  TAlthing. 

35.  —  Chacune  des  Chambres,  ainsi  que  TAlthing  reuni, 
eiisent  leurs  presidents  et  leurs  vice-presidents. 
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36.  —  Aucune  des  deux  Chambres  ne  peut  prendre  de 
resolution  si  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres  ne 
sont  presents  et  ne  prennent  part  au  vote. 

37.  —  Tout  membre  de  FAlthing  peut,  avec  I'autorisation 
de  la  Ghambre  k  ]aquelle  il  appartient,  provoquer  la  discus- 
sion sur  toutes  les  affaires  p.ubliques,  et  demander  k  cet 
^gard  des  explications. 

38.  —  Aucune  proposition  ne  peut  6tre  present6e  k  une 
Chambre  que  par  un  de  ses  membres. 

39.  —  Si  la  Chambre  ne  juge  pas  a  propos  de  prendre  une 
decision  sur  une  proposition,  elle  peut  la  renvoyer  au  gou- 
verneur  ou  au  ministre. 

40.  —  Les  stances  des  deux  Chambres  et  de  TAlthiDg 
r6uni  son  publiques.  Toutefois,  le  president,  ou  le  nombre 
de  membres  determine  par  le  rfeglement,  peuvent  demander 
que  toutes  personnes  6trang6res  soient  eloign^es,  sur  quoi 
Tassembl^e  decide  si  la  discussion  aura  lieu  en  stance 
publique  ou  secrete. 

41.  —  Le  reglement  intirieur  de  TAlthing  r6uni  et  des 
deux  Chambres  sera  ^tabli  par  une  loi  (1). 

VI  (2). 

42.  —  L'exercice  du  pouvoir  judiciaire  ne  peut  fetre  r6gU 
que  par  la  loi. 

43.  —  Les  tribunaux  sont  comp^tents  pour  connaitre  de 
toutes  les  questions  relatives  aux  limites  des  attributions  des 
autorit^s.  Toutefois  celui  qui  saisit  les  tribunaux  d'une 
question  de  cette  nature  n'est  pas  dispense  par  Ik  de  se 
soumettre  provisoirement  aux  ordres  de  Tautorit^. 

44.  —  Les  juges,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  ne 
doivent  se  r^gler  que  sur  la  loi.  Geux  qui  n'ont  pas  en  mdme 


(1)  Par  I'article  3  des  dispositious  transitoires  annex^es  {i  la  Const  taiioD, 
le  roi  a  ^16  auloris^  k  faire  un  rdglement  provisoire,  (jui  a  «U  en  efl'et 
promulgu^  le  24  mai  1875.  Un  reglement  d^tinitif  a  ensuite  6x6  discutd,  et, 
eonform^ment  k  Tarticle  41  de  Ja  Constitution,  11  a  fait  Tobjet  U'une  loi 
qui  porte  la  date  du  7  avril  1876. 

{2)  Cpr,  Danemark,  ait.  70,  12  et  73. 
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temps  des  fonctions  administratives  ne  peavent  Stre  revoqu^s 
qu'en  vertu  d'un  jugement,  ni  d^places  que  de  leur  consen- 
temeiit,  sauf  le  cas  d'une  reorganisation  des  tribunaux. 
Toutefois  le  juge  qui  a  accompli  sa  65^  ann^e  peat  gtre  mis 
k  la  retraite,  mals  en  coDservaat  sod  traitement. 

V. 

45.  —  L'Eglise  evangeliqae  luth^rienne  est  T^glise  natio- 
naie  Islandaise,  et  elle  est,  comme  telle,  entreteuue  et  prot6- 
gfe  par  I'Etat  (1)- 

46.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  r^unir  en  commu- 
i^ut^s  pour  adorer  Dieu  suivant  leurs  convictions,  sans 
pouYoir  rien  enseigner  ni  pratiquer  de  contraire  aux  bonnes 
meeurs  et  a  Tordre  public  (3). 

47.  —  Nul  ne  pent,  k  raison  de  ses  croyances  religieuses, 
Stre  priv6  de  la  jouissance  int^rale  de  ses  droits  civils  et 
politiques,  ni  se  soustraire  k  raccomplissement  de  ses 
devoirs  de  dtoyen  (3). 

VI  (4). 

48.  —  Toute  personne  arrfti^e  sera,  aussit6t  que  possible, 
traduite  devant  un  juge.  Si  elle  ne  pent  6tre  imm6diatement 
mise  en  liberty,  le  juge  ordonnera  sa  detention  par  une 
ordonnance  motiv6e,  qui  sera  rendue  le  plus  tot  possible  et 
au  plus  tarddans  les  trois  jours  apr^s  que  Tinculp^  auraite 
traduit  devant  lui,  et,  s'il  peut  6tre  mis  en  liberty  sous  cau- 
tion, il  fixera  la  nature  et  le  montant  de  cette  caution.  — 
L'ordonnance  rendue  par  le  juge  peut  Stre  imm^diatement 
frappee  d'appei  par  les  tutoresses  devant  la  juridiction  sup6- 
rieure.  —  Nul  ne  peut  6tre  d6tenu  prevent! vement  pour  un 

(1)  Cpr.  Danemark,  art.  3. 

(2)  Cpr.  Danemark,  art.  76. 

(3)  Cpr.  Danemark,  art.  79.  II  faut  rapporter  k  cette  dispositiou  cons- 
titutionoeHe  uoe  loi  du  2i  ao6t  1877,  aboiissant  raocienne  dis|)ositioa  du 
Code  iiorv^gien  de  1687  (reste  en  vigueur  en  Islande),  qai  faisait  de  Ja 
r^ceptioD  du  bapt^m«  une  condition  da  droit  successoral.  —  Une  loi  da 
19  tevrier  1886  a  rigU  la  condition  des  communaut^s  religieuses  dissi 
denies. 

(4)  Cpr.  Danemark,  chap,  viii,  ei  les  notes. 
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d^lit  qui  ne  peut  enti*aiiier  que  la  peine  de  rameude  ou  de 
I'emprisoDneinent  simple. 

49.  —  Le  domicile  est  inviolable.  Aueune  perquisition  do- 
miciliaire,  aucuue  saisie  ou  perquisition  de  lettres  ou  autres 
papiers  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement, 
sauf  les  exceptions  sp^cialement  d^tei'minees  par  les  lois. 

50.  —  La  propri6t6  est  inviolable.  Nul  ne  peut  6tre  con- 
traint  de  ceder  sa  propriety,  si  ce  n'est  lorsque  Tutilitd 
publique  Texige.  Uexpropriation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi  et  moyennant  indemnity  compldte. 

51.  —  Toutes  restrictions  au  libre  exercice  pour  tons  de 
toutes  les  professions,  qui  ne  sent  pas  fondles  sur  Tutilit^ 
publique,  seront  abolies  par  les  lois. 

52.  —  Quiconque  est  hors  d'etat  de  pourvoir  k  sa  subsis- 
tance  et  a  celle  des  siens,  si  le  soin  de  son  entretien  n'in- 
combe  a  personne  autre,  a  droit  au  secours  de  T^^tat,  mais 
il  devi*a  en  ce  cas  se  soumettre  aux  obligations  que  les  lois 
prescriront. 

53.  — Si  les  parents  n'ont  pas  les  moyens  d'instruire  eux- 
mdmes  leurs  enfants,  ou  si  les  enfants  sont  pauvres  et 
orphelins,  le  soin  de  leur  instruction  et  de  leur  Education 
est  k  la  charge  de  r£tat. 

54.  —  Chacun  a  le  droit  de  publier  ses  idfies  par  la  voie 
de  la  presse,  en  restant  toutefois  responsable  devant  les 
tribunaux.  La  censure  et  les  autres  mesures  preventives  ne 
pourront  jamais  Stre  Stabiles. 

55.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  associations 
pour  tout  objet  ISgal,  sans  autorisation  prSalable.  Aueune 
association  ne  peut  *6tre  dissoute  par  mesure  de  gouverne- 
ment.  Cependant,  les  associations  peuvent  6tre  provisoire- 
ment  interdites,  mais  il  doit  Stre  precede  immSdiatement  k 
des  poursuites  rSguliSres  centre  elles,  pour  les  faire  dis- 
scmdre. 

56.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  rSunir  sans  armes. 
La  police  a  le  droit  d'assister  aux  reunions  publiques.  Les 
reunions  en  plein  air  peuvent  Stre  interdites  lorsqu'elles 
presentent  du  danger  pour  la  paix  publique. 
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67.  —  Tout  homme  en  6tat  de  porter  les  armes  est  tenu  de 
contribuer  de  sa  personne  a  la  defense  du  pays,  conform^- 
ment  aux  dispositions  legates  qui  seront  fix^es  ulterieure- 
ment. 

68.  —  Le  droit  des  communes  d'administrer  librement 
leurs  a£faires,  sous  la  surveillance  de  r£tat,  sera  reglS  par 
la  loi  (1). 

69.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  imp6ts  sera  regie  16gisla- 
tivement  (2). 

60.  —  Tout  privilege  attache  par  les  lois  k  la  noblesse^ 
aux  titres  et  aux  rangs,  est  aboli. 

VIL 

61.  —  Toute  proposition  de  modifications  ou  additions- 
a  la  prSsente  loi  constitutionnelle  pent  6tre  pr^sent6e  & 
TAlthing  en  session  ordinaire  ou  extraordinaire.  Lors- 
qu'une  proposition  de  modification  k  la  loi  constitutionnelle 
aura  ei6  adoptee  par  les  deux  Chambres,  1' Althing  sera 
au8sit6t  dissous  et  il  sera  precede  a  de  nouvelles  Elections. 
Si  le  nouvel  Althing  adopte  la  resolution  sans  changements, 
et  qu'elle  obtienne  la  sanction  royale,  elle  aura  force  de  loi 
constitutionnelle. 

62.  — -  La  prSsente  loi  constitutionnelle  entrera  en  vigueur 
le  !•'  aoAt  1874. 
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SUEDE 


Notlee  Ixlstorlque. 


Les  origines  de  la  Gonsiitution  suSdoise  remontent  au  moyen 
4ge.  Gomme  toutes  les  Gonstitutions  primitives,  eile  n'a  eu  long- 
temps  d'autre  monument  que  le  serment  du  roi,  et  les  garanties 
solenneilement  juries  k  chaque  ay^nement.  Le  serment  (Zonun^a- 
ed)  reqvLi  une  forme  definitive  au  milieu  du  ziv«  si^cle,  dans  le 
Konungabalk  (iivre  du  roi,  au  Landslag  ou  code}.  Le  texte,  en 
7  articles,  a  ^t^  appeU  par  quelques  auteurs  la  grande  Gharte  du 
peuple  su^dois.  Plus  tard,  lors  de  la  revision  du  Landslag  par 
Ghristophe  de  Baviere  en  1442,  le  Konungabalk  du  nouveau  code 
contint  les  m^mes  stipulations.  Ghaque  roi  prenait  en  outre,  par 
une  garantie  solennelle  [Konunga'fdrsdKran)^  des  engagements 
doQt  la  teneur  variait  (1). 

Jusqu'au  zvi*  si^cle,  la  Su^de  a  hih  gouvern^e  par  une  royaut^ 
Elective,  soumise  au  contr61e  et  m^me  k  la  domination  d*un 
conseil  (JRdd),  compose  des  grands  dignitaires  et  membres  de  la 
haute  noblesse,  qui  a  Jou6  dans  I'histoire  de  Su^de,  jusqu*aux 
temps  modernes,  un  r61e  considerable.  Les  Etats  n'^taient  gu^re 
que  des  6tats  provinciaux.  G'est  seulement  avec  Tavdnement  de 
Gustave  Wasa  que  la  royaut^  s*affranchit  de  la  tutelle  du  Gonseil, 
et  devint  h^r^ditaire.  Ge  roi  fit  accepter  aux  Etats  une  loi  succes- 
sorale  [arffbrening),  qui  fut  promulgu^e  le  13  Janvier  1544.  A  la 

(1)  V.  les  Etxides  tThistoire  du  droit  par  M.  R.  Dareste,  p.  279. 
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meme  ^poque,  les  Etais  devinrent  une  inslitation  permanente 
sous  le  Dom  de  di6te  ou  Riksdag,  el  se  subslituerent  pen  k  pea, 
de  fait,  aux  assemblies  provinciales.  lis  ^laient  divis^s  en  4  or- 
dres  :  noblesse,  clerg^,  bourgeoisie  et  paysans,  organisation  qui 
a  subsists  jusqu'en  1866. 

D^j^  sous  le  roi  Sigismond,  le  comte  Erik  Sparre  avail  r^digd 
des  «  statuts  pour  Tadminislration  des  deux  royaumes  «  {stadgar 
am  Oegge  rikenas  styreUe)  de  Su6de  et  de  Poiogne,  dont  les  cou- 
ronnes  ^laient  reunies  sur  la  m^me  iSle.  Ge  texLe  re^ut  la  sanction 
royale  le  5  seplembre  1587,  mais  11  resla  k  I'^tal  de  projet. 

La  d^ch^ance  de  Sigismond  et  rav^nement  de  Charles  IX  en 
1599  ftrent  Toccasion  d'une  nouvelle  loi  de  succession,  adoptee 
par  les  Etats  r^unis  k  Norrkoping  le  22  mars  1604. 

Quelques  ann^es  plus  tard  (1611),  Guslave-Adolphe  montait 
sur  le  tr6ne.  Sous  son  inspiration,  le  chancelier  Oxenstjern^i 
r^digea  une  loi  organique  du  Riksdag  (Riksdagsordning)  qui  fut 
adopl^e  par  les  £)tats  le  24  Janvier  1617,  et  suivie  d*une  loi  orga- 
nique de  Tordre  .de  la  noblesse  (Riddarhusordning)  du  6  juin 
1626.  Sa  mort  pr^matur^e  k  Liitzen  Tempdcha  de  mener  k  fin  une 
«  loi  sur  le  gouvernement  (Regeringsform)  »,  ou  Constitution, 
qui,  pr^par^e  de  son  vivant,  fut  61abor6e  par  Oxenstjema  et 
adoptee  le  29  juin  1634. 

Depuis  cette  ^poque,  il  a  toujours  exists  en  Suede  une  Rege- 
ringsform  ou  Constitution,  ct  une  Riksdagsordning  ou  loi  orga- 
nique du  Riksdag.  Cc  sent  aujourd'hui  ces  deux  textes  qui 
forment  le  noyau  de  la  Constitution  su^doise.  Mais  les  textes  de 
1617  et  de  1634  n'avaient  pas  celte  importance.  lis  ^taient  consi- 
d^r^s  comme  de  simples  lois  d'administration  int^rieure,  et  les 
seuls  textes  proprement  constitutionnels  ^taient  toi^ours  le  livre 
du  roi  {Konungabalk)  de  1442  et  le  serment  du  roi,  lequel  ne 
fait  aucune  mention  des  lois  nouvelles. 

A  la  morl  de  Charles-Gustave,  la  Regeringsform  de  1634  ref ut, 
le  3  novembre  1660,  des  additions  {addiiamenia)  qui  eurent  pour 
effet  d'augmenter  les  pouvoirs  du  Riksdag  et  de  le  rendre 
triennal. 

La  fin  du  sidde  fut  marquee  par  un  retour  au  gouvernement 
absolu.  Le  9  novembre  1680,  une  declaration  des  Etats,  approuv^e 
le  lendemain  par  le  roi  Charles  XI,  d^cidait  que  le  roi  n'^tait  pas 
116  par  la  Regeringsform  ni  par  les  additamenta  de  1660,  et  qu'il 
n*6tait  pas  tenu  de  prendre  I'avis  du  Gonseil.  Une  nouvelle  d^cla- 
ralion  des  16  et  22  novembre  1682,  approuv6e  le  9  d6cembre, 
remettait  le  pouvoir  l^gislatif .  tout  enlier  aux  mains  du  roi.  Son 
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snccesseur  Gharies  XIl  ne  pr^la  aucnn  segment  k  son  av^oemenl 
(1697)  et  gouTema  sans  le  concours  des  Etats. 

La  mort  de  Charles  XII  (1718)  fut  le  signal  d^une  r^actioa 
conlre  le  ponvoir  moDarchique.  Aussi  les  historiens  su^dois 
ODt-ils  appel^  «  p^riode  de  liberty  (frihetstiden)  »  celle  qui  8*est 
^coul6e  de  1718  k  1772.  —  D^s  le  21  Kvrier  1719,  la  reine  UlPlqae- 
B16onore  prdlait  serment  et  signait  une  nouvelle  Regeringsform, 
qui  recut  sa  forme  definitive  le  2  mal  1720)  apr^s  i'^leclion  de 
Frederic  de  Hesse,  ^poux  de  la  reine,  et  le  sertnent  du  nouveau 
roi,  pr^ie  le  22  mars.  Gette  Constitution  remettait  le  pouvoir 
l^gislatif  au  Riksdag  seul,  sans  participation  du  roi,  et  donnait 
au  oonseil  (Edd)  des  pouvoirs  tels  que  le  roi  se  trouvait  r^duit 
au  r6le  d'un  simple  president  du  Gonseil,  n'ayant  gu^re  d'autre 
prerogative  que  celle  d'une  voix  double  aux  deliberations.  —  La 
Constitution  fut  compiet^e  par  une  nouvelle  Riksdagsordning  du 
17  octobre  1723.  Le  27  Janvier  1719,  un  acte  d'union  (fdreningsakt) 
avait  subslitue,  au  sein  de  Tordre  de  la  noblesse,  le  vote  par 
tete  au  vole  par  classe.  —  Pour  la  premiere  fois,  le  Konungabalk 
de  1442  etalt  abrogS,  el  la  Regeringsform  jointe  k  la  Riksdags- 
ordning prenaient  le  caracUre  de  veritables  lois  constitutionnelles 
du  royaume. 

Le  pouvoir  toujours  croissant  du  Riksdag,  signal^  par  de  nou- 
velles  restrictions  au  pouvoir  royal  en  1756,  k  la  suite  d'une  ten- 
tative avorlde  de  coup  d'J^tat  du  roi  Adolpbe-Frederic  de  Holstein, 
eut  pour  resultat  direct  la  revolution  monarchique  de  Guslave  III. 
Le  21  aoftt  1772,  le  roi  imposait,  par  un  coup  d*autorite,  une 
nouvelle  Conslilulion  {Regeringsform),  qui  abrogeait  tous  les 
textes  posterieurs  k  1580,  et  retablissait  implicitement  les  textes 
anierieurs,  y  compris  le  Konungabalk  de  1442  el  la  Riksdags- 
ordning de  1617.  Le  roi  recouvrait  sa  part  du  pouvoir  legislalif, 
le  droit  de  convoquer  le  Riksdag  aux  epoques  qu*il  jugerait  con- 
venables,  et  de  choisir  librement  les  membres  de  son  Gonseil.  La 
Riddarha9ordning  de  1626  fUt  remise  en  viguear,  avec  oertaines 
modiflcatioDs  votees  par  Tordre  de  la  noblesse,  le  9  novembre 
ITTa 

Un  nouveau  coup  d'Etat  du  mSme  roi  imposait  k  la  Suede,  en 
1780)  I'acte  d^Union  et  s^rete  {Fdremngs-  och  sdkerheis^kt)  lu 
aux  Etats  le  21  f§vrier,  promuigue  le  Savril.  Get  acte,  additioDnel 
k  la  ConsUtution,  remettait  toute  radministration  aux  mains  du 
roi,  libre  de  choisir  ses  conseils  comme  11  Tentendait  et  au  oom- 
bre  qu*il  iui  plaisalt,  nommant  tous  les  Juges,  et  prenant  seul 
rinitiative  des  tola. 

La  GonstittitioiEi  de  17*72  et  I'Aete  d'Union  et  slireti  sont  restea 
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en  Tigueur  en  Finlande.  On  en  trouTera  la  traduction  sons  la 
rubrique  de  ce  dernier  pays. 

Apr^s  la  perte  de  la  Finlande,  le  Riksdag  su6dois  s'assembla 
en  mai  1809,  d^posa  le  roi  Gustave-Adolphe  et  61ut  k  sa  place 
Charles  XIII.  Un  projet  de  Constitution  (Reg erings form),  r^dige 
par  le  comity  de  Constitution,  fut  voL6  et  promulgu^  le  6  juin, 
malgr6  quelques  difficult^s  suscit^es  par  Tordre  des  paysans. 
Cette  loi  fut  suivie  d'une  oouvelle  Riksdagsordning  du  10  fu- 
rrier 1810,  puis  d'une  Riddarhmordning  du  31  mars  de  la  m^me 
annee,  subsUtuant  d^finitiveinent  le  vote  par  iSte  au  vote  par 
classe. 

Une  lol  organique  de  succession  [Sticcessionsordning) ,  du 
26  septembre  1810,  consacra  Tadoptlon  de  Bernadotte  par  le  roi, 
el  assura  la  couronne  sur  la  iMe  du  nouveau  prince  et  de  sa 
descendance.  —  Le  Omars  1810,  uoe  loi  sur  la  liberie  de  la  presse 
(Trychfrihetsfdrordning)  6tait  d6clar§e  constitutionnelle,  el  la 
Constitution  de  la  Su^de  se  trouvait  aiosi,  et  a  ^t^  depuis  celle 
epoque,  compoa^e  de  4  textes  principaux  {Regeringsform^ 
Riksdagsordning y  Successionsordning,  Tryekfriheisfbrordning), 

L*Union  avec  la  Norv^ge  a  616  sanctionn^e  par  le  Riksaht  du 
6  aotit  1815  :  mais  cat  acte  n'a  pas,  en  Sudde,  le  caractdre  pro- 
prement  constitutionnel  (V.  Sukde  et  Norv^ge). 

A  c6t6  des  quatre  lois  fondamentales,  11  faut  mentioDuer, 
comme  ayant  un  caract^re  plus  ou  moins  constitutionnel,  le 
serment  du  roi  {Konungafdrsdkran),  qui  n'est  plus  aujourd'hui 
qa'ane  conflrmation  g6n6rale  de  la  Constitution,  la  Riddarhus- 
ordnmgy  et  un  certain  nombre  de  lois  sur  la  responsabilite  des 
bants  fonctionnaires  de  TElat  et  dlinstructions  aux  commissions 
da  Riksdag,  qui  datent  de  1810  et  qui  oat  6t6  souvent  remani^es 
depttis  lors.  On  les  trouvera  indiqu^es  en  note  sous  la  traduction. 
U  faut  anfin  j  ajouter  les  primleges  de  cbaque  ordre,  dout  le 
dernier  texle  date,  pour  la  noblesse  et  I'ordre  eccl6siastique,  du 
8  oclobre  1723,  et  pour  la  bourgeoisie  et  Tordre  des  paysans,  du 
4  avril  1789. 

D^^is  1800,  les  lois  fondamentales  ont  6t6  modifi^es  presque 
k  chaque  session  da  Riksdag.  Les  plus  importantes  de  ces  modi- 
fications ont  port6  sur  les  points  suivants  :  une  nouvelle  loi  sur 
la  liberty  de  la  presse  (16  juillet  1812) ;  —  la  transformation  du 
Gonseil  (1640) ;  —  la  fixation  k  J8  ans  de  la  majority  du  roi  (1815); 
—  la  naturalisation  des  Strangers  (1856-58) ;  —  Tadmission  des 
non-la th^riens  aux  fonctlons  publiques  (1862-63) ;  —  la  substitu- 
tion de  la  r^gence  du  prince  b6ritier  k  celle  du  Gonseil  d'Btat 
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(1862-^) ;  —  la  modification  de  la  Cour  supreme  (1859-60) ;  —  el 
surtoat  la  r^forme  de  la  repr^senlalion  nationale. 

D^s  le  lendemain  des  lois  de  1809-10,  an  mouyement  d'opinion 
s'^tait  fait  sentir  dans  le  sens  de  cette  r^forme,  qui  donna  lieu, 
pendant  pr^s  de  60  ans,  k  des  n^gociations  et  k  des  pol^miqnes 
interminables.  En  1844-45,  le  Riksdag  6tait  devenu  iriennal,  de 
quinquennal  qu*il  6tait  auparavanl.  Mais  cette  r^forme  6tait  ma- 
nifestement  tres  insufflsante. 

L'ancienne  division  du  Riksdag  en  4  ordres  ne  r^pondait  plus 
anx  besoins  nouveaux  ni  aux  id^es  modernes.  Apr^s  beaucoup 
d*b^sitations,  on  se  d^cida  pour  une  r^forme  radicale.  Les  quatre 
ordres  furenl  supprim^s,  et  remplac^s  par  deux  Chambres  6iues. 
Le  Riksdag  devint  annuel.  Une  nouvelle  Rihsdagsordning  ^ 
congue  sur  des  bases  enli^rement  nouvelles,  fut  promulgu^e  ie 
22  juin  1866,  en  m^me  temps  que  la  Regeringsform  subissait, 
par  Yoie  de  consequence,  de  nombreuses  modifications. 

La  nouvelle  organisation  conserva  pourtant  un  certain  nombre 
d'instituiions  particuli^res,  telles  que  les  comit^s  permanents, 
qui  donnent  au  parlement  su^dois  un  caract^re  assez  different 
de  celui  des  aulres  pays. 

Le  22  juin  1866,  nne  nouvelle  Riddarhusordning  ^tait  pro- 
mnlgu^e  en  conformitj6  de  la  nouvelle  loi  sur  le  Riksdag.  L^ordre 
de  la  noblesse  perdait  tons  ses  privileges  politiques  et  oe  con- 
servait  plus  que  des  avautages  reduits  aujourd'bui  k  peu  pr^s 
k  des  distinclions  honorifiques. 

Depuis  1866,  les  lois  conslitutionnelles  onl  encore  6t6  modi- 
fl^es  en  partie.  Les  r^formes  les  plus  importantes  sont :  T^ligi- 
bilit^  des  non-proteslants  (1870);  —  la  creation  d'un  Ministdre 
d^Elat  (1876) ;  —  et  la  suppression,  dans  la  loi  sur  la  liberie  de  la 
presse,  de  tout  ce  qui  avait  trail  k  la  propri^t6  litt^raire  (1876). 

Nous  donnons  ici  le  texte  integral  de  la  Regeringsform  et  la 
plus  grande  partie  de  la  Riksdagsordning.  Les  autres  lois  fonda- 
men  tales  ne  rentrent  pas  proprement  dans  le  cercle  des  lois 
organiques  que  nous  avons  entrepris  de  traduire.  Nous  avons 
signal^  les  articles  modifies  par  la  seule  indication  de  ia  date  du 
Riksdag  qui  les  a  amend^s,  suivant  Tusage  g^n^ralement  suivi. 
Gomme  les  modifications  sont  extr^mement  nombreuses,  nous 
n'avons  pu  rendre  compte  de  toutes,  mais  seulement  des  plus 
importantes.  Un  grand  nombre  se  bornent  d'ailleurs  k  des  rema- 
niements  de  texte  sans  grand  int^rSt.  Ajoutons  que  les  amende- 
ments  aux  lois  constitutionnelics  ne  font  jamais  Tobjet  d*une  loi 
g^paree ;  lis  donnent  lieu  chaque  fois  k  une  nouvelle  publication 
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et  insertion  ao  bulletin  des  lois  du  texte  integral,  tel  qn'il  r6sulte 
des  nouveaux  amendements.  La  derni^re  publication  est  de  1885. 
La  Regeringsfofin  y  est  toujours  dat^e  du  6  juin  iSOO,  le  pr^am- 
bole  est  celui  du  Charles  XIII  et  les  signatures  sont  celles  des 
presidents  des  quatre  ordres  de  I'^poque.  II  eo  est  de  mSme 
pour  les  autres  lois  fondamen tales.  Mais  les  textes  originaires 
ODt  bien  change  :  11  ne  subsiste  gu^re  que  la  moiti^  de  ceux  de 
1809,  et  celui  de  1866  est  d^j^  en  yoie  de  transformation. 


CONSTITUTION  (1) 

dn  6  Join   1809. 

1  (1866).  —  L'fitat  de  Su6de  sera  gouvemi  par  un  Roi,  et 
sera  un  royaume  h^r^ditaire  suivant  Tordre  de  succession 
itabli  par  la  loi  organique  de  succession  au  trdne  (2). 

2.  —  Le  Roi  devra  toujours  professer  la  pure  doctrine 
^vangelique,  telle  qu'elle  a  6t6  adoptee  et  expliqu^e  par  la 
confession  inalter^e  d'Augsbourg  et  par  la  decision  du 
synode  d'Upsal  de  1598. 

3.  •»  La  Majesty  du  Roi  serasacrSe  et  v^ner^e ;  ses  actes 
ne  pourront  donner  lieu  k  aucune  critique. 

4  (1815  et  1844-5).  —  Le  Roi  gouvernera  seul  le  royaume 
de  la  mani^re  prescrite  par  la  presente  Constitution;  11 
devra  toutefois,  dans  les  cas  ci-dessous  d6termin^s,  prendre 
avis  et  conseil  d'un  Gonseil  d'etat,  auquel  le  Roi  appellera 
et  nommera  des  hommes  capables,  experiment's,  int^gres, 


!1)  Regeringsfomt. 
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(2J  La  Joi  organique  de  succession  au  trdne  est  actuellement  celie  du 
26septembre  Ii5l0.  fiUle  fait  partie  des  lois  constitution nelles  (V.  la  notice). 
Aux  termes  de  cette  loi,  la  couronoe  se  transmet  dans  la  ligne  masculine, 
k  Tezclusion  des  femmes  et  de  leur  deitcendance.  Les  princes  de  ]a  maison 
royale  doivent  dtre  ^ley^s  dans  la  religion  luth^rienne.  Les  princes  et 

Srmeesses  ne  peuvent  se  marier  sans  le  consentement  du  roi,  sous  peine 
e  perdre  leurs  droits  h^r^ditaires.  lis  ne  peuvent  sortir  du  royaume  sans 
le  consentement  du  roi.  Aucun  prince  ne  peut  dtre  appeU  au  gouverne- 
ment  d*un  autre  Etat  sans  le  coDsentemeot  du  roi  et  du  Riksdag.  En  cas 
d*eztinction  de  la  maison  royale,  il  est  proc^d^  k  une  nouvelle  election. 
—  La  reaction  primitive  de  I'article  indiquait  que  la  transmission  de  la 
couronne  devait  avoir  lieu  dans  la  ligne  masculine. 
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de  bonne  reputation,  Su4dois  de  naissance  et  profesgant  la 
pure  doctrine  6vang61ique  (1). 

5  (1840-1  et  1876).  —  Le  Conseil  d'fitat  se  composera  de 
dix  membres,  parmi  lesquels  le  Roi  en  designera  un  comme 
Ministre  d'Etat  et  premier  tuembre  da  Conseil  d'Etat.  lis 
devront  assister  k  la  discussion  de  toutes  les  afifaires  qui 
seront  traitSes  au  Conseil.  Le  pAre  et  le  fils,  ou  les  frftres 
ne  peuvent  dtre  en  mSme  temps  membres  du  Conseil 
d'fitat  (2). 

6  (1840-1  et  1876).  —  Sept  des  membres  du  Conseil  d'fitat 
seront  chefs  de  d6partements,  et  rapporteurs  des  affaires  de 
leurs  departements  respectifs,  savoir  :  —  Le  Ministre  des 
affaires  etrangeres  pour  le  d^partement  de  Text^rieur ;  — 
Un  chef  du  d^partement  de  la  justice ;  —  Un  pour  le  d6par- 
tement  de  la  defense  du  pays  (guerre),  qui  sera  en  mime 
temps  conseiller  du  Roi  pour  les  affaires  de  commandement 
militaire  de  Tarmee  (8) ;  —  Un  pour  le  departement  de  la 
defense  maritime  (marine),  qui  sera  en  m6me  temps  con- 
seiller du  Roi  pour  les  affaires  de  commandement  militaire 
de  la  flotte ;  —  Un  pour  le  departement  civil  (interieur) ;  — 
Un  pour  le  departement  des  finances;  —  Et  un  pour  le 
departement  ecciesiastique.  —  Le  detail  de  la  distribution 
des  affaires  entre  les  departements  sera  determine  par  le 
Roi,  et  fera  Tobjet  d'un  reglement  special,  promuigue  offi- 

(1)  Ancien  texte  :  nobles  ou  roturiers,  Ces  mots  ont  6t^  Bupprim^s  en 
1845  comme  inatiles  en  prdsence  de  Tart.  2d  gui  declare  tons  Iss  Su^oU 
sans  distiDction  admissibles  k  tons  les  emplois.  —  Cpr.  art.  2^,  §  2. 

(S)  Les  articles  5-18  ont  subi  un  remaniement  complet  en  1841,  par 
suite  de  la  reorganisation  du  Conseil  d*£tat ;  jusqu*^  cette  ^poque,  les 
departements  ministeriels  avaient  &  leur  tdte  des  secretaires  o'Etat,  qui 
ne  faisaient  pas  partie  du  Conseil  et  preuaient  part  seulement  aux  delibe- 
rations concernant  leur  departement.  Le  Conseil  se  composait  du  Miuistre 
d*Etat  de  la  mstice,  du  Mmistre  des  affaires  etrangdres,  de  six  conseiUers 
et  du  chancelier.  Toutes  les  affaires  devaient  en  outre  dtre  preparees  par 
le  secretaire  d*Btat  competent,  d*accord  ayec  une  commission  de  prepara- 
tion des  affaires  de  TEtat  (Rihets  allnUlnna  drenders  beredning).  Des 
1812,  le  gouTemement  avait  presente  une  proposition  pour  modifier  oe 
lysteme  suranne  et  transformer  le  Conseil  d*£tat  en  un  veritable  ministere 
dont  let  membres  se  repartiraient  les  divers  departements.  C*est  cette 
reforme  aui  a  ete  realisee  eu  1841. 

En  187o  a  ete  cree  le  ministre  d*Etat.  Les  chefs  des  departements  des 
affaires  et  de  la  justice,  qui  portaient  le  titre  de  ministre  d*£tat,  Tout 
perda.  —  Un  grand  nombre  d*articles  de  la  Constitution  out  dA  etre  remik 
nies  uniquement  pour  etre  mis  d*acoord  avec  la  nouTeUe  terminolo^ie. 

(3)  V.  art,  15. 
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ciellement.  —  Des  trois  conseillers  d'Etat  sans  d^partement^ 
deux  au  moins  devront  avoir  rempli  des  fonctions  civiles. 

7  (4840-1).  —  Toutes  les  affaires  du  gouvernement,  a 
Texception  de  celles  qui  sont  mentionn^es  aux  art.  11  et  15, 
seront  rapportees  devant  le  Roi  en  Conseil  d'£tat  et  y  seront 
dScid^es. 

8  (1840-1).  —  Le  Roi  ne  peut  prendre  aucune  decision, 
dans  les  affaires  sur  lesquelles  le  Conseil  d'£tat  doit  6tre 
entendu,  qu'en  presence  de  trois  au  moins  des  conseillers 
d'Etat,  outre  le  rapporteur.  Tons  les  membres  du  Conseil 
d'lStat,  lorsqu'ils  n'ont  pas  d'emp^chement  legitime,  doivent 
assister  k  toutes  les  affaires  d'importance  et  de  port^e  par- 
ticulieres,  qui,  d'apres  les  ordres  du  jour  qui  leur  sont 
prealablement  communiques,  viennent  en  deliberation  au 
Conseil  d'£tat,  et  touchent  a  Tadministration  g^nSrale  du 
royaume.  Telles  sont  :  les  questions  et  projets  relotifs  k 
Tadoption  de  nouvelles  lois  gSnerales ;  a  Tabrogation  ou  k 
la  modification  de  celles  qui  sont  en  vigueur ;  k  retablisse- 
ment  d'une  nouvelle  organisation  des  diverses  branches  de 
Tadministration,  et  autres  de  mSme  nature. 

9  (1840-1).  —  Dans  toutes  les  affaires  qui  seront  traitees 
devant  le  Boi  en  Conseil  d'£tat,  il  sera  dressS  un  proems- 
verbal.  Les  membres  presents  du  Conseil  d']|&tat  ont  I'obli- 
gation  absolue,  sous  leur  responsabilite  pour  leurs  avis,  et 
sous  la  sanction  dont  il  sera  plus  amplement  traite  aux 
articles  106  et  107,  d'exprimer  et  d'expliquer  leur  opinion, 
qui  sera  insSree  au  proc^s-verbal ;  la  decision  restant  toute- 
fois  reservee  au  Roi  seul.  Si,  centre  toute  apparence,  il  arri* 
vait  que  la  decision  du  Roi  f(!lt  manifestement  contraire  k  la 
Constitution  du  royaume  ou  k  la  legislation  generale,  il  est 
du  devoir  des  membres  du  Conseil  d'etat  de  faire  contre 
cette  decision  des  representations  energiques.  Celui  qui  n'a 
pas  fait  consigner  au  proces-verbal  d'opinion  divergente  est 
responsable  de  la  decision  comme  s'il  avait  contribue  k  y 
determiner  le  Roi. 

10  (1840-1). —Avant  que  les  affaires  soient  rapportees  au 
Roi  en  Conseil  d'etat,  elles  seront  preparees  par  le  rappor* 
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teur,  qui  demandera  ii  cet  effet  tous  documents  aux  admi- 
nistrations competentes. 

11  (1840-1,  1876  et  1885).  —  Les  aflfaires  minist6rielles, 
c'est-^-dire  toutes  ceiles  qui  touchent  aux  relations  du 
royaume  avec  les  puissances  etrangeres,  seront  preparees, 
de  la  manifere  que  le  Roi  jugera  convenable,  par  le  ministre 
des  affaires  6trangdres,  qui  est  charge  d*en  informer  le  Roi, 
et  de  lui  en  faire  le  rapport,  en  presence  du  ministre  d'etat 
et  d'un  autre  des  membres  du  Conseil  d'Etat,  ou,  si  le 
ministre  des  affaires  ^trang^res  est  en  mdme  temps  ministre 
d'fltat,  de  deux  autres  membres  du  Conseil  d'£tat  d6sign^s 
&  cet  effet.  Si  le  ministre  d'£tat  est  empdche,  le  Roi  desi- 
gnera  pour  le  remplacer  un  autre  membre  du  Conseil  d'£tat. 
En  Tabsence  du  ministre  des  affaires  eti*angeres,  le  rapport 
sera  fait  par  un  membre  du  Conseil  d'etat  qui  sera  aussi 
en  ce  eas  appeld  par  le  Roi.  Lorsque  le  Roi  aura  pris  et  fait 
consigner  au  proces-verbal  Tavis  de  ces  fonctionnaires, 
dont  lis  seront  responsables,  il  prendra  sa  decision  en  leur 
presence ;  le  proces-verbal  sera  tenu  par  le  membre  specia- 
lement  design^  k  cet  effet.  Le  Roi  pourra  faire  porter  k  la 
connaissance  du  Conseil  d*£tat  ce  qu'il  jugera  utile  de  ces 
d^isions,  afln  que  le  Conseil  ait  aussi  quelque  information 
de  cette  branche  du  gouvernement.  Toutes  communications^ 
sur  les  affaires  minist^rielles,  aux  puissances  etrangeres  ou 
aux  representants  du  Roi  a  Tetranger,  auront  lieu,  sans 
egard  k  la  nature  de  I'affaire,  par  le  ministre  des  affaires 
etrangeres. 

12  (1840-1, 1876  et  1885).  —  Le  Roi  a  le  droit  de  con- 
clure  des  trait^s  et  alliances  avec  les  puissances  etrangeres» 
apres  avoir,  comme  il  est  dit  k  Tar  tide  precedent,  entendu 
k  cet  egard  le  ministre  d'^ltat,  le  ministre  des  affaires  etran- 
gdres,  et  un  autre  membre  du  Conseil  dSsigne  k  cet  effet,  ou 
si  le  ministre  des  affaires  etrangeres  est  en  meme  temps 
ministre  d'£tat,  deux  autres  membres  du  Conseil  d'Etat 
specialement  desiga6s. 

13  (1840-1).  —  Si  le  Roi  veut  declarer  la  guerre  ou  con- 
dure  la  paix,  il  convoquera  tous  les  membres  du  Conseil 
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d'£tat  enConseil  extraordinaire,  leurexposera  les  motifs  et 
les  circonstances  k  prendre  en  consideration,  et  leur  deman- 
dera  leur  avis,  qu'ils  devront  donner  chacun  s^parement 
et  faire  inserer  au  procds-verbal  sous  la  responsabilit^ 
determinee  k  I'articie  107.  Le  Roi  a  ensuite  le  droit  de 
prendre  et  d'ex6cuter  la  decision  qu'il  juge  la  plus  utile  k 

rfetat. 

14.  —  Le  Roi  a  le  eomroandement  en  chef  des  forces  mill- 
taires  de  terre  et  de  mer  du  royaume. 

15  (1840-1).  —  Les  affaires  de  commandement  militaire, 
€*est-^-dire  celles  que  le  Roi  dirige  imm6diatement  en  qua- 
lit^  de  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
seront  d^idees  par  le  Roi,  lorsqu'il  gouvernera  lui-mdme, 
en  presence  de  celui  des  chefs  des  d6partements  militaires  au 
departement  duquel  I'affaire  appartient.  Ce  dernier  est  tenn, 
sous  sa  responsabilite,  lorsque  ces  afEaires  sent  trait^es, 
d'exprimer  son  opinion  sur  les  entreprises  d6cid6es  par  le 
Roi,  et,  lorsqu'elle  ne  sera  pas  d'accord  avec  la  decision  du 
Roi,  de  faire  consigner  ses  objections  et  avis  dans  un  proems- 
verbal  dont  le  Roi  certitiera  I'exactitude  par  Tapposilion  de 
sa  haute  signature.  Si  ledit  fonctionnaire  juge  que  les  entre- 
prises sont  d'une  tendance  et  d'une  portee  dangereuses,  ou 
qu'elles  sont  fondles  sur  des  moyens  d'ex^cution  incertains 
ou  insuffiisants^  il  devra  en  outre  chercher  k  persuader  au  Roi 
de  convoquer  en  Conseil  de  guerre,  pour  en  delib6rer,  deux  ou 
plusieurs  des  officiers  sup^rieurs  presents;  sous  reserve, 
(outefois,  du  droit  du  Roi  de  tenir  de  cet  avis,  ou,  s'il  y . 
donne  suite,  des  opinions  du  Conseil  de  guerre,  consignees 
an  proces-verbal,  tel  compte  que  bon  lui  semblera  (1). 

16.  —  Le  Roi  doit  maintenir  et  favoriser  la  justice  et  la 
verite,  empScher  et  d6fendre  Tiniquite  et  Tinjustice,  ne  leser 
ni  laisser  l^ser  qui  que  ce  soit  dans  sa  personne,  son  hon- 
near,  sa  liberty  personnelle  et  ses  droits  et  interdts,  s'il 
n'est  legalement  convaincu  et  condamne,  ne  depouiller,  ni 
laisser  depouiller  personne  d'aucun  bien  meuble  ou  im- 

(1)  La  d^finitioQ  des  affaires  de  eommaDdement  miiitaire  a  ii6  ajouMe 
«n  1841. 
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meuble  sans  instruction  et  jugement  dans  les  formes  pres- 
crites  par  les  lois  et  statuts  de  la  Suede ;  ne  violer  ni  laisser 
violer  la  paix  du  domicile  de  personne ;  ne  bannir  personne 
d'un  lieu  en  un  autre ;  ne  contraindre  ni  laisser  contraindre 
la  conscience  de  personne^  mais  prot^ger  chacun  dans  le 
libre  exercice  de  sa  religion,  tant  que  la  tranquillity  publique 
n'en  est  point  troubl6e  ou  qu'il  n'en  r^sulte  aucun  scandale 
public.  Le  Roi  fera  juger  chacun  par  le  juge  dont  il  depend 
et  d*apr6s  la  loi  (1). 

17  (1844-7, 1859-60  et  1866).  —  Le  droit  de  justice  du  Roi 
sera  d^ldgue  k  douze  jurisconsultes  au  moins,  dix-huit  au 
plus,  nommds  par  lui,  qui  devront  avoir  rempli  les  condi- 
tions  prescrites  par  les  lois  pour  remplir  les  fonctions  judi- 
ciaires,  et  qui  auront,  dans  I'exercice  de  ces  fonctions,  fait 
preuve  de  savoir,  d'experience  et  d'int§grit6.  lis  seront  appe- 
l<§s  conseillers  de  justice  {Justitierdd),  et  constitueront  la 
Cour  supreme  du  Roi  (Konungens  BOgsta  domstol),  —  {Addi- 
tion, 1859-60)  Leur  nombre  ne  devra  pas  d6passer  douze» 
tant  que  le  Roi  et  le  Riksdag  n'auront  pas  ddcid^,  de  la 
mani^re  prescrite  k  Tart.  87  §  1,  que  la  Cour  supreme  devra 
se  divisor  en  sections ;  en  ce  cas,  le  nombre  des  conseillers, 
dans  les  limites  ci-dessus  ddtermin^es,  et  la  repartition  des 
affaires  entre  les  sections,  seront  r^gl^s  dans  les  mdmes 
formes  (2). 

(1)  v.  siir  les  principes  g^n^raux  du  droit  p^nal,  le  code  p^nal  du  15  fii- 
vner  1864 ;  sur  rexpropriation,    la  loi  du    14  avril  1866 ;  sur  les  visites 

.  domiciliaires,  le  chap,  xi,  art.  11  du  code  p^nal,  et  le  chap,  x,  art.  21  du 
code  de  procedure.  —  La  liberty  de  conscience  n'existe  v^ritableraent  que 
ilepois  la  loi  du  31  ociobre  1873,  qui  a  permis  Texercice  des  religions 
autres  que  la  religion  luth^rienne.  —  La  competence  des  tribunaux  est 
r^gl^e  par  le  code  de  procedure.  Le  privilege  oes  nobles  d*^tre  jug^s  par 
les  cours  d*appel  a  ^t^  en  g:rande  partie  supprim^  par  une  loi  du  12  mai 
1870.  •—  L*art.  8  de  la  loi  sur  la  responsabilitd  des  conseillers  d*Etat 
(10  f^vrier  1810)  punit  des  peines  de  la  prevarication  les  conseillers  qui 
ont  laisse  passer  une  mesure  contraire  &  la  liberty  personneUe,  au  respect 
de  la  propriety  et  du  domicile. 

(2)  L^ancien  texte  lixait  invariablement  k  douze  le  nombre  des  membrea 
de  la  Cour  supreme.  La  redaction  nouvelle  (1859-60),  en  permettant  d*aug- 
menter  ce  nombre,  ajoute  qu*ils  seront  nomm^s  par  le  Roi.  —  L^article 
primitif  portait  que  la  Cour  serait  conipos^e  pour  moiti^de  nobles  et  pour 
moitie  de  non-nobles.  Cette  distinction  a  disparu  en  1846,  comme  contraire 
au  principe  de  Tart.  28.  V.  la  note  sous  Tart.  4.  —  La  Cour  supreme  se 
compose  actuellement  de  16  conseillers  :  elle  se  diyise  en  deux  sections 
(reglement  du  23  octobre  1860). 
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18.  —  n  appartient  aussi  k  la  Gour  suprdme  de  connaltre 
6t  de  prononcer  sur  tous  les  recours  formes  devant  le  Boi 
en  cassatioQ  de  jugements  passes  en  forme  de  chose  jug^e, 
oa  en  relief  de  la  d6ch6ance  resultant  de  rexplration  d'un 
d61ai  l^gal. 

19.  —  Les  demandes  d'iDterprStation  de  la  loi,  portSes 
an  Roi  par  les  tribunaux  ou  les  foDCtionnaires,  dans  les  cas 
qui  sont  du  ressort  des  tribanaux,  seront  dgalement  portfies 
k  la  Haute  Gour  qui  donaera  rioterpr^tation  demand^e. 

80  (1815).  —  En  temps  de  paix,  les  affaires  provenant  des 
conseils  de  guerre  qui  ferout  Tobjet  d'uu  recours  au  Roi, 
seroot  rapporttes  et  d6cid^es  k  la  Gour  supreme.  Deux  offl* 
ciers  supdrieurs,  choisis  et  constitu^s  par  le  Roi  k  cet  effet, 
r^cusables  et  responsables  comme  les  juges  et  sans  traite- 
ment  special,  assisteront  k  ces  affaires  k  la  Gour  suprdme,  et 
prendront  part  au  jugement,  sans  toutefois  que  le  nombre 
des  juges  puisse  d^passer  huit.  —  En  temps  de  guerre,  il  est 
proc^dd  k  cet  6gard  suivant  les  dispositions  des  lois  mili- 
taires  (1). 

21.  ~  XiO  Roi  a  deux  voix  dans  les  affaires  au  rapport  et 
k  la  discussion  desquelles  il  juge  convenable  d'assister  dans 
le  sein  de  la  Gour  supreme.  Toutes  les  questions  d'interprS- 
tatioD  de  la  loi  seront  soumises  au  Roi,  et  ses  voix  y  seront 
prises  et  complies,  encore  qu'il  n'ait  pas  pris  part  aux  ddli- 
birations  de  la  Gour  en  ce  qui  les  concerne. 

22  (1844-5  et  1^59-60).  —  Les  affsdres  de  moindre  impor- 
tance pourront  dtre  examinees  et  ddcid^es  k  la  Gour  supreme 
par  cinq  membres,  et  m^me  par  quatre,  si  tous  les  quatre 
sont  d'accord  sur  les  affaires  les  plus  importantes;  sept 
au  moins  prendront  part  au  jugement.  Aucune  affaire  ne 
pourra  6tre  d6cid6e  par  plus  de  huit  membres,  —  (addt- 
turn,  1876)  sauf  les  cas  sp^ciaux  ou  il  en  est  autrement  or- 
donne  conformement  aux  dispositions  de  Tartide  87»  §  1  (2). 

(1)  Le  teste  primitif  portait  :  •  deux  fnilitaires  memhreit  du  Conaeil 
diktat  <* :  cette  condition  a  ^t^  supprim^e  en  1815  pour  ^viter  de  d^sorga- 
niser  Je  Conseil. 

(2)  Le  texte  ant^rieur  k  1845  exigeait  T^galit^  des  membres  nobles  et 
non  nobles.  V.  la  note  eous  Tart.  17.  —  La  modification  de  1860  est  de 
pure  forme. 

CUNSItr.   —  TOMB   II.  4 
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M.  —  Tous  les  airdteAe  laCkwr  supvtaM  ttormt  r6figes 
floliniBmida  Boi  fitiwrdtms  de  sa  bante  aigDatere  •on  4e  voa 


MfClSifr-],).  —  La  Bi^wcni  inKkimre  Ae  jui^m  d«  Rol 
{Konungens  Nedre  Jusiitierevision)  (1)  sera  chargto  de  pi*- 
fttsior  lea  afEsdres  judioiaiwa,  poor  'Mre  i^fpporMes  et  S^i> 
Ates  4  la  dour  snpntaiie. 

flfi. — iLefioialetAroitdBftivB  gitm  «i  saHi&pe  ptaale^ 
decMianurlainBniede  tmwri,  jje  naMPhiliiprgtt  de  regfitwer 
IfiB  taieBa  ooEnftB^ii£iS4ilo«le£aiE,AeB  reqiiMes4M>esi9el  dohrant 
dfere  esaBBBAM  par  la  Oour  soprteie,  >et  te  #6ci&aoQ  #«  Siof 
doit  Idm  priae  «n  OoaseQ  d^fiJUft.  fi  aera  dCBMvms  lalaiMe^ 
antoeqpalDtla  ffaooapter  la  ^grftoe  ^gM  ie  Eoi  liui  iwoorde,  9«i 
de«e  aonmettre  A  ta  paiQe  A  iiqueiie  a  awra  4616  ciwidaftnift. 

a0i(li84»4, 1876).  —  iionqAe  iessdhires  jsidiauihm  aenirtt 
xappoiil6es  <Bii  Gonseii  d'tilait,  deux:  iconsieillers  de  jntlce» 
autre  ie  obef  Au  d6partem^it  de  la  jMfioe  et  dem  autre& 
membres  dnCeneeii  d'Etat,  AeyMort  assittar  k  la  d§IiMra- 
tiOD,  et  seront  tenus  de  faire  consigner  leur  opiQion  an 
proofea-vertaal  emmnie  il  «st  idit  &  I'Artide  9. 

tt7.  —  Le  Aed  nommera  jshaooelier  de  juatiee  {iuttilie- 
bansler)  nn  jrurisoDnaalte  halile  at  impartial,  qui  Bfara 
eaeito^  dee  foiutioBS  jadiotaires.  II  aura  pour  principide 
miaaioa^  «n  qualUi  de  proeuiwur  gdndral  da  Rol,  d'exeroer 
ou  de  faire  exeroer  9«r  lea  proeureurs  fiacaax  places  aooa 
sea  oidres  lea  poursuiteB  aa  nom  du  Roi  dans  les  affaires  qui 
toncbent  -&  la  sClr^^  g6n6cale  et  aa  droit  de  la  oouronoe, 
amai  gue  de  aur^eiUer  an  nom  du  Roi  radminiatratioii  dela 
justice,  et,  en  oette  quality,  de  poursuivre  les  fautes  cota- 
mises  par  las  jages  et  lea  foactionnfliros. 

i».  —  1*  (18d^0-l,  1858-4,  1862-8  efib  1870).  II  appartiest 
au  Bioiy'eii  Conseil  d*£tat,  de  nommer  ^et  de  promovivoir  dea 
Su^dois  de  naiaBance  k  tous  <emplois  ^et  foncttons  dans  le 
rqjraume,  auperieucs  et  iufgrieurs,  qui  aoat  de  oeux  pour 

(1)  Oq  appelle  ainsi  une  tr^s  ancieDoe  institution,  dont  I'nifiee  est  4b 
pr^jfMorer  lee  afDuren  h  la  Cour  miprtoe.  CTest  une  eorte  de  coH^e  -de 
maltres  doee  reqadtes,  ai^oints  aux  cooseillers.  II  doit  donner  son  avis  but- 
tous  les  recours. 
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lesquels  le  Roi  d^livre  les  brevets ;  sauf  les  prdsentatioiui 
qm  devront  itre  prtelablement  faites  par  qui  de  droitt 
oomme  «Ue8  ont  eu  lien  jusqu'ici.  Le  Roi  pourra  cependant* 
Bpris  avoir  pris  Tavis  ou  sur  la  pr^sentatioB  des  autoritte 
comp^tentes,  nommer  et  promouvoir  des  strangers  d'an 
ladrite  disUaguS,  faisant  profession  de  la  pure  doctrine 
ivai]^£lique»  aux  fonctkms  de  professear  aux  universit^s,  k 
Texception  pourtsBt  des  chaires  de  thtologie,  4  celles  de 
professeur,  ou  toutes  autres,  dans  les  autres  institutioas 
ooBsacrtes  A  la  science,  aux  arts  ^et  manufiaeturas,  ou  aux 
beaux->arta,  aiari  qu'it  celles  de  mMecia.  De  mdme,  le  Roi 
prarra  employer  au  service  militakedes  dangers  de  rares 
talents,  mais  qui  ne  pourront  Stre  commandants  de  fcirte- 
lesaes.  Dams  ^toutes  les  nominations,  le  Roi  devra  avoir 
igard  au  m6rite  et  au  taient  des  candidats,  et  non  i.  leur 
naiasaAoe.  Nal  oe  pent  6tr«  oomm^  aux  fonctions  eccl^sias- 
tiques,  ni  k  auciiQ  emploi  emportant  obligation  de  donner 
rinstruction  chrdtienne  ou  d'euseigner  la  thfologie,  s'il  ne 
Ml  profesaioB  de  la  pure  doctrine  ^vaii^lique.  Tons  les 
autres  empiois  et  fonctions,  sauf  Texception  indiqute  A  i'ar- 
tide  4  conoemant  les  membres  du  Conseil  d'£tat,  peuvent 
Mre  rCTaplis  par  des  adherents  d'autres  confessions  chr£- 
tiennes,  ou  mdme  de  la  religion  mosai'que ;  toutefois,  nul  ne 
pent,  s'il  n'appartient  k  la  pure  doctrine  ^vang^qxie,  parti- 
dper  en  qualitig  de  juge  ou  de  titulaire  d'une  fonction  publi- 
que  k  la  d^ibSration  ou  &  la  decision  des  affaires  relatives 
au  sola  de  la  religioa»  k  Tinstruction  reMgieuse  ou  aux  nomi- 
nations dans  le  sein  de  TSglise  su6doise.  Chaque  cbef  de 
d^partement  rapportera  et  exp6diera  toutes  les  affaires  rela- 
tives aux  nominations,  promotions,  congas  et  demissions, 
poar  toutes  les  fonctions  et  emplois  des  administrations  et 
services  qui  reinvent  de  son  dSpartement  (1). 

2*  {Addition,  1856-8  et  1866).  Le  Roi  a  le  droit  de  conf^rer 
la  nationality  suMoise  k  des  Strangers  par  naturalisation^ 

(\\  L*arUcle  primitif  a^^dmerttaii  aaz  fondioos  ci?ilet  et  jodraiaires  que 
les  itttMriens,  et  ne  permettait  de  eonf^rer  k  des  strangers  que  des  empTois 
mititaires.  Les  Dombrenx  remaaiemenu  socoessivement  subis  par  cet  article 
oDt  ea  pour  but  d*^largir  de  plus  ea  plus  cette  double  restrictioa. 
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sous  les  formes  et  conditions  qni  seront  d^termin^es  par 
une  loi  sp^ciale,  rendue  de  la  mani^re  prescrite  k  Tart.  87, 
S  1.  L'Stranger  ainsi  naturalist  jouira  des  m&mes  droits  et 
privileges  qu'un  SuMois  de  naissance,  sans  pouvoir  toute- 
fois  ^tre  nomm6  membre  du  Conseil  d'£tat  (1). 

29  (1873).  —  L'archevftque  et  les  6v6ques  seront  nomm^s 
par  le  Roi  sur  une  liste  de  presentation  de  trois  candidats 
qui  lui  sera  propos^e  de  la  mani6re  prescrite  par  la  loi 
eccISsiastique  (2). 

30.  —  Le  Roi  nommera,  de  la  manifere  usit6e  jusqu'ici, 
aux  fonctions  de  pasteur  dans  les  cares  royales.  Les  pr6- 
bendes  dites  consistoriales  seront  maintenues  avec  leur  droit 
d'filection. 

31  (1863-3  et  1866).  —  Les  habitants  des  villes  ayant 
droit  de  vote  pour  les  Elections  au  Riksdag,  auront  le  droit 
de  presenter  au  Roi,  pour  les  emplois  de  bourgmestre,  trois 
candidats  aptes  k  les  remplir,  et  le  Roi  en  choisira  un.  II 
sera  procSdS  de  mdme  pour  les  charges  de  conseiller  et  de 
secretaire  de  Tadministration  municipale  de  Stockholm  (8). 

32  (1840-1,  1876  et  1885).  —  Les  envoySs  auprfes  des  puis- 
sances etrang^res  et  le  personnel  des  legislations  seront 
nomm^s  par  le  Roi  de  la  maniere  prescrite  k  I'article  11  pour 
le  mode  de  traitor  les  affaires  ministerielles. 

33.  —  Lorsque  les  charges  pour  lesquelles  des  presenta- 
tions ont  ete  faites  seront  conferees  par  le  Roi,  les  membres 
du  Conseil  d'Etat  devront  s'exprimer  sur  les  talents  et  m6- 
rites  des  candidats.  lis  auront  egalement  le  droit  de  faire 
d'humbles  representations  centre  les  nominations  que  le 
Roi  pourra  faire  k  d'autres  emplois  et  fonctions. 

34  (1840-1, 1844-5,  et  1876):  —  Le  ministre  d'fitat  et  le 
ministre  des  affaires  etrangferes  seront  revetus  de  la  plus 
haute  dignite  du  royaume ;  le  Conseil  d'fitat  viendra  immfe- 

(1)  Les  conditioDS  de  la  naturalisation  ont  fait  Tobjet  d'une  loi  du  21  fu- 
rrier 1868. 

(2)  Le  renvoi  k  la  loi  eccl^siastigue  a  Hi  ajout^  en  1873.  —  La  loi  eccl^- 
siastique  [Kyrholag)  porte  la  date  de  1686.  V.  T^dition  qui  en  a  6t6  donn^e 
avec  toutes  les  lois  subs^quentes,  par  Ryd^n  (7*  6dit.  G6teborg,  1881). 

(3)  Moditications  de  textes  resultant  de  Tadoption  de  la  nouvelle  loi  or- 
ganique  dti  Riksdag. 


SUEDE  53 

diatement  apr^s  eux.  Les  membres  du  Gonseil  d'etat  ne 
pourront  en  m^me  temps  exercer  d'autres  fonctions  ni  en 
percevoir  les  Emoluments.  Les  coiliseillersde  justice  ne  pour- 
ront revdtir  ni  exercer  en  mdme  temps  d'autres  fonctions  (1). 

35  (1815,  1840-1,  1856-8  et  1876).  —  Les  membres  du 
Ck>nseil  d'J&tat,  les  presidents  et  les  chefs  des  colleges  ou  des 
autres  administrations  institutes  en  leur  place,  le  chancelier 
de  justice,  les  chefs  des  prisons,  de  Tarpentage,  du  trafic 
des  chomins  de  fer  de  I'^tat,  des  administrations  du  pilo- 
tage,  des  postes,  des  tdlSgrapheSy  des  douanes  et  des  fordts, 
les  chefs  d*expedition  aux  departements  d'Etat,  le  gouver- 
neur,  le  sous-gouverneur  et  le  mattre  de  police  de  la  capi* 
tale,  les  gouverneurs  de  provinces,  les  mar6chaux  de  camp, 
les  g^Q^raux  et  amiraux  de  tons  grades,  les  adjudants-g6n4- 
raux,  les  adjudants  supSrieurs,  les  a(^udants  d'6tat-major, 
les  commandants  de  forteresses,  les  colonels  des  regiments, 
les  lieutenants-colonels  des  regiments  de  la  garde  k  cheval 
et  k  pied  et  des  regiments  de  gardes  du  corps,  ainsi  que  lea 
chefs  des  autres  corps  de  bataillons  militaires  ayant  une 
organisation  distincte,  les  chefs  de  Tartillerie  et  des  corps 
du  g^nie^  des  ingSnieurs  et  des  hydrographes,  les  ministres, 
les  envoyds  et  les  agents  commerciaux  aupr^s  des  puis-* 
sauces  6trang6res,  ainsi  que  les  fonctionnaires  et  employes 
au  cabinet  du  Boi  pour  la  correspondance  Etrangire,  et  dans 
les  legations,  out  des  postes  de  confiance,  dont  le  Roi  pent 
les  destituer  quand  il  le  juge  n^cessaire  au  bien  de  I'Etat, 
Le  Roi  communiquera  toutefois  ses  decisions  au  Gonseil 
d'£ltat,  dont  les  membres  soront  tonus  de  lui  faire  k  cet 
egard  d'humbles  representations,  s'ils  croient  en  avoir 
scyei  (2). 

36.  —  Geux  qui  occupent  des  fonctions  judiciaires,  sup6- 
rieures  ou  inferieures,  ainsi  que  tons  les  fonctionnaires  et 
employes  autres  que  ceux  qui  sont  SnumEres  k  I'article  pre- 
cedent, ne  pourront  etre  destitu^s  par  le  Roi  qu'&  la  suite 

(1)  V.  art.  5  et  la  note. 

(2)  Les  modificatioQs  successiTed  n*0Qt  portd  que  aur  les  fonctionaairds 
compris  dans  r^num^ration. 
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A'ane  iostrsetioQ  et  d'uo  jagemeiii^  lA  proaas  k  d'antrw 
•mirfohi  o«  €l^plac^9  qsier  sur  lesr  deoMiiide. 

87  (1828-90). — LeRoi  a  le  droit  de  cooKrer  la  nobledse  am 
hommes  qoi  par  leur  fld61it6,  leur  valeor,  leur  vertn,  lent 
9cieoc6,  leurs  serTices  et  leur  z^le,  aoroivt  partieulidreneot 
bieo  m£rit^  da  Roi  et  du  royaume.  Le  Roi  poiirra  de  mdme, 
en  rdcompense  de  grands  et  ^minents  services,  ceafersr  k 
des  nobles  le  rang  de  baron  et  aax  liarons  celui  de  comteu 
La  noblesse  et  les  titres  de  baron  et  de  eomte  qai  seronl 
GOBter^  par  la  suite  ue  penrront  appartenir  qvt'k  celui  qui 
aura  iU  anobli  ou  Slevi  ea  titre,  et  aprte  sa  mort,  en  ligne 
directe  descendante  k  Kalne  de  ses  descendants  m&les  de 
la  branche  ain^,  aprfes  la  mort  de  cehii-ci  au  pins  proefae 
h^ritier  m&le  du  chef  de  la  famille,  dans  la  branche  aln^ 
Buryivante,  et  ainsi  de  suite.  —  {Addition,  1838-80)  Si  la  ne- 
blesse  passe  par  h^r^itS  a  quelqu'un  qui  I'a  A(qk  recue  lui* 
m^me  ou  qui  en  a  h^rit6  dans  une  succession  plus  proche^ 
sapropre  noblesse  eessera,  k  moins  qu'elle  ne  soitd'un  rang 
tup^rieur,  auquel  eas  la  noblesse  du  chef  de  famille  passera 
k  la  branche  la  plus  proche;  s'il  n'en  existe  pas,  la  ligne 
sera  ^teinte.  Si  quelqu'un  est  declare  dechu  de  la  noblesse, 
elle  passera  k  celui  qui  d'aprfes  les  r^les  ci-dessus  en  estle 
plus  proche  h^ritier.  —  (Addition,  1866)  Le  r^glement  de 
Tordre  de  la  noblesse,  qui  sera  bttH&  de  concert  par  le  Rot 
et  la  noblesse,  prescrira  le  mode  de  reunion  de  la  noblesse 
pour  d6eider  ses  affaires  communes  (1^ 

38  (1840-1  et  1866). — Tons  les  actes  et  tous  les  ordres  4mar 
n£s  du  Roi,  sauf  en  matiere  de  cominandement  militaire, 
doivent,  pour  dtre  valables,  dtre  revdtus  de  la  signature  dn 
Boi  et  contresign^s  de  celui  des  rapporteurs  que  le  sujet 
eoncerne,  lequel  sera  responsable  de  la  conformity  avec 

(1)  Le  r«g:I«ineiit  de  r*nlre  de  hi  nobJesee  (RiM0Hku»ortbimff)  actoel- 

lement  ea  vigueur  porte  la  date  du  22  juin  18(36.  Aat6rieuremeut  k  cetie 
4poqae  Tordre  de  m  noblesse  ^tait  an  des  quatre  ordres  composant  lee 
Etats.  Depuis  la  reorganisation  du  Riksdag,  il  a  perdu  toute  attribution 
legislative.  La  noblesse  suedoise  n'en  continue  pas  moins  k  former  un 
corps  coDstitue,  ayant  ses  lois  et  ses  assemblies  triennales,  06  sont  trait^s 
ei  d4cidees  toutes  lee  qatetioiis.  tnteressant  Tordre.  —  V.  art.  114  et  la 
note. 
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TorigiDftl  dtt  regiatoe«  Lea  chefs  de^  d^paxtemants'  poai*raBt 
adressi^r  immiclkutettieoi  k  ^jotL  dB»  droit  toittto»  puMoeriiplktQnfli 
«t  instructiooa  p^wir  y«%£eiittioD  das  d^daiciKi^  pdrims*  Sk  ie 
nii^poFteur  jiigjefli4t.<|aelque  dicisipadht  Boi  contraica.  k  c«tte 
GQiistkisliaB9,ildd¥]7aiib  lui  fciire  4  ee  sujet  dea.  repr&aeata^ 
tioDS^  eo  COiEseU  d'&6ai;,si-  toMie^ois  le  Moi  iasUte.  pour  qua 
aatiA  dScki^o.  soil  6x:p^4i4e^  il  sera  da  droit  et  diL  d^t^ir  dti 
rapp^drteuf  d'y  ireAisev  soa  coiitreaeiag  et.de  se  demettre  eat 
CMs^ueatse  de-  sa  ehaiiBer,  poiur  ne  la  v^fswds^  qu«  lorsqne 
sa  condute  aiura  ii&  e&amiAte  et  a^prouvte  par  le  Riksdag.. 
PzovisolreBipettity  il  cotDsanrera  8Q]»  traileineat  et  lea  aatres 
Emoluments  attaches  a  sa  charge. 

d»  (lfi44*5  et  186a-a),  —  Si  le  Boi  yeut.  voyager  hors  de 
Sued^  aide Noryftge,  11  fera part  de  soa desaein  aa  Conseil. 
d'£tat  in  pkno  et  prendra  soo  a^ia  comaie'  il  esli  dk  ii  I'ar^ 
.  tkle  9.  Si  ensuite  le  Boi  sa  decide  k  ee  voyage  et  rexi^ewtfiv 
il  ne  s'oceiftpera  point  du  gouveimemefit,  et  n^exereera  poiat 
le  pauvoir  loyal^  tant  qu'il  sejoaraera  hors  da  sea  royaumes ; 
le  royaumo  setfa  goiivem^^  pendant  rabse&ee  da  Boi^  en 
son  notni,.  par  le  pvinee  h^ritier  pjresomptiCdu  tr6De,  s'il  a; 
attehit  r^ge  fix6  k  Farticle  4.  Ce  pciii0e  gouverneta  eomiM: 
B6geiit»  a¥oe  tousi  le^poHvoirs  et.Fftatorit6  ro^'akvconfoffia^ 
ment  a  la  prSsente  Constitution ;  toutefois  il  n&  pmirra  caiih 
f^er  los  rangs-  ei.  titres  milbiUaires,  ni  6tever  au  rang  de 
'Cettte  041  de  b»rofi,  ni  aecotderd^s^  ordrea;  de  mteie,  toiiB 
lea  postes  de  cecifiance  vacaiiits;  ne  peurroni  Stre  remplia  que 
previsoireJHietBt  par  eeox  qae  \%  BesgfHit  y  noiasimeira*  —  S'U 
a'esiate  attcma  peiAce  afipele  k  Thir 6dit6  du  tv&ne,  ou  si 
rh^fitier  j^^somptif  n'a  pas  atteint  ia  naj^orit^  d^terminte' 
4ravticle  41,oiis'il eat  empScfad p«ir maladie  oupaff abaenoe 
hors  de  Stt&de  et  de  Norvege^  de  pireodre  le  goavernement, 
l&Ceinaml  d'etat  goavernerai  avec  Dea  mftmes  pomvoirs  qua 
le  B6gent.  —  Leai  meanreis  k  prendre  peiur  ]*eaa  oi^  lie.  Rot 
demeure  hors  da  royauoie  plus  de;  dowser  moia  aeoront  ddter- 
minees  a  I'article  91  (1). 

(1)  Les  mots  :  ft  dt-  Norv&gis^  oot  dt6  a^outite  •&  lS45i.  -*  L«  t«zte  ai^^ 
rieur  k  hSG^  oaoliaU  1a  F^aea  au  Conaeil  d'£tat  ea  «m  d'abienca  d\x  roi. 
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40  (1862-3).  —  Si  le  Roi  tombe  malade  au  point  de  ne 
pouvoir  prendre  soin  des  affaires  du  gouvernement,  il  sera 
procMd  comme  il  est  dit  k  Tarticle  pr6c6dent  (1). 

41  (1815.8, 1862-8  et  1866).  —  Le  Roi  sera  majeor  k  dix-huit 
ans  acGompIis.  II  en  sera  de  mftme  du  prince  hSritier  pr£- 
somptif.  Si  le  Roi  vient  k  mourir  avant  que  Th^ritier  du 
trdne  ait  atteint  cet  &ge,  le  Conseil  d'&tat  gouvernera,  con- 
formSment  k  Tarticle  39,  au  nom  du  Roi,  jusqu'&  ce  que  le 
Riksdag  se  r^unisse  ^  (addition,  1817-8)  et  que  les  tuteur» 
nommSs  par  le  Riksdag  aient  pris  le  gouvernement;  —  le 
Gonseil  d'etat  se  conformerad'ailleurs  absolument  k  la  pr6- 
sente  Constitution  (2). 

42  (1815, 1840-1, 18623,  et  1866).  —  Si  le  malheur  vou- 
lait  que  toute  la  dynastie  royale  k  laquelle  est  r6serv6  le 
droit  de  succession  au  trdne  vlnt  k  s'^teindre  dans  la  ligne 
masculine,  le  Conseil  d'Etat  gouvernerait  de  m^me,  avec 
les  pouvoirs  d^termin^s  k  Tar  tide  39j'usqu'£i  ce  que  le  Riks- 
dag pftt  se  r6unir  —  [addition,  1815)  et  faire  choix  d'une 
nouvelle  dynastie,  et  que  le  Roi  ^lu  ett  pris  le  gouverne- 
ment. -—  Dans  tons  les  cas  oJt,  aux  termes  de  cet  article  et 
des  trois  pr6c6dents,  le  gouvernement  sera  exerc4  par  le 
Oonseil  d'£tat,  tons  ses  membres  devront  assister  au  Con* 
sell  et  y  voter. 

43  (1840-1, 1844-5).  —  Si  le  Roi  part  pour  la  guerre,  ou 
s'il  voyage  dans  les  contr6es  reculSes  du  royaume  ou  dans 
le  royaume  de  Norv^ge,  il  dSsignera  trois  membres  du  Gon- 
seil d'fitat,  sous  la  pr6sidence  d'un  prince  de  sa  famille  ou 
d'un  conseiller  d'£tat,  qu'il  nommera  k  cet  effet,  pour  exer- 
cer  le  gouvernement  dans  les  afifaires  qu'il  prescrira.  Pour 
les  affaires  que  le  Roi  dicidera  lui-mdme,  11  sera  proc6d6 
comme  il  est  dit  k  I'article  8  (3).  —  {Addition,  1862-8)  Ce 
qui  vient  d'etre  dit  du  Roi  s'appliquera  aussi  au  Regent, 
quand  le  gouvernement  sera  exercS  par  lui. 

44.  —  Aucun  prince  de  la  famille  royale,  prince  royal 

(1)  V.  la  note  pr^cedente. 

(2)  Avaot  1815,  la  majorite  du  roi  ^tait  fix^e  k  21  ans.  —  Ce  qui  con- 
ceme  le  priace  h^ritier  pr^somptif  a  ^t^  ajout^  en  1863. 

(3)  Les  mots  :  ou  dans  le  royaume  de  Norv^ge,  ont  6i4  ajout^s  en  1845. 
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{Kronprms),  prince  h^ritier  ou  autre,  ne  peut  se  marier 
qu'au  su  et  da  consentement  da  Roi.  S'il  enfreint  cette 
rigle,  il  perdra  toat  droit  hSr^ditaire  poar  lui,  ses  enfants 
et  ses  descendants  (1). 

46.  —  Ni  le  prince  royal  et  h^ritier  de  SaMe,  ni  les  princes 
de  la  famille  royale  n'auront  d'apanages  ni  de  fonctions  ci- 
Tiles ;  toutefois^  il  pourra  lear  dtre  confSrS,  d'apres  les  an- 
ciens  usages,  des  titres  de  duchis  et  de  principaut^s,  sans 
aacun  droit  sur  les  pays  dont  ils  porteront  le  nom. 

46.  —  Le  pays  resteradivis6  en  gouvernements,  sous  Tau- 
toritd  des  administrations  provinciales  ordinaires.  II  ne 
pourra  plus  dtre  institud  jt  Tavenir  de  gouverneur  g^n^ral 
da  royaume. 

47. — Les  Cours  royales  (fiikets  hofrHtier)  et  tous  les  autres 
tribanaux  jugeront  conformSment  aux  lois  et  statuts  Idgaux ; 
les  conseils  administratifs  du  royaume,  les  administrations 
provinciales  ettoutes  les  autres,  ainsi  que  les  fonctionnaires 
sup^rieurs  et  inf§rieurs,  administreront  les  affaires  qui  con- 
cernent  leur  charge  conform^ment  aux  instructions,  r^gle- 
ments  et  prescriptions  d^j&  rendus  od  k  ceux  qui  pourront 
itre  rendus  par  la  suite;  ils  obSiront  aux  ordres  et  com- 
mandements  du  Roi,  et  se  prMeront  la  main  mutuellement 
pour  les  executor,  ainsi  que  pour  tout  ce  que  le  bien  de  r£tat 
pourra  exiger^touten  demeurant  responsables  envers  le  Roi, 
dans  les  termes  de  la  loi,  de  leurs  negligences  ou  omissions 
ott  de  rill6galit6  de  leurs  actes. 

48.  —  La  Cour  du  Roi  est  sous  sa  direction  particuliire ;  il 
IK>urra  k  cet  ^gard  disposer  ce  que  bon  lui  semblera.  Le  Roi 
pourra  con£§rer  et  retirer  k  sa  guise  les  charges  de  la  Cour. 

49  (1815,  1844-5  et  1866).  —  Le  Riksdag  repr^sente  le 
peuple  suidois.  Les  droits  et  obligations  que  les  lois  en  vi- 
gueur  attribuent  aux  £tats  g^n^raux  du  royaume  seront 
desormais  attribu^s  au  Riksdag.  II  se  divise  en  deux  Gham- 
bres,  dont  les  membres  sont  61us  de  la  mani^re  d^termin^e 
par  la  loi  organique.  Les  chambres  ont  sur  toutes  les  ques- 

(1)  Ce  principe  est  r^p^t^  dans  la  loi  organique  de  succession  au  tr6ne 
V.  la  note  sous  Tart.  l". 


tiona  k  ttiAmA  compStMce  el  la  mfime  autoritt.  Le  RUcsdag 
deirra,  ea  ii«fftu  dtt  la  f  r^nte^  C<Miflttt«Uioay.  se  rteair  %m 
aesfiMMii  QirdiDaire  le  1&  jaAvkr  de  ehaqjUB^  aiMmie,  ou,  a  c» 
jour  tombe  un  jour  fSri^,  le  jour  suivaoJ^,  LeBoi  pawca  laii- 
tefois  coavtKiueff  k  Riksdag  en  sasai^ft  extiraardkiaMra  dBas 
LiatarvaUa:  de  deux,  aessious  avdinadres.  —  H  ne  jpaiat  dtve 
trak§  ea  seasioa  axiraordiiiaire  <|ite  les  affairaa  qui  «a4 
doQa6  Ueu  jb  la  eon^vocatioo  dii  Rikadag  ou  ceU^  qui  lai 
sent  d'ailleura  aooauaes.  par  le  Roi,  ei  tout  ee  <|wL  ae  rai- 
tattba  k  ces  aflEiaires  d'uod  Huuiitear  Ina^fajmUe  (I). 

60  (1866).  —  Le  Rilcsdag  ae  r6unirai  dau.  la  ca^pitale  dt& 
royauiae,  sau-f  daas  les  caa  oil  rapproalM  de  I'eammnkr  one 
paste  ou  quelqu'autre  obstacle  ^galement  grave  ki!eadjia«A 
impossible  ou  daogareiix  pour  sa  liberty  at  sa  aflrat^.fia 
pareil  eas,  Le  Roi,  apr^s  s^^tre  coucerte^  avec  le»  dil6gm6a  dn 
Riksdag  k  la  Banque  et  a  la  Caiase  da  la  dekte  pubtique  (2X 
4i6sigtiera  et  fara  aonnattrei  hq  autre  Iku  df  r^muaa. 

51  (1862-3  et  1866).  —  Dana  les  caa  o«  le  Ror,  le  R6gent 
ou  le  Gonseil  d'£:tat  coavoqueroot  la  Riksdag,  I'^poqfue  de  la 
reunion  sera  iixie  aprte  le  10*  jo«ir  et  h^mnA  le  30^,  4  partiir 
de  celui  ou  la  eofi¥Qcatioa  aura  6td&  pabli^e  dans  les  6glisas 
de  la  capitale*. 

62  (1862-3  e%  1866).  —  Les  pr^aideuts.  (,kUm^¥)  et  vice* 
pi^sideats  dea  Chambres  aetottb  nomm^s  par  le  Roi. 

63  (1815,  1853-4  ft  1866).  —  Eq  sessioa  ordinaire,  le 
Riksdag  nommera,  pour  la  preparation  des  aflEaires,  lea 
CoHiit^s  suivaota  :  ua  Gooute  de  coustitulioa  {KonstitutiumS" 
uUkatt),  pour  faira  et  receveir  lea  propoailions  relative  k 
la.  modlQcatioa  dea  loia  coaatitatiooDelles  et  pour  en  donoar 
SOD  avia  au  Riksdags  ainsi  que  pour  exaimoer  les  proeia* 
verbaux  tenus  au  Conaeil  d'E]tat;  ud  Gomiti  dea  fiufaaaes 
(StiiisHlskaU),  pour  exaabiner  et  expoaer  au  Rikadag  la  sJAaa- 


(1)  CeiC  article  el  Aw  auivantsi  (49-^1)  out  4U  compMUmeftt  remaot^  k, 
la  suite  de  radoption  ea  1866  de  la  oouvelle  loi  orgaQique  du  Riluda^^.  ~ 
Les  Etats  se  r^aoiseaient  d^abord  tous  les  c'mq  an^,  puis  toaa  lev  trois  am 
(1843).  Le  Riksdag  est  aanuel  depuis  1866,  comuie  le  porte  le  nouveau 
Cexte. 

(2)  V.  les  art.  66  et  72.  et  les  Dotec^. 
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ticm,  radmioistraiiMc  el  les  besoins  da  tr^sor  et  de  la  ^tte 
paWqiie;  un  Coonli  die»  sabsides  {Be^illningsui&kott),  ponur 
Iraiter  les  qnestioas  de  sabsides  (1) ;  un  Comittd  de  la  banqtui 
iJkmkonisAoii)^  p^inr  sunreiller  la  geslion  et  la  sitQation  de 
ki  banque,  et  prescrire  les  me»ures  relatives  k  son  admi- 
nistration; enfin  un  Comity  de  U^slation  (LoffuiskKUi),  poor 
^borer  les  parojets  d'am£lit>ratk>n  des  lois  eiviles^  cr^mi- 
nelles,  —  (addition,  1888)  eommunales  —  et  eceldsiastiqoes 
qui  Ini  sent  envoy^s  par  lea  Chambree  (3).  —  Ea  session 
extraordinaire,  le  Riksdag  ne  ponrra  nommer  plus  de  Co* 
mit^s  qu'il  ne  sera  n6cessaire  pour  la  preparation  dee 
affaires  qni  lui  seront  soumises. 

S4  (1866).  —  Si  le  Roi  demande  an  Riksdag  des  d^MguSs 
spidanx  pour  conf^rer  avec  lui  sur  des  affaires  qu*il  croit 
devoir  tenir  seerMes,ees  d^l^u^s  seront^ltispar  lesCbam* 
bres ;  cependant  ila  n'anront  droit  de  prendre  aucune  dfei- 
sioD,  mais  sealemeatde  faire  connaltre  auRoi  lenr  avis  s«ir 
les  afl&ures  qoil  lenr  communiquera*  Us  prdteront  serioent 
de  garder  le  secret,  si  le  Roi  I'exige. 

66  (1886).  —  Le  Riksdag,  les  Chamhres  ni  auenn  Comity 
da  Riksdag  ne  peuvent  discuter  ni  decider  aucune  affaire 
en  presence  du  Roi. 

66  (1815, 1828-30, 1844-5, 1856-8  et  1866).  —  La  loi  oiga- 
niqnedu  Riksdag  d^terminera  les  formes  dans  lesquelles  lea 
propoBitions  du  Roi^  ou  les  motions  faites  par  les  depat&i 
dans  le  sein  des  Chambres,  seront  discuties  et  decidees  (3). 

67  (1866).  —  Le  droit  immemorial  dn  peuple  so^dois  de 
sfimposer  lui-mdme  sera  exerc^  par  le  Riksdag  seul.  —  (Ad- 
diOon,  1866)  Les  lois  eommunales,  qui  seront  faites  en 
eemmun  par  le  Roi  et  le  Riksdag,  ddtermiaeront  daas 
quelle  mesure  les  communes  pourront  s'imposer  poor  leurs 
besoins  sp^ciaux  (4). 

(1)  V.  art.  59  et  69  et  la  note. 

(2)  V.  loi  orgftsique  da  Riksdag,  art.  37. 

(3)  Le  teste  primitif  coBtenait  le  detail  de  cette  procidove.  L'aitide  mo^ 
dSi^  en  1858  se  borne  k  renvoyer  li  )a  loi  organiqae^  dn  Riksdag*  V.  ph» 
Iwn  les  art.  51  et  sniv.  de  eette  loi. 

(4)  Lois  cotnmuoa)es  pour  les  campaipes  et  les  vtlles  du  21  mars  186^; 
loi  «oiiimiinaIe  de  Stockholm ,  dtt  23  mai  IStt. 
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58  (1866).  —  A  chaque  session  ordinaire,  le  Roi  fera  pre- 
senter au  Riksdag  un  6tat  de  la  situation  financi^re  dans 
toutes  ses  parties,  recettes  et  depenses,  creances  et  dettes. 
Si,  &  raison  des  trait^s  avec  les  puissances  ^trangires, 
quelque  ressource  revenait  k  r£;tat,  il  en  serait  rendu 
compte  de  la  mdme  maniSre. 

59  (1866).  —  Gomme  annexe  k  I'etat  de  la  situation  et 
des  besoins  du  tresor,  le  Rol  pr^sentera  au  Riksdag  un  pro- 
jet  relatif  aux  moyens  de  pourvoir  par  des  subsides  {devill- 
ningar)  aux  besoins  de  I'Etat  qui  exc^dent  ses  revenus  or- 
dinaires. 

60  (1840-1  et  1866).  —  Sent  compris  dans  les  subsides 
{bevillningar)  (1)  les  droits  de  douane  et  d'accise,  les  taxes 
postales,  le  timbre,  les  droits  sur  Teau-de-vie  fabriquSe  k 
domicile,  et  en  outre  tons  les  impdts  qui  seront  ^tablis  sp6- 
cialement  k  chaque  session.  Aucun  impdt  g^nSral,  quels 
qu'en  soient  le  nom  et  la  nature,  ne  pourra  dti*e  augments 
sans  le  consentement  du  Riksdag,  a  I'exception  des  droits  k 
Tentree  et  k  la  sortie  des  c^reales.  Le  Roi  ne  pourra  non 
plus  affermer  les  revenus  de  T^tat,  ni  6tablir  de  monopoles 
pour  son  profit  ou  celui  de  r£tat,  de  particuliers  ou  de  cor* 
porations. 

61  (1815, 1823  et  1866).  —  Tous  les  imp6ts  que  le  Riksdag 
aura  consentis  sous  les  denominations  mentionnees  k  Tar- 
ticle  precedent,  seront  pergus  jusqu'&  la  fin  de  Tann^e  au 
cours  de  laquelle  le  Riksdag  aura  vote  le  nouveau  subside. 

62  (1866).  —  II  appartiendra  au  Riksdag,  apr^s  verifica- 
tion des  besoins  financiers^  de  consentir  un  subside  pour  y 
faire  face,  et  de  determiner  en  mSme  tomps  Taffectation  k 
chaque  objet  particulier  des  differentes  sommes  k  en  prove-, 
nir,  et  de  porter  ces  sommes  au  budget  sous  des  chapitrea 
distincts. 

(1)  On  entend  par  ce  lerme  les  impdts  eztraordin aires  que  le  Riksdag 
vote  tous  les  ans.  Les  revenus  publics  ordinaires,  qui  compreonent  tous 
les  imp6t8  non  dnum^r^s,  ne  sont  pas  vot^s  annuellement,  et  ne  peuvent 
dtre  modifies  que  par  lois  ou  ordonnances  rendues  dans  les  formes  ordi- 
naires (art.  87  et  suiv.).  Mais  iis  ne  peuvent  £tre  augment^s  que  par  ua 
vote  annuel.  —  Plusieurs  des  imp6ts  ^num^r^s  au  texte  ont  cess4  d'etre 
perous,  notamment  les  droits  sur  les  c^r^ales,  ou  ont  change  de  nature. 
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68(1884-5  et  1866).  —  En  outre,  il  devra  6tre  constitu6, 
pour  les  cas  impr^vus,  deux  fonds  spficiaux  suffisants,  qui 
seront  fournis  par  la  Caisse  de  la  dette  publique :  Tun  devien- 
dra  disponible,  lorsque  le  Roi,  aprfes  avoir  pris  I'avis  du 
CoDseil  d'£tat  entier,  jugera  absolument  indispensable  d'en 
user  pour  la  defense  du  royaume  ou  pour  tout  autre  objet 
d'importance  et  d'urgence  majeures ;  Tautre  sera  employ^ 
par  le  Roi,  en  cas  de  guerre,  apr^s  avoir  entendu  le  Gonseil 
d'£tat  2>2  pleno  et  convoqu6  le  Riksdag.  L'assignation  cache* 
tie,  que  le  Riksdag  aura  donnee  sur  ce  dernier  fonds,  ne 
pourra  Mre  ouverte,  ni  la  somme  pay^e  par  les  commis* 
saires  de  la  Caisse  de  la  dette  publique,  avant  que  la  coh^ 
vocation  du  Riksdag  ait  6t6  riguli^rement  publico  dans  les 
iglises  de  la  capitale  (1). 

64  (1866).  —  Les  revenus  et  ressources  ordinaires  de 
I'fitat,  ainsi  que  les  impositions  qui  seront  vetoes  par  le 
Riksdag,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  pour  les  besoins  du  tri- 
8or,  sous  le  nom  de  subsides  ou  contributions  extraordinaires, 
seront  k  la  disposition  du  Roi,  pour  6tre  employes  k  satisfaire 
anx  besoins  reconnus  par  le  Riksdag,  d'apr^s  le  budget. 

65  (1866).  —  Ces  ressources  ne  pourront  6tre  employees 
autrement  qu'il  n'a  6t6  present ;  les  membres  du  Conseil 
d'fitat  seront  responsables  s'ils  permettent  une  infraction 
k  cette  rftgle  sans  avoir  fait  consigner  au  procfes-verbal  leurs 
representations,  en  rappelant  les  prescriptions  du  Riksdag 
en  cette  partie. 

66  (1866).  —  La  Caisse  de  la  dette  publique  restera  sous 
la  direction,  le  contrdle  et  Tadministration  du  Riksdag,  et 
comme  le  Riksdag  r^pond  de  la  dette  de  r£tat,  que  le  comp 
toir  administre,  le  Riksdag,  aprfes  avoir  dftment  examine  la 
situation  et  les  besoins  de  la  Caisse,  fournira,  par  un  sub- 
side special,  les  ressources  qui  seront  jug6es  indispensables 
pour  le  paiement  de  cette  dette  en  intSrMs  et  capital,  afin  de 
maintenir  et  de  preserver  le  credit  de  I'fitat. 

(1)  Avant  1835,  ces  deux  fonds  ^taient  r^ellement  conRtitu^s  et  d^pos^s  k 
la  bapque.  II  a  ^t*  jug4  plus  conforme  aux  principes  financiers  de  charger 
la  Caisse  de  la  dette  publique  de  les  fouroir. 
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07. — Le  dil6ga6  du  Roi  prts  la  Gaisw  de  la  dette  pmbiique 
n'assistera  aux  reunions  des  commissaires  que  lorsqina 
oeux-ci  exprimeront  le  d6air  de  coutirer  avec  Ifii. 

68  (1666).  —  Les  foods  appartenant  <m  afibtibte  k  t'adHii- 
ai8trati(m  de  la  dette  publique  ne  pourront  Sana  aucun  pr6» 
texte,  ni  i  auccme  condition,  en  ^tre  diatruts,  on  Mre  eiD- 
ploy^s  &  d'aiilTes  besoins  qu'i  cenx  qui  auront  6ti  dii/et- 
miii^  par  le  Riksdag.  Toute  dispositiM  qui  serait  pine 
ooBtrairement  &  eetle  rtgle  sera  nuUe/ 

69  (1815,  182B-30,  1856-8  et  1866).  —  Loraque  les  propo* 
sitaons  du  Codnitd  des  finances,  relatives  &  I'^tablissemeiit 
du  budget  ou  k  I'ensemble  des  subsides  calculus  en  oons^- 
queaoe,  ou  aux  dSpenses  et  receUes  de  la  Galsse  de  la  dettt 
publique,  ou  aux  principes  de  direction  et  d'admiaistratmi 
de  oette  Caisse,  viendront  en  dSlibteation  au  Riksdag,  il 
sera  proofid^  dtaprds  les  regies  prescrites  par  la  loi  orga- 
nique  du  Riksdag  pour  la  discussion  des  projets  pr^sentfe 
par  oe  comity.  Si  les  Chambres  preiment  des  resolutions 
diff6rentes  et  que  Taccord  ne  poisae  s'Stablir,  chaque 
Ghambre  votera  s^parSment  sur  les  resolutions  que  cha- 
eutie  aura  di^k  adoptees ;  et  Tavis  qui  rdumra  le  plus  de 
Foix,  en  comptant  celles  des  deux  Chambres,  Taudra  comma 
resolution  du  Riksdag  (1). 

70  (1815, 1853*4  et  1866).— I^rsque  les  Chambres  auront 
pris  des  r^solutioDS  differentes  sur  des  questions  iutereo* 
sant  la  direction,  Tadministration,  les  recettes  et  depensea 
de  la  Banque  du  royaume,  elles  voteront  chacune  s^pare- 
ment  comme  il  est  dit  k  TartiLde  precedent. 

71  (1853-4  et  1866).  —  II  sera  procede  de  la  nrtme  maniiire 
lor^que  les  Chambres  ne  s'accorderont  point  sur  tes  bases, 
le  mode  d'appUcation  ou  de  repartition  d'un  subside. 

7ft  (1866  et  1873).  —  La  Banque  du  royaume  demeur^m 
sous  la  garanlie  et  la  surveillance  du  Riksdag,  afin  de  pou- 

(1)  Cetle  procedure  a  €t6  successive  ment  simplifi^e.  Le  texte  actael  de 
cet  article  et  des  deux  suivants  a  ^t^  remani^  en  1866,  avec  renvoi  ii  la 
nouveUe  loi  oi:ganique  du  Riksdag,  dont  Tart.  65  contient  le  detail  de  la 
procedure  en  cas  de  disaccord  entre  les  Chambres  en  mati^re  financidsi 
(V.  plus  loin). 


VBJar  4rire  sdrnhnsMe  sans  tbnmMB  par  40s  wmmiBBiiTm 
que  les  Ghambres  nommieroift  &ic€tt«(BBt,(»iifcTm6nHeBt  ahil 
jiMute,  jiggletQMte  tH  pMseri|rtioaB(dj^^t8  t>ii  4  fiure  par 
te  RikBiag  (1).  Le  Rilcsdag  seal  a  to  Amrit  d^mettre,  p«r 
i^antmmise  de  ia  fiattque,  Ses  UUets^jid  seromtrec^is  eomtte 
— tipgfe  ^masB  fc  royaome.  —  {AMMiom^  tSSUL)  Cos  fefflcfts 
aerMDt  lenybourete  par  la  Bamqiie  d'aprfes  Icpot  "vvleiir  fkont- 
sale,  i  prteenlttttcm  dt  -en  argent,  —  <MMMm,  1878}  "on 
«Q*ar. 

19  (1S66).  —  Attocme  imposition,  avoiaie  lervtge  d'hammes^ 
4'<argeiit  ai  d'objeite  notriHers  ne  |XMirra  dMiennais  Mre 
•rdoimie,  -n^cotde  ni  exigte  que  dm  fibiw  «oo8eii%ement 
«t  autoTifiatmi  'du  Biksdajg[,  -daas  les  fo»H»  d^des^crs 
preserites. 

T4.  —  Le  Roi  ne  pmrra  esereer,  pour  faire  faee  atn 
beseins  4*ciBe  guetre^qid  «ar?i«ndTait,  •d'autres  i^uisitien^ 
en  nature  que  o€Sle  4e  la  tmanAtmre  >des  Tivres  w^cessaireB 
dans  une  leeaTilig  pour  reinlretieA  des  troupes  pendant  )eur 
sHKPcbe,  toroq^e  les  divgitWB  looarlitSs  <A  a  lieu  eette  marcfae 
ne  seront  pas  en  6tat  de  pourvoir  k  la  subsistanoe  de  ces 
^cfwpem.  Oes  rdqpiisitaons  iserent  Iwutefois  payees  tmmedia- 
tcoient  en  argeift'des  deniers  de  rtittat,  &  4in  prixde  meiti^ 
0«p£ri6ur  «a  prix  des  mercuviales.  EHes  ne  peurront  itre 
eiigiies  poor  des  troupes  cantonn^es  <lans  une  locality  ou 
executant  des  mouvements  en  temps  de  guerre,  leur  entre- 
tieii  devaBt  &tre  Bssnri  •en  piureil  oas  par  les  magasins  ou 
A^te  ^6tabli6  k  cat  effet. 

f  6  0866).  —  Le  tarn  annoel  des  nercuriales  sera  Stabli 
par  des  eomnmsaipce  'tius  sfyificialeinent  k  oet  eliet  par  le 
Sfloriteg;  ce  que  oes  eamniasaires  auront  dBcidi§  k  cet 
4gard  servira  de  i^le,  k  moms  que  la  modification  de  leur 
4KciBion  n^ait  <8t6  domandee  et  oMenue  dans  les  formes 
Kgales  (^. 

76  (raSS).  —  Le  Bfoi  »e  p«iit,  vara  le  «eiiseiitement  du 

iU  V.  loi  cnganiqne  da  Kiludag,  ant.  tl. 

(2)  Cette  fixation  est  prescrite  pour  la  oonyenion  ou  repr^entation  ea 
«rgent-deft  oonferibatioBs  eu  .r^qnmlioDS  ra^oature.  V.  Tart,  prdc^dent. 
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Riksdag,  contracter  d'emprunts  &  rintSrieur  ni  k  r^tranger, 
ni  grever  Tfltat  de  nouvelles  dettes. 

77  (1866).  —  Les  domaines  et  les  fermes  de  r£tat,  avec 
les  terres  et  immeubles  qui  en  reinvent,  les  forftts,  bois, 
pares,  prairies  de  T^tat,  les  prairies  affect^es  aux  ^curies 
royales,  les  pdcheries  de  saumon  et  autres^  ainsi  que  tous 
autres  immeubles  de  r£tat,  ne  pourront  ^tre  vendus,  en- 
gages, donnas  par  le  Roi,  ni  ali^nis  d*aucune  autre  mani&re, 
sans  le  consentement  du  Riksdag.  lis  seront  administris 
d'apris  les  principes  qui  seront  etablis  par  le  Riksdag. 
Toutefois,  les  particuliers  et  les  communes  qui^  d'apres  les 
lois  en  vigueur,  sont  en  possession  ou  en  jouissance  de 
biens  de  r£tat  de  eette  esp6ce,  jouiront  de  leurs  droits 
conform^ment  k  la  loi,  et  tous  les  terrains  d^fricbes  ou 
susceptibles  de  I'dtre  dans  les  fordts  de  r£tat  pourront 
^tre  vendus  k  charge  de  redevance  dans  les  formes  habi- 
tuelles,  suivant  les  lois  en  vigueur  ou  k  venir. 

78.  —  Aucuue  portion  du  royaume  n'en  pourra  dtre  d6ta- 
cbSe  par  vente,  engagement,  donation,  ou  d'aucune  autre 
mani^re. 

79  (1866).  —  Aucune  modification  du  titre  et  du  poids  de 
la  monnaie  de  T^tat,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  le  consentement  du  Riksdag;  sans  pourtant 
qu'il  soit  port^  aucune  atteinte  au  droit  du  Roi  de  battre 
monnaie. 

80  (1866).  —  L'arm6e  de  terre,  cavalerie  et  infanterie,  et 
Tarmie  de  mer,  d'imposition  (rotering)  et  de  repartition 
{indelning)y  restera  organis^e  d'apr^s  les  contrats  passes 
avec  les  villes  et  les  campagnes,  et  conformSment  au  sys- 
tfeme  de  repartition  (indelningsverk),  dont  les  principes  fon- 
damentaux  ne  pourront  subir  aucun  cbangement,  jusqu'a 
ce  que  le  Roi  et  le  Riksdag  jugent  nicessaire  d'y  faire  de 
concert  quelque  modification;  aucune  nouvelle  conscription 
ni  aucune  aggravation  de  celle  qui  existe  ne  pourra  dtre 
etablie  que  par  une  decision  commune  du  Roi  et  du  Riks- 
dag. —  (Addition^  1876)  Si  une  loi  sp^ciale  abolit  le  sys- 
tfeme  de  repartition  {indelningsverk)  et  pose  d'autres  prin- 
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cipes  pour  Torganisation  de  Tarm^e  de  terre  et  de  mer,  cette 
loi  ne  pourra  6tre  modifi^e  que  d'accord  par  le  Roi  et  les 
Chambres  (1). 

81  (1817-8, 1856-8  etl866).—  La  pr^sente  Constitution,  ainsi 
que  les  autres  lois  constitutionnelles  du  royaume,  ne  pour- 
ront  6tre  modi&^es  ni  abrog^es  que  par  decision  du  Roi  et 
du  Riksdag  en  deux  sessions  ordinaires.  —  (Addition,  1866) 
Les  decisions  du  Riksdag  sur  les  questions  constitution* 
nelles  propos^es  par  le  Roi  lui  seront  notifiSes  de  la  ma- 
niire  prescrite  par  la  loi  organique  du  Riksdag.  Si  le  Riks^ 
dag  adopte  une  proposition  de  modification  faite  dans  son 
sein,  sa  decision  sera  soumise  au  Roi.  Le  Roi  prendra  en 
ce  cas,  avant  la  cldture  de  la  session,  Tavis  du  Gonseil  d'e- 
tat sur  la  question,  et  fera  connaltre  au  Riksdag,  dans  la 
salle  du  trdne,  son  consentement  ou  les  motifs  qui  le  por- 
tent kle  refuser  (2). 

82  (1866).  —  Toute  decision  du  Riksdag  sanctionnSe  par 
le  Roi,  ou  toute  proposition  du  Roi  adoptee  par  le  Riksdag, 
en  matiere  de  modification  aux  lois  constitutionnelles,  aura 
force  de  loi  constitutionnelle. 

83.  —  II  ne  pourra  6tre  donn6  k  I'avenir  aucune  interpre- 
tation des  lois  constitutionnelles,  si  ce  n'est  de  la  mani&re 
prescrite  pour  la  modification  de  ces  mSmes  lois. 

84  (1866).  —  Les  lois  constitutionnelles  seront  appliqu^es, 
dans  chaque  cas  particulier,  d'apres  leur  sens  littoral. 

86  (1862-8  et  1866).  —  Seront  considSr^es  comme  lois 
constitutionnelles :  la  pr^sente  Constitution  (Regeringsform), 
la  loi  organique  du  Riksdag  (Ricksdagsordning),  la  loi  orga- 
nique de  succession  (Successionsordning)  et  la  loi  sur  la 


(1)   L^organisation   militaire    repose  encore   en   grande    partie   sur   le 


appeUe  le  systfeme  de  repartition  (Indelningsverk).  Ailleurs,  elle  derive 
de  trait^s  passes  entre  la  couronne  et  les  vilies  ou  les  provinces  pour  ra- 
cheter  la  conscription.  En  ce  cas,  le  syst^me  prend  le  nom  de  rotering 
(imposition  foncidre).  —  II  a  ^t^  et  il  est  encore  question  de  renoncer  ii 
cette  organisation ;  de  Ik,  le  §  additionnel  de  1876.  Un  premier  pas  a  ^td 
fait  dans  cette  voie  par  la  loi  du  5  juin  1885  sur  le  service  militaire 
(analys^e  dans  VAnnuaire  1886,  p.  533). 
(Z)  Y.  loi  organique  du  Riksdag,  art.  64. 
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liberty  de  la  presse  {TryckfrihetsfHrordniHg),  adoptees  de 
concert  par  le  Riksdag  et  par  le  Roi^  oonform^ment  aux 
principes  poses  par  la  presente  Constitution. 

86.  —  Par  iil>ert6  de  la  presse,  il  faut  entendre  le  droit 
de  tout  Suedois  de  publier  des  hmiz  sans  aucon  obstacle 
prSalable  de  la  part  de  I'autorit^  publique,  de  ne  pouToir 
ensuite  dtre  poursuivi  k  raison  da  contenu  de  oes  Merits  que 
devant  les  tribnuaux  competents,  et  de  ne  pouvoir  £tre  puni 
pour  ce  fait  que  dans  le  cas  oti  le  contenu  en  est  contraire  a 
une  loi  formelle,  ^tablie  pour  garantir  la  paix  publique  sans 
empdcber  la  propagation  des  lumi^res.  Tons  actes  et  proofs- 
verbaux,  sur  queique  objetque  ce  soit,  k  I'exception  des  pro- 
ofs-verbaux  tenus  au  Conseil  d'etat  etdeirant  le  Roi  dans  les 
affaires  minist^rielles  (1)  et  de  commandement  militaire, 
peuvent  dtre,  sans  restriction,  publies  par  la  voie  de  la  presse. 
Ne  pourront  dtre  imprimes  les  actes  et  procte-verbaux  de 
Tadministration  de  la  Banque  ou  de  la  dette  publique,  con- 
cernant  des  affaires  qui  doivent  ^tre  tenues  secretes  (2). 

87.  —  l""  (1866).  II  appartient  au  Riksdag,  de  concert  avec 
le  Roi,  de  faire  les  lois  generates  civiles  et  criiniuelles,  — 
{addition,  1882)  et  les  lois  criminelles  militaires,  —  et  de 
changer  et  modifier  cellos  qui  ont  iik  faites  ant^rieurement. 
Le  Roi  ne  peut,  sans  le  consentement  du  Riksdag,  ni  le  Riks- 
dag sans  celuidu  Roi,  faire  aucune  loi  nouvelle  ni  en  abroger 
une  ancienne.  II  pourra  ^tre  fait  k  ce  sujet,  dans  le  sein  des 
Chambres,  des  motions  dont  le  Riksdag  decidera,  apr^s 
avoir  entendu  le  comite  de  l^gislalion.  Si  le  Riksdag  adopte 
pour  sa  part  queique  loi  nouvelle,  ou  la  modification  ou 
I'abrogation  d'une  loi  existante,  le  projet  en  sera  presents  au 


<1)  V.  art.  11. 

{t)  La  loi  sur  la  liberty  de  la  presse  (Tryckfrihets-fOrordning)^  du 
16  quillet  1812,  fait  partie  des  lois  coDsUtutiuaoelles  <V.  aH.  85).  ii:ile  a 
subi  comme  les  aatres  de  Dombreuses  modifications.  —  Cette  loi  repose 
sur  le  principe  de  la  liberie  de  rimprimerie  et  de  la  libniirie.  £Ue  contient 
des  dispositious  p^naJes  et  de  procedure  sur  les  d^lits  de  presse,  dooi  la 
plus  reaiarquable  e^t  riastitution  du  jury,  qui  est  iuoonuu  en  Su^e  en 
toute  autre  mati^re.  BUle  coutenait  de  plus  des  disposiiious  relatives  au 
droit  d'auteur  :  mais  ces  dispositions  ont  perdu  leur  caractere  constitution- 
nel  en  1876,  atin  de  permettre  de  l^f^if^rer  sur  cette  mati^re  sans  recoarir 
^  la  procedure  compliqu^e  prescrite  pour  moditier  la  Constitution. 
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Boi.  qui  prendra  k  cet  ^ard  Tayis  du  Gonseil  d'J^tat  et  celui 
de  la  Gout  supreme,  et,  apr&s  avoir  arrSt^  sa  decision,  com- 
muQiquera  au  Biksda^,  ou  son  asdentiment  A  sa  requite,  ou 
les  motifs  de  son  refus.  —  {Addition,  1844)  Si  le  Roi  ne  pent 
arrtter  et  communiquer  sa  decision  avant  la  cl&ture  de  la 
session,  il  pourra,  avant  I'ouverture  de  la  session  suivante, 
sanctionner  le  projet  tel  qu'il  est  con^u  mot  pour  mot,  et  le 
£ure  promulguer.  S'il  ne  le  fait  pas,  le  projet  sera  considSr^ 
comma  ^cart^,  et  le  Roi  informera  le  Riksdag  k  sa  premiere 
reunion  des  motifs  qui  Tout  emp6ch6  de  Tapprouver.  —  Si 
le  Roi  juge  k  propos  de  soumettre  au  Riksdag  quelque  pro- 
position de  loi,  il  demandera  Tavis  du  Gonseil  d'JBtat  et 
celui  de  laConr  supreme  sur  cette  proposition,  et  la  commu- 
njquera,  avec  ces  avis,  au  Riksdags  qui  en  d^lib^rera  comme 
il  est  indiqu^  k  la  loi  organique  (1). 

2*  {Addition^  1866).  II  appartiendra  aussi  au  Riksdag,  de 
concert  avec  le  Roi,  de  modiQer  ou  d*abroger  les  lois  eccl6- 
siastiques;  mais  le  consentement  du  Syuode  general  sera 
^galement  requis  k  cet  effet.  Sur  les  projets  de  loi  de  cette 
nature,  les  avis  du  Gonseil  d'£tat  et  de  la  Cour  supreme 
seront  compris  comme  il  est  dit  au  §  1",  et  communiques  au 
Riksdag  avec  la  proposition  du  Roi,  lorsqu'il  en  prendra 
Tinitiative.  Si  les  projets  eu  question  n'ont  pas  6te  promul- 
gaes  comme  lois  avant  I'ouverture  de  la  premiere  session 
qui  suit  celle  oil  ils  autont  6te  vot^s  et  adopt^s,  il  seront 
eeartes,  et  le  Roi  informera  le  Riksdag  des  motifs  qui 
ranront  empteb^  de  les  approuver. 

88  (1866).  —  Pour  Tinterpr^tation  des  lois  civiles,  crimi- 
nelles  et  eccl^siastiques,  il  sera  proced^  comme  pour  la  con- 


(1)  Cpr.  art.  89.  —  II  r^sulte  de  la  combinaisoa  de  ces  deux  articles  que  le 
ponvoir  l^islatif  n*appartJent  pas  au  Riksdag  en  toute  mati^re;  mais  que, 
BttiTant  «ne  distinction  assez  difficile  k  ^tablir  en  pratique,  toutes  les  lois 
economiques  et  administratives  ^inaneDt  du  Koi  seul.  —  Aussi  les  di- 
▼erses  denominations  dee  Codes,  lois  et  ordonnances  sont-elles  tiroes  de 
lear  importance  relative  et  non  du  mode  de  leur  preparation.  Les  Codes 
et  les  lois  d'une  etendue  exceptionnelle  portent  g^neralement  le  nom  de 
lag  ou  ordning  :  les  lois  ordinaires,  eman^es,  soit  du  Roi  et  du  Riksdag, 
soit  du  Roi  senJement,  celui  de  fCrordning  ou  stadga.  Les  simples  decrets 
ou  ordonnances  de  moindre  importance  portent  sou  vent  aussi  le  nom  de 
fdrordning  ou  celui  de  proclamation,  leilres-patentes,  r^glerneut,  etc. 
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fection  de  ces  lois.  Les  interpretations  que  le  Roi  donnera, 
par  Forgane  de  la  Cour  supreme,  dans  rintervalle  des  ses- 
sions du  Riksdag,  en  r^ponse  aux  questions  qui  auront 
et6  soumises  sur  le  veritable  sens  de  la  loi,  pourront  6tre 
infirmees  par  le  Riksdag  k  sa  premiftre  session,  ou,  si  Tin- 
terprStation  a  trait  k  une  matifere  relevant  des  lois  eccl^sias* 
tiques,  par  le  premier  Synode  g6n6ral  qui  se  r^unira  aprfes 
que  la  decision  interpretative  aura  et6  rendue.  Ces  interpre- 
tations ainsi  infirm6es  perdront  toute  valeur  et  ne  pourront 
plus  etre  observees  ni  invoquies  par  les  tribunaux  (1). 

89  (18(i6).  —  II  pourra  6tre  fait,  dans  le  sein  des  Chambres 
du  Riksdag,  des  motions  tendant  k  la  modification,  k  Tin* 
terpretation  et  k  Tabrogation  des  lois  et  ordonnances  qui 
ont  trait  k  reconomie  gen^rale  du  royaume,  k  I'etablisse- 
ment  de  nouvelles  lois  de  ce  genre,  et  aux  principes  d'orga- 
nisation  de  toutes  les  administrations  publiques.  Toutefois, 
le  Riksdag  n'aura  pas  le  droit,  en  pareille  matifere,  de  deci- 
der autre  chose  ou  plus  que  des  propositions  ou  des  voeux 
destines  k  6tre  presentes  au  Roi,  auxquels  le  Roi,  le  Conseil 
d'Etat  entendu,  aura  tel  egard  qu'il  jugera  utile  au  bien  du 
royaume.  Si  le  Roi  consent  k  charger  le  Riksdag  de  resou- 
dre,  de  concert  avec  lui,  quelque  question  relative  au  gou- 
vernement  general  du  royaume,  il  sera  precede  de  la  ma- 
niere  prescrite  k  Tart.  87  1 1  pour  les  motions  relatives  aux 
lois  generales  (2). 

90  (1862-3  et  1866).  —  il  ne  pourra  etre  soumis  aux  deli- 
berations du  Riksdag,  des  Chambres,  ni  des  Comites,  au- 
trement  que  dans  les  cas  et  dans  les  formes  litteralement 
prescrites  par  les  lois  constitutionnelles  (3),  aucune  ques- 
tion relative  k  la  nomination  et  k  la  destitution  des  fonc- 
tionnaires,  aux  decisions,  resolutions  etarrStes  des  pouvoirs 
oxecutif  ou  judiciaire,  aux  droits  des  particuliers,  des 
corporations,  ou  k  Texecution  de  quelque  loi,  statut  ou  rfe- 
fjlement. 


n 


(1)  Ce  qui  a  trait  aux  lois  eccUsiasliques  a  ^t^  ajout^  ea  1866. 
(?)  V.  art.  87  et  la  note. 
(3)  Coinp.  art.  107. 
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91  (1862-3  et  1866).  —  Dans  le  cas,  pr6vu  a  Tarticle  39,  oil 
le  Roi,  aprSs  avoir  entrepris  un  voyage,  resterait  plus  de 
douze  mois  hors  du  royaume,  le  Regent  (1),  ou  le  Conseil 
d'fitat,  quand  il  gouvernera,  r6unira  le  Riksdag  par  convo- 
cation officielle,  et  fera  publier  cette  convocation  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  Texpiration  du  tei  me  susdit,  dans 
les  6glises  de  la  capitale  et  aussi  promptement  que  possible 
dans  les  autres  parties  du  royaume.  Lorsque  le  Roi  en  aura 
et6  informe,  si  neanmoins  il  ne  revient  pas  dans  le  royaume, 
le  Riksdag  prendra,  sur  le  gouvernement  de  TEtat,  les  dis- 
positions qu'il  jugera  les  plus  utiles. 

92.  —  II  en  sera  de  mdme  si  une  maladie  du  Roi  se  pro- 
loDge  au  point  de  Femp^cher  pendant  plus  de  douze  mois 
de  s'occuperdes  affaires  du  gouvernement. 

93  (1815  et  1866). —  Lorsque  le  Roi  vient  a  mourir  et  que 
rWritier  du  trone  est  encore  mineur,  le  Conseil  d'Etat  doit 
convoquer  le  Riksdag,  et  faire  publier  cette  convocation, 
dans  les  quinze  jours  apres  la  mort  du  Roi,  dans  les  ^glises 
de  la  capitale  et  dans  le  reste  du  royaume.  II  appartiendra  an 
Riksdag,  sans  avoir  ^gard  k  aucun  testament  du  Roi  defunt 
coucernant  le  gouvernement,  de  designer  un,  trois  ou  cinq 
tuteurs,  qui  exerceront  le  gouvernement  au  nom  du  Roi, 
JQsqu'^  sa  majority,  conformement  a  la  pr^seute  Constitu- 
tion (2). 

94  (1815et  1866).  -—  Si  le  malheur  voulait  que  la  dynastie 
k  laquelle  est  reserve  le  droit  de  succession  au  trone  vint 
k  s'^teindre  en  ligne  masculine,  le  Conseil  d'Etat  convoque- 
rait  le  Riksdag  dans  le  delai  d^termin^  k  Tarticle  precedent 
apres  la  mort  du  dernier  Roi,  afin  d'^lire  une  nouvelle 
dynastie  en  conservant  la  pr^sente  Constitution. 

95  (1865-3  et  1866).  —  Si,  contre  toute  attente,  le  Regent  ou 
le  Conseil  d*!^tat  omettait  de  convoquer  imm^diatement  le 
Riksdag  dans  les  cas  determines  aux  articles  91,  93  et  94,  il 
serait  du  devoir  absolu  des  cours  royales  d'en  donner  avis 

(4)  V.  art.  39  et  la  note. 

(Z)  Les  mot«  :  trois  ou  cinq,  ont  ^t^  ajout^s  en  1866,  au  lieu  de  :  ou 
plvsieurs. 
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par  Yoie  de  publications  officielles,  afin  de  p^roettre  au 
Riksdag  de  se  r^unir  poor  aviser  k  la  defense  de  ses  droits 
et  de  ceux  de  r£tat.  Le  Riksdag  s'assemblera  en  pareil  cas 
le  trenti^me  jour  apres  celui  ott  le  Regent  on  )e  Conseil 
d*!£tat  aurait  dA,  au  plus  tard,  faire  publier  la  conyocatioo 
dans  les  ^glises  de  la  capitale  (1). 

96  (1866).  —  A  chaque  session  ordinaire,  le  Riksdag  dtei- 
gnera  un  jurisconsulte  de  science  eprouv6e  et  d'integriti 
particuliere,  en  quality  de  procureur  du  Riksdag  {omdud), 
charge,  d'apr^s  les  instructions  que  le  Riksdag  lui  donnera, 
de  surveiller  Tex^cution  des  lois  par  les  juges  et  fonction- 
naires,  et  de  poursuivre  par  les  voies  igales,  devant  les 
tribunaux  comp6tents,  ceux  qui  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions,  par  faveur,  partiality  ou  tout  autre  motif,  auront 
commis  quelque  i>I6galit6  ou  n^giig^de  remplir  convenaUe- 
ment  les  devoirs  de  leurs  fonctions.  II  restera  toutefois 
soumis  k  tous  ^gards  k  la  m^me  responsabilitS,  et  tenu  aux 
mftmes  devoirs  que  le  Code  de  procedure  present  pour  lee 
accusateurs  publics  (2). 

97  (1815, 1818, 1823, 1828-30  et  1866.)  —  Ce  procureur  de 
justice  du  Riksdag,  qui,  pendant  toute  la  daree  de  ses  fonc- 
tions, tiendra  le  m^me  rang  k  tous  ^rds  que  le  chancelier 
de  justice,  sera  61u  de  la  mani^re  d^terminte  par  la  loi 
organique  du  Riksdag;  11  sera  ^galement  choisi  une  per- 
sonne  r^unissant  toutes  les  qualitSs  exigees  pour  la  fonetion 
elle-mSme,  pour  lui  succeder  au  cas  od  il  viendi*ait  a  did- 
der avant  que  le  Riksdag  eilt  procM^,  k  la  premiere  ses- 
sion ordinaire,  k  une  nouvelle  election,  —  {addition^  1866-8) 
eomme  aussi  pour  le  supplier  quand  il  sera  emp^ch^  d'exer- 
cer  ses  fonctions  par  maladie  grave  ou  par  quelque  autre 
obstacle  legitime  (3). 

(1)  Pour  ce  q^Qi  concerne  le  regent,  v.  lea  art.  39  et  91  et  les  notes.  — 
Le  texte  primitif  eonfiait  le  woiu  de  coDToquer  le  Kikadag,  k  d^fant  4m 
gouveraemeDi,  &  la  directioa  de  Tordre  de  la  noblesse  {Aiddarhtu)^  aa 
ehapitre  cath^ral,  it  radministratron  municipale  de  Stockholm  et  auz 
LandhOfdinger  des  provinces  il&ner). 

(2)  Instructiou  pour  le  procureur  de  justice  du  Riksdaff  du  !«  mars  1830. 

(3)  Le  tezle  ant^rieur  k  1866  con  ten  ait  les  r^giea  relalifiM  k  r^ection 
dn  procureur  de  justice.  \jb  noaveau  texte  reavoie  k  la  loi  organioue  du 
Riksdag.  V.  plus  loin  Tart.  68  de  cette  loi.  —  La  seconde  partie  de  Tar- 


M(182&80et]86&).— Dans  lecasod  )e  procurenr  de  jastiee 
dn  Riksdag,  aa  conrs  de  la  session,  riendrait  h  se  d^mettre 
de  ses  fonctions  ou  k  mourir,  )e  Riksdag  deyrait  noxnmer 
aussitdt  k  sa  place  la  person ne  qui  a  Hi  d^sign^e  poar  lai 
saecider.  Si  le  suceesseur  d^signe  du  procareur  du  Riksdag, 
au  cours  de  la  session,  vient  k  rtsigner  son  mandate  ou  k 
prendre  les  fonctions  de  procurear,  ou  k  mourir,  il  sera  ^lu 
k  sa  plaee,  de  la  maniere  cidessus  deterioin^ey  une  personne 
rempUssant  les  conditions  voulues ;  si  le  cas  se  prfisente 
daas  riatervalle  des  sessions,  les  droits  du  Riksdag  k  cet 
^ard  seroBt  exereds  par  ses  commissaires  k  la  Banque  el 
k  la  Gaisse  de  la  deite  publiqne. 

99  (1840-1  et  1866).  —  Le  procureur  du  Riksdag  pourra, 
lorsqu'il  le  jugera  utile,  assister  aux  d61ib<6rations  et  resolu- 
tions de  la  Cour  supriroe^  de  la  Rivision  inf&rieare  de  jus- 
tice (1),  des  Cours  d'appel,  des  colleges  administratirs  ou  des 
administrations  stabiles  k  leur  place,  et  de  tous  les  tribu- 
nanx  inf§rieurs,  sans  avoir  tontefois  le  droit  d'y  exprimer 
son  avis;  11  pourra  4galement  prendre  connaissance  des 
proc^s-verbaux  et  actes  de  toos  les  tribonaux,  collies  et 
autres  admimstrations  publiques.  Les  fonctionnaires  de 
I'fltat,  en  g^o^raU  seront  tenus  de  prfeter  n>ain-forte  an 
pioeoreurdu  Riksdag  et  tous  les  procureurs  fiscaux  de  Tas- 
sister,  lorsqu'il  le  requerra,,  par  Texercice  de  poursuites. 

100  (1866).  —  Le  procureur  du  Riksdag  sera  tenu,  k  char 
que  session  ordinaire,  de  rendre  compte  au  Riksdag  de  la 
mani&re  dont  il  a  rempli  les  fonctions  qui  Ini  6taient  coDfi6es 
et  d'exposer  dans  son  rapport  Titat  de  radministration  de 
la  justice  dans  le  royauine,  en  signalant  les  d^fauts  de  la 
legislation  el  en  proposant  des  presets  pour  Pameiiorer  (S). 

iOl  (1866).  —  Si,,  centre  touts  atteate,  la  Cour  suprtaie 
tout  enti^re,  ou  Tuo  on  qnelques^ns;  de  ses  nembres,  par 


ticle  rcplstiTe  an  supplant  a  614  tramf^hf^c  it  la  m4me  ^pootze  d«  Fart.  9S 

(I)  T.  art.  24  et  hi  note. 

(2)r  Le  teste  maUKtmar  h  1866  el^lifeait  en  outre-  le  pioeareor  da  fc^jcT^ng 
h  faire  imprimer  et  publier  aonuellemeat  un  rapport  dans  Tintervalle  des 
n^mriKMM  (bier*  lri«iuialet)  des  EtatSL^ 
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int^rdt  personnel^  iniquite  ou  negligence,  venaient  k  rendre 
un  arrSt  k  ce  point  injuste,  que  contre  le  texts  precis  de  la 
loi  et  rSvidence  de  faits  ISgalement  etablis,  quelque  per- 
sonne  en  sublt  ou  encour£lt  la  perte  de  la  vie,  de  la  liberty 
personnelle,  de  Thonneur  et  des  biens,  le  procureur  du  Riks- 
dag sera  tenu,  et  le  chancelier  de  justice  aura  le  droit,  de 
mettre  le  coupable  en  accusation  devant  la  Gour  ci-dessous 
indiqu6e,  et  de  poursuivre  sa  condamnation  conform^raent 
aux  lois  du  royaume. 

102.  —  Cette  Cour,  qui  portera  le  nom  de  Haute  Cour 
{Riksralt),  sera  compos6e  en  pareil  cas  du  president  de  la 
Cour  royale  de  Stockholm  {Svea  Hofrdti),  president,  des 
presidents  de  tons  les  colleges  administratifs  du  royaume, 
des  quatre  plus  anciens  conseillers  d*fitat,  du  commandant 
en  chef  des  troupes  en  garnison  dans  la  capitale,  du  com- 
mandant present  le  plus  dleve  en  grade  de  Tescadre  de  la 
flotte  en  station  dans  la  capitale,  des  deux  plus  anciens  con- 
seillers de  la  Cour  de  Stockholm  et  du  plus  ancien  conseiller 
de  chacun  des  colleges  administratifs.  Lorsque  le  chancelier 
de  justice,  ou  le  procureur  du  Riksdag,  croira  avoir  sujet  de 
poursuivre  la  Cour  supreme  en  entier  ou  des  membres  de  la 
Cour  devant  la  Haute  Cour,  il  requerra  du  president  de  la 
Cour  de  Stockholm,  en  sa  quality  de  president  de  la  Haute 
Cour,  de  faire  citer  dans  les  formes  legales  celui  ou  ceux  qui 
devront  6tre  mis  en  accusation.  Le  president  de  la  Cour 
royale  prendra  ensuite  ses  mesures  pour  la  convocation  de 
la  Haute  Cour,  afin  de  d^livrer  la  citation  et  d'engager  la 
procedure  dans  les  formes  legales.  Si,  contre  tout  attente, 
il  omettait  de  le  faire,  ou  que  quelqu'un  des  autres  fonction- 
naires  ci-dessus  mentionn^s  se  dispens£lt  de  sieger  k  la 
Haute  Cour,  ils  encourront  les  peines  etablies  par  la  loi  pour 
cette  negligence  volontaire  des  devoirs  de  leurs  fonctions.  Si 
Tun  ou  plusieurs  des  membres  de  la  Haute  Cour  sont  legiti- 
mement  emp6ches,  ou  si  quelqu'un  d'entre  eux  est  16galement 
reprochable,  la  Cour  sera  n^anmoins  en  etat  de  juger  si 
douze  membres  sont  presents.  Si  le  president  de  la  Cour 
royale  est  16gitimement  excuse  ou  reproche,  il  sera  remplac^ 
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par  le  president  le  plus  ancien  en  fonctions.  Apr^s  la  cldture 
de  rinstructioD,  lorsque  la  Cour  aura  rendu  son  arrSt  con* 
formement  k  la  loi,  elle  le  prononcera  en  audience  publique. 
Nul  n'aura  le  pouvoir  dlnfirmer  cet  arrfit,  sous  reserve 
toutefois  du  droit  du  Roi  de  faire  grftce,  mais  sans  que  cette 
gr&ce  puisse  s'6tendre  jusqu'a  la  reintegration  du  condamn^ 
dans  le  service  de  r£tat. 

103  (1815, 1828-30  et  1866).  —  Le  Riksdag  nommera  tons 
les  trois  ans,  en  session  ordinaire,  de  la  maniere  d^termin^e 
par  la  loi  organique,  une  commission  charg6e  de  decider  si 
tons  les  membres  de  la  Cour  supreme  ont  merite  d'fitre 
maintenus  dans  leurs  importantes  fonctions,  ou  si  quel- 
ques-uns  d'entre  eux,  sans  6tre  convaincus  des  crimes  et 
fautes  dont  il  est  traite  k  I'article  precMent,  donnent  n^an- 
moins  sujet  d'etre  priv6s  de  Texercice  du  droit  de  rendre  la 
justice.  Si  cette  commission,  aprfes  avoir  vot6  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  organique  du  Riksdag,  decide  que 
Fun  ou  quelques-uns  des  membres  de  la  Cour  supreme 
doivent  6tre  reputes  avoir  perdu  la  confiance  du  Riksdag,  ce 
membre  ou  ces  membres  seront  destiiu^s  par  le  Roi  sur  le 
rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  le  Riksdag.  Toutefois,  le  Roi 
accordera  k  chacun  d'eux  une  pension  annuelle  de  la  moitie 
de  leur  traitement  (1). 

104  (1866).  —  Le  Riksdag  ne  pourra  se  livrer  a  aucun 
examen  particulier  des  decisions  de  la  Cour  supreme,  ni  la 
commission  k  aucune  deliberation  g^n^rale  k  ce  sujet. 

105  (1866).  —  Le  Comite  de  constitution  du  Riksdag  en 
session  ordinaire  aura  le  droit  de  se  faire  representer  les 
procds-verbaux  tenus  au  Conseil  d'Etat,  k  Texception  de 
ceux  qui  sont  relatifs  aux  affaires  minist6rielles  (2)  et  de 
commandement  militaire,  et  dont  la  communication  ne 
pourra  6tre  requise  que  pour  les  parties  qui  touchenti  des 
faits  connus  du  public  et  indiques  par  le  comite. 

106  (1840-1, 1844-5  et  1866).  —  Si  le  Comite  constate  k  la 

(1)  Le  teste  ant^rieur  h  1866  doDnait  le  detail  de  la  procedure  pour 
ia^uelle  le  nouveau  texte  renvoie  h  la  loi  organique  du  Riksdag.  V.  plus 
ioio  Tart.  69  de  cette  loi. 

(2)  V.  art.  11. 
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lecture  de  ces  procis-verbaux  qu'un  membre  da  Conseil 
d'fltat,  nn  rapportear  comniis  pour  la  drcoDstance,  oa  le 
foncliOEinaire  qui  a  couseille  le  Roi  daos  une  aSiaire  de  con- 
Knaadement  militaire^  a  maDifeslement  agi  cootre  la  CoDsti- 
tutioD  ou  la  loi  g6n6rale,  qu*il  eu  a  coaseillS  la  violatioD, 
qu'il  aomis  de  fairedes  representations  centre  cetteviolatioik, 
ou  qu'ii  I'a  provoqu^e  ou  favoris^e  en  dissimulant  k  dessein 
quelque  ^clairciasement,  ou  que  le  rapporteur  a  omia  de 
refuser  son  eontre-sdng  i,  la  d^ision  royale  dans  les  ess 
pr^vus  par  Tarticle  38  de  la  pr^ente  Constitution  (1),  le  Co- 
mite  de  constitution  le  fera  mettre  en  accusation,  par  le  pro- 
•coreur  du  Riksdag,  devant  la  Haute  Cour,  ou  si^romt  en 
ce  cas  les  quatre  plus  aneiens  conseillers  de  justice,  au  lieu 
des  conseillers  d'Etat;  il  8era  procM^  d'ailleurs  comme  il 
est  prescrit  aux  articles  101  et  102  pour  les  poursuites  eontre 
la  Cour  supreme.  Lorsque  les  membres  du  Conseil  d'etat  ou 
les  conseillers  du  Roi  en  mati&re  de  commandemenl  mili- 
taire  se  seront  rendus  coupables  des  faits  ci-dessus  mention- 
neSy  la  Haute  Cour  les  jugera  d'apres  la  loi  g^n&rale  et  les 
dispositions  speciaies  qui  seront  etablies  par  le  Roi  et  le 
Riksdag  pour  determiner  leur  responsabilit^  (2). 

107  (1840-1  et  1866).  —  Si  le  Comity  de  constitution  cons- 
tate que  les  membres  du  Conseil  d'fitat,ou  que  Tun  oo  quel- 
ques-uns  d'entre  eux,  en  donnant  leur  avis  sur  les  mesures 
ii  prendre  pour  le  bien  de  r£^tat^  n'ont  point  eu  en  vue  les 
v^ri  tables  int^rdtsdu  royaume,  ou  qoe  quelque  rapporteur  a 
manque  d*impartialite,  de  z61e,  d'habilet^  ou  d'activite  dans 
Taccomplissement  des  devoirs  de  ce  poste  de  confiance,  le 
Comite  en  fera  part  au  Riksdag,  qui  pourra,  s'il  le  juge  n^ 
«essaire  au  bien  du  royaume,  exprimer  au  Roi,  par  ecrit,  le 
Tceu  q ue  celui  on  ceux  q ui  auront  donn^  matiere  ^grief  soieat 
-destituis  et  sortent  du  Conseil  d'Etat.  —  II  pourra  ^tre  fait 
des  motions  i  ce  sujet  dans  les  Ghambres  du  Riksdag,  qui 
pourront  aussi  en  6tre  saisies  pai*  d'autres  Gomites  que  le 

(1)  Ce  Bwrnbrt  dm  pkian  a  iU  ajoat^  en  IS40. 

(2)  La  loi  sur  la  respoQsabiliU  des  conseillers  d'Etat  norte  la  date  dn 
40  f^vrier  1810. 
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ComiXe  de  constitution,  mais  le  Riksdag  ne  ponrra  en  deci- 
der qu'apres  avoir  entendu  ce  dernier  eoinit6.  Dans  les  d61i* 
^rations  dn  Riksdag  sur  cette  mati^re,  les  decisions  du  Roi 
snr  des  affaires  relatives  aux  droits  et  int^r^ts  des  partieo- 
liers  on  des  corporations  ne  poarront  pas  mime  dtre  men- 
tionn^es,  et  encore  moins  soumises  au  contr61e  du  Riksdag. 
—  {Addition^  1866)  Tout  ce  que  le  Riksdag,  apr^s  examen, 
aura  approuvg  ou  laiss^  sans  observation,  sera  r^put^  avoir 
obtenu  d^cbarge,  en  ce  qui  toucbe  les  points  examines ;  au- 
cun  nouvel  examen  de  nature  k  entrainer  une  responsabilitd 
ne  pourra  dtre  fait  dans  une  nouvelle  session  sur  la  mdme 
afiiaire;  toutefois,  malgr6  le  contrdle  gSn^ral  de  Temploi  des 
revenus  publics,  op^r^  par  le  comity  on  les  r^yiseurs  du 
Riksdag,  les  fonctionnaires  seront  tenus,  cbacun  en  ce  qui 
le  conceme,  de  proceder  i  la  revision  particulidre  qu'il  leur 
appartient  de  faire  k  raison  de  leurs  fonctions. 

108  (1828-30 et  1866.)— Le  Riksdag  nommera  tousles  trois 
ans,  en  session  ordinaire,  de  la  maniere  prescrite  par  la  loi 
organique,  six  commissaires,  de  science  et  d'exp^rience 
reconnus,  pour  veiUer  sur  la  liberie  de  la  presse,  conjoin- 
tement  avec  le  proeureur  du  Riksdag  et  sous  sa  pr^sidence. 
Ces  commissaires,  dont  deux,  outre  le  proeureur  du  Riks- 
dags seront  des  jurisconsultes,  auront  pour  attributions  de 
donner  leor  avis  snr  les  demandes  qui  leur  seront  faites  par 
les  auteurs  ou  imprimeurSy  lorsqu'un  £crit  leur  sera  soumis 
av&nt  Timpression  avec  requisition  d'avoir  k  decider  s'il 
pent  itre  poursuivi  d'aprds  la  loi  sur  la  liberty  de  la  presse ; 
cet  avis  devra  £tre  rendu,  par  6mt,  par  le  proeureur  du 
Riksdag,  et  trois  au  moins  des  commissaires,  dont  un  juris- 
consulte.  S'ils  d^clarent  que  Fimpression  peut  avoir  lieu, 
I'auteur  et  Timprimeur  seront  d^gagds  de  toute  responsa- 
bilit^,  et  cello-ci  retombera  sur  les  commissaires  (1). 

109  (1866).  —  La  session  ordinaire  du  Riksdag  ne  pourra 
itre  close  avant  quatre  mois,  k  compter  de  son  ouverture^  si 
ee  n'est  sur  la  demande  du  Riksdag  Iui>m6me,  k  moins  quota 


(1)  V.  loi  organique  dn  Riksdag,  art.  lO. 
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Roi  n'ordonue,  de  la  maniere  prescrite  a  la  loi  organique,  de 
nouvelles  elections  aux  deux  Chambres  ou  k  Tune  d'entre 
elles,  auquel  cas  le  Riksdag  se  r^unira  au  jour  fixe  par  le  Roi 
dans  les  trois  mois  de  la  dissolution,  et  la  session^  qui 
reprendra  le  caract^re  de  session  ordinaire,  ne  pourra  plus 
etre  close  avant  que  quatre  mois  se  soient  ^coules  depuis  la 
nouvelle  reunion. — Les  sessions  extraordinaires  du  Riksdag 
pourront  6tre  closes  par  le  Roi  quand  il  le  jugera  convenable ; 
elles  doivent  toujours  6tre  terminSes  avant  I'epoque  iix6e 
pour  Touverture  des  sessions  ordinaires.  —  Si,  contre  toute 
attente,  le  Riksdag,  au  moment  de  sa  cloture,  n*avait  pas 
r6gl6  le  budget,  ou  qull  n'eilt  pas  fixe  le  montant  de  quelque 
nou vel  imp6t,  le  budget  et  les  imp6ts  precedents  seront  main- 
tenus  jusqu'4  la  procbaine  session.  Si  le  montant  de  Timpdt 
est  d6termin6,  mais  que  les  Chambres  soient  en  disaccord 
sur  la  repartition,  les  divers  articles  de  la  derniere  loi  sur  les 
impots  seront  augmentes  ou  diminu^s  dans  la  proportion 
existant  entre  le  montant  de  la  contribution  ^tablie  et  celui 
de  la  contribution  qui  aura  ete  ripartie  par  le  Riksdag  a  la 
session  precSdente;  le  Riksdag  chargera  ses  commissaires 
k  la  Banque  et  k  la  Caisse  de  la  dette  publique  d'elaborer 
et  de  rediger  sur  ces  bases  une  nouvelle  loi  sur  les  impots. 
110  (1856-8  et  1866).  —  Aucun  membre  du  Riksdag  ne 
pourra  dtre  poursuivi  ni  prive  de  sa  liberty  k  raison  de  ce 
qu*il  aura  fait  ou  dit  en  cette  qualite,  si  la  Chambre  a  la- 
quelle  ii  appartient  ne  Ta  autorise  par  une  resolution  ex- 
presse,  a  la  majorite  des  cinq  septiemes  au  nioins  des  vo- 
tants.  Aucun  membre  du  Riksdag  ne  pourra  non  plus  dtre 
expulse  du  lieu  ou  se  tient  le  Riksdag.  Si  quelque  particulier 
ou  quelque  corps,  militaire  ou  civil,  ou  quelque  reunion, 
sous  quelque  nom  que  ce  soit,  de  son  propre  mouvement  ou 
sur  Tordre  d'autrui,  tente  d'exercer^des  violences  contre  le 
Riksdag,  ses  Chambres  ou  comites,  ou  Tun  de  ses  membres, 
ou  de  trouBler  la  liberte  des  deliberations  et  decisions,  ce 
fait  sera  repute  trahison,  et  il  appartiendra  au  Riksdag  de 
faire  poursuivre  les  coupables  dans  les  formes  l^gales.  — 
Si  un  membre  du  Riksdag  est  inqui6te  en  paroles  ou  en 
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actes,  pendant  la  dur^e  des  sessions  ou  dans  le  cours  du 
voyage  pour  se  rendre  au  Riksdag  ou  en  revenir,  lorsque 
cette  circonstance  sera  connue,  on  appliquera  les  dispositions 
du  CJode  relatives  aux  violences  et  outrages  centre  les  fonc- 
tionnaires  du  Roi  dans  I'exercice  ou  h  Toccasion  de  leurs 
fonctions.—  (A  ddttiof  1^1866)  II  en  sera  de  mfeme  dans  le  cas 
oh  les  commissaires,  les  rSviseurs  ou  le  procureur  du  Riks- 
dag, les  secretaires  ou  employes  de  Tune  des  Chambres  ou 
de  Tun  des  comit^s  subiront  des  violences  ou  des  outrages 
dans  I'exercice  ou  k  Toccasion  de  leurs  fonctions. 

Ill  (1865-6.)  —  Si  un  membre  du  Riksdag  est  inculp6 
d'un  delit  grave,  il  ne  pourra  6tre  arr6t6  avant  que  le  juge, 
aprfes  instruction,  n'en  ait  reconnu  la  nicessit^,  i  moins 
qu'il  n'ait  ^te  pris  en  flagrant  d^lit ;  toutefois,  s'ilne  com- 
parait  pas  sur  le  mandat  du  juge,  il  sera  proc^d^  conform^- 
ment  aux  dispositions  de  la  loi  genSrale  sur  ce  sujet.  Aucun 
membre  du  Riksdag  ne  pourra  6tre  priv6  de  sa  liberty,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  prSvus  k  cet  article  et  k  Tarticle  prece- 
dent. —  Les  commissaires  et  les  reviseurs  du  Riksdag  ne 
pourront,  dans  Texercice  ou  k  Toccasion  de  leurs  fonctions, 
recevoir  d'ordres  quedu  Riksdag  seul,  et  en  conformite  avec 
les  instructions  donn^es  par  lui ;  ils  ne  pourront  non  plus 
etre  soumis  k  aucune  responsabilite  ni  reddition  de  comptes^ 
si  ce  n'est  sur  une  decision  du  Riksdag  (1). 

112.  —  Aucun  fonctionnaire  ou  employe  ne  devra  user  de 
son  autorite  pour  exercer  une  influence  illicite  sur  les  elec- 
tions au  Riksdag,  k  peine  de  destitution. 

113  (1866).  —  Les  taxateurs  charges  d'appliquer  au  nom 
da  Riksdag  les  prescriptions  relatives  aux  imp&ts  annuels 
ne  pourront  Stre  soumis  k  aucune  responsabilite  k  raison 
des  taxes  et  evaluations  par  eux  faites. 

11  (  1866).  —  Les  privileges,  prerogatives,  droits  et  li- 
bertes  des  anciens  Ordres  du  royaume  resteront  en  vigueur, 
k  moins  qu'ils  ne  se  rattachent  indissolublement  au  droit  de 
representation  qui  appartenait  autrefois  aux  Ordres,  et  qu'ils 

(1)  Cet  article,  introduit  ea  1866,  est  emprunt^  k  TarricleTS  de  rancienae 
loi  orgaaique  du  Riksdag.  Le  §  2  est  nouveau. 
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n'aieot  disparu  avec  ce  droit.  Ds  ne  ponrront  dtre  modifite 
ou  abrog^s  que  par  dteision  conforme  du  Koi  et  du  Riksdag, 
et,  all  s'agit  des  privileges,  prerogatives,  droits  et  liberies  de 
la  noblesse  ou  du  clerg^,  du  conseDtemeat  de  la  noblesse  dans 
ie  premier  cas,  et,  dans  le  second,  du  synode  g^n^ral  (1). 

LOl 

0R6ANIQUE  DU  RIKSDAG  (2; 
da  sa  Jain  1866. 

PKINCIPES  GEN£RAUX. 

1.  —  Le  peuple  Su^dois  est  represents  par  le  Riksdag, 
divise  en  deux  Ghambres,  la  premiere  et  la  seconde,  qui 
dans  toutes  les  questions  ont  la  mftme  competence  et  auto- 
riie.  ^  Les  membres  du  Riksdag  ne  peuvent  etre  liSs,  dans 
I'accomplisement  de  leur  mandat,  par  d'autres  prescriptions 
que  les  lois  fondamentales  du  royaume. 

2.  —  Le  Riksdag  doit  se  rSunir  en  session  ordinaire,  en 
vertu  de  la  Constitution  {Regeringsform)  du  royaume,  et 
sans  convocation  speciale,  le  15  Janvier  de  chaque  annee, 
ou  le  lendemain,  si  ce  jour  tombe  un  jour  ferie.  —  Le  Riks- 
dag est  convoque  en  session  extrordinaire,  lorsque  le  Roi 
le  juge  nScessaire,  ainsi  que  dans  les  cas  prSvus  par  les 
articles  91,  92,  93  et  94  de  la  Constitution.  Le  Riksdag  ne 
pent  traiter  en  session  extraordinaire  que  les  afifaires  qui 
ont  motive  sa  convocation  ou  qui  lui  sont  d*ailleurs  sou- 
mises  par  le  Roi,  ainsi  que  tout  ce  qui  s*y  rattache  d'une 
maniere  inseparable. 

3.  —  Les  membres  du  Riksdag,  dans  les  deux  Chambres, 
sont  nommes  k  reiection  et  k  temps ;  le  Roi  pent  touteCois, 
avant  le  terme  fixe,  ordonner  de  nouvelles  elections  dans 
tout  le  royaume,  aux  deux  Cbambres  ou  k  Tune  d'elles. 

4.  —  Aucun  membre  du  Riksdag  ne  peut  etre  empdche 

(1)  Cet  article  est  la  consequence  d«  la  r^forme  du  Riksdag  de  1868. 
Art.  37  et  la  note. 

(2)  Riksdagsordning. 


de  remplir  ses  fooctioiis ;  il  est  fait  oependact  exception,  en 
temps  de  guerre,  pour  les  miiitaires  que  le  Roi  commaade 
poor  le  service  de  I'f^tat. 

5.  —  La  session  oixlinaif e  du  Kiksdag  oe  peut  £tre  close 
avant  qiiaire  Qdois,  k  compter  de  son  ouverture,  si  ce  n'est 
SOT  la  deaiande  du  Riksdag  lui-m^me,  k  moins  que  le  Roi 
n'ordonae  pendant  la  session  de  nouvelles  elections  aux 
deux  Ghambres  on  k  Tune  d*eiles.  En  co  cas,  le  Riksdag  se 
r^anira  le  joar  fixe  par  le  Roi  daos  les  trois  mois  de  la  dis- 
solntioo,  et  la  session,  qui  reprendra  le  caract^re  de  session 
<^duiaire,  ne  pourra  plus  Stre  close  avant  qae  qoatre  mois  ne 
se  solvit  6coule8  depuis  la  nouvelie  F^anion.  —  Les  sessions 
extraordinaires  peuvent  &tre  closes  par  le  Roi  qoand  il  le 
juge  convenable;  elles  doiveot  toujours  Stre  terminees  avant 
I'^oqoe  fixee  pour  I'ouverture  des  sessions  ordinaires. 

FORMATION  DIES  CHAHBRBS. 
A.  —  Premidre  Chambre. 

6.  —  Les  membres  de  la  premiere  Ghambra  seront  elus 
pour  une  dur^e  de  neuf  ans,  par  les  conseils  proviociaiix 
(Jlcaidsiu^n)  et  par  les  conseils  municipaux  (stadsfullmdk- 
age)  des  villes  qui  ne  sont  pas  representees  au  conseil  pro- 
Yincial.  Chaque  consell  provincial  et  ctaacuae  des  villes  ci- 
dessus  designees  61it,  d'apres  la  population  de  son  territoire, 
un  membre  du  Riksdag  par  chaque  fraction  complete  de 
trente  mille  ^mes.  Si  la  population  ne  monte  pas  a  trente 
fliille  kmes,  11  sera  neanmoins  elu  un  membre  du  Riksdag. 

7.  —  II  est  prooed^,  par  chaque  conseil  provincial  on  con- 
aeil  mufiicipal,  a  reelection  d'ua  membre  du  Riksdag  pour 
la  premiere  Ghambre,  toutes  les  fois  qu'il  se  prod«iit  une 
Tacanee,  ou  lorsque  le  Roi  ordonne  de  nouvelles  elections. 
Le  conseil  provincial  se  r^unit  4  cet  effet,  s'il  en  est  besoin, 
en  session  extraordinaire. 

8.  —  Tout  membre  de  la  premiire  Ghambre  du  Riksdag 
qui  n'aura  pas  au  moment  de  Touverture  de  la  session 
rempli  ses  fonctions  pendant  neuf  ans,  continuera  de  sieger 
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jusqu'^  la  fin  de  la  session,  bien  que  le  d^lai  de  neuf  ans 
vienne  i  expirer  dans  Tintervalle. 

9.  —  Ne  peuvent  6tre  61us  membres  de  la  premiere  Cham- 
bre  que  des  hommes  d.g^s  de  trente-cinq  ans  qui  sont  et  qui 
ont  etS  proprietaires.  pendant  les  trois  derni^res  ann^es 
avant  T^lection,  d'un  immeuble  d'une  valeur  imposable  de 
quatre-vingt  mille  rixdaler  (111.300  fr.)  au  moins,  ou  qui 
payent  et  ont  payi  pendant  la  mdme  piriode  au  tr^sor  de 
r£tat  des  contributions  calculees  sur  un  revenu  annuel  de 
quatre  mille  rixdaler  (5.560  fr.)  au  moins  de  capital  ou  de 
travail.  Lorsqu'un  membre  du  Riksdag,  aprds  avoir  6te 
^lu,  vient  k  se  trouver  dans  une  situation  oil  il  ne  serait 
plus  Eligible  &  la  Cbambre,  il  cesse  ses  fonctions. 

10.  —  [Formule  des  pouvoirs  d61ivris  aux  61us.] 

11.  —  [Les  protestations  contre  les  Elections  sont  adres- 
sees  au  Roi.  Toute  protestation  doit  6tre  remise,  dans  le 
mois,  au  prSfet  ou  gouverneur  (Konungens  Befallningshaf- 
vande),  qui,  aprfts  instruction,  transmet  les  pieces  au  Roi. 
L'affaire  est  rapport^e  et  dficidee  k  la  Cour  suprftme.] 

12.  —  Les  membres  de  la  premiere  Cbambre  du  Riksdag 
ne  touchent  aucune  retribution  en  cette  quality.  Celui  qui 
veut  renoncer  k  son  mandat  pent  le  faire  au  moment  de 
I'election,  ou  plus  tard,  dans  I'intervalle  des  sessions,  en 
adressant  sa  ddmission  au  gouverneur. 

B.  —  Seconde  Chambre. 

13.  —  §  1.  Les  membres  de  la  seconde  Chambre  sont  61us 
pour  une  p6riode  de  trois  ans,  qui  commence  k  courlr  au 
1"  Janvier  de  Tannfee  qui  suit  celle  de  I'election. 

§  2  (1873).  Dans  les  campagnes,  qui  comprennent  aussi 
les  bourgs  en  matifere  d*61ections  au  Riksdag,  il  est  nomme 
un  membre  du  Riksdag  par  chaque  circonscription  judi- 
ciaire  (domsaga)  (1).  Toutefois,  les  circonscriptions  qui,  non 

(1)  La  Su^de  est  divis^e,  au  point  de  viie  de  radministration  de  la  justice, 
en  circonscriptions  particuli^res  appel^es  domsagor.  Ces  circonscriptions 
se  composent  d'une  ville  (exceptioDnellement  de  deux  villes  r^unies)  et, 
dans  les  campagnes,  d'un  ou  plusieurs  districts  {Ii&rad),  Les  domsagor 
sont  au  nombre  total  de  85  pour  les  villes  et  113  pour  les  campagnes. 
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compris  les  villes  qui  s*y  rattachent,  ont  une  population 
sup^rieure  k  quarante  mille  ftmes,  seront  divis^es  par  le 
Roi,autantque  possible  par  districts  administratifs  [hUrad), 
en  deux  districts  61ectoraux,  qui  ^liront  chacun  un  d^putS  (1). 

§  3  (1873).  Dans  chaque  ville  ayant  une  population  de  dix 
mille  4mes  et  au-dessus,  il  sera  nomme  un  depute  par  cha* 
que  nombre  complet  de  dix  mille.  Les  autres  villes  seront 
rSparties  par  le  Roi  pour  la  premiere  fois,  et  ensuite,  tous 
les  dix  ans,  par  la  Chambre,  autant  que  possible  par  pro* 
yinces  {Idn)^  en  districts  ^lectoraux  distincts,  qui  nomme- 
ront  chacun  un  d^put^,  et  dont  chacun  devra  renfermer  une 
population  de  six  mille  4mes  au  moins  et  de  douze  mille  au 
plus  (2). 

14,  —  Le  droit  Electoral  appartient,  dans  la  commune  ou 
11  a  son  domicile,  k  tout  homme  ayant  droit  de  vote  dans  les 
affaires  g^n^rales  de  la  commune,  qui  est  propriitaire  ou 
possesseur  par  droit  d'habitation  d'un  immeuble  k  la  cam- 
pagne  ou  dans  une  ville,  d'une  valeur  imposable  de  mille 
rixdaler  (1.190  fr.)  au  moins,  ou  qui  a  aflferm6  k  vie  ou  pour 
cinq  ans  au  moins  un  immeuble  rural  d'une  valeur  impo- 
sable d'au  moins  six  mille  rixdaler  (8.800  fr.),  ou  qui  paie 
k  r£ltat  des  contributions  calculSes  sur  un  revenu  annuel 
d'au  moins  huit  cents  rixdaler  (1.100  fr.). 

16.  —  L'^lection  des  deputes  a  la  seconde  Chambre  du 
Riksdag  a  lieu  k  la  fin  du  mois  de  septembre  qui  pr6c6de  la 
p^riode  de  trois  ans  pour  laquelle  elle  est  faite.  —  Lorsque 
le  Roi  ordonne  de  nouvelles  Elections,  ou  qu'uu  d^put^  de  la 
seconde  Chambre  cesse  ses  fonctions,  pour  quelque  autre 
cause,  avant  Texpiration  de  la  p^riode  pour  laquelle  il  a  6t4 
^lu,  il  est  proc6d6  imm6diatement  k  une  nouvelle  Election 
pour  le  temps  restant  k  courir. 

16  (1878).  —  L'^lection  a  lieu,  dans  les  campagnes,  devant 


(1)  La  dernidre  diviBioii  a  «t6  rMis^e  par  une  ordoDnance  du  4  juillet 
18b7,  Qui  a  divis^  en  2  districts  30  domaagor  ayant  plus  de  40.000  habitants. 

(2)  Le  texte  de  1866  ne  s^parait  des  campagnes  oue  les  villes  ayant  une 
juridiction  propre.  —  Une  decision  de  la  seconde  Chambre  du  ti  oiai  1^ 
a  d^termind,  conform^ment  k  cet  article,  les  circonscriptions  ^lectorale? 
eompofi^es  de  Tilles  ayant  moins  de  dii[  mille  habitants. 

CONSmT.   —  TOME   II.  6 
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Id  juge,  par  I'orgaoe  d'elacteurs  du  second  degre  (eiekiorer) 
qui  sont  elus  devaot  le  pr^ident  du  Conseil  oommunal.  II  esi 
Domiue  pour  chaque  commuDe  uu  ^lecteur  du  secoud  degr6 
et  en  outre,  d'apres  la  population,  ua  par  chaque  nombre 
entier  de  mille  habitants.  —  Dans  les  districts  ^ketoraux 
composes  de  deux  ou  de  plusieurs  villes,  il  est  elu,  devant 
Tautorit^  municipale,  pour  chaque  ville,  un  ^lecteur  du  se- 
cond degre,  et  en  outre,  d'aprte  la  population,  un  par  chaque 
nombre  entier  de  cinq  cents  habitants.  Ges  electeurs  du 
second  degre  ae  r^unissent,  pour  proc6der  a  Telection  au 
liiksdag,  devant  I'autorite  municipale  de  la  ville  du  district 
qui  a  la  population  la  plus  nombreuse.  —  Les  communes 
qui  doivent  se  r6unir  pour  Telection  d'un  membre  du  Ktks- 
dag  pen  vent  toutefois  employer  le  mode  de  Telection  directe, 
si  la  msjorite  des  Electeurs  le  decide.  Lorsque  les  Electeurs 
d'une  commune  font  une  proposition  en  ce  sens,  par  resolu- 
tion prise  devant  le  president  du  conseil  conununal  ou  devant 
rautoiite  municipale,  cette  proposition  est  communique 
au  gouverneur,qui  provoque  le  vote  des  electeurs  des  autres 
communes  du  district,  et  publie  le  resultat  de  ce  vote,  sui- 
vant  que  la  majority  s'est  prononcee  pour  I'adoption  ou  le 
rejet.  Dans  ce  dernier  cas,  la  proposition  ne  peut  plus  6tre 
reprise  qu'apr^s  I'expiration  d'un  delai  de  cinq  ans.  Si  au 
contraire  la  modiiication  est  adoptee,  elle  sera  appliquee 
aux  Elections  qui  auront  lieu  apres  un  mois  ecoul^  depuis  la 
publication  du  resultat  du  vote,  et  elle  restera  en  vigueur 
pendant  cinq  ans,  apres  lesqueis  une  nouvelle  resolution 
pourra  6tre  prise  pour  Tabroger,  dans  les  mdme  formes  que 
pour  i'introduire.  Dans  I'^lection  directe,  le  vote  aura  lieu 
aipar^ment  pour  chaque  commune,  devant  le  president  du 
conseil  communal  ou  Tautorit^  municipale;  le  procis-verbal 
de  I'election  sera  adress^,  pour  le  recensement  des  votes 
et  rexp6dition  des  pouvoirs  de  celui  qui  aura  obtenu  la 
msyorite,  dans  les  communes  rurales,  au  juge,  et,  pour  les 
villes,  k  Tautorite  municipale  de  la  ville  qui  aura  le  plus 
d'habitants.  —  Dans  les  villes  qui  auront  k  ^lire  a  elles 
seules  un  ou  plusieurs  deputes,  Telection  sera  faite  directe- 
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meat  devant  Tautorite  municipale;  lorsqull  y  aura  plu- 
sieurs  deputes  k  61ire,  la  ville  pourra  fetre  divisee  en  districts 
electorauxde  la  maniftre  prescrite  pourles  ^lectioQs  munici- 
pales.  Dans  les  villes  ou  il  n'y  a  point  d'autorit6  municipale 
^lue,les  attributions  qui  appartiennent  k  cette  autorite  ou  k 
son  president  en  mati^re  61ectorale,  aux  termes  du  present 
article  et  des  articles  18,  20  et  22,  seront  exerc^es  par  la 
commission  sp6ciale  6tablie  pour  cette  ville  ou  par  son  pre- 
sident (1). 

17.  —  Dans  toute  election  au  premier  comme  au  second 
degre,  chaque  votant  a  une  voix.  Celui  qui  a  obtenu  le  plus 
de  voix  est  6galement  elu ;  k  nombre  6gaU  le  sort  decide.  — 
Ces  elections  se  feront  surles  listes  61ectorales  municipales, 
qui  devront  faire  mention  de  ceux  qui  sent  61ecteurs  aux 
termes  de  Tart.  14. 

18.  —  [Formes  de  convocation.  Remise  des  pouvoirs  aux 
electeurs  du  second  degr6.] 

19  (1888).  —  Ne  peuvent  6tre  61us  membres  de  la  seconde 
Chambre  que  des  hommes  ayant  atteint  T^ge  de  vingt-cinq 
ans,  et  qui,  conform6ment  k  I'art.  14,  ont  au  moment  de 
reiection  le  droit  Electoral  dans  la  commune  ou  dans  Tune 
des  communes  pour  lesquelles  ils  sont  61us. 

20.  —  [Formule  des  pouvoirs  d^livr^s  aux  d6put6s.] 

21.  —  Les  membres  de  la  seconde  Chambre  du  Riksdag 
ne  peuvent  se  soustraire  k  leur  mandat  s'ils  ne  presentent 
des  motifs  legitimes  pour  s'en  d^mettre.  Sont  consid^r^s 
comme  tels  :  —  1.  Les  empdcheoaents  que  la  loi  generale 
reconnait  comme  excuses  16gales ;  —  2.  Un  &ge  sup^rieur  k 
60  ans ;  —  3.  Le  fait  d'avoir  dejk  pris  part,  en  quality  de 
membre  du  Riksdag,  k  trois  sessions  ordinaires.  —  Toute 
renonciation  au  mandat  de  depute  qui  se  produit  au  moment 
de  I'election  est  soumise  a  la  decision  de  celui  qui  preside  k 
Telection.  Si  elle  a  lieu  plus  tard,  dans  Tintervalle  des  ses- 
sions, le  gouverneur  decide. 

22.  —  [Les  protestations  centre  I'election  des  deputes  sont 

(1)  V.  la  DOte  sous  Tart.  13,  §  3. 
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jugecs  par  le  gouverneur,  dont  la  decision  est  susceptible  de 
recours  dans  les  termes  de  Tart.  11.  La  m6me  proc6dure 
s'applique  aux  recours  contre  les  decisions  qui  refusent 
d'adinettre  une  demission.] 

23.  —  Tout  membre  de  la  seconde  Chambre  touche,  sur 
les  fonds  de  Tfitat,  des  frais  de  voyage  pour  se  rendre  au 
Riksdag  et  en  revenir,  ainsi  qu'une  indemnity  de  douze 
cents  rixdaler  (1.660)  fr.)  pour  chaque  session  ordinaire; 
toutefois,  lorsque  le  Roi  dissout  le  Riksdag  avant  que  la 
session  ait  dur6  quatre  inois,  ou  lorsqu'un  membre  de  la 
Chambre  vient  a  cesser  ses  fonctions  pendant  la  session 
avant  qu'elle  ait  eu  cette  duree,  ou  entin  pendant  les  sessions 
extraordinaires,  chaque  membre  de  la  Chambre  revolt,  outre 
les  frais  de  deplacement,  un  traitement  de  dix  rixdaler 
(13  fr.  90)  par  jour,  sans  pouvoir  d6passer  cependant  douze 
cents  rixdaler  (1.660  fr.)  au  total.  —  Tout  membre  de  la 
Chambre  qui  ne  se  sera  pas  rendu  au  Riksdag  en  temps 
utile  subira  un  retenue  de  dix  rixdaler  (13  fr.  90)  de  son 
indemnite  par  jour  d*absence. 

C.  —  Dispositions  communes. 

24.  —  Le  droit  de  vote  ne  pent  6tre  exerce  que  par  I'^lec- 
teur  qui  se  presente  personnellement  k  TSlection. 

25.  —  [Bulletins  nuls.j 

26  (1870).  —  Les  fonctions  de  membre  du  Riksdag  ne  peu- 
vent  fetre  exerc6es  que  par  des  citoyens  Su6dois  (1). — Nepeu- 
vent  6tre  membres  du  Riksdag  :  —  a)  celui  qui  est  en 
tutelle ;  —  b)  celui  qui  a  fait  cession  de  biens  intigrale  a  ses 
cr6anciers,  et  qui  n'^tablit  pas  sa  liberation  de  la  manifere 
prescrite  par  la  loi ;  —  c)  celui  qui  est  sous  le  coup  d'une 
accusation  pour  crime  infamant,  ou  qui  a  kih  condamnS  ou 
ajourn6  (2)  pour  un  crime  de  cette  espece;  —  rf)  celui  qui  a 

(1)  Le  texte  de  1866  ajoutait :  appartenant  au  culte  protestant, 

(2)  Aux  termes  de  Tart.  32,  chap,  xvii,  du  Code  de  procedure,  lorsqu'en 
cas  de  crime  grave  il  n*existe  qu'une  demi-preuve  contre  Taccus^,  le  juge 
Njourne  i*affaire  k  Tepoque  oti  la  preuve  pourra  ^tre  complete.  Cette  dispo- 
sition se  raiiache  au  sysidme  des  preuves  l^gales. 
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encouru  la  degradation  civique  (1)  ou  qui  a  6t6 declare  indigne 
d'occuper  pour  autrui  devant  la  justice ;  —  e)  celui  qui  a  6t6 
convaincu  d'avoir  cherche  i  acheter  des  voix,  dans  une 
Election,  par  dons  d*argent  ou  autres,  ou  qui  a  vendu  sa  voix, 
ou  qui  a  trouble  la  liberty  de  T^lection  par  violences  ou  me- 
naces. 

27.  —  Celui  qui  a  6t6  elu  i  la  fois  aux  deux  Chambres,  ou 
k  Tune  d'elles,  par  deux  ou  plusieurs  circonscriptions,  a  le 
droit  de  choisir  la  Chambre  dont  il  desire  faire  partie  ou  la 
circonscription  pour  laquelle  il  veut  6tre  elu.  II  est  tenu  ce- 
pendant  de  faire  sans  d^lai  connaitre  sa  decision  au  gou- 
verneur  du  lieu  od  il  n'accepte  pas  le  mandat. 

28.  —  Chaque  Chambre  fait  connaitre  au  Roi  les  vacances 
qui  se  produisent  dans  son  sein,  et  auxquelles  il  doit  Stre 
pourvu  par  Election  pendant  la  session,  ou  avant  la  session 
suivante;  sur  quoi  le  Roi  donne  au  gouverneur  les  ordres 
nteessaires  pour  proc6der  a  des  elections  nouvelles.  —  Si 
dans  rintervalle  des  sessions  11  se  produit  une  vacance  dans 
Tune  des  Chambres,  le  gouverneur  est  chargfi  de  prendre 
toutes  mesures  pour  faire  proc6der  k  une  nouvelle  Election. 

29.  —  Pendant  la  dur^e  des  sessions,  aucun  membre  du 
Riksdag  ne  peut  rSsigner  ses  fonctions,  k  moins  de  justifier 
d'empSchements  qui  sont  appr^ci^s  par  la  Chambre  k  laquelle 
il  appartient;  sans  prejudice  des  dispositions  ci-dessus,  re- 
latives au  droit  des  membres  du  Riksdag  de  refuser  leur 
mandat  au  moment  de  T^lection. 

30.  —  Chaque  Chambre  a  le  droit  dlmposer  des  amen- 
des  k,  ceux  de  ses  membres  qui  ne  se  rendront  pas  en  temps 
utile  au  Riksdag,  et  qui  ne  pourront  justifier  d'excuses  le- 
gates, ou  qui  d'ailleurs  s'abstiendront,  sans  excuse  ni  autori- 
sation  de  la  Chambre,  de  prendre  part  aux  stances.  Ces 
amendes  profiteront  au  trSsor  public. 


(1)  Le  Code  p^oal  du  16  f<dvner  1864,  chap,  ii,  art.  19,  proDonce  la  degra- 
dation civigue  contre  un  certain  nombre  d»  ddlits  determines.  EUe  eotralne 
la  destitution  de  tous  emplois,  et  Tincapacite  de  remplir  aucune  fonction 
honorifique. 
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OUVERTURE  ET  DISSOLUTION  DU  RIKSDAG. 

81.  —  Le  Riksdag  s'assemblera  dans  la  capitale  du 
royaume,  sauf  les  cas  oi!i  une  invasion  ennemie,  une  4pid^ 
mie,  ou  quelque  autre  obstacle  majeur  le  rendrait  impos- 
sible ou  dangereux  pour  la  liberte  et  la  s^curlt^  du  Riksdag. 
En  ce  cas,  ii  appartient  au  Roi  de  determiner  et  indiquer  un 
autre  lieu  de  reunion,  de  la  maniere  pr^vue  k  I'art.  50  de  la 
Constitution. 

32  (1876).  —  [Les  nouveaux  6Ius  font  vMfier  leurs  pou- 
voirs  en  la  forme  par  le  ministre  de  la  justice,  assists  de 
trois  administrateurs  de  la  Banque  et  de  trois  administra- 
teurs  de  la  Caisse  de  la  dette  publique.  —  II  appartient  n^n- 
moins  k  chaque  Chambre  de  prononcer  dSfinitivement  sur 
la  validity  des  Elections  tant  en  la  forme  qu'au  fond.  Les 
membres  soumis  k  verification  exercent  leur  mandat  jusqu'^ 
Finvalidation  (1)]. 

83  (1876  et  1887;.  —  Aussit6t  que  les  pouvoirs  auront  6te 
verifies  de  la  maniftre  indiqu6e  au  §  !•'  de  Tarticle  precedent, 
et  que  le  r^sultat  de  cette  verification  aura  ete  transmis  par 
le  ministre  de  la  justice,  ou  son  suppleant,  k  chacune  des 
deux  Chambres,  chacune  en  ce  qui  concerne  ses  membres, 
chaque  Chambre  prisentera  immediatement  requSte  au  Roi, 
par  Torgane  d'uue  deputation,  pour  le  prier  de  designer^ 
pour  chacune  d'elles,  parmi  ses  membres,  un  president  (/«/- 
man)  et  un  vice-president.  —  Lorsque,  dans  un  des  cas 
prevus  par  les  articles  91,  93  et  94  de  la  Constitution,  le 
Riksdag  s'assemblera  sur  la  convocation  des  personnel 
designees  k  Tarticle  95  de  cette  meme  loi,  chaque  Chambre 
designera  dans  son  sein  un  president  et  un  vice-president. 
—  Avant  que  les  presidents  soient  designes  ou  eius,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  la  presidence  appartiendra,  dans  chaque 
Chambre,  k  celui  des  membres  presents  qui  aura  parlicipe 

{\)  Les  modifications  subies  en  187d,  par  cet  article  et  les  deux  suivants^ 
sent  de  pure  forme,  et  r^sultent  du  changement  de  titre  du  ministre  de 
la  justice  et  de  la  creation  du  ministre  d'Etat.  V.  I'art.  4  de  la  Cunsiuuiion 
et  la  noie. 
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an  plus  grand  nombre  de  sessions,  on,  k  igBlitk  entre  detrx 
oa  plasiears  membres,  au  plus  &g6  d'entre  eux  (1). 

94  (1876).  —  Le  Roi  fera  publier  offieiellement  la  date 
qn'il  aura  determin^e  pour  I'ouverture  dn  Riksdag,  laqnelle 
ne  pent  6tre  fix6e  plus  tard  que  le  einqniimo  jour  ouyrable 
aprts  le  commencement  de  ta  session.  A  eette  date,  les  mem- 
bres du  Riksdag,  aprte  audition  du  service  divin,  se  rfruni* 
rontdans  la  salle  du  trdne  (Rikssat)  oil  le  Roi,  ou,  s'il  le  trouTe 
bon,  le  ministre  d'l^tat  ou  un  autre  membre  du  Conseil 
d'£]tat,  prendra  la  parole.  A.  cette  occasion,  le  Roi  fera  com- 
muniquer  au  Riksdag,  si  la  session  est  ordinaire,  le  rapport 
de  tout  ce  qui  se  sera  pass^,  relativement  au  gouvemement 
do  royanme,  depuis  la  demi^re  session  ordinaire  (2).  U  fera 
Element  remettre  au  Riksdag,  en  deux  exemplaires,  un 
poor  cbaque  C^ambre,  ses  propositions  concemant  la  situa- 
tion et  les  besoins  finanoii'rs,  y  compris  un  projetrelatif  aux 
moyens  de  satisfiaire,  par  de  noureaux  subsides,  aux  besoins 
de  TEtat  qui  d^passent  les  ressources  ordinaires;  si  la  ses- 
sion est  extraordinaire,  )e  Riksdag  sera  informe  des  motifs 
de  sa  convocation,  et  saisi  des  projets  et  propositions  qui 
devront  faire  Tobjet  de  ses  deliberations ;  sans  prejudice  du 
droit  du  Roi  de  lui  en  soumettre  d'autres  par  la  suite.  — 
Lorsque  le  Roi  aura  ouvert  le  Riksdag  comme  il  a  6t6  dit 
d-dessus,  les  presidents  des  Chambres  lui  pr^senteront, 
dans  la  mftme  stance,  au  nom  des  Chambres,  leurs  humbles 
bommages. 

36.  —  Ghaque  Chambre  nommera  et  instituera  son  secre- 
taire. Le  personnel  que  chaque  Chambre  jugera  devoir  lui 
etre  necessaire  pendant  les  sessions  sera  institue  par  le 
president  et  un  certain  nombre  de  membres  de  la  Chambre 
jt  ce  designes,  d'accord  avec  le  secretaire. 

86.  —  Lorsque  le  Roi  prononcera  la  dissolution  du  Riks- 
dag et  ordonnerade  nouvelles  elections  dans  tout  le  royaume 
anx  deux  Chambres  ou  k  rune  d'entre  elles,  la  dedsion 

(1)  Le  Mxt«  origiMnre  impcwait  an  prMdcfBt  et  an  Tiee-prMdent  de  ehaqae 
Chambre  aa  sennent  qui  a  4U  svpyrim^  en  I8S7. 

(2)  Ce  rapport  est  imprimd  tons  lea  ana  dans  le  suppitoient  au  BulUtim 
des  lotM. 
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royale  sera  cotnmuniquee  au  Riksdag  convoqu^  k  cet  effet 
dans  la  salle  du  tr6ne.  —  (1876)  A  la  cloture  de  la  session, 
les  membres  du  Riksdag  se  rendront,  sur  la  convocation  du 
Roi  et  apres  audition  du  service  divin,  a  la  salle  du  trdne, 
et  presenteront  leurs  voeux  par  I'organede  leurs  presidents. 
Lecture  sera  faite  ensuite  du  reces  du  Rigsdag  (1),  sur  quoi 
le  Roi,  en  pei*sonne  ou  par  Torgane  du  ministre  d*£itat  ou 
d'un  membre  du  Conseil  d*£tat,  dSclarera  la  session 
close  (2). 

INSTRUCTION  DES  AFFAIRES. 

37.  —  l"*  A  chaque  session  ordinaire,  le  Riksdag  ^tablira 
dans  les  huit  jours  de  son  ouverture  :  un  Comit6  de  consti- 
tution (honstitutionsuiskoti),  un  Comity  des  finances  {SCaisid- 
skott),  un  Comity  des  subsides  {Bevillningsutskott),\m  Comity 
de  la  Banque  {Bankntskott),  et  un  Comit6  de  legislation 
{Lagutskott),  Ces  Comites  permanents  se  composeront  :  le 
Gomite  de  constitution,  de  vingt  membres ;  le  Comit6  des 
finances, de  vingt-quatre :  le Comite  des  subsides,de  vingt ;  le 
Comite  de  la  Banque,  de  seize,  et  le  Comite  de  legislation, 
de  seize.  Ces  membres  seront  elus  en  nombre  egal  par  cha- 
que Chambre  et  dans  son  sein,  directement,  ou,  si  la  Cham- 
bre  le  decide,  par  le  vote  k  deux  degr^s.  Les  Chambres  pour- 
ront  nSanmoins,  d'un  commun  accord,  s'il  en  est  besoin, 
etablir  des  Comites  speciaux  pour  traiter  des  questions  ren- 
trant  dans  les  attributions  des  Comites  permanents,  ou  aug- 
menter,  sur  la  demande  des  Comites,  le  nombre  des  mem- 
bres qui  les  composent. 

2**  Chaque  Chambre  pourra  ^galement  nommer  dans  son 
sein  des  suppliants,  pour  remplacer  k  Toccasion  les  mem- 
bres erap6ch6s  des  Comites. 

8"*  S'il  s'eieve  dans  Tune  des  Chambres  des  questions  6tran- 
g6res  aux  attributions  des  Comites  ci-dessus  design^s,  mais 
de  nature  k  devoir  Stre  soumises  k  Texaoien  d'un  Comite. 

(1)  Le  rec^t  ou  la  decision  du  Riksdag  {Riksdagsbeslut)  est  le  resume 
de  toutes  les  resolutions  adoptees  pendant  la  session.  II  est  imprim^  tou8 
les  ans  au  supplement  du  Bulletin  des  luis. 

(2)  La  moditication  de  1876  est  toute  de  forme.  V.  art.  32  et  la  note. 
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il  sera  6tabli,  pour  Tinstruction  de  Taffaire,  dans  le  sein  de 
la  Ghambre,  ud  Comity  temporaire,  compost  du  nombre  de 
membres  que  la  Chambre  jugera  n^cessaire. 

4^  Dans  les  sessions  extraordinaires,  il  ne  sera  pas  Sta- 
bli  plus  de  Comit^s  qu'il  ne  sera  n^cessaire  pour  trailer  les 
afiaires  qui  sont  soumises  au  Riksdag  conform^ment  k 
rart.2(l). 

38.  —  1«  Le  Comit6  de  constitution  a  pour  mission  d'exa- 
miner  les  lois  fondamentales  du  royaume,  et  de  proposer 
au  Riksdag  les  modifications  qu'il  juge  n^cessaires  ou  utiles 
et  r&alisables,  ainsi  que  de  faire  le  rapport  sur  toutes  les 
questions  constitutionnelles  qui  lui  sont  renvoy^es  par  les 
Chambres. 

2^^  Le  Comity  est  ^galement  tenu  de  se  faire  communiquer 
les  proems- verbaux  tenus  au  Conseil  d'Etat,  k  I'exception 
de  ceux  qui  ont  trait  aux  affaires  rainisterielles  (2)  et  de 
commandement  militaire,  lesquels  ne  pourront  Stre  exiges 
qu'en  ce  qui  est  relatif  i  des  objets  connus  et  determines  par 
le  Comite.  [Renvoi  a  la  Constitution  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne  la  surveillance  sur  les  membres  du  Conseil  d'Etat  (3)]. 

3®  II  appartient  egalement  au  Comit6,  lorsque  les  Cham- 
bres sont  en  desaccord  sur  le  Comite  auquel  il  convient  de 
renvoyer  certaines  matieres  et  questions,  de  trancher  la 
difficulte,  et  aussi  de  decider  entre  une  Chambre  et  son 
pr&ident,  lorsque  ce  dernier  se  refuse  k  mettre  une  ques- 
tion aux  voix  (vagrar  proposition)  (4). 

39,  — 10  Le  Comite  des  finances,  qui  doit  recevoir  com- 
munication de  la  proposition  pr^sentSe  par  le  Roi  au 
Riksdag  sur  la  situation  et  les  besoins  financiers,  et  avoir 
acc^s  a  tons  les  comptes  et  documents  financiers,  a  pour 
mission  d'examiner,  d'etablir  et  de  faire  connaitre  la  situa- 
tion et  Tadministration  des  finances  et  de  la  dette  publique, 
de  proposer  les  mesures  n^cessaires  pour  satisfaire  aux 
besoins,  aprSs  que  les  retranchements  et  Economies  n6ces- 

(1)  V.  rart  53  de  la  Constitution. 

(2)  V.  Tart.  11  de  la  Constitution. 

(3)  V.  Fart.  107  de  la  Constitution. 

(4)  V.  art.  51. 
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saires  auroDt  £t6  op^r^s,  ainsi  que  le  montant  des  somtnes 
qai  doivent  itre  affeet^es  4  certains  objets  spteiaux  confer- 
moment  k  Tart.  63  de  la  Constitution,  el  enfin  de  faire  con- 
naitre  le  montant  de  la  somme  k  laquelle  il  devra  Stre 
ponrm  par  des  subsides  (1). 

2*  Le  Comity  doit  ^galement  examiner  et  rechercher  si  les 
paiements  faits  ou  ordonnancfis  sur  les  fonds  de  I'fitat  ne 
d6passent  pas  le  montant  des  credits  accord^s  par  le 
Riksdag  lors  de  Titablissement  du  budget,  et  si  les  paie* 
ments  sent  justifies  par  des  pieces  r^ulidres,  ou  des  man- 
dats  du  Roi  contresign^s  dans  les  formes  ligales,  et  pour- 
vus  des  quittances  r^guli^res  des  parties  prenantes.  S'il  se 
trouve  que,  contrairement  k  la  decision  du  Riksdag,  des 
sommes  affSrenles  k  certains  crMits  aient  6tS  affect6es  k 
d'antres  objets  que  ceux  auxquels  ces  credits  se  refftrent,  oa 
que  le  montant  fix£  par  le  Riksdag  ait  6te  d^pass^,  le  Comii6 
d^noncera  aux  Chambres  le  fonctionnaire  qui  aura  centre- 
sign6  I'ordonnancement ;  sur  qnoi  il  sera  precede  conform*- 
ment  aux  articles  106  et  107  de  la  Constitution.  Toutefois, 
le  Comiti  ne  pourra,  contrairement  aux  prescriptions  de 
Tart.  90  de  la  Constitution,  se  permettre  aucune  critique  des 
ordonnancements  duRoi ;  les  fonctionnaires  comptables  des 
deniers  publics  ne  pourront  pas  non  plus  ^tre  personnelle- 
ment  accuses  devant  le  Comity  ou  devant  le  Riksdag ;  mais^ 
s'il  en  est  besoin,  le  Riksdag  fera  connaitre  au  Roi  les 
motifs  qui  peuvent  se  presenter  d'intenter  des  poursuitea 
dans  les  formes  legates,  centre  Tun  de  ces  fonctionnaires. 

40.  —  Le  Comit*  des  subsides  a  pour  mission  de  preparer 
toutes  les  questions  qui  lui  sent  renvoy^es  par  les  Chambrea, 
concernant  la  modification  des  dispositions  relatives  k  la 
perception  des  subsides,  de  presenter  sous  forme  de  projet 
le  produit  de  chaque  subside,  et,  lorsque  les  besoins  du 
budget  out  6t6  Stablis  et  d6termin6s,  de  proposer  sponlan^ 
ment  les  moyens  d'augmenter  les  subsides,  s'il  est  nices- 
saire,  ou  de  les  diminuer,  s'il  est  possible,  et  de  presenter 

(1)  Sur  le  seas  particulier  de  ce  mot,  v.  Tart.  60  de  la  Conatitution,  et  la 
note. 
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an  Riksdag,  en  consequence,  un  projet  de  loi  g^nerale  sur 
ce  sujet.  Le  Comit6  pourra  aussi,  sur  toutes  les  questions 
de  subsides,  proposer  ce  qu*il  croira  juste  et  utile. 

41.  —  Le  Comity  de  la  Banque  est  charg6  d'examiner  la 
gestion  et  la  situation  de  la  Banque  du  royaume,  de  propo- 
ser aux  Chambres,  et  mSme,  dans  les  matiferes  oi!i  il  aura 
recu  des  Chambres  une  delegation  k  cet  effet,  d'edicter  des 
prescriptions  sur  Tadministration  de  la  Banque. 

42.  —  !•  Le  Comite  de  legislation  fera  son  rapport  sur 
tons  les  projets  qui  lui  seront  soumis  par  les  Chambres^ 
concernant  retablissement,  la  modification,  I'interpretation 
on  I'abrogation  des  lois  genferales  civiles,  criminelles,  — 
(addition,  1882)  communales,  —  et  ecclesiastiques  ;  par  lois 
civiles  et  criminelles,  il  faut  entendre  aussi  les  parties  des 
Codes  et  lois  militaires  qui  s'appliquent  aux  citoyens  non 
militaires. 

2*  Ce  Comite  examinera  aussi  le  compte  rendu  du  Proca- 
renr  de  justice,  ainsi  que  ses  registres  et  journaux,  et  en 
fera  son  rapport  au  Riksdag. 

43.  —  Aucun  membre  du  Conseil  d'etat  ni  aucun  conseiller 
de  justice  ne  pourra  faire  partie  des  ComitSs  ni  participer  aux 
elections  pour  les  Comites ;  nul  ne  pourra,  s'il  est  comptable 
oa  responsable  devant  le  Riksdag,  etre  eiu  k  un  Comite  qui 
peut  avoir  k  contr61er  les  actes  de  ses  fonctions. 

44.  —  Les  Comites  choisissent,  chacun  dans  leur  sein,  un 
president  et  un  vice-president.  Provisoirement,  la  presi- 
dence  appartient  k  celui  de  leurs  membres  qui  a  participe 
an  plus  grand  nombre  de  sessions  du  Riksdag,  ou,  en  cas 
d'egalite,  au  plus  4ge.  Les  Comites  permanents  designent 
cbacun  un  secretaire,  et,  d'accord  avec  ce  secretaire,  le 
personnel  qulls  jugent  utile.  Les  Comites  temporaires 
nomment,  dans  leur  sein,  pour  chaque  affaire,  un  rappor- 
teur, qui  a  pour  mission  de  faire  counaitre  Tavis  du  Comite. 

46.  —  Tous  les  Comites  doivent  se  reunir  dans  les  quatre 
jours  k  daterde  leur  nomination.  lis  doivent  don ner  aussi- 
t6t  qne  possible  les  avis  qui  les  concernent.  —  Lorsqu'un 
membre  d'un  Comite  s'est  abstenn  trois  fMs  de  soite  de  pren- 


92  su^E 

dre  part  a  la  seance,  sans  excuse  legitime,  le  president  en 
doit  donner  avis  k  la  Chambre  dont  ce  membre  fait  partie, 
afin  qu'il  soit  proc6de,  dans  les  formes  prescrites,  k  TSlec- 
tion  d'un  nouveau  membre  du  Comite. 

46.  —  Lorsqu'un  Comit6  juge  n^cessairede  demander  des 
^claircissements  de  vive  voix  ou  par  ^crit  k  quelque  fonction- 
naire,  ou  k  une  administration  publique,  il  adresse  requite, 
par  Torgane  de  son  president,  au  membre  du  Conseil  d'JEtat 
que  le  Roi  designe  k  cet  effet  k  chaque  session,  pour  que  le 
Roi  donne  ordre  k  qui  de  droit  de  fournir  les  eclaircisse- 
ments  demand^s ;  toutefois^  les  administrations  des  finances, 
de  la  Banque  et  de  la  dette,  donneront  immediatement  tous 
les  6claircissements  demand6s  en  matiere  de  comptabilite. 

47.  —  Lorsqu'un  Comity  permanent  jugera  n^cessaire, 
pour  traiter  quelque  affaire,  de  se  reunir  k  un  autre  Comite 
permanent,  cette  reunion  aura  lieu  au  moyen  de  d61egu6s, 

» de  la  manifere  que  les  Comites  d^cideront  d'accord.  Le  Comite 
ainsi  r^uni  aura  le  droit  de  donner  son  avis  sur  les  questions 
qui  lui  seront  soumises,  sans  la  participation  des  autres 
membres  des  Comites. 

48.  —  [Vote  au  sein  des  Comites.  —  Les  dissidents  peu- 
vent  exprimer  leur  avis.] 

*  49.  —  Les  expeditions  6manees  d'un  Comite  sont  sign6es 
par  le  president. 

50.  —  Lorsque  le  Roi  demaude  au  Riksdag  de  designer 
des  delegues  speciaux  pour  confSrer  avec  lui  d'affaires  qu'il 
croit  devoir  tenir  secrfetes,  il  est  choisi  k  cet  effet  douze 
membres  du  Riksdag,  six  par  chaque  Chambre  dans  son 
sein.  Ces  dil^gues  n'ont  pas  toutefois  le  pouvoir  de  prendre 
une  decision,  mais  seulement  de  donner  au  Roi  leur  avis  sur 
les  questions  que  le  Roi  leur  communique.  Le  secretaire  et 
le  personnel  attaches  k  ces  d61egu6s  sont  designes  par  leRoi. 

MANIERE   DE  TRAITER  LES    AFFAIRES  DANS  LBS    CHAMBRES. 

51.  —  II  appartient  aux  presidents  (Talman),  ou,  en  cas 
d'empdchement,  aux  vice-presidents  de  chaque  Chambre, 
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de  convoquer  la  Chambre,  d*y  mettre  les  affaires  en  delibe- 
ration, de  recueillir,  resumer  et  exposer  les  avis  exprimes, 
de  proposer  les  resolutions,  et  de  maintenir  Tordre  des 
stances,  le  tout  conformenient  aux  prescriptions  de  la  pr6- 
sente  loi.  Toutefois,  celui  qui  remplit  les  fonctions  de  presi- 
dent ne  doit  pas  prendre  part  k  la  deliberation  ni  au  vote 
ni  rien  proposer  que  ce  qui  est  necessaire  k  I'execution  des 
lois  constitutionnelles,  des  decisions  particulieres  du  Riksdag 
ou  de  la  Chambre,  ou  en  general  des  dispositions  reglemen- 
taires  adoptees  pour  toutes  les  affaires  au  Riksdag.  —  Le 
president  ne  pent  lever  la  seance  sans  Tassentiment  de  la 
Chambre. 

52.  —  [Regies  generales  de  police  inierieure  des  delibe- 
rations.] 

63.  —  Le  Riksdag  ni  les  Chambres  ne  peuvent  deiiberer 
ni  voter  sur  aucune  matiere  en  presence  du  Roi.  —  Les 
membres  du  Conseil  d'fetat  ont  acc^s  k  chaque  Chambre, 
et  droit  de  prendre  part  aux  deliberations,  mais  non  aux 
votes,  lorsqu'ils  ne  sont  point  membres  de  la  Chambre. 
Toutefois,  dans  les  cas  oi  les  membres  du  Conseil  d*£tat 
sont  investis  du  gouvernement  aux  termes  de  la  Constitu- 
tion, ils  ne  peuvent  assister  ni  aux  deliberations  ni  aux  votes 
des  Chambres.  II  en  est  de  mSme  des  tuteurs  du  Roi  mineur. 
—  Dans  les  affaires  qui  concernent  personnellement  un 
membre  de  la  Chambre,  ce  membre  pent  bien  assister  k  la 
deliberation,  mais  non  au  vote. 

54.  —  Les  messages  et  propositions  du  Roi,  sauf  I'excep- 
tion  prevue  k  Tart.  34,  sont  adresses  aux  deux  Chambres 
par  I'organe  d'un  membre  du  Conseil  d'fitat,  et  doivent 
toujours  etre  accompagnes  de  Tavis  du  Conseil  d'Etat,  et, 
dans  les  questions  relatives  k  retablissement,  la  modifica- 
tion, rinterpretation  ou  I'abrogation  des  lois  generales 
civiles,  criminelles  ou  ecciesiastiques,  de  Tavis  de  la  Cour 
supreme. 

55.  —  Toute  motion  emanant  d'un  membre  du  Riksdag, 
sur  une  matiere  rentrant  dans  les  attributions  d'un  Comite 
permanent,  doit  etre  faite  h  la  Chambre  dont  il  fait  partie, 
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dans  les  dix  jours  de  I'ouverture  du  Riksdag.  Plus  tard, 
aucune  question  de  cette  nature  ne  peut  plus  Stre  proposee 
par  les  membres  du  Riksdag,  k  I'exception  des  propositions 
de  lois  constitutionuelles ;  k  moins  qu'elle  ne  se  presente 
comme  consequence  directe  d*une  resolution  prise  ou  d'une 
discussion  ouverte  dans  Tune  des  Chambres,  ou  de  quelque 
^irconstance  advenue  an  cours  de  la  session.  —  Dans  les 
mati^res  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  du  Comity 
permanent,  les  motions  peuvent  6tre  faites  tant  que  le 
Riksdag  est  assemble.  —  Toute  motion  doit  dtre  faite  par 
ecrit  et  inseree  au  proces-verbal.  II  ne  peut  etre  reuni,  dans 
le  m6me  contexte,  plusieurs  objets  de  nature  diflf6rente. 

56.  —  Les  propositions  du  Roi,  et  les  motions  sur  des 
matieres  attributes  a  un  Comite  permanent,  ne  peuvent  6tre 
mises  en  discussion  au  sein  d'une  Chambre  tant  que  le 
Comite  n'a  pas  donnS  son  avis  sur  la  question.  Si  la  motion 
^  quelque  autre  objet,  mais  qui  n'int^resse  pas  seulement 
i'une  des  Cbambres,  elle  ne  peut  ^tre  adoptee  sans  renvoi  k 
un  Comite.  Les  questions  qui  int^ressent  sp^cialement  une 
Chambre  peuvent  dtre  d^cid^es  immediatement. 

57.  —  [Forme  des  motions  faites  au  sein  des  Chambres 
par  un  de  leurs  membres  ou  un  Comite  autre  que  le  Comity 
de  constitution,  contve  les  membres  du  Conseil  d'Etat.  — 
Renvoi  au  GomitS  de  constitution.  —  Application  de  I'ar- 
ticle  107  de  la  Constitution.] 

58-60.  —  [Ragles  relatives  aux  deliberations.  —  Ordre 
du  jour.  —  Renvoi  aux  Comit6s.  —  Rapports.  —  Discussions. 
—  C16ture.  —  Mise  aux  voix.  —  Vote.] 

61.  —  [Le  President  ne  peut  refuser  de  mettre  aux  voix 
que  les  propositions  inconstitutionnelles.  En  cas  de  diffi- 
cult^y  le  Comite  de  constitution  decide.] 

62.  —  Les  resolutions  de  chaque  Chambre,  sur  des  points 
qui  ne  concernent  pas  cette  Chambre  specialement,  seront 
communiquees  k  I'autre  Chambre  au  moyen  d'un  extrait  du 
proces- verbal.  Si  la  question  a  ei6  traitee  par  un  Comite 
permanent,  ou  un  Comite  specialement  substitue  au  Comity 
permanent,  ce  Comity  sera  6galement  inform^  de  la  resolution 
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dans  les  mSmes  formeR.  Tout  membrequi  n'a  pas  donne  son 
suffrage  a  la  resolution  prise  par  la  Chambre  a  le  droit, 
s'il  le  desire,  de  fiaire  connaitre  a  Tautre  Chambre  son  senti- 
ment particulier ;  en  ce  cas,  il  doit  donner  son  avis  dissi- 
dent par  ^rit,  pour  6tre  joint  au  proems* verbal,  et  commu- 
nique k  Tautre  Chambre  par  un  extrait  de  ce  proces-verbal ; 
mais  Texpedition  de  la  resolution  ne  pourra  en  aucun  cas 
en  etre  retardee. 

63.  —  Lorsqu*une  question  sur  laquelle  un  Comite  s'est 
exprime  vient  en  discussion,  la  Chambre  pent  prendre  im- 
mediatement  sa  resolution,  en  approuvant  le  rapport,  on 
sans  tenir  comple  des  propositions  du  ComitS;  elle  pent 
aussi^  lorsque  le  sujet  parait  demander  une  instruction  ul- 
terieure,  renvoyer  Taffaire  au  Comite.  —  Lorsque  les  Cham- 
bres  auront  pris  des  resolutions  differentes,  en  tout  ou  en 
partie,  sur  quelque  question  soumise  k  Texamen  d'un  Comite 
permanent,  ou  d'un  Comite  specialement  substitue  au  Comite 
permanent,  le  Comite  cherchera  k  concilier  autant  que  pos- 
sible les  opinions  divergentes,  et  presentera  en  ce  sens  un 
projet  aux  Chambres.  —  Lorsque  la  question  aura  ete  traitee 
par  un  Comite  special,  et  que  la  Chambre  qui  a  institue  ce 
Comite  n'aura  pas  repousse  la  proposition  en  question,  la 
resolution  sera  communiquee,  par  extrait  du  proces-verbal, 
a  Tautre  Chambre,  qui  decidera  immediatement  ou  apres 
renvoi  de  la  question  k  un  Comite  qu'elle  instituera  speciale- 
ment dans  son  sein  pour  en  faire  Tinstruction.  Si  cette 
Chambre  n'adopte  pas  la  resolution  prise  par  la  Chambre  la 
premiere  saisie,  cette  resolution  serarepoussee,  ou  renvoyee 
k  celle-ci  avec  des  amendements ;  dans  ce  dernier  cas,  cette 
Chambre  mettra  de  nouveau  Taffaire  en  deliberation,  et,  si 
la  decision  de  Tautre  Chambre  n*est  paus  adoptee  sans  modi- 
fications, lui  renverra  TaSaire  pour  etre  soumise  k  un  nou- 
vel  examen.  —  La  resolution  prise  k  Tunanimite  par  les 
Chambres  est  resolution  du  Riksdag.  Si,  apr^s  la  procedure 
qui  vient  d'etre  d^crite,  les  Chambres  ne  torabent  pas  d'ac- 
cord  sur  une  resolution  k  prendre,  la  question  sera  consideree 
comme  epuisee  pour  la  session,  sauf  le  cas  prevu  k  I'art.  65* 
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64.  —  Les  projets  d'adoption,  modification,  interpreta- 
tion ou  abrogation  de  lois  constitutionnelles,  qui  ne  peuvent 
6tre  preseut^s  qu'en  session  ordinaire,  peuvent  fetre  rejetes 
dans  la  meme  session,  mais  ils  ne  peuvent  Stred^finitivement 
adopt^s  ni  approuv^s  autrement  qu'en  tant  que  projets,  les- 
quels  seront  ensuite  ajourn§s  jusqu'^  la  premiere  session 
ordinaire  qui  s'ouvrira  apr6s  qu'il  aura  6te  precede  dans 
tout  le  royaume  k  des  Elections  pour  la  seconde  Chambre, 
et  seront  alors  soumis  k  une  nouvelle  deliberation.  Si  le  pro- 
jet  est  adopte  a  cette  session  par  les  deux  Chambres,  il 
sera  consider^  comme  resolution  du  Rigsdag ;  les  Chambres 
n'auront  d'ailleurs  le  droit  d'apporter  aucune  modification 
aux  projets  ainsi  ajournes.  Aucune  resolution  sur  des  pro- 
jets ajournes  ne  pent  etre  renvoyee  k  une  autre  session  que 
celle  qui  vient  d'etre  designee,  k  moins  d'accord  k  ce  sujet 
entre  le  Roi  et  les  deux  Chambres. 

65.  —  Lorsque  les  Chambres  auront  pris  des  resolutions 
differentes  en  matiere  de  depenses  publiques  ou  dlmp6ts, 
ou  en  ce  qui  concerne  la  direction,  Tadministration,  les  res- 
sources  et  le^  depenses  de  la  Banque  du  royaume  ou  de 
la  Caisse  de  la  dette  publique,  et  que  ces  resolutions  n'au- 
ront  pu  etre  conciliees  sur  les  propositions  du  Comite  com- 
petent, chaque  Chambre  voter  a  separement  sur  les  resolu- 
tions differentes  adoptees  par  chacune  d'elles ;  et  I'opinion 
qui  comptera  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  dans  les 
deux  Chambres  reunies  vaudra  comme  resolution  du  Riks- 
dag. Pour  prevenir  en  pareil  cas  le  partage  egal  des  voix, 
un  bulletin  sera,  dans  la  seconde  Chambre,  mis  k  part  et 
scelie,  pour  etre  ouvert  et  faire  la  majorite  en  cas  de  par- 
tage. Si  la  majorite  est  acquise,  le  bulletin  mis  a  part  sera 
immediatement  detruit  sans  etre  ouvert  (1). 

66.  —  Lorsqu'il  devra  6tre  precede  a  reiection  du  Roi  ou 
de  rheritier  du  trdne  (2),  il  sera  nomme  une  commission 
(namnd)  composee  de  64  personnes,  dont  chaque  Chambre 

(1)  V.  art.  69  de  ]a  Constitution. 

(2)  V.  art.  94  de  la  Constitution,  et  la  loi  de  succession  (analjs^e  sous 
Tart.  1"  de  la  Constitution). 
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nommera  32  dans  son  sein  au  scrutin  secret,  et  qui  aura 
pour  mission  de  determiner  le  vote  en  cas  de  divergence  entre 
les  Ghambres.  Le  jour  qui  suivra  celui  de  la  nomination  de 
cette  commission,  les  Ghambres  proc^deront  &  I'election 
du  Roi  ou  de  rhSritier  du  tr&ne.  Si  les  Ghambres  s'ac- 
cordent  sur  une  seule  et  mdme  personne,  cette  personne 
sera  consider^e  comme  ^lue.  Au  cas  contraire,  la  commis- 
sion dScidera.  Mais  elle  ne  pourra  voter  que  sur  ceux  qui 
auront  obtenu  dans  chaque  Ghambre  la  majority  des  suffra- 
ges, et  ni  Tune  ni  Tautre  ne  pourra  proposer  plus  d'un  can- 
didat.  Les  membres  de  la  commission,  qui  ne  pourront  en 
raison  de  cette  quality  6tre  privds  de  Texercice  de  leur  droit 
de  membre  du  Riksdag  dans  chaque  Ghambre,  s^assemble* 
ront  le  jour  qui  suivra  celui  ou  les  Ghambres  auront  proc6dfr 
au  vote,  et  ne  pourront  se  s^parer  avant  que  i'election 
soit  accomplie.  Gelui  des  deux  candidats  qui  obtiendra  dans 
la  commission  la  majority  des  suffrages  sera  reguli6rement 
eiu.  Au  cas  prSvu  par  Tart.  94  de  la  Gonstitution,  la  commis- 
sion devra  Stre  Slue  dans  les  dix  jours  qui  suivront  le  jour 
indique  dans  la  convocation  pour  la  reunion  du  Riksdag. 

67.  —  [Pour  reiection  des  tuteurs  du  Roi,  les  Ghambres 
commencent  par  en  fixer  le  nombre,  qui  doit  Stre  de  1,  3  ou 
5.  En  cas  de  divergence,  elles  seront  d^partag^es  comme  k 
I'article  pr6c6dent.  L'61ection  est  faite  par  une  commission  ^ 
au  scrutin  de  liste  suivi  d'un  scrutin  uninominal  (1).] 

68.  —  [Forme  de  I'election  du  procureur  g6n6ral  du  Riks- 
dag (Gonstitution,  art.  96).  —  Elle  a  lieu  au  scrutin  secret 
par  une  commission  de  58  membres  nommee  par  les  deux 
Ghambres.  —  L'art.  reproduit  en  grande  partie  le  texte  lit- 
toral des  art.  96, 97,  98,  99  et  100  de  la  Gonstitution.] 

69.  —  [Forme  de  reiection  de  la  commission  destinOe  k 
surveiller  les  membres  de  la  Gour  supreme  (art.  103).  Elle 
se  compose  de  48  membres,  nommSs  k  raison  de  24  par 

Ghambre.]  —  Gette  commission  se  rOunit  le  jour  mSme  de 

son  election.  Les  membres  de  la  commission  votent  d'abord, 

(1)  V.  art.  03  de  la  ConstitatioD. 
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chacun  a  leur  tour,  sur  la  question  de  savoir  si  on  procedera 
au  vote  pour  Texclusion  de  quelqu'un  des  membres  de  la 
Gour  supreme.  S'il  est  rdpondu  n^gativement  k  cette  ques- 
tion, k  runanimit^  ou  k  la  majority,  tons  les  membres  de  la 
Oour  sent'  maintenus.  S'il  est  rSpondu  affirmatiyeineat, 
<shacun  des  membres  de  la  commission  dresse  sur  bulletin 
secret  une  liste  des  membres  de  la  Gour,  en  plus  ou  moins 
grand  nombre,  qui  lui  paraissent  devoir  dire  ^cart^s.  Les 
trois  qui  auront  ainsi  rSuni  le  plus  grand  nombre  de  suflra- 
ges  contre  eux  seront  soumis  Tun  apr6s  Tautre  k  un  nou veau 
scrutin,  ou  les  deux  tiers  des  voix  seront  n^cessaires  pour 
declarer  Tun  d'eux  d6chu  de  la  conflance  du  Riksdag.  II  sera 
^nsuite  procMe  comme  il  est  present  a  Tart.  108  de  la  Cons- 
titution. 

70.  —  [{Election  du  Comity  de  surveillance  de  la  presse 
(Constitution,  art.  108).  —  Elle  a  lieu  par  une  commission  de 
24  membres  nommes  k  raison  de  12  par  Chambre.] 

71.  —  Le  Riksdag  Slira,  k  chaque  session  ordinaire,  par 
I'organe  de  48  ^ecteurs,  dont  24  sent  nommis  par  chaque 
-Chambre,  des  d61^u4s  charges  d'administrer,  conformd- 
ment  aux  r^glements  speciaux,  les  fonds  et  propriSt^s  de  la 
Banque  du  royaume  et  de  la  Caisse  de  la  dette  publique.  Ces 
4el4gu6s  s^ont  au  nombre  de  sept  pour  chacune  de  ces  ad- 
ministrations;  le  president  aura  voix  pr6pond6rante.  [Ds 
sont elus  au  scrutin secret,  en  commengant  par  le  president; 
lis  d6signent  eux-mSmes  leur  vice-pr6sident  (1).] 

72  (1885).  —  A.  chaque  session  ordinaire,  il  est  institud  des 
rSviseurs  au  nombre  de  douze  par  an,  nomm6s  moitie  par 
<^haque  Chambre,  pour  examiner,  conform^ment  k  la  Consti- 
tution et  aux  instructions  sp^ciales  (2),  la  situation,  la 
direction  et  I'administration  des  finances,  de  la  Banque  du 
royaume  etde  la  Caisse  de  la  dette  publique.  Chaque  revision 

(1)  v.  art.  66  et  12  de  la  Constitution.  —  Lois  du  12  septembre  1868  sup 
Ja  responsabilit^  des  d<l«gu«s  k  la  Banque  et  k  la  Caisse  de  la  dette 
publique.  .  ,  * 

(2)  Instruction  pour  les  r^viseurs  des  finances,  du  17  mai  18o7  (modifi^e 
le  25  mai  1869).  —  lustruction  pour  les  r^viseurs  de  la  Banque,  du  29  mai 
1874  (modifl^e  le  19  mai  1876).  —  Instruction  pour  les  r^viseurs  de  la  Caisse 
4le  la  dette  publique,  du  22  mai  1868  fmoditlte  ie  19  mai  1876). 
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embrassera  les  comptes  sut^t&s  d'lme  ano^e.  Les  operatioas 
de  la  revision  commeoiceroiit  chaque  ann^e  to  jour  d^termme 
par  les  instructions,  et  seront  temdndes  daoB  les  deux  mois. 
—  [Les  rdviseurs  d^fdgnent  leur  president,  qui  a  voix  pre* 
ponderante.  —  Leurs  observations  sent  renvoydes  par  le 
Riksdag  au  Goniit6  competent.] 

73.  -^  [Election  de  suppliants,  au  nombre-de  3  pour  les 
dS16guds  k  la  Banque,  8  pour  les  d616gu68  au  comptoir  de  la 
dette,  et  6  pour  les  rdviseurs.] 

74.  —  Les  Gomxnissions  et  61ecteurs  nonunSs  par  le  Riks- 
dag 61isent  eux-mSmes  leurs  presidents  dans  leur  sein. 

75.  —  [Ragles  relatives  aux  bulletins  de  vote. — En  cas  de 
nombre  ^al  de  voix,  il  est  procMl^  k  un  scrutin  de  ballot- 
tage.] 

76.  —  [La  redaction des  decisions  et  deliberations  doit  6tre 
aussi  conforme  que  possible ;  les  expressions  litt^rales  peu* 
vent  etre  modifi^es  si  le  sens  n'en  souffre  pas^] 

77.  —  [Les  membres  d'une  Chambre  absents  lors  d'une 
deliberation  ne  pourront  que  faire  constater  tour  absence  au 
proc^^verbal,  mais  non  parler  sur  la  question  decidee.] 

78.  —  Les  prescriptions  reglementaires  qui  seront  jugees 
n6cessaires,  en  outre  des  lois  constitutionnelles,  pour  traiter 
les  affaires  au  Riksdag,  et  pour  le  maintien  de  Tordre  dans 
ies  Chambres  et  les  Gomites,  seront  etablies  par  le  Riksdag, 
«t  par  chaque  Chambre  sur  les  points  qui  la  concernent 
specialement.  H  n'y  sera  rien  insure  de  contraire  &  uae  loi 
constitutionoelle  ou  k  quelque  autre  loi  en  vigueur  (1). 

COMMUNICATION  DES  RBS0LT7TI0NS  DtJ  RIKSDAO. 

79.  —  Les  propositions  au  Roi  d6cidees  par  le  Riksdag, 
et  les  reponses  aux  projets  pr6sentes  par  lui  au  Riksdag 
seront  deiivrees  par  6crit  au  Roi.  En  ce  qui  concerne  les  pro- 

(1)  Ces  rdglements  int^rieurs  sont  :  1*  les  prescriptions  reglementaires 
pour  le  Riksdag  iReglementarisha  f&reskriften  fdr  Riksdagen)  du  8  avril 
1868;  2«  le  rdglement  {Ordningsstadga)  de  la  premidre  Chambre,  du 
27  avril  1868 ;  3«  le  rdglement  {Arbetsordning)  de  la  seconde  Chambre,  du 
13  avril  1867. 
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positions  du  Roi  relatives  k  I'^tablissement,  la  modification, 
rinterprStation  ou  I'abrogation  d'une  loiconstitutionnelle,  la 
rSponse  du  Riksdag,  si  elle  emporte  approbation  du  projet 
royal,  sera  rendue  dans  la  salle  du  tr6ne  le  jour  d6sign6 
par  le  Roi. 

80.  —  Dans  toutes  les  affaires  traittos  par  un  Comity  per- 
manent ou  sp^cialement  substitu^  k  un  Comity  permanent, 
les  actes  6man6s  du  Riksdag  seront  rddigSs  et  expMi6s  par 
le  secretariat  (chancellerie)  du  Ck)mit6  qui  aura  traits  I'af- 
faire.  —  La  redaction  et  I'expddition  de  tons  autres  actes 
communs  aux  deuxGhambres,  et  du  rec6sdu  Riksdag,  seront 
confines  k  une  chancellerie  sp^ciale  du  Riksdag,  sous  la 
surveillance  de  deux  membres  de  la  premiere  Cbambre  et 
de  deux  membres  de  la  seconde,  k  ce  d^sign^s,  k  qui  il  appar- 
tiendra  aussi,  d'accord  avec  le  president  et  le  vice-president 
des  Chambres,  de  choisir  et  instituer  le  personnel  que  le  Riks- 
dag jugera  n^cessaire  k  cette  chancellerie. — Aucune  expedi- 
tion d'une  resolution  du  Riksdag  ne  pourra  etre  deiivree  si 
elle  n'a  ete  verifiee  devant  les  Chambres.  Le  reces  du  Riks- 
dag sera  signe  par  tons  les  membres  (1).  Les  autres  expedi- 
tions emanees  du  Riksdag  seront  signees  par  le  president 
seul. 

81. —  Les  lois  et  ordonnances  generales,  adoptees  en  com- 
mun  par  le  Roi  et  le  Riksdag,  ne  pourront  etre  promulguees 
qu'au  nom  du  Roi  et  sous  sa  signature. 

82.  —  Les  proces-verbaux  des  Chambres  et  autres  actes 
du  Riksdag  seront  publies  par  Timpression,  aux  frais  de 
r£tat,  dans  le  plus  bref  deiai  possible,  les  derniers  in  ex- 
tenso,  les  procds-verbaux  dans  la  mesure  que  chaque  Cbam- 
bre determinera. 

(1)  v.  art.  36  et  la  note. 
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Notloe  lxlstor*lque. 


La  Constitution  norv^gienne  offre  cette  particularity  qa'elle 
est  la  plus  ancienne  des  Constitutions  europ^ennes  actuellement 
en  vigueur,  si  on  exceple  les  pays  qui,  comma  I'Angleterre,  la 
SuMe  et  la  Hongrie,n*ont  jamais  cess^  d'avoirun  gouvernement 
repr6sentatif.  EUe  est  de  plus  la  premiere  en  date  de  toutes  les 
Constitutions  monarchiques  du  type  moderne  qui  ont  succ^de 
aux  Constitutions  de  la  p^riode  r^volutionnaire  et  imp^riale.  En 
effet  la  premiere  redaction  adoptee  k  Eidsvold,  qui  a  pass^  en 
grande  partie  dans  le  nouveau  texle,  est  du  16  mai  1814.  La 
Charte  Aran^aise  n'est  que  du  4  juin. 

La  Norv^ge  avait  6i6  r^unie  au  Danemark  depuis  Tannic  1376, 
et  soumise  depuis  le  xviio  si^cle  au  r6gime  du  pouvoir  absolu.  A 
la  suite  de  Texp^dition  du  prince  Charles-Jean  de  Su^de  (Berna- 
dotte)  en  Holstein,  elle  fut  c^d^e  k  la  Suede  par  le  traits  de  Kiel 
du  14  Janvier  1814.  Ce  trait6  ne  fut  pas  accepts  par  la  Norv^ge. 
Le  prince  Christian  Fr^d^ric,  Statholder  du  royaume,  se  d^clara 
regent  (9  f^vrier)  et  convoqua  une  assembl6e  nationale  qui  se 
r^nnit  le  iO  avril  k  Eidsvold.  Le  16  avril,  cette  assembl^e  adopta 
les  principes  g^n^raux  d*une  Constitution,  qu'une  commission 
^labora  ensuite,  en  s'inspirant  des  principes  de  la  Constitution 
anglaise,  de  la  Constitution  fran^aise  de  1791,  et  aussi  d'un 
projet  r^dig^,  dds  avant  la  convocation  de  Tassembl^e,  par  deux 
jurisconsultes,  MM.  Adler  et  Falsen.  Ce  dernier  6tait  president 
de  la  commission.  C'est  k  ce  projet  que  la  Constitution  a  em- 
prunt^  sa  disposition  la  plus  originate,  la  division  de  TAssembl^e 
en  Odelsthing  et  en  Lagthing.  La  Constitution  ttxi  vot^e  le  16  mai, 
et  le  prince  Christian  Fr^d^ric  61u  roi  le  lendemain. 

L*^lection  ne  fut  pas  reconnue  par  la  Suede.  Des  n^gociations 
s'ouvrirent  pour  faire  exScuter  le  traits  de  Kiel,  et  ne  purent 
aboutir.  Une  conrte  guerre,  condaite  par  le  prince  Charles-Jean, 
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se  termina  le  16  ao^t  par  rarmistice  de  Moss.  Une  conyention 
da  mSme  jour  portait  quMI  serait  coDvoqu6  nn  Storthing  extraor* 
dinaire  pour  arrSter  les  bases  d'une  union  avec  la  Su^de^  et  que 
la  Constitution  du  16  mai  demeurerait  en  vigueur  sauf  les  rema** 
niements  rendas  n^cessaires  par  cette  union.  II  n'^tait  plus  qnes* 
tion  da  traits  de  Kiel. 

Le  Storthing  se  r^unit  le  7  octobre,  et  regnt  le  10  Fabdication 
du  roi  Christian  Fr^d^ric.  Le  24, 1'union  avec  la  SuMe  fat  adopt§e 
en  principe,et  le  travail  de  revision  de  la  Constitution  commenga 
aussit^t.  Les  six  commissaires  suedois  d^put^s  an  Storthing  par 
le  roi  Charles  XII  pr^sent^rent  un  projet  r^dlg^  en  Su^de,  qae 
le  Storthing  6carta,  en  declarant  vouloir  prendre  la  Constitution 
du  16  mai  pour  base  unique  de  ses  travaux.  La  discussion  ^tait 
terminde  le  4  novembre.  II  fut  alors  proc^d^  solennellement  k 
I'election  du  roi  Charles  XIII,  et  les  commissaires  suMois  d6cla- 
r^rent  en  son  nom  accepter  la  nouvelle  Constitution.  Le  texte 
n'en  fut  d^finitivement  arr^t6  que  quelques  joors  apr^s ;  il  fat 
rer^tu  de  Tapprobation  des  commissaires  et  sanctionn6  par  le 
Roi  le  10  du  m6me  mois. 

'  La  Constitution  du  4  novembre  1814  n*a  pas  recu  moins  de 
19  amendements  successlfs.  Les  modifications  les  plus  importan- 
tes  resultant  de  ees  amendements  sont  I'abolition  de  rexclasion* 
des  Juifs,  le  remaniement  du  syst^me  des  circonscriptions  61eo- 
torales,  le  remplacement  du  Storthing  triennal  par  le  Storthing 
annuel,  la  suppression  du  Statholder,  Tadmission  des  non-lath^ 
riens  aux  fonctions  d*6tat,  la  participation  des  conseillers  d'l^t 
aux  d^bats  du  Storthing  et  T^largissement  du  droit  Electoral.  Cea 
deux  dernidres  modifications  n*ont  ^t^  obtenaes  du  gouveme- 
ment  par  le  Storthing  qu'apr^s  un  long  conflit  qui  8*est  termini 
par  la  mise  en  accusation  et  la  condamnation  du  minist^re  entier, 
et  Tay^nement  an  pouvoir  du  parti  de  I'opposition  en  la  personn& 
de  son  chef,  M.  Sverdrup.  Voici  au  surplus  la  liste  complete  des 
amendements  par  ordre  chronologique. 

1.  Loi  du  2  juin  1821  (Conditions  sp^ciales  aux  habitants  du 
Finmark,  pour  le  droit  de  voter ;  v.  art.  50). 

2.  Loi  du  92mai  1842  (Abrogation  de  la  disposition  de  Tart.  59- 
qui  fixait  le  nombre  des  membres  du  Storthing  k  75  au  minimum 
et  k  100  au  maximum). 

3.  Loi  du  21  juillet  1851  (Abrogation  de  I'art.  2,  dernier  §,  sup 
Texclnsion  des  Juifs). 

4.  Loi  du  13  ao6t  1857  (Modifications  de  diverses  ^poques  fix^es 
aux  articles  54,  68  et  75.  Les  dispositions  ordinaires  ont  H6 
remises  en  vigueur  par  la  loi  du  24  avril  1869). 

5.  Loi  du  26  novembre  1859  (Modifications  des  articles  57  et  58>. 
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Bur  les  circonscriptioDS  ^leclorales.  Gette  loi  a  et^  modifl^e  de 
Hiouveau  par  celles  du  26  mai  1866  et  du  6  juin  1878). 

6.  Loi  du  29  novembre  1862  (Modification  de  Tart.  20  sur  le 
^oit  de  gr&ce.  V.  la  note  sous  cet  article). 
-   7.  Loi  da  29  novembre  1862  (V.  le  texte  sous  Tart.  20). 

8.  Loi  du  10  Janvier  1863  (Addition  k  Tart.  41  sur  la  r^gence  en 
€as  d'absence  on  de  maladie  du  roi). 

9.  Loi  du  26  mai  1866  (Modification  de  la  loi  da  26  novembre 
1859). 

10.  Loi  du  24  avril  1869  (Etablissement  du  Storthing  annuel,  et 
modification  en  consequence  des  art.  54,  63,  68,  69,  71,  72,  73,  74, 
75,  78,  79,  80  et  112). 

11.  Loi  du  5  juin  1873  (Abolition  da  gouverneur  {Statkolder)  et 
remplacement  de  ce  fonctionnaire  par  un  second  ministre  d'Etat; 
modification  en  consequence  des  art.  12,  13,  14,  15,  22,  31  et  32). 

12.  Loi  da  6  juin  1877  (Modification  des  art.  52  et  53  sur  la 
perte  et  la  suspension  du  droit  de  vote). 

13.  Loi  du  6  Juin  1878  (Modification  de  la  loi  du  26  novembre 
1859). 

14.  Loi  da  15  juin  1878  (Modification  de  Tart.  92,  relative  prin- 
oipalement  k  la  confession  religieuse  des  fonctionnaires). 

15.  Loi  du  22  juin  1880  (Modification  de  Tart.  75,  sur  r^poque 
de  la  remise  des  comptes  aux  deiegu^s  du  Storthing). 

19.  Loi  du  i"  juillet  1884  (Modification  de  Tart.  63  et  addition 
9MX  arl.  58  et  74 ;  eiigibiliie  des*  anciens  conseillers  d*Etat  dans 
toutes  les  circonscriptions,  et  participation  des  membres  du  Con- 
sell  d'etat  aux  d6bats  du  Storthing). 

17.  Loi  du  4  juillet  1884  (Modification  de  Tart.  50  :  extension  da 
droit  de  suffrage). 

18.  Loi  du  16  mars  1887  (Addition  k  Tart.  53  :  recouvrement  du 
droit  de  vole  par  la  rehabilitation). 

19.  Loi  du  28  jain  1889  (Modification  des  art.  21  et  51  :  faculty 
de  remplacer  le  serment  par  une  promesse). 


CONSTITUTION  (1) 

da  4  novembre  1814. 
A.  —  DE  LA  FORME  DU  GOtJVERNEMENT  ET  DE  LA  RELIGION. 

1.  —  Le  royaume  de  Norvftge  est  un  fitat  libre,  indfepen- 
dant,  indivisible  et  inalienable,  uni  avec  la  SuMe  sous  un 

(1)  Orundlov. 
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seal  Boi.  La  forme  du  gouvernement  est  celle  d'uue  monar- 
chie  limit^e  et  hSrSditaire  (1). 

2.  —  La  religion  ^vangSlique-luthSrienne  demeure  la  reli- 
gion officielle  de  r£)tat.  Les  habitants  qui  en  font  profession 
scat  tenus  d'y  Clever  leurs  enfants.  Les  j^suites  et  les 
ordres  monastiques  ne  seront  pas  tolSr^s  (2). 

B.  —  DU  POUVOIR  EXlfeCUTIF,  DU  ROI  ET  DE  LA  FAMILLE  ROY  ALE. 

3.  —  Le  pouvoir  ex6cutif  appartient  au  Hoi. 

4.  —  Le  Hoi  devra  toujours  faire  profession  de  la  religion 
gvang^lique-luth^rienne,  la  maintenir  et  la  prot^ger. 

6.  —  La  personne  du  Roi  est  sacr^e;  il  ne  peut  dtre  bUm6 
oi  accuse.  La  responsabilite  incombe  k  son  Conseil. 

6.  —  La  succession  au  trdne  est  rdservSe  k  la  descen- 
dance directe  et  agnatique,  telle  qu'elle  est  d^terminSe  par 
la  loi  organique  de  succession  ^u  26  septembre  1810|  arrdt^e 
par  les  Etats  du  royaume  de  SuMe  et  sanctionnSe  par  le  Roi, 
dont  la  traduction  est  annex^e  k  la  pr^sente  Constitution. 
Parmi  les  appel^s  k  rii6r4dit6,  sera  comptd  aussi  Tenfant 
simplement  couqu,  qui  prendra  imm^diatement  son  rang 
herMitaire  lorsqull  viendra  k  naitre  apr6s  la  mort  de  son 
p^re.  —  A  la  naissance  de  tout  prince  appel^  k  Ther^ditd 
des  couronnes  r^unies  de  Nory&ge  et  de  Su^de,  son  nom  et 
Tepoque  de  sa  naissance  seront  notifies  au  Storthing  k  la 
premiere  session,  et  ins^r^s  dans  ses  proc^s-verbaux. 

7.  —  A  d6faut  de  prince  appele  k  rhir6dit6,  le  Roi  peut 
proposer  son  successeur  au  Storthing  de  Norv&ge  en  mdme 
temps  qu'aux  l^lats  de  Suide ;  aussitdt  que  le  Roi  aura  fait 
connaitre  sa  proposition,  les  repr6sentants  des  deux  peuples 
choisiront  dans  leur  sein  une  commission  qui  aura  le  droit 
de  determiner  le  choix,  si  la  proposition  du  Roi  n'est  pas 
accept^e  k  la  majority  par  les  repr^sentants  de  chacun  des 
deux  peuples  sSpar^ment  (8).  —  Le  nombre  des  membres 

(1)  V.  Acte  d*Uiuon^  art.  I"  (plus  loin,  Suide  et  Norv^ge). 

(2)  Le  texte  origioaire  ajoatait  :  «  Les  juifs  demeurent  excluB  du  terri- 
(oire  da  royaume.  *•  Ce  §  a  4t6  abrogd  par  la  loi  da  21  jaillet  1851. 

(3)  V.  Act«  dUaion,  art.  2. 
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de  cette  commission,  qui  sera  le  mftme  poor  chaque- 
royaume,  et  le  mode  de  votatioD,  seront  diterminis  par  une- 
k>i  fiue  le  Roi  prteentera  en  m^me  temps  au  plas  proehaii^ 
Storthing  et  aux  fitats  du  royaume  de  Su^e.  La  Commis- 
sion r^unie,  nn  des  membres  sera  61imini  par  le  sort  (1). 

8.  —  V&ge  de  la  majority  dn  Roi  sera  d6termin6  par  une- 
loi  (2),  qui  sera  faite  de  concert  par  le  Storthing  de  Norvige 
et  les  l^tats  de  Su^de,  ou,  s'ils  ne  peuvent  s'entendre  k  cet 
6gard,  par  une  commission  nommSe  conform^ment  aux  dis- 
positions contennes  k  Tartide  prteMent.  —  Aossitdt  que  le 
Roi  aura  atteint  TAge  d^termin^  par  la  loi,  il  d^darera. 
officiell^nent  sa  majorit^^. 

0.  —  Aussit6t  que  le  Roi  majeur  prendra  le  gouyem  e^ 
ment,  il  pr^ra  devant  le  Storthing  le  serment  soivant  z 
f  Je  promels  et  jure  de  vouloir  gouverner  le  royaume  de^ 
Norv^e  en  conformity  avec  la  Constitution  et  les  lois ;  avae 
Taide  de  Dieu  et  de  sa  sainte  parole  t  »  —  Si  le  Storthing  oe 
se  trouYe  pas  r6uni  k  cette  6poque,  le  serment  sera  d^posfr 
par  6crit  au  Conseil  d'Etat,  et  renouveU  solennellement  par 
le  Roi  a  la  premiere  session,  oralement,  ou  par  ^rit  et  par 
le  minist^re  de  la  personne  qu'il  oommettra  k  cet  e£fet. 

10.  —  Le  couronnement  et  le  saere  du  Roi  auront  lieo*. 
wprhs  sa  majority,  dans  la  cath^drale  de  Trondhjem,  & 
r^poque  et  ayec  les  c^r^monies  qu'il  diterminera  lui-mdme^ 

11.  —  Le  Roi  passera  chaqoe  annfe  quelque  temps  ei^ 
Norv^ge,  a  moins  que  de  sMeux  obstacles  ne  s'y  opposent. 

12  (modifi6,  loi  do  5  juin  1873)  (3).  —  Le  Roi  choisira 
hii-m6me  an  Conseil  de  citoyens  norv6giens  kg6B  au  moins^ 
de  30  ans.  Ce  Conseil  se  comjKisera  de  deux  ministre^^ 
d'£tal  et  d'au  moins  sept  autres  membres.  Le  Roi  pent 


a)  V.  Afite  d*Uiuoii,  art.  3. 


Cette  loi  a  ^t^  sanctionnde  le  18  juillet  1815.  Elle  fixe  la  majority  dtt> 
loi  k  18  aBt  aceom|ilis. 

(3^  D*apr^8  le  tezte  originaire,  le  conseil  d*Etat  ne  comprenait  qu*ii». 
mimstre  d*£tat  qui  soinut  le  roi  en  ^^de.  Le  roi  t>oayait  Dommer,  •». 
lieu  d*uii  vice -roi,  un  gouverneur  {Statholder).  La  loi  du  5  iuin  1873,  en 
abolissant  Toffiee  de  fouTemeur,  a  pori6  k  deux  le  nombre  dee  ministrea^ 
d*£tat  :  Tiin  d^emz  rteide  en  Norvdgia  «t  pr^ode  ie  eoaseii.  Toates  les  mo- 
di ficatioas  i^snltant  de  ettto  loi  sont  am  remaniements  de  teste  veodBft. 
n^cessaires  par  ce  changement  (art.  14,  15,  22,  31,.  32). 
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aussi  oODStituer  un  Vice-Roi.  —  Le  Roi  r^partit  les  aflfaires 
entre  les  membres  du  Conseil  d'£tat  de  la  manitoe  qu'il 
juge  conyenable.  Dans  des  circonstances  extraordinaires,  le 
Roi,  ou,  en  son  absence,  le  Vice-Roi  ou  le  ministre  d'etat, 
d'accord  avec  les  membres  du  Conseil,  peuvent  appeler  k 
singer  an  (Conseil,  outre  les  membres  ordinaires,  d'autres 
citoyens  norv^giens,  k  TexceptJon  des  membres  du  Stor- 
thing. —  Le  p&re  et  le  fils,  ou  deux  fr^res,  ne  peuvent  sin- 
ger en  mdme  temps  au  Conseil  d'etat. 

13  (modifi^,  loi  du  5  juin  1878  (1).  —  Le  Roi  confie  en 
son  absence  I'administration  int^rieure  du  royaume,  dans 
les  cas  qu'il  determine  lui-m6me,  au  Vice-Roi,  lorsqu'il 
en  a  6t6  constitu6  un,  conjointement  avec  un  des  ministres 
d'£tat,  et  cinq  au  moins  des  autres  membres  du  Conseil 
d'Etat ;  ou,  lorsquMl  n'a  pas  6t6  constitu^  de  Vice-Roi,  k  Tun 
des  ministres  d'etat,  conjointement  avec  cinq  au  moins  des 
autres  membres  du  Conseil.  —  Ceux-ci  gouverneront  au 
nom  du  Roi  et  en  ses  lieu  et  place.  lis  observeront  religieu- 
sement  les  dispositions  de  la  pr^sente  Constitution,  ainsi 
que  les  ordres  particuliers  qui  leur  seront  donnds,  en  con 
formitS  avec  la  Constitution,  par  des  instructions  royales. 
Us  feront  leur  tr^s  humble  rapport  au  Roi  des  affaires  qu'ils 
auront  ainsi  d^cid^es.  —  Les  decisions  se  prendront  aux 
voix ;  en  cas  de  partage,  le  Vice-Roi^  et,  en  son  absence  ou  k 
son  dSfaut,  le  ministre  d'Etat,  ou  en  son  absence  le  premier 
membre  du  Conseil  d'£tat,  aura  double  voix. 

14.  —  Ne  peuvent  6tre  Vice-Roi  que  le  prince  royal  ou 
son  fils  aln^,  mais  pas  avant  d'avoir  atteint  I'&ge  fixS  pour 
la  majority  du  Roi  (2).  —  Le  Vice-Roi  devra  rftsider  dans  le 
royaume,  et  ne  pourra  s'en  absenter  plus  de  trois  mois  par 
an.  Lorsque  le  Roi  est  present,  les  fonctions  du  Vice-Roi 
cessent  (3). 

Ci)  V.  note  pr^c^ente. 

(iS  Le  texte  originaire  ajontait  id  une  disposition  permettant  de  nommer 
QD  Su^dois  aux  fonctioos  de  gouverneur  (Statholder),  Cette  disposition  a 
6X6  abrog^e  par  la  ]oi  du  5  juin  1873.  V.  art.  12  et  la  note. 

(3)  Le  texte  orifinaire  contenait  une  disposition  analogue  concemant  le 
gouTerneur  (Statholder),  abrog^e  par  la  loi  du  5  juin  1873.  Voir  la  note 
prte^ente. 


16.  —  P^odant  le.B^cxuriiu  Roi.on  SuM^^i'm^w  mioiA- 
-tma  d'&taX  (i)domettrera  toujourB  pris  4«  lai,  aiiisi  que 
tdoiuL  .moBobrM  jdu  Gonaeil  d'£tat;  eas  d^rnidis  •changent 
ton  Lesana.  ils.auront  les  Afimes  devoks  mL  la  mdme  res- 
paiLBabillt6  coDstitutioiiDalle  if  ue  le  gou¥^:memettt  ^ui  ri^si- 
-dera  en  Norv^eCmentiana^  k  VbtL  IS),  et  toutes  les  affiiires 

.•qui  cotkceraent  la  Norv^6  ue  pourront  dtre  d^dSes  par  la 
Roi  qu'en  leur  prSsBuce  (2).  —  Toutesles  requites  de  citoyens 
Norvegiens  au  Boi  devront  dtre  d'abord  remises  au  gouver- 
nemeot  norvegiea,  et  revdtues  de  I'avis  de  ce  gouvernenient, 
Avant  de  rdoevoir  auoune  decision.  —  Ed  jr^nSraU  aucuue 
^A&cisiian  na  peut'Stre  pdae  aauceruaDtlesaffairiefi  de  Nor- 
¥^e,.san6  preadre  Tavis  du  gouvernemeat  refiidant  en  Nor- 
i^^ge,  k  molns  que  de  a^rieux  ob^acles  ne  s'y  opposent  — 
(Le  minlBtre  d'£ltat  (8)  fait  le  rappcurt  des  affiiires,  et  demeure 
.KfispoQfiahle  de  .la  couformitig  des  expeditions  avecles  r§so- 
Autions  Adoptees. 

lA.  —  Le  Boi  riigle  tout  ;oe  qui  concerne  le  service  divin 

sBt  religious  public,  les  reunions  et  assemblies  sur  des  objats 

intSressant  la  religion,  et  <veille  k  ce  que  tons  oeux  qui  en- 

.Mdgnent  publiqoement  la  religion  obser vent  les  regies  qui 

leur  saat  ipcescrites. 

17.  —  lie  Boi  peut  .faLre  et  abroger  tons  T&glements  con- 
lOernantJe  conunei'ce,  les  douanes,  Tindustrie  at  la  police; 
teutefbis  oes  xi^lements  ne  devront  pas  6tre  conlraires  k  la 
Constitution  qi  aux  iois  i§tablies  par  le  .Storthing  (dans  las 
termee  des  articles  77,  78  et  79  ci-dessous).  lis  reste^t  pro- 
visoirement  en  x?igueur  Jusqu'au  plus  procbain  Storthing. 

1A«  ^  Le  Boi  pergoit  en  ^n§ral  les  impdts  ou  contriba- 
tiens  etablis  parle  Storthing.  Le  trdsoi*  public  de  I'^tat  de 
Hor^^  restera  en  N(»:^6ge,  at  les  reoettes  en  saGont  affeo- 
t^es  exclusivement  aux  besoins  de  la  Norv^ge. 

19.  —  Le  Boi  veillerai  ce  que  les  proprietis  et  droits  do- 
jnaniaux  deiJBItat  anient  administri&s  et  emi)]oji§s  de  la  ma- 


(1)  V.  art.  12  etJanote. 

(2)  T.  Act0  d'UnioA,  art  5. 

(3)  V.  art.  12  et  la  note. 
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ni^re  prescrite  par  le  Storthing  et  la  plus  utile  k  I'intSrdt 
public. 

20  (modifi6,  loi  du  29  novembre  1862).  —  Le  Roi  a 
le  droit,  en  Conseil  d'Etat,  de  gracier  les  criminels,  apr&s 
que  le  jugement  est  pronoDC^  (1).  Le  condamnS  a  le  choix 
d'accepter  la  gr&ce  du  Roi  ou  de  se  soumettre  k  la  peine  k 
laquelle  il  a  £t6  condamne.  —  Dans  les  affaires  qui  sent 
poursuivies  devant  la  Haute  Cour  (Rigsret)  sur  la  requisition 
de  rOdelsthing,  aucune  autre  gr&ce  ne  pent  dtre  prononc^e 
que  I'exemption  de  la  peine  capitale  (2). 

21  (modifie,  loi  du  28  juin  1889).  —  Le  Roi  choisit  et 
nomme,  son  Conseil  d'etat  entendu,  lous  fonctionnaires  et 
employes  civils,  eccl^siastiques  et  militaires.  Ceux-ci  jurent, 
ouy  s'ils  sont  dispenses  par  la  loi  de  la  prestation  de  ser- 
ment,  promeitent  solennellement  obSissance  et  fidSlitS  k  la 
Constitution  et  au  Roi  (8).  —  Les  princes  royaux  ne  peuvent 
revfttir  de  fonctions  civiles ;  toutefois,  le  prince  royal,  ou 
son  fils  ain^,  pent  6tre  nommd  Vice-Roi. 

22.  —  Les  ministres  d'^^tat  (4)  et  les  autres  membres  du 
Conseil  d'£tat,  ainsi  que  les  fonctionnaires  et  employes 
attaches  a  leurs  bureaux,  les  employes  diplomatiques  et  les 
consuls^  les  fonctionnaires  civils  et  ecclSsiastiques  de  Tordre 
sup6rieur,  les  chefs  des  regiments  et  autres  corps  militaires, 
les  commandants  de  forteresses,  et  les  commandants  en 
chef  de  vaisseaux  de  guerre,  peuvent.  sans  jugement  pr6a- 
lable,  6tre  r^voqu^s  par  le  Roi,  sur  Tavis  du  Conseil  d'etat. 
La  question  de  savoir  si  des  pensions  doivent  dtre  accord^es 
aux  fonctionnaires  ainsi  destitu^s,  sera  r^solue  par  le  Stor- 

(1)  L'ancien  texte  portait  :  «  Aprds  que  Tarr^t  de  la  Cour  supreme  aura 
416  prononc^,  et  que  son  avis  aura  6i6  pris.  i*  Une  autre  loi  constitution- 
nelle  du  mSme  jour  a  compl^t^  cette  modification  par  la  disposition  sui- 
Tante  :  <•  L'art.  88  de  la  Constitution  ne  fera  pas  obstacle  a  ce  que  les 
affaires  criminelles  re^ivent,  conform^ment  k  la  loi,  uoe  decision  d^fini* 
live  sans  que  la  Cour  supreme  ait  eu  h  en  connattre.  n 

(2)  V.  art.  86. 

(3)  L'ancien  texte  exigeait  le  serment.  La  modification  de  1889  est  la 
consequence  de  la  loi  du  6  juiUet  1887  (traduite  dans  VAnnuaire  1888,  p.  720), 
aux  termes  de  laquelle  tonte  personne  qui  n*appartient  pas  &  la  religion 
chr^tienne  ou  &  la  religion  juive,  ou  it  qui  ses  convictions  ne  permettent 
pas  de  prater  serment,  est  autorisde  h  remplacer  le  serment  par  une  affir- 
mation sur  son  honneur  et  oonscience. 

(4)  V.  art.  12  et  la  note. 


110  NOBTtoE 

thing  dans  sa  proch&ine  session.  En  attendant,  ils  jonissent 
des  deux  tiers  de  leur  traitement  ant^rieur.  —  Tons  autres 
fonctionnaiFes  et  employes  peuvent  6tre  seulement  suspen- 
das  par  le  Boi,  et  doiyent  dtre  aussitdt  tradaits  devant  les 
tribunaux,  mats  ils  ne  peuvent  6tre  r^voqute  qu'4  la  suite 
d'un  jugement,  ni  d^placte  contre  leur  volontd. 

28.  —  Le  Roi  peut  conf^rer  des  ordres  k  qui  bon  lui  sem- 
ble  en  recompense  de  mSrites  distingu^s  qui  seront  officiel- 
lement  publies ;  mais  11  ne  peut  confSrer  d'autre  rang  ni  titre 
que  celui  qui  est  attache  k  chaque  fonction.  La  collation  d'un 
ordre  n'afiranchit  personne  des  devoirs  et  charges  communs 
k  tous  citoyens,  et  n'assure  non  plus  aucune  pr6f6rence 
pour  Tadmission  aux  fonctions  de  r£:tat.  Les  fonctic«L- 
naires  et  employes  revoquSs  conservent  le  titre  et  le  rang 
4es  fonctions  qu'ils  ont  rev^tues.  —  Aucun  privilege  h6r6* 
ditaire,  personnel  ou  mixte,  ne  pourra  dtre  conf§r6  k  per- 
Sonne  a  Tavenir  (1). 

24.  —  Le  Roi  nomme  et  rSvoqne,  comme  bon  lui  semble, 
le  personnel  de  sa  Cour  et  ses  gens  de  service* 

25.  —  Le  Roi  a  le  commandement  supreme  des  forces  de 
ierre  et  de  mer  du  royaume.  Elles  ne  peuvent  6tre  augmen- 
t's ni  diminutos  sans  le  consentement  du  Storthing.  Eilea 
ne  peuvent  6tre  engagees  au  service  de  puissances  ^tran- 
g6res,  et  aucune  force  militaire  d'une  puissance  dtrang^re,  k 
Texception  des  troupes  de  secours  contre  une  invasion  enne* 
mie,  ne  peut  Stre  introduite  dans  le  royaume  sans  le  con- 
sentement du  Storthing.  —  En  temps  de  paix,  aucune 
troupe  autre  que  les  troupes  norvSgiennes  ne  peut  station- 
ner  en  Norvfege ;  aucune  troupe  norv6gienne  ne  peut  station- 
ner  en  SuMe.  Le  Roi  peut  toutefois  avoir  en  Su&de  une 
garde  norvegienne  de  volontaires,  et  il  peut  aussi,  pour  une 
courte  dur6e,  six  semaines  au  plus  par  an,  r^unir  les  trou- 


(1)  Par  privilege  mixte,  ii  fftut  entendre  celui  qui  est  attache  k  un  foads, 
mais  h  condition  que  ce  fonds  resie  dans  les  mains  d*nne  mSme  famille.  On 
en  conclut  que  la  Constitution  ne  defend  point  de  ooafdrer,  d*nne  part,  des 
privil^es  purement  r^is,  e*est-ii-dire  attackds  it  une  propri^t^  immobilidre 
en  quelques  mains  qu*elle  passe,  et,  d'autre  part,  des  prtvild^ea  de  tovte 
nature,  lorsqu'ils  n'ont  pas  le  caract^re  h^r^ditaire.  V.  toutefois  Tart.  101. 
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*pe8  les  plus  ToisiDes  des  deux  royaumes  pour  des  exercices, 
-dans  rint^rieur  de  Tun  des  deux  royaumes ;  mais,  en  aucnn 
4S9Sy  il  ne  pourra  dire  introduit  dans  Tun  des  deux  royaumes, 
en  temps  de  paix,  plus  de  3.000  hommes  de  Tarm^e  de  Tau- 
tre,  toutes  armes.  r£unies«  —  Les  troupes  et  la  flottiUe  k 
rames  de  la  Norv^ge  ne  peuvent  dtre  employes  k  une 
guerre  offensive  sans  le  consentement  du  Storthing.  —  La 
flotte  norv^gienne  aura  ses  chantiers,  et«  en  tonps  de  paix, 
ses  stations  ou  ports  en  Norv^.  —  Lea  b4timents  de 
^erre  de  I'un  des  deux  royaumes  ne  peuvent  £tre  months 
par  les  manns  de  I'autre,  k  moins  qu'ils  ne  s'engagent 
▼olontairement.  —  L'armde  territoiiale  {Landvwm)  et  les 
autres  troupes  norv^i^mes,  qui  ne  peuyent  pas  6tre  comp- 
lies parmi  les  troupes  de  ligne,  ne  seront  jamais  employees 
Aors  des  frontiires  de  Norvige. 

86.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  convoquer  des  troupes,  de  d6- 
•<darer  la  guerre  et  de  conclure  la  paix,  de  contracter  et  de 
compre  des  alliances,  d'envoyer  et  de  recevoir  des  agents 
diplomatiques.  Lorsque  le  Hoi  voudra  declarer  la  guerre,  il 
-communiquera  ses  intentions  au  gouvemement  de  Norv^ge, 
-et  lui  demandera  son  avis,  ainsi  qu'un  n4>por t detaill6  de  T^tat 
du  royaume,  en  ce  qui  concerne  les  finances,  moyens  de  de- 
fense, etc.  —  Gela  fait,  le  Boi  r6unira  le  ministre  d'£ltat  et 
ies  conseillers  d'£tat  de  Norv6ge,  ainsi  que  ceux  de  SuMe, 
en  Conseil  d'etat  extraordinaire,  oii  il  exposera  les  raisons 
•et  circonstances  qui  doivent  6tre  prises  en  consideration  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  et  11  devra  en  outre  leur  communiquer 
la  declaration  du  gouvernement  norvdgien  sur  retat  du 
ffoyaume  et  un  rapport  semblable  en  ce  qui  concerne  la 
:Suede.  Le  Roi  demandera,  sur  tous  ces  points,  Tavis  des 
membres  du  Conseil,  qu'ils  donneront  ctiacun  s^parement, 
-et  qui  sera  consign^  au  proc^s-verbal,  sous  la  responsabi- 
lite  determin6e  par  la  Constitution ;  le  Roi  aura  ensuite  le 
-droit  de  prendre  et  d'exteuter  la  decision  qu'il  jugera  la  plus 
utUe  au  bien  de  I'^Itat  (1). 

<1)  V.  Acte  d*Ujiioii,  wi.  4. 
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27.  —  Tous  les  coQseillers  d'£tat  doiyent,  quand  ils  n'ont 
pas  d'empdchement  legitime,  assister  au  conseil,  et  aucune 
decision  n^y  peut  fttre  prise,  si  plus  de  la  moitid  des  membres 
Q6  sont  presents.  Dans  les  affaires  norv^giennes  qui  sont 
trait^es  en  SuMe  (conformdment  k  Tart.  15)»  aucune  decision 
ne  peut  6tre  prise  qu'en  presence  du  ministre  d'etat  nor- 
y^gien  et  d'un  conseiller  d'etat  nory^gien,  ou  en  presence 
de  deux  conseillers  d'Etat  nory^giens. 

28. —  Toutes  propositions  relatiyes  k  des  nominations  de 
fonctionnaires  et  autres  affaires  d'importance  (k  Texception 
des  affaires  diplomatiques  et  de  commandement  militaire 
proprement  dit)  seront  rapporties  en  Conseil  d'etat  par  le 
membre  du  Conseil  du  dSpartement  duquel  elles  rel^yent, 
et  les  affaires  seront  par  lui  expddides  en  conformity  ayec  la 
resolution  prise  en  Conseil  d'£tat. 

29.  —  Si  quelque  emp6chement  legitime  empdche  un  con- 
seiller d'£tat  de  prendre  part  k  la  stance  et  de  faire  le  rap- 
port des  affaires  de  son  d^partement,  le  rapport  en  sera  fait 
par  uu  autre  conseiller  d'i^tat,  que  le  Roi,  s'il  est  present,  on, 
dans  le  cas  contraire,  le  president  du  Conseil  d'JBltat^  d'accord 
ayec  les  autres  conseillers,  dfisignera  k  cet  effet.  —  Si,  par 
suite  d*empgchements  legitimes,  les  membres  presents  se 
trouyent  r^duits  k  la  moitid  du  nombre  present,  d'autres 
fonctionnaires  seront  d^sign^s  de  la  mdme  mani^re  pour 
prendre  place  au  Conseil,  auquel  cas  il  en  sera  donn6  aus- 
sitdt  avis  au  Roi,  qui  dicidera  s'ils  doiyent  continuer  arem- 
plir  cette  fonction. 

30.  —  II  sera  tenu  au  Conseil  d'Etat  proc^s-yerbal  de 
toutes  les  affaires  qui  y  seront  traitSes.  Chacun  de  ceux  qui 
ont  si^ge  au  Conseil  est  oblige  d'exprimer  son  ayis  en  toute 
sinc6rit6,  et  le  Roi  est  tenu  de  I'entendre.  Mais  il  reste  loi- 
sible  au  Roi  de  se  decider  d'apr^s  son  propre  jugement.  Si 
quelqu'un  des  membres  du  Conseil  estime  que  la  decision  du 
Roi  est  en  opposition  ayec  la  Constitution  ou  les  lois  du 
royaume,  ou  qu'elle  est  manifestement  prfejudiciable  4  Tfitat, 
il  est  de  son  deyoir  de  faire  centre  cette  decision  des  repre- 
sentations energiques,  et  de  consigner  son  ayis  au  proems- 
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verbal.  Celui  qui  n'aura  pas  protests  de  cette  mani^re  sera 
repute  avoir  4t6  d'accord  avec  le  Roi ;  il  sera  responsable,  en 
coDsSquence^  de  la  maniere  qui  sera  d^termin^e  ulterieure- 
meut,  et  pourra  gtre  mis  par  TOdelsthing  en  accusation  de- 
vant  la  Haute  Gour  (1). 

31.  —  Tous  les  ordres  ^man^sdu  Roi  lui-mdme  (4  Texcep- 
tion  des  affaires  de  commandement  militaire)seroDtcontre- 
sign^s  par  un  des  ministres  d'Etat  (2). 

32  (modifl^,  loi  du  5  juiu  1873)  (3).  —  Les  resolutions 
prises  par  le  gouvernement  de  Norv^ge  en  Tabsence  du  Roi, 
sent  expedites  au  nom  du  Roi  et  sign^es  par  le  Vice-Roi  et 
le  Cionseil  d'£tat. 

33.  —  Toutes  propositions  relatives  aux  afifaires  de  Nor- 
v^e,  ainsi  que  les  expeditions  dress^es  en  consequence, 
seront  redigSes  en  langue  norvegienne. 

34.  —  L'heritier  presomptif  du  tr&ne,  s*il  est  fils  du  Roi 
regnant,  porte  le  titre  de  Prince  royal  (Kronprinds).  Les 
autres  heritiers  de  la  couronne  s'appellent  Princes,  et  les 
filles  de  la  famille  royale  Princesses. 

35.  —  Aussitdt  que  Tberitier  du  tr&ne  a  accompli  sa 
18«  annee,  il  a  le  droit  de  prendre  place  au  Conseil  d'i^tat, 
mais  sans  voix  deliberative  ni  responsabilite. 

36.  —  Aucun  prince  du  sang  ne  pent  se  marier  sans  le 
Gonsentement  du  Roi.  S'il  enfreint  cette  regie,  il  perd  ses 
droits  k  la  couronne  de  Norvege. 

37.  —  Les  Princes  royaux  et  Princesses  royales  ne  sont 
personnellement  justiciables  que  du  Roi,  ou  de  la  personne 
que  le  Roi  etablit  pour  leur  juge. 

38.  —  Le  ministre  d'etat  norvegien  et  les  deux  conseil- 
lers  d'etat  norvegiens  qui  accompagnent  le  Roi  ont  sifege  et 
voix  deliberative  au  Conseil  d'fitat  de  Suftde,  lorsqull  y  est 
traite  d'affaires  communes  aux  deux  royaumes.  —  Dans 
ces  affaires,  on  devra  egalement  prendre  Tavis  du  gouver- 

(1)  V.  art.  86.  —  La  responsabilite  minist^rielle  a  fait  Tobjet  d'une  loi  du 
7ju{iletl828. 

(2)  V.  art.  12  etl  a  note. 

(3)  V.  art.  12  et  la  note.  Le  texie  originaire  exigeait  la  signature  du 
gouverueur  (Statholder)  et  celle  du  rapporteur. 

COXSTIT.  —  TOMB  IL  8 
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nement  rfisidant  en  Norv^ge,  a  moins  qu'eUes  lie  rfidasmt 
line  solution  trap  nrgente  pour  en  laisser  le  tnnps  (1). 

99.  —  Si  le  Boi  Tient  A  monrir,  et  que  Thfiritier  dm  trtae 
Boit  encore  minenr,  les  Gonseils  d'etat  norv^en  et  bwMoib 
se  r^uniront  aussitot,  pour  adresser  en  oomnnia  Hue  coniH>- 
cation  an  StofHiiBg  de  Noir^  et  an  Riksdmg  de  Sn^de  (2). 

40.  —  Jusqn^JL  ce  que  les  repr^sentante  des  deax  royao- 
mes  se  soient  r^unls,  et  qu'ils  aient  oonstitmi  la  r6geiioe 
pendant  la  minority  du  Roi,  an  Conseil  d*fital;  «oiiipo8i  en 
nombre  ^ga!  de  membres  norv^giena  et  svedois  pearvoiti, 
radministration  des  royaumes,  sous  robservatioa  des  Oons- 
titutions  respectives  de  chacun  d'eux.  —  Le  orinidtre  d'&tat 
de  Korv^ge  et  eelui  de  SnMe,  qui  ont  riAge  dana  le  €oii!BeiI 
ainsi  compost,  tirent  an  sort  pour  sa^oir  letpnel  d'eotre  evx 
aura  la  prisidence  (3), 

41.  —  Les  r^es  de  pmportioii  ditarndifties  bax  artfdies 
S9  et  40  pric^dents  seront  ^galement  obserT^ies,  toates  les 
fois  qu'en  confoTmiti  de  la  Ooosititation  auMoiae  il  apfiar- 
tiendra  au  Conseil  d'J^kaA  de  So^de  de  prendns  2e  goavei^a- 
ment  en  eette  quality  (4).  —  (A^rfittwi,  ioi  dn  10  jaavier 
1868)  Dans  les  «as  o<i,  d'apT6s  les  Gonatitationa  de  Norvftgo 
et  de  Su6de  et  les  dispositions  de  1' A<cte  dTJnion,  il  a  anmr- 
tenu  jnsqn'id  au  gonveraement  intMnaine  4e  NorvAge  et 
de  Sn^de  de  dinger  radministFation  in  royaume,  paroeq«e 
le  Roi  est  emp^ch^  de  condmre  le  gou^^ememeint,  eoit  par 
des  voyages  faors  de  aes  royaumes,  soit  par  maladie,  le 
prince  hMtier  du  tr&ne,  poarvu  qa'il  ait  atteint  TUge  Bx£ 

1)  V.  Acte  dlJnion,  artL  5, 
'2)  V.  Acte  d'Union,  art.  6. 


(S)  V.  Acte  dtJnioii,  art. 
(4)  V. 


Aote  d'Uniani,  Art.  7.  —  A«z  termes  de  ia  Conatituxion  ai^doiae, 
en*  vigueur  en  1815,  les  cas  ot  le  gouveraemeiit  appartenait  an  Conseil 
d'Etat  6iaieiit  an  nonbre  d«  «inq  :  •—  !•  aMit  d«  am  une  fateilier  d«  sai^ 
ou  successeur  d^sign^ ;  —  2"  minority  du  roi ;  —  3»  mort  du  roi,  peudant 
la  grosaesse  de  la  reine  o«  d\ine  prinoesse  -dant  Teirfiaxiit,  s'il  «tait  dn  Mse 
mascalin,  serait  Th^ritier  pr^somptif  de  la  couronne ;  —  4»  absence  du 
roi,  hors  le  cas  de  g[uerre  ;  —  5»  maladie  du  roi.  —  L*addition  resultant 
de  la  Ioi  du  10  Janvier  18^  ne  porte  que  ssr  les  deux  deraiers  cas.  Le 
texte  primitif  continue  done  &  r^gir  les  trois  premiers  (les  cas  de  minorlM 
et  de  mort  du  roi  sans  h^ritier  font  d'ailleure  Tobjel  ^s  diapositions 
expresses  des  articfles  40  et  48) ;  il  s^applique  m^me  auz  deux  atttres  lors- 
qu  il  n*exi8te  aucun  h^ritier  pr^somptif  majeur. 


,   — .__  JJJ. 
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poor  la  msjorite  da  Boi,  piendra  le  gouTernemeiit  comme 
inyeBti  temporairement  de  la  puissaooe  royale,  avec  1^ 
mbattes  droits  qm  appariieitiieiit  aa  gouYemement  int^ri- 
maire.  La  pr&ente  disposition  anm  dEet,  k  condition  qae 
pendant  la  durio  de  la  procbaine  session  da  Stortliiag 
ordinaire,  une  r^gle  correspondante  soit  adoptee  en  SuMe, 
et  k  dater  du  joor  atk  elle  sera  adoptto  (1). 

4St.  —  Pour  tout  ce  qui  conceme  les  dispositions  de  detail 
n^eessaiies  dans  les  cas  pr^vus  aux  articles  39, 40  et  41,  le 
Boi  proposera  aa  prochain  Storthing  en  Nonrdge  et  an 
prochain  Riksdag  en  Suede  une  loi  fond6e  snr  le  prineipe 
de  regalit6  absolue  enlre  les  deux  royaumes  (2). 

43.  —  Le  choix  des  tuteurs  qui  administreront  le  gouver- 
nement  pour  le  Boi  mineur  sera  fait  d'apr^s  les  mgmes 
r^les  et  de  la  mdme  maniftre  qn'il  a  iti  present  4 1'art.  7 
ponr  le  clx>ix  de  I'lieritier  du  trdne  (3). 

44.  —  Les  personnes  qui  dirigeront  le  gou  vemement  dans 
les  cas  antres  que  ceux  qai  sont  pr6  vus  aux  articles  40  et  41 , 
prftteront,  les  Norv6gieos  devant  le  Storthing  de  Norrige,  le 
serment  suivant :  <  Je  'promets  et  jure  de  Youloir  gonvemer 
en  conformite  avec  la  Ck>n6titution  et  les  lois ;  avec  Taide  de 
Dien  ^  de  sa  sainte  parole !  t  Les  SaMois  prfttent  serment 
doTant  les  Etats  de  SuMe.  Si  le  StortiiiDg  on  le  Riksdag  ne 
se  troiiTe  point  alors  assemble,  le  serment  est  d^poe^  par 
6crit  an  Cooseil  d'J^tat,  et  est  renouvel^  en  suite  k  la  pro- 
cbaine session  du  Storthing  ou  du  Riksdag  (4). 

45.  —  Aussitdt  que  cessera  leur  administration,  ils  en 
rendront  compte  au  Boi  et  an  Storthing. 

46.  —  Faute  de  convocation  immMiate  do  Storthing,  en 
conformity  des  articles  89  et  41,  par  les  personnes  charg^es 
de  le  convoquer,  il  Inoombe  4  la  Cour  suprfime^  et  11  est  de 
son  devoir  imp^rieux  de  procMer  k  cette  convocation,  aus- 
atdt  Hiprhs  rexpiratioQ  d^an  d^lai  de  quaire  semaines  (5). 

(1)  Une  disposition  ideniiqve  n  6i6  «dopt6e  en  Sndde  par  one  loi  en  1863. 
V.  Su^de,  GoQSliUilMai,  articles  d9,  40,  91  et  9ft. 
pt)  V.  Acte  d'Union,  art.  7. 

(3)  V.  Acte  d'Union,  nt.  S. 

(4)  V.  Acte  d'UBion,  art.  1». 

<5)  y.  Constitntiew  so^doise,  art.  95. 
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47.  —  La  direction  de  I'Mucation  du  Boi  mineur,  lorsque 
son  pdre  n'aura  laiss^  k  cet  igard  aucune  disposition  par 
^crit,  sera  determin6e  de  la  maniire  prescrite  aux  articles  7 
et  48.  —  II  sera  de  r^gle  inviolable  que  le  Boi  mineur 
reQOive  une  instruction  suffisante  dans  la  langue  norv6- 
gienne  (1). 

48.  —  Si  la  descendance  royale  masculine  vient  k  s'Stein- 
dre,  et  qu'aucun  successeur  au  tr6ne  n'ait  6t6  61u,  il  sera 
choisi  une  nouvelle  dynastie  de  la  manidre  prescrite  k 
Tart.  7.  Provisoirement,  le  pouvoir  ex^cutif  sera  exerc6 
€onform6ment  k  Tart.  43  (2). 

C.  —  DES  DROITS  CIVIQUBS  ET  DU  POUVOIR  L^GISLATIF. 

49.  —  La  nation  exerce  la  puissance  legislative  par 
Torgane  du  Storthing,  qui  se  compose  de  deux  sections, 
un  Lagthing  et  un  Odelsthing. 

60  (modifie,  loi  da  4  juillet  1884).  —  N'ont  droit  de  vote 
que  les  citoyens  norv^giens  (8),  ftg6s  de  25  ans  accom- 
plis,  domicili6s  dans  le  pays  depuis  cinq  ans,  y  risidant ; 
—  a)  qui  sont,  ou  ont  6t6  fonctionnaires ;  —  d)on  qui  k  la 
campagne  possddent  ou  ont  afferm^  {leiei)  (4)  pour  plus  de 
€inq  ans  une  terre  inscrite  au  cadastre  (5),  ou  qui  la  culti- 
vent  depuis  cinq  ann^es  cons^cutives  et  continuent  de  la 
cultiver ;  —  c)  ou  qui,  dans  le  Finmark,  ont  6t6  imposes  (6) 

(1)  v.  Acte  d'Union,  art.  10. 

(2)  v.  Acte  d*UnioD,  art.  11.  —  Le  renvoi  est  maDifestement  inexact,  c*e8t 
k  Tart.  40  que  le  texte  a  voulu  renvoyer.  V.  Aschehoug,  t.  l**.  p.  258. 

(3)  Loi  du  21  avril  1888  sur  le  droit  de  citoyen  norv^gien  (traduite  dans 
YAnnuaire  1889,  p.  756). 

(4)  L*ancien  texte  ne  confiftrait  le  droit  de  vote  qu'aux  fermiers  qui 
avaieot  pass^  une  sorte  de  bail  appeUe  hygseU  tr^s  fr^quente  en  Norv^e, 
et  dont  le  trait  principal  consiste  en  ce  que  le  prix  de  ferme  eat  pay^  en 
partie  d'avance  et  une  fois  pour  toutes. 

(5)  Le  texte  ne  fixe  pas  de  minimum  de  valeur.  11  en  est  rdsult^  que  le 
droit  de  suffrage  a  pu  etre  indirectement  ^tendu  par  simple  voie  legislative. 


aussi  une  loi  du  mtoe  jour  (4  juillet  1884)  a-t-elle  dteid^  qu*il  ne  pourndt 


dtre  cadastre  d^autres  terres  que  celle  qui  ont  une  valeur  suflBsante  pour 
garantir  le  recouvrement  de  1  imp6t  et  aes  frais  de  poursuite. 
(5)  RettighedtfMBnd.  On  appelle  ainsi  tous  oeuz  qui  payent  les  taxes 
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depnis  cinq  ans  et  le  sont  encore  (1) ;  —  d)  ou  qui  sont  bour- 
geois d'une  Tille  (Kjfibstad),  ou  poss^dent,  dans  une  villa 
ou  dans  un  bourg  {Ladested),  un  domaine  ou  un  fonds 
d'une  valeur  d*au  moins  600  kroner  (840  fr.) ;  —  tf)  ou  qui 
ont,  pour  rann6e  pr6c6dente,  pay6  &  T^tat  ou  &  la  commune 
des  impdts  directs  sur  une  Evaluation  de  revenu  de  500  kro- 
ner (700  fr.)  au  moins  k  la  campagne  et  de  800  kroner 
(1120  fr.)  dans  une  ville  ou  un  bourg,  out  depuis  un  an  un 
domicile  fixe  dans  la  commune  au  moment  oa  a  lieu  TElec- 
tion,  et  n'appartiennent  point  au  manage  d'autrui  en  quality 
de  serviteurs  (2). 

51.  —  II  sera  dressE  une  liste  des  habitants  avant  droit 
de  vote,  dans  chaque  ville  (KjUbstad),  par  TautoritE  muni- 
cipale  {Magistrai),  et  dans  chaque  paroisse  par  le  bailli 
{Pogd)  et  le  pasteur  {Prsest),  Les  changements  que  la  liste 
ainsi  dressEe  viendrait  k  subir  y  seront  ins6rEs  immediate- 
ment  (3).  —  (Modifi6,  loi  du  28  juin  1889)  Tout  citoyeu, 
avant  d'dtre  inscrit  sur  la  liste,  prdtera  k  la  session  du 
tribunal  (Thing)  serment,  ou,  sll  est  dispense  par  la  loi  de 
la  prestation  de  serment,  fera  une  promesse  solennelle  de 
fid^litS  k  la  Constitution  (4). 

52.  —  Le  droit  de  vote  est  suspendu  :  —  a)  (modififi, 
loi  du  6  juin  1877)  par  la  poursuite  en  justice,  k  raison 
de  d61its  pouvant  entralner  une  des  peines  Enum^rSes  k 
Tart.  58  (5) ;  —  d)  par  Tinterdiction  {Umyndiggjl^ehe) ;  —  c) 
(modifl6,  loi  du  6  juin  1877)  par  la  dficonflture  ou  la  fail- 
lite,  lorsqu'elle  ne  r^sulte  pas  d'un  6vdnement  d'incendie 
ou  de  quelque  autre  accident  justifi6  de  force  majeure,  jus- 
qu'&  ce  que  le  d^biteur  ait  de  nouveau  repris  la  disposition 


destines  auz  4moIumeDts  de  divers  fonctioDnaires  civils  ou  eccMsiastiques. 
Ces  taxes  ont  un  tarif  unique  et  ne  comportent  d*ezception  que  pour  les 
indigents. 

(1)  Gette  disposition  r^sultait  d^ili  d'une  loi  du  2  juin  1821.  EUe  pass* 
d^sormais  dans  le  texte  m^me  de  la  Constitution. 

^\  Ce  dernier  alin^a  a  4t4  enti^rement  ajout^  en  1884. 

(3)  Loi  du  24  juin  1828  sur  les  listes  et  les  operations  ^lectorales,  modi- 
fl^e  et  compUt^e  par  la  loi  du  !•' juillet  1884  (traduite  dans  VAnnuaire  1885^ 
p.  624.) 

(4)  L'aneien  texte  exigeait  le  serment.  V.  art.  21  et  la  note. 

(5)  Ancien  texte  :  par  la  poursuite  en  justice  k  raison  de  d^lits. 
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de  866  taiaift,  soit  par  le  peienaDt  integral  de  sea  Grtenciers, 
aoit  par  cQOOordat  (1). 

53.  —  Le  droit  de  vole  se  perd  :  —  a)  (modifie,  loi  do 
6  juin  1877)  par  la  coradamnfttiftp  aux  traYanx  forces  ou  k 
la  destilQtion,  ou  k  rempriaoDaeaieni^  poor  quelqu'an  des 
d^ts  6nami6r6s  daoa  uq  des  chapitjres  du  Code  pinal  sur  le 
£aQx  seriD€Dt»  le  vol,  la  rapine  (Aftivri)  oa  la  ti-omperie 
(Bedragert)  (2).  {Addiiien,  lot  do  16  mars  1887)  L'effei  de 
la  condamnatioD  eesse  par  la  rihatailitation ;  —  b)  par  Ten- 
trfe  ao  serviee  d'ane  poissaDoe  teangtee  saos  rautorisatioa 
du  gouvernement ;  —  c)  par  la  naturalisation  dans  un  Etad 
stranger;  —  d)  par  le  fait  d'avoir  6i6  eonYainoi  d'aehafc de 
votes,  de  yente  de  son  propre  vote,  oa  de  Tote  daoa  plus 
^une  asse(nibl6e  ilectorale. 

54.  --  Les  asBMQEiblees  ^leetoralee  et  dedislrict  se  tienoent 
toos  lea  trois  ana.  fSles  doivent  Mre  termiiides  avant  la  fin 
du  mois  de  dteembre  (S). 

65. — Les  assembliea  ^leelorates  se  tienoent,  k  la  campft- 
gne,  dans  T^gliae  principale  de  la  paroisae ;  dans  les  yilles, 
4  r^ise,  k  rhAtel-de-ville  ou  en  qodqne  antre  Ilea  appro* 
pri6.  Elles  sent  pr^sidees,  a  la  eampagne,  par  le  pasteor 
{Sogneprstsi)  et  see  aasislants,  dans  les  viUes  pat  les  anto- 
rit^s  mnnicipakes  ei  membres  da  corps  mnnidpol.  Le  vote 
a  lieu  dana  Tordre  de  la  liste  ilectonle.  Les  contestationa 
sur  le  drcttt  de  vote  soni  deeidtes  par  les  membres  dn 
bureau,  dooi  la  decision  peut  dCre  d^fiSrfe  aa  Storthing. 

56.  —  A  vant  de  procMer  aux  61ec4ions,  il  sera  fait  lecture 
k  haute  voix  de  la  ConsUtotioD,  dans  les  ^iUes,  par  le 
premier  des  magistrals  municipaux,  el  i.  la  campagne  par 
le  pasteur. 

57.  —  Dans  les  villes,  il  sera  nomm6  un  Slecteur  du 


.  (l>  AiieicQ  taate  :  par  FiaBolvabUHd  oo  U  faUike,  jwi^*^  c«  ^ne  les 
•cr^auciers  aient  ^U  iDt^gralemcni  fiajte.  k  bmmim  i|«»  la  laiUii*  b#  rteUl* 
<i'un  dv^nement  d^iiiccnaM  oa  de  ^ael^ae  aalra  acciiteol  jaeti64  de  force 
aiaicttre. 

(JS)  AAcien  icxie- :  par  la  eoodaBnalioA  ii  la  ouuaoo  de  covreetioB,  an 
bagne  ou  k  une  peioe  infamante. 

(3)  La  )oi  du  13  ae6i  1S57  ankiC  rtmplec^  le  »oie  de  ^ttemhn  par  le 
xnois  d*ao<U.  La  loi  da  24  •o^  1S69  a  r^iabii  le  tcxie  pruMlif. 
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SMOQd  d^gti  far  50  habituto  ayaat  dvoit  de  vote.  Cea 
OKtoiura  aa  rtauuroikt  dans  les  huU  jours  suivaiita  au  liea 
d6sign6  par  rautorit^,  et  ^liront  les  repr^sentaote  soit 
parmi  eux,  soit  parmi  les  autres  ^lectoins  dfr  leur  distzkt 
^ciaral(l). 

sa.  —  DaiMkcha^uepavoasse,  k  la  camptfigDe^les  liabitanta 
a;aAt  droit  de  vote  aomoMat  dee.  ^lecteora  da  seeood  degr^ 
OB  pioportioB  de  leiur  DOiDbre,  de  maQiteequftlOO  at  au- 
dessous  nomment  uq  electeur  du  secood  dtgui ;  da  100  k  S00» 
dsusL;  de  300  kSOO^  Irakis,  el  aiasi  i»  s«ite  dans  la  mdme 
proportLoQ.  Ce&  flecteura  se  rduniMezfcidaxks  l»  ixiois  suivanl 
6A  im  liea  fix6  par  le  gouvemeur  (AjiilmmMO>  ^  y  Pliant 
ka  rapveaeateuta  soit  parmi  eox»  aoit  panoL  les  antrea 
babitaota  da  la  pfO^UMe  (Am£^  ayaal  drott  de  vote  (2:>.  — 
(Addition,  loi  du  1^  juillet  1884)  Qukoiuiua  a  M  nttoialre 
d'J^i  oaeonsaUlaf  d£lat peot  toe  ^la refdr^saittant mAme 
dasia  ua  dialcict  61actofal  ou  ii  n'a  paa  drait  da  vala^  s'U 
est  d'aiikHf  s  ^UgiUa  ei  a'il  n'a  i^as  d^  eii  Skn  lefirteeQtant 

(1)  Le  texte  originaire  ajoutait  :  <■  en  nombre  dgal  aa  quart  de  leur 
f  xopBft  iKUttkrOfe  pour  u^gar  ui  Stoctifcuag,  de  Baanifere  q^e  da  £  ik  d  4]i«ct«iir8 
■onneai  un  ittav^teuitaBt^  de  7  )i  10  d««z,  dit  11  ^  14  troia,  de.  1&  k  IS 
ytTre»  qui  tem  le  aamliBa  mft¥inm»  dA  c^c^eentiuiis  qa^mft  viUe  ]^acr% 
DMBiiMr.  St  line-  mUU  &  meiaft  de  ISO  babiUaU  ajwii  dteii  da  veie^  elW 
envoU  ees  tflecUun  k  lik  idU*  la  piuft  voiiaoe  jmmut  vetMp  QQaieiBteaeat  avec 
les  ^Lectewji  de  cetle  villa,  et  lea  deux  Tittaa  rteaieft  aunt  cooeidtedes 
OQOuae  en  eeul  dieinet.  » 

Une  lot  do  26  eovenbtft  1859  a  aubeAita^  k  eeittft  rd^  we  pt«  GQttfli(|a^e 
me  U&4e  daa  reer^aeatauU  k  ^Ure  par  diatrict.  Geita  lUte  &  did  nodtfi^ 
par  la.  U»i  diL  2S  mai  JJiO^  paia  par  ceUe  do.  6  jiuoa  19ZS,  aiaal  eoiksu* 
(an.  1"> : 

»  La  noaabie  (£•  leprdaeatanla  aa  Skoitbiag^  k  dlire  par  Ua  viika  eat  flsd 
k  treale-luuu  Ua  aaroat  rdpaxtia  de  la  nuoiiAre  8aii»ate^  juaqa'k  aaa^el 
oidva  dtaUi  par  dbpoeitioa  GoasiiUitMaaette  [salt  la  r^rtitioD J.  —  Jjoam^ 
qa^oDtt  viUe  aoa  d^eignite  ci-deaaaa  aaia  eaayquaaie  diecteun  aa  nuaaa,  ella 
oalrera  dana  ho  diaitnfit  ^leetotal  uirbaia  le  plaa  vappiookd.  La  xndaie  r^la 
aora  appli^ade  aoz  viUae  qui  seraat  coaatiUh^ea  k  1  aveaii.  Xoate  viUa  qai 
imaL  k  faire  pactia  d*ujDL  diatciet  urbaia-  nom»a  aa  ^leateur  dja  aeceoA 
dagsife  particulLer«  eaaore  qaa  le  aemWre  da  aea  dlacUara  aoil  inftiriear  k 
daiqaaBt.a>  Daoa  toate  lilLa  ooasUtaaat  k  ^la  aeala  aa  diatriet  ^lectoraU  ^ 
na  aera  aoauad  ea  aafiua  caa  aaaioa  de  tioia  dlecteuia.  » 

[2)  Le  texte  origiaaira  a^tait :  «.  em  aembra  4^  an  diziima  da  laar 
pBopse  aoiabrev  pom  aideur  aa  S«ortking^  da  maaiAre  qua  de  &  k  14  dkoc- 
teitca  iwiBMTWfU  aa  rf^eaflatan^,  de  15  k  24  daaa,.  da  2&  k  a4  teeUi,  ^  ek 
aa  defik  quaira.  qot  aeca  la  mauoMun.  » 

CeUa.  diafoaitioa  a4(d  laadiftde  par  la  U*  da  26  aof eoakie  lfi5a»  puia  par 
etiUm  da  6  jaia  1S7&(y.  art.  5Z  e4 la  aoiaK  anei  aoncuft  (ut.  21  ; 

m  Le  nombre  des  repr^aentants  au  StortUda^  k  namiaer  par  lea  disliicis 
lajnuiK  aat  iizA  k  aoisaata-auaa.  lU  awoatrdpartis  de  la  Buaidre  audbraata 
[suit  la  rdpartition].  i* 
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pour  un  autre  district.  Toutefois,  aucun  district  ne  peut 
avoir  k  la  fois  plus  d'un  repr^sentant  pris  hors  des  ^lecteurs 
du  district. 
69.  —  [Abrog6  (1).] 

60.  —  Les  61ecteurs  qui  se  trouvent  dans  le  royaume,  et 
ne  peuvent  se  presenter  pour  cause  de  maladie,  service 
militaire,  ou  autre  empdchement  legitime,  peuvent  adresser 
leur  vote  par  ^crit  aux  presidents  des  assemblees  avant 
qu'elles  soient  closes  (2). 

61.  —  Nul  ne  peut  6tre  61u  repr^entant,  s'il  n'est  &g6  de 
30  ans  et  n'a  r^sid^  pendant  10  ans  dans  le  royaume. 

62.  —  Les  membres  du  Gonseil  d'£tat  et  les  fonction  - 
naires  et  employes  attaches  k  ses  bureaux,  les  personnes 
revdtues  de  charges  k  la  Cour  et  les  pensionnaires  de  la 
Cour,  ne  peuvent  6tre  61us  repr6sentants. 

63  (modifi^,  lois  du  24  avril  1869  et  du  !«'  juillet  1884). 
—  Quiconque  est  61u  reprisentant  est  tenu  d'accepter  I'dlec- 
tion,  k  moins  qu'il  n'ait  6te  61u  conform^ment  k  I'article  58» 
dernier  alin^a  (3)  ou  qu'il  n'en  soit  empdchS  par  quelque 

(1)  Texte  de  Tart.  59  :  •  Les  dispositions  des  art.  57  et  58  demeureront 
•n  vigueur  jiisqu*au  plus  prochain  Storthing.  A  ce  moment,  si  les  repr4- 
sentjtnts  des  yilles  se  trouvent  en  nombre  sup^rieur  ou  infdrieur  au  tiers 
des  repr^sentants  de  tout  le  royaume,  le  Storthing  pourra,  pour  TaTenir, 
modifier  ces  dispositions  de  mani^re  que  les  repr^sentants  des  vUles  soient 
it  ceuz  de  la  campagne  dans  la  proportion  de  uu  h  deux,  sans  que  le 
nombre  total  des  repr^sentants  puisse  dtre  de  moins  de  75  ou  de  plus  de  100.  » 

Le  premier  Stortning  se  trouva  compost,  en  vertu  des  articles  57  et  58, 
de  26  repr^sentants  des  villes  et  de  61  des  campagnes.  Celles-ci  avaient 
done  plus  des  deux  tiers  des  sidges.  En  consequence  le  Storthing,  faisant 
application  de  I'article  59,  d^cida  (loi  du  8  f^vrier  1816)  gue  le  maximum 
des  reprtoentants  h  ^lire  par  chaque  Amt  serait  flxd  k  trois.  Mais  Taccrois- 
gement  rapide  des  villes  ne  tarda  pas  k  renverser  les  proportions,  de  teUe 
aorte  qu'en  1830  elles  avaient  30  repr^sentants  contre  51  des  campagnes. 
Une  resolution  du  Storthing  promulpu^e  le  I*'  septembre  1830  d^cida  d'en 
revenir  k  Tapplication  pure  et  simple  du  syst^me  des  art.  57  et  58,  ce  qui 
obli^ea  de  supprimer,  par  une  toi  constitutionnelle  du  9  mai  1842,  la 
maximum  de  100  etabli  p^ar  Tart:  59.  Les  proportions  furent  alors  de  moina 
en  moins  gard^es.  En  1^9,  les  villes  avaient  50  repr^sentants  et  les  cam- 

E agues  67.  C'est  dans  ces  circonstances  qu*a  ete  rendue  la  loi  du  26  novem- 
re  1859,  qui  introduit  un  nouveau  systfeme  de  repartition  (V.  les   notea 
precedentes).  Ces  lois  abrogent  implicitement  I'article  59. 

(2)  Aux  termes  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  1"  juillet  1884,  modificative  de 
la  loi  eiectorale  (V.  Annuaire  1885,  p.  624),  Teiecteur  qui  veut  profiter  de 
la  faculte  accordee  par  Particle  60  de  la  Constitution  doit  envoyer  son  bul- 
letin  au  bureau  sous  pli  ferme,  avec  une  lettre  con  tenant  les  motifs  d'excuse, 
dont  le  bureau  est  juge.  Le  pli  n'est  ouvert  et  le  bulletin  n'est  place  dana 
Turne  que  si  I'excuse  est  admise. 

(3)  Cette  restriction  est  la  seule  modification  apportee  au  texte  par  la  loi 
du  I*'  juillet  1884. 
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motif,  dont  la  16gitimit6  sera  appr6ci6e  par  les  61ecteurs 
(du  second  degr^).  Leur  decision  peut  6tre  d^ferSe  au  juge- 
ment  da  Storthing.  Celui  qui  a  si6g^  en  quality  de  represen- 
tant  k  trois  sessions  ordinaires  du  Storthing  apr^s  la  mdme 
Election  n'est  pas  tenu  d'accepter  un  nouveau  mandat  aux 
Elections  suivantes.  En  cas  d'empdchoment  legitime  d'un 
representant  d'assister  au  Storthing,  11  sera  rempIacS  par 
celui  qui  aura  obtenu  le  plus  de  voix  apr^s  lui,  ou  par  son 
suppliant  61u,  s'il  a  6t6  proc6d6  k  une  Election  speciale  de 
8nppl6ant  dans  Tassembl^e  du  district  (1). 

64.  —  Aussitdt  que  les  repr^sentants  seront  ^lus,  ils  se- 
ront  munis  de  pouvoirs,  sign^s,  k  la  campagne,  par  I'auto- 
rite  sup^rieure,  et,  dans  les  villes,  par  la  municipality,  ainsi 
que  par  tous  les  61ecteurs  du  second  degr^,  comme  attesta- 
tion qu'ils  ont  6tk  61usde  la  mani^re  prescrite  par  la  Consti- 
tution. La  r6gularit6  de  ces  pouvoirs  est  v6riflee  par  le  Stor- 
thing. 

66.  —  Tout  representant  a  droit  k  indemnite  sur  le  trfisor 
de  rfitat  pour  ses  frais  de  voyage  d'aller  et  retour  au  Stor- 
thing, et  de  s4jour  pendant  le  temps  qu'il  y  demeure. 

66.  —  Les  reprSsentants,  pendant  leur  voyage  d'aller  et 
retour,  et  pendant  leur  sdjour  au  Storthing,  ne  peuvent 
itre  arrdt^s,  sauf  dans  le  cas  de  flagrant  d^lit ;  ils  ne  peuvent 
pas  non  plus,  m6me  hors  des  sessions  du  Storthing,  6tre  pour- 
suivis  pour  les  opinions  qulls  y  ont  exprim^es.  Chacun  est 
tenu  de  se  conformer  au  r^glement  qui  y  sera  adopts. 

67.  —  Les  repr6sentants61us  de  la  maniftre  qui  vientd'fitre 
exprim6e  constituent  le  Storthing  du  royaume  de  Norvige. 

68  (modifie,  loi  du  24  avril  1869).  —  Le  Storthing  s'as- 
semble  en  g6n6ral  le  premier  jour  ouvrable  du  mois  de 
fevrier  de  chaque  ann^e,  dans  la  capitale  du  royaume,  k 
moins  que  le  Roi,  en  consideration  de  circonstances  extraor- 


(1)  Dans  le  texte  primitif,  la  Un  de  cet  article  (^tait  aiosi  congue  :  «  celui 
qui  a  si6g^  deux  fois  de  suite,  comme  representant,  h.  un  Storthing  ordi- 
naire, n*est  pas  tenu  d*accepter  T^lection  au  Storthing  ordinaire  suivant. 
Lorsqn*an  representant  est  I4gitimement  emp^ch^  de  sieger  au  Storthing, 
il  est  remplaee  par  celui  qui  a  le  plus  de  voix  aprds  lui.  »  Le  Storthing 
ne  se  tenait  alors  que  teas  les  trois  ans.  V.  art.  6e. 


d&signA  queiqae  ftutare  viUe  du  xc^yauiac.  La  dicisioft  prise 
exL  pareiL  cas  dftTra  6ire  publite  ea  ten^  opportan  (1). 

68.  —  Daas  dea  ca&  exJbraoidinairea,  le  Roi  a  le  droit  da 
coavoquer  le  SfciMrtbifig  en  dehors  dea  ipoques  giik6rale&da 
aassioBa.  11  read  alora  una  ordoaaance,  qui  doit  toe  liie  daoa 
XiwXeB  les  ^ises  des  vilka  episcopales  au  moins  qaiaze 
jours  (2)  avant  oelui  qui  aura  ela  fix4  pour  la  r^uaiou  dea 
meiabres  du  Storthing  au  lieu  d^gu^. 

70.  —  Le  Storthing  ainsi  convoqu^  esi  seesioa  axbraot* 
dinaire  peut  toe  proroga  par  le  Roi  quand  il  le  juge  coai e- 
oaUe. 

71  (modifid^  loi  du  2A  a^ril  1869).  -*-  Lea  meubraB  da 
Storthing  silent  en  cette  quality  peadaat  troia  anntea 
coiiateutivea»  aussi  biea  aux  sessions  exlraordinaires  qu*aux 
aeasioas  ordinairas  (3X  taiiuea  pendant  celte  pteiode. 

72  (modifi^,  loi  du  24  avril  1869).  —  Si  un  Storthii^ 
ae  trouve  en  sesaiaa  extraordinaire  au  moment  ot  une  aes- 
uoa  ordinaire  doit  s'oufrir^  eette  aesaien  aara  etoae  avani 
que  I'auUre  ne  commeDce  (4). 

73  (modi&e,  ioi  du  24  avril  1869X  —  Le  Storthing  «lit 
UA  quart  de  sea  membrea,  qui  eompoaent  le  Lagthing ;  ks 
trais  autres  quarts  iorment  I'Odelsthing;  I'dection  a  lieu 
a  la  premiere  session  ordinaire  qui  a  lien  aprte  une  nouTeUe 
^kction^el  le  Lagthing  demeure  eomposdde  la  mfiuM.  naoiero 
pour  tontea  les  sessions  qui  se  tieonent  apres  la  mteae  §Ieo* 
tioo,  a  moios  qu'il  n'y  ait  lieu  de  pourYoir  par  une  Election 
partieile  au  reukplacemant  des  vaeaoGes  qui  Tiendraieat  4  aa 
produire  parmi  ses  meoatares.  —  Chaque  Cbambre  {TMmg) 
tient  sea  s^anoea  a^pareiaefit,  et  noaune  soq  prteidant  ek  aoo 

(1)  L'aocieB  texts  portah  qm  I9  Stortiiinir  iMgMit  to«  les  irois  mis.  — 
•Une  loi  du  13  aQti  1857  avait  roportd  rouverture  d«8  aessioiis  au  moi/L 
d'ocCobre.  La  lot  dn  24  avril  1869  a  r^tabfi  le  mois  de  ftTrier,  et  rendu  le 
Storthing  annuel. 

(2)  Ce  d^lai  r^sulte  de  la  loi  du  24  avril  1869.  Le  texte  primitif  portait  : 
m  tiy  semAinaft.  «> 

(3)  Le  teste  primitif  portait :  «  qu'aa.  Stortltt]^  oidin&ire.  »  La  SiortliiBg 
^tait  alora  trieoaal.  Y.  art,  68. 

(4)  Ancieii  te:£ta  :  «  Si  ua  Storthing  axfcnocdinaira  9%  tvoa^vo  aiieor»  aa 
aauioa  an  moment  oU  ie  Storthing  ordinairo  doit  a*aaaeaibler«  ka  fcMiclioQt 
•du  premier  cessent  aussitiftt  foe  oe  deraiar  esiiteoL  •  Y.  art.  tt. 
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merttaire  particiilier.  Aueiine  des  deux  Chaaibres  ne  pent 
tenir  stance,  si  deux  tiers  des  membres  ne  sont  presents  (IX 

74.  —  AussitM  que  le  Storllodng  s'ect  conslitu^,  le  Boi»  ou 
^ni  qu'il  d6kegae  a  eel  eflei,  ouvre  la  session  par  an  di»- 
•Goors,  o4  il  ioforme  TassembUe  de  Tetat  du  royaume,  et  dea 
drconsiaDces  sur  lesqueUea  il  desire  particiili&reEnent  attirer 
ADD  atlentioD.  Aaeune  deliberation  ne  pent  avoir  lieu  en  pr6- 
aence  da  Roi  (2).  —  (Addiiion,  loi  da  1*^  juillet  1884)  Lorsque 
la  session  da  Storthing  est  ouyerte,  les  minislres  d'etat  et 
conseillers  d'£]tat  ont  le  droit  d'assister  anx  spaces  du  Stor- 
thing et  k  eelle  des  deux  sections,  de  la  mkme  manik^  que 
les  antres  membreSy  sans  Toix  d^lib^ative,  et  de  prendre 
part  anx  discnssions,  leorsqiL^eUes  sont  publiques.  Us  n'aa- 
ront  ce  droit  anx  stenees  non  publiqoes  que  s'ils  y  son!  au- 
lerises  par  rassembl^e  que  cela.  concerne  (B). 

76.  —  il  appartieni  an  Storthing : 

a)  De  fiureeld'abrogo-les  lo]s;d'itablirde8  impdts,  taxes, 
donanes  ei  antres  charges  publiques,  lesquelles  pourtant 
ne  pourront  rester  en  vigueur  aprfes  le  l«r  juillet  de  Tann^ 
on  se  tiendra  la  proehaine  session  ordinaire  (4),  A moins  que 
dans  cette  noQTelle  session  le  Stoorthing  ne  les  renouvelle 
-express^ment; 

i)  De  Gontracter  des  emprnnts  sur  le  cr6dit  du  royaume ; 

e)  De  smrveitter  les  finances  du  royaome; 

d)  De  consentir  les  ertdils  nteessairea  anx  di§peaaea  de 
I'Etal; 

e)  De  determiner  la  sommeannuelle  qui  sera  attribn^  an 
Roi  et  au  Vice-Roi  pour  leur  liste  civile,  et  de  rig}er  Tapa* 


(1)  L*ancien  art.  73  De  conteoait  que  Ta  demiere  phrase  du  nouveau. 

^  he  teste  ongkAWte  ajoviaH  id  : 

u  Le  Storthiag  choisit  un  quart  de  ses  membres  pour  composer  le 
Lagthrng,  lev  trots  aotres  t^iarts  forment  lT>del9Chiag.  —  Cfeaqiie  Cbamrbrt 
•tient  ses  stances  s^par^QLent,  et  Domane  son  pr^ideot  et  sou  sccr<&tam 
particuric-r.  » 

Cee  §§  oat  et^  nppnni^s  ^»  la  loi  du  H  ami  1869.  T.  art.  73. 

(3)  Cette  disposition  a  ^t^  introduite  apr^s  un  long  conflit.  V.  k  ce  sujet 
■ba  notice*  aiir  le  StorthiDg  norvigicn  dam  le  BtuUHn  de  la  Soei^t^  ds 
l^s!ation  comparte  de  18M  &  1884,  et  notre  article  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes  dn  15  norembre  1884.  V.  aussi  art.  79  et  la  note. 

(4)  Cette  redaction  date  de  la  loi  du  !^4  avril  1869.  Le  texte  originaire 
^stiait :  «  fA  a*aaft»Abl«ra  un  aovveatt  SiovthiBg  ofdijuure^  •  Le  Stor- 
thing ^tait  alon  tnount  V.  art.  6& 
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nage  de  la  famille  royale,  qui  pourtant  ne  pourra  consister 
en  immeubles ; 

f)  De  86  faire  repr6senter  les  procis-verbaux  du  gouverne 
ment  r^sidant  en  Norv^ge,  et  tous  les  documents  ou  papiers 
officiels  (&  Texception  des  affaires  de  commandemeot  mill- 
taire  proprement  dites),  ainsi  que  des  copies  ou  extraits 
v^rifi^s  des  procds-verbaux  tenus,  k  la  residence  du  Roi,  par 
le  ministre  d'fltat  norv6gien  et  les  deux  conseillers  d'etat 
norv^gieos  r^sidant  en  Su^de,  ou  les  documents  officiels  qui 
y  auront  kik  produits : 

g)  De  se  faire  communiquer  les  alliances  et  trait^s  que  le 
Roi  aura  conclus  au  nom  de  r£tat  avec  les  puissances  ^tran- 
g6res,  k  I'exception  des  articles  secrets,  qui  pourtant  ne 
pourront  Stre  en  contradiction  avec  les  articles  publics ; 

h)  De  citer  devant  lui  toute  personne,  k  raison  des  affaires 
de  TEtat,  a  Texception  du  Roi  et  de  la  famille  royale;  cette 
exception  ne  s'^tend  pourtant  point  aux  princes  royaux,  lors- 
qu'ils  sont  revfttus  d'autres  fonctions  que  celles  de  Vice- 
Roi; 

t)  De  rdviser  les  listes  provisoires  de  traitements  et  pen- 
sions, et  d'y  apporter  les  modifications  qu'il  juge  nices- 
saires ; 

k)  De  nommer  cinq  d^l^gu^s  charges  d'examiner  chaque 
ann^e  les  comptes  de  T^tat,  et  d'en  publier  des  extraits  par 
la  voie  de  Timpression.  Ces  comptes  leur  seront  communi- 
ques, k  cet  effet,  dans  les  six  mois  qui  suivront  I'expiration 
de  Tannde  k  laquelle  sont  affect^s  les  credits  vot^s  par  le 
Storthing  (1) ; 

J)  De  naturaliser  les  strangers. 

76.  —  Toute  loi  sera  d'abord  pr6sent6e  k  TOdelsthing,  soit 
par  ses  membres,  soit  au  nom  du  gouvernement,  par  un 
conseiller  d'fitat.  Si  le  projet  est  adopts,  il  sera  adress6  au 
Lagthing,  qui  Tapprouvera  ou  le  rejettera,  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  renverra  avec  ses  observations.  Celles-ci  seront 
examinees  par  TOdelsthing,  qui  abandonnera  le  projet^  ou 

(1)  La  redaction  de  cette  dernidre  phrase  date  de  la  loi  du  22  juin  1880. 
L*ancien  texte  portait  :  •  chaque  ann^e  avant  le  1*^  jaillet.  • 
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le  renverra  au  Lagthing  avec  ou  sans  changements.  Lors- 
qu'un  projet  aura  4t6  adress6  deux  fois  au  Lagthing  par 
rOdelsthing,  et  retourn6  la  seconde  fois  avec  refus  de  le  vo- 
ter»  le  Storthing  se  r^unira  en  assembl^e  generate,  et  d^ci- 
dera  k  la  majority  des  deux  tiers  des  voix.  Entre  chacune 
des  deliberations  ci-dessus  mentionnees,  il  devra  s'^couler 
au  moins  trois  jours. 

77.  —  Lorsqu'une  resolution  de  TOdelsthing  aura  6t6  ap- 
prouvee  par  le  Lagthing  ou  par  le  Storthing  r^uni,  elle  sera 
portee  par  une  deputation  des  deux  sections  du  Storthing 
au  Roi,  s'il  est  present,  ou  en  son  absence  au  Vice-Boi,  ou 
au  gouvernement  norvegien,  arec  requite  tendant  k  obtenir 
la  sanction  royale. 

78.  —  Si  le  Roi  approuve  la  resolution,  11  la  revet  de  sa 
signature,  qui  lui  donne  force  de  loi.  —  S'il  refuse  de  Tap- 
prouver,  il  la  renvoie  k  I'Odelsthing,  en  declarant  qu'il  ne 
juge  pas  convenable  de  la  sanctionner  pour  le  moment.  — 
{Addition,  loi  du  24  avril  1869)  La  resolution  ne  pent  plus 
en  ce  cas  etre  presentee  au  Roi  au  cours  de  la  session. 

79  (modifie,  loi  du  24  avril  1869).  —  Lorsqu'une  reso- 
lution aura  ete  adoptee  sans  changement  par  trois  Stor- 
things, reunis  apres  trois  elections  consecutives,  en  trois 
sessions  ordinaires  separees  respectivement  entre  elles  par 
deux  sessions  ordinaires  au  moins,  sans  qu'aucune  resolu- 
tion difierente  ait  ete  prise  par  aucun  Storthing  dans  Tinter- 
valle  entre  le  premier  et  le  dernier  vote,  et  que  cette  resolu- 
tion sera  portee  au  Roi  avec  requdte,  priant  Sa  Majeste  de  ne 
point  refuser  sa  sanction  k  une  resolution  que  le  Storthing, 
apres  miire  reflexion,  persiste  k  croire  utile,  cette  resolution 
aura  force  de  loi,  lors  meme  que  la  sanction  du  Roi  nlnter- 
viendrait  pas  avant  la  fin  de  la  session  (1). 

(1)  Ancien  texte  :  •  La  resolution  ne  peat  pins  en  ce  cas  dtre  pr^sent^e 
au  roi  par  le  Storthing  alors  en  session.  Le  roi  pourra  agir  de  m^me,  si 
le  Storthing  ordinaire  snivant  lui  pr^sente  de  nouveau  la  mdme  resolution. 
Mais  lorsque,  aprds  avoir  €\A  de  nouveau  discut^e,  elle  sera  adoptee  sanA 
chanffement  par  les  deux  sections  du  troisidme  Storthing  ordinaire,  et 
qu*elle  sera  portee  au  roi  avec  requite,  etc.  »  Le  Stortmng  etait  alors 
triennal.  Y.  art.  68.  ^>  La  question  de  savoir  si  cet  article  est  applicable  en 
matiere  constitutionnelle  a  donne  Hen  h  un  conflit  demeure  ceUbre  entre 
le  gouvernement  et  le  Storthing.  Par  decision  du  9  juin  1880,  le. Storthing 
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80.  —  Le  StorthiDg  demeore  en  session  aussi  l^rngtemps 
qu'il  l6  jnge  utile,  mais  non  an  delk  de  deax  (1)  mois,  sans 
Faatorisation  da  Roi.  Lorsqa'ilsera  prorogipar  JeBmaprte 
aroir  tei*miii6  ses  trayaax  oa  apr&s  dtre  demeort  rtiini  toai 
le  temps  present,  le  Boi  fera  connaitzv  en  mdrne  temps  sa 
decision  touchant  les  resolutions  sur  lesqaeUes  il  ne  se  sera 
pas  encore  prononc^,  en  declarant  s*il  les  appnnrve  ou  les 
rejette.  Toates  les  r^solutioiis  qa^ii  a'approayera  pas  expires- 
siment  seront  ooosid^r^es  comme  rejettes. 

81.  —  Toutes  les  lois  sercmt  rddigtes  en  langae  uorvS- 
gieune,  ec  {k  TexceptioQ  de  cellos  qui  font  Tobjet  de  Tart.  79) 
au  nom  du  Roi,  sons  le  soeau  du  royaume  de  Norv^,  et 
dans  les  termes  suivants  :  c  Nous  N...  N.  faisons  savoir  : 
qu'il  noas  a  itS  prteenti6  une  ddeision  du  Storthing  de  telle 
date,  ainsi  ooocao  :  (suit  la  resolution);  en  consiqueiice, 
nous  rav(mB  mpprouvee  et  sanctionnde  et  nous  rapproaFons 
et  sanctionnoBS  par  les  pr^sentes,  oomme  loi,  de  notre  main 
et  sous  le  soeau  du  royaume.  > 

82.  —  La  sanction  du  Boi  n'est  pas  exigte  poor  les  riso- 
ItttioDS  par  lesquelles  le  Storthing  —  a)  se  declare  rtani 
comme  Storthing  aux  termes  de  la  Constitution ;  —  b)  fait 
son  r^giement  interiear ;  —  c)  ooofilrme  ou  annuUe  les  pon- 
voirs  des  membres  presents;  —  d)  approure  ou  casse  lea 
dteisions  sur  les  contestations  ^ectorales  ;—e)  naturalise  les 
strangers ; — f)  enfin  pour  la  resolution  par  laqueUe  TOdels- 
thing  met  en  accusation  les  oonseiilers  d'Mitat  ou  autres. 

83.  --  Le  Storthing  pent  demander  Tavis  de  la  Gour 
suprdme  (Hdieste  Rei)  sur  des  questions  de  droit. 

84.  —  Les  sriaooes  du  Storthing  sontpubUqoas ;  aes  ddbats 
sent  public  par  la  voie  de  la  presse,  sauf  dans  les  cas  oii  le 
contraire  est  decidd  k  la  majority. 

a  d^darA  loi  ooAstitutionnelle  one  r^tolation  ^u'il  avait  Toi6e  troii  fots^ 
dans  les  termes  de  Tart.  79,  et  k  laquelle  le  roi  avait  lefostf  sa  aaBctioiu 
L'av^aemeiit  du  mioist^re  Sverdrup  et  la  sanoCioa  par  le  roi  d'oae  modiil- 
eatioa  k  la  Constitalaoa,  qai  comprenait  la  resolutioB  ea  question  (devetme 
I'lUin^a  2  de  Tart.  74),  a  provisoireiiieiit  ajounie  ce  sajet  de  conflit.  V.  an 
snrplus  sur  oette  question  de  droit  notre  ^tode  public  dans  la  BulleUt^  de> 
la  Soci^t«  de  Ugislation  eompar^  (avril  1884,  p.  294}. 
(1)  Lot  du  14  avzil  1869.  Le  taxta  origmaira  pertait :  «  trots  mote.  » 
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8B.  —  Quieofique  ob^it  k  vm  ordre  tendaot  litroabkir  fat 
liberty  ml  la  str^  •da  Storthnig  se  readoowpeible  de  tralnBoii 

D.   —  DU  POUVOIR  JUBICIAIRE. 

96. — Les  meraibreB  dn  LagttiiBg,  rluHte  it  laOornr  vuprfeme 
H9ies^  JkQ,  oomposent  la  Haute  Ck>ar  {K^srei),  qui  jvge  «b 
pifHiier  6it  «H  dcfmter  vessori  tootes  les  poQmiles  intcfittoB 
par  rOd^sthiog,  BOit  oontre  les  membrea  da  Ck>D96il  «r£tat 
ott  de  la  Orar  vaprdme,  pour  drifts  Telatife  &  teFore  foad^OBS, 
aoit  eontM  las  anembree  da  Storthing,  poor  drifts  ooannia 
par aux^noeMe quality  —  La prteidcoce de  laHauteOoar 
appartiinil  aia  prfisidmi  da  Lagthitig. 

87.  —  L'aoe«ra6  peut  exercer  «&  laombre  do  rftcusaiioBB 
^IfKOP^km  «gai  an  tiers  dm  nombros  do  la  Haalo  Oovr, 
de  mani^re  pourtant  que  la  Ooor  bo  soit  jinais  oompoaie 
de  moiBB  de  qaiRee  perdovBoa. 

88.  —  LaCour  supreme  juge  enderni!ApelintaBee(1).EIIe 
BO  pent  dtro  coflHfoaie  de  hiocbb  d'on  prfisidoBt  {iustHiarius) 
at  mi  oensoilters  (Tilforerdnedey 

89.  —  Ba  %eDiips  de  paia,  la  CoBr  BBppCno^  aToe  sdjono- 
%3ftL  de  denK  ofBoors  aupMoars  *BOiBSife  p^ar  le  RoS,  €Obb- 
tHno  Haaecoodoftderaljre  inslHBoe  ^CMnr  tGnittes  les  affadroa 
nilitairoBj  enftralBavt  portto  do  la  wio  'OO  de  rboBBOirr  cii  ub 
emprisonnement  de  plus  de  trois  mols. 

90.  —  Les  arrets  de  la  Cour  suprdme  bo  peaTOot  oa  amoaa 
£as  gtre  frapp^  de  rooaurs  ou  .soiyets  ii  r^^isioB. 

9i«  —  Nnl  ne  pent  l^re  noximii  jDonibi^  do  la  Cour 
supreme  avaut  T&ge  de  80  aus. 

E.  —  DisposztiQKS  j^rfsdaauoa. 

92  (modifie,  lot  du  15  juin  1878).  —  Ne  peuveot  Atro 
Bommes  aux  JoQcfioAs  de  r£tat  que  les  citoyens  juar^ 

(1)  Y.  la  loi  da  29  norembre  186S,  en  note  som  fatnt.  JO. 
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glens  (1)  parlant  la  langue  du  pays,  —  a)  qui  soDt  n^s  dans 
le  royaume  de  parents  qui  ^taient  alors  sujets  de  I'Etat ;  — 

—  d)  ou  qui  sont  n6s  en  pays  etranger  de  parents  norv6- 
giens^  qui  k  cette  6poque  n'^taient  pas  sujets  d'un  autre 
£tat;  —  c)  ou  qui  k  Tavenir  resideront  dix  ans  dans  le 
royaume ;  —  ^  ou  qui  ont  ^t^  naturalises  par  le  Storthing. 

—  Toutefois,  d'autres  personnes  peuvent  6tre  nommees  aux 
fonctions  de  professeur  k  rUniversit^  et  dans  les  ^tablisse- 
ments  sup^rieurs  d'instruction,  de  m^decin  et  de  consul  k 
Fetranger.  Nul  ne  pent  6tre  nommS  aux  fonctions  sup^- 
rieures,  s'il  n*est  kge  de  30  ans,  ou  aux  fonctions  munici- 
pales,  ou  k  celles  de  juge  ou  de  bailli  (fogd),  avant  T&ge  de 
25  ans.  —  Nul  ne  pent  6tre  membre  du  Conseil  d'fitat  ou 
revStir  les  fonctions  judiciaires  s'il  ne  fait  profession  de  la 
religion  officielle  de  TEtat.  II  en  sera  de  mime  des  autres 
fonctions  de  I'^ltat,  sous  la  reserve  des  exceptions  qui  pour- 
ront  y  6tre  apport^es  par  la  loi  (2). 

93.  —  La  NorvSge  n'est  tenue  d'aucune  autre  dette  que 
de  sa  dette  nationale. 

94.  —  Un  nouveau  Code  civil  et  criminel  sera  prisentd 
au  premier,  ou  en  cas  d'impossibilitS  au  second  Storthing 
ordinaire.  En  attendant,  les  lois  actuelles  de  I'jSltat  resteront 
en  vigueur,  en  tant  qu'elles  ne  seront  pas  en  contradiction 
avec  la  prisente  Constitution  ou  les  ordonnances  provisoires 
qui  pourront  dtre  promulgu^es  dans  rintervalle.  Les  impdts 

(1)  Loi  du  21  avril  1888  sur  le  droit  de  citoyen  norv^gien  (traduite  dans 
VAnnttaire  1889,  p.  756). 

(2)  Ancien  texte  : 

Ne  peuvent  ^tre  nomm^s  aux  fonctions  de  TEtat  que  les  citoyens  nory^ 
giens  qui  font  profession  de  la  religion  ^vang^lique  luth^rienne,  qui  ont 
jur^  fid6lit^  k  la  Constitution  et  au  Roi,  qui  parlent  la  langue  du  pays  et 

a)..  b\..  (comme  au  texte  actuel). 

c)  gui  le  17  mai  1814  avaient  un  domicile  fixe  dans  le  royaume,  et 
n^avaient  pas  refuse  de  prater  le  serment  de  maintenir  Tind^pendance  de 
la  Norvftge  ; 

d)..  e)..  (comme  au  texte  actuel  c)..  d)...) 

Toutefois  les  ^tran^ers  peuvent  dtre  nomm^s  (le  reste  comme  au  texte 
actuel,  jusqu*au  dernier  §  exclusivement,  qui  a  ^t6  introduit  par  la  loi 
de  1878). 

Une  loi  du  14  juin  1880,  rendue  en  execution  de  ce  dernier  §,  a  admis 
les  non-Iuth^riens  k  toutes  les  fonctions  de  I'Etat,  k  I'exception  des  fonc- 
tonis  enum^r^es  k  ce  §,  des  fonctions  de  Tadministration  sup^rieure,  des 
fonctions  ecci^siastiques  et  de  la  plupart  de  celles  de  Tinstruction  publique. 
V.  Annuaire  1881,. p.  549. 
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permanents  actuellement  existants   seront  maintenus  de 
mSme  jusqu'au  prochain  Storthing  (1). 

95.  —  Aucune  dispense,  sauf-conduit,  moratoire  ou  relief 
De  pourront  ^tre  accord^s  apres  la  mise  en  vigueur  du  nou- 
veau  Code  (2). 

96.  —  Nul  ne  pent  ^tre  jug^  que  d'apr^s  la  loi,  ni  puni 
que  d'apr^s  un  jugement.  La  torture  ne  sera  jamais  appli- 
quee. 

97.  —  Aucune  loi  n*aura  d'eflfet  r6troactif. 

98.  —  Aucune  taxe  au  profit  de  TEtat  ne  sera  jointe  aux 
droits  qui  se  paient  au  personnel  des  tribunaux. 

99.  —  Nul  ne  pent  6tre  ditenu  en  prison,  si  ce  n'est  dans 
las  cas  l^galement  determines,  et  de  la  maniere  prescrite 
par  les  iois.  Toute  arrestation  injustifi^e  ou  detention  ill^- 
gale  entrainera  la  responsabilite  de  celui  qui  I'aura  ordonn6e 
envers  la  personne  qui  en  aura  ete  victime.  —  Le  gouver- 
nement  n'est  autoris^  k  employer  la  force  militaire  contre 
les  membres  de  I'j^tat  que  dans  les  formes  d^terminees  pai* 
les  Iois,  k  moins  que  quelque  rassemblement  ne  menace  la 
paix  publique,  et  s'il  ne  se  disperse  imm^diatement  apr^s 
que  les  articles  de  la  loi  nationale  sur  les  insurrections 
auront  6te  lus  trois  fois  k  haute  voix  par  I'autorite  civile. 

100.  —  La  presse  sera  libre.  Nul  ne  peut  6tre  puni  pour 
un  ecrit,  quel  qu'en  soit  le  contenu,  qu'il  a  fait  imprimer 
ou  publier,  a  moins  qu'il  n'ait  sciemment  et  ouvertement 
fait  profession  de  dSsob^issance  aux  Iois,  de  mepris  pour  la 

(1)  Get  article  n*a  pas  encore  requ  d*ex^cution  comnldte.  Un  CoJe  p^nal 
a  H^  promulgud  le  20  &oM  1842  (revise  les  3  juin  1874,  29  jiiin  1889  et 
28  join  1890).  Le  Code  civil  n'a  pu  4tre  ^labor6  jusqu'ici,  inais  il  a  4i6  fait 
des  Iois  importaates  sur  les  successioos  (31  juiUet  1854),  sur  le  com- 
merce maritime  (24  mars  1860},  sur  les  faillites  (6  juin  1863;,  et  sur  le 
change  (7  mai  1880). 

(2)  Far  sauf-conduits  (Protectorier)^  il  faut  entendre  les  exemptions  de 
la  contrainte  par  corps ;  par  moratoires  {Moratorier),  les  d^lais  de  grAce 
accordes  aux  dtibiteurs  ;  par  reliefs  (Opreisninger),  les  restitutions  contre 
les  consequences  I^gales  d'un  acte  ou  d*expiratioQ  d'un  d^lai.  —  II  s'agit 
ici  du  droit  de  dispense  attribud  au  roi  par  lancienne  legislation.  Tant  que 
le  nouveau  Code  n*est  pas  promulgu^,  il  peut  encore  s*exercer,  mais  seule- 
ment  dans  les  termes  oti  cette  Ugislation  ancienne  le  lui  accordait,  et  pour 
les  Iois  ant^rieures  h  1814.  Pour  loutes  les  Iois  post^rieures,  il  est  reconnu 


que  le  roi  ne  pent  accorder  de  dispenses  que  lorsque  la  loi  Vj  autorise 
express^ment  en  lui  r^servant  Tappr^ciation  des  cas  particuliers  qui  peuvent 
se  presenter.  II  n'est  d'aiUeurs  pas  douteux  que  le  l^gislateur  ne  puisse 


express^ment  en  lui  r^servant  Tappr^ciation  des  cas  particuliers  qui  peuvent 

se  presenter.  II  n'est  d'aiUeurs  pas  do  

siatuer  k  cet  ^gard  comme  i)  Tentend. 

COKSTIT.  —  TOME  II. 
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religion,  les  bonnes  mceurs  et  les  pouvoirs  constitutionnels, 
de  resistance  k  leurs  injonctions,  ou  qu'il  n'y  ait  provoque 
antrui,  ou  qu'il  n'ait  all^gu6  contre  autrui  des  imputations 
fansses  et  diffamatoires.  II  est  permis  k  chacnn  de  s'expri- 
mer  librement  sur  le  gouvernement  de  r£tat  ou  sur  tout 
autre  sujet. 

101.  —  II  ne  sera  accord^  a  Tavenir  k  personne  aucun 
privilege  nouveau  et  perp^tuel  constituant  une  restriction  k 
la  liberte  de  I'industrie. 

102.  —  Aucune  visite  domiciliaire  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  mati^re  criminelle. 

103.  —  Aucun  asile  ne  sera  accorde  a  ceux  qui  d^sormais 
contreviendront  a  la  loi. 

104.  —  La  fortune  mobili^re  ou  immobili^re  ne  pourra 
en  aucun  cas  dtre  confisqu6e. 

105.  —  Lorsque  les  besoins  de  I'lStat  exigeront  qu'une 
propri^te  priv^e,  mobiliere  ou  immobiliSre,  soit  cedee  pour 
Tusage  public,  le  propri^taire  en  recevra  une  indemnity 
complete  sur  le  tr^sor  de  I'f^tat. 

106.  —  Le  prix  de  vente  et  les  revenus  des  biens  affect6s 
aux  benefices  eccl^siastiques  ne  pourront  6tre  employes  que 
dans  rinterfit  du  clerg6  ou  pour  le  d6veloppement  de  Tins- 
truction.  Les  propri6t6s  des  etablissements  de  bienfaisance 
ne  seront  employees  qu'au  profit  de  ces  etablissements. 

107.  —  Les  droits  d'Odel  et  de  retrait  (Aassede)  ne  seront 
pas  abolis.  Les  conditions  speciales  dans  lesquelles  ils  con- 
tinueront  k  subsister  pour  le  plus  grand  bien  de  TEtat  et  le 
profit  de  la  g^neralite  des  habitants  de  la  campagne  seront 
determin6es  par  le  prochain  Storthing  ou  par  le  second  (1). 

108.  —  II  ne  sera  institue  k  Tavenir  aucun  comt6»  aucune 
baronnie  ni  aucun  majorat  ou  fid^icommis. 

109.  —  Tons  les  citoyens  de  Tfitat  sont  en  g^nSral  tenus 
egalement  du  service  militaire,  pendant  un  temps  deter- 
mine, pour  la  defense  du  pays,  sans  distinction  de  naissance 
ou  de  fortune.  L'application  de  ce  principe,  et  les  restric- 

(1)  Ces  droits  de  retrait  sont  particuHera  k  la  Nory^ge.  lis  out  ane  cer- 
taine  analogie  avec  le  retrait  lignager  de  raneien  droit  fran^ais. 


NORYfcGB  181 

tioDS  qu'il  pourra  subir  feront  I'objet  des  decisions  du 
premier  Storthing  ordinaire,  apr^s  que  tous  6claircisse- 
ments  auront  6t6  foumis  par  une  commission.  Ce  Storthing 
dicidera  ^galement  s'il  est  utile  au  bien  de  T^tat  que 
Tobligation  du  service  militaire  cesse  avec  la  35*  annSe. 
Provisoirement,  les  regies  actuellement  en  vigueur  seront 
maintenues. 

110.  —  La  Norvege  conserve  sa  banque  particuli6re«  sa 
monnaie  et  son  systeme  mon6taire.  Le  tout  sera  organise 
par  la  loi. 

111.  —  La  NorvSge  a  le  droit  d'avoir  son  pavilion  natio- 
nal. Le  pavilion  de  guerre  sera  un  pavilion  d'Union  (1). 

112.  —  Si  rexp6rience  demontre  que  quelque  partie  de  la 
prfisente  Constitution  du  royaume  de  Norvege  doive  6tre 
modifiSe,  la  proposition  en  sera  faite  au  Storthing  k  la 
premiere  session  ordinaire  apres  une  nouvelle  Election  (2), 
et  publico  par  la  vole  de  la  presse.  Mais  la  modification 
propos^e  ne  pourra  6tre  accept6e  ou  rejet6e  qu'&  Tune  des 
sessions  ordinaires  aprfis  FSlection  suivante  (3);  toutefois 
aucune  modification  ne  pourra  jamais  contredire  les  prin- 
cipes  de  cette  Constitution,  mais  seulement  y  apporter  des 
changements  de  d6tail  qui  n'en  altferent  pas  Tesprit.  Ces 
modifications  devront  fitre  vetoes  par  le  Storthing  k  la 
majority  des  den  tiers  des  voix. 


Blbliograpliie . 

!•  TEXTES. 

La  Constitution  norr^gienne  a  ^t^  pnbli^o  bien  des  foil.  On  pent  cxter 
rMition  de  MBiL^ENDBR  et  celle  de  Smite  et  Presbmsbn. 

(1)  Get  article  n'a  pas  pass^  dans  Tacte  d^Union.  II  en  rdsulle  que  les 
yaisseaux  su^dois  ne  sont  pas  tenus  d'arborer  le  paYillon  de  TUnion,  mais 
seulement  leur  pavilion  national. 

(2)  Loi  du  24  avril  1869.  L'ancien  texte  nortait  :  •  k  un  Storthing  ordi- 
naire. »  Le  Storthinf  6tait  alors  triennal.  Y.  art.  68. 

(3)  Loi  du  24  avril  1869.  L^ancien  texte  portait :  •  que  par  le  premier 
Storthing  ordinaire.  «  V.  la  note  pr6c6dente. 
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n  en  a  6i6  public  plusieurs  tradactioos  francaises,  une  enire  aatrea  en 
1867.  V.  Suide. 
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Norska  Grundlagen  och  dess  hdllor  (La  Constitution  uorvegienne  et  ses 
sources).  Stockholm,  1882. 

Historish  Jndledning  til  Grundloven  (Introduction  historique  h  la  Cons- 
titution), par  J.  E.  Sars,  2«  ^dit.  1882. 

Om  J.  E.  Sars*  Skrift  :  Historish  Indledning  til  Grundloven  (De 
Touvrage  de  Sars  intitule  :  IntiH>duction  historique  h  la  Constitution),  par 
L.  Daae,  1882. 

Imddegaaelse  af  Vetohetcehkningen  (Refutation  de  la  consultation  sur 
le  Veto).  Christiania,  1881. 

De  Svenske  Kommissariers  Forslag  til  Grundlovens  §  79  og  det  absolute 
veto  (L^art.  79  du  projet  de  Constitution  des  commissaires  Su^dois  et  le 
V^to  absolu),  par  Aubert.  Christiania,  1882  (N«  II  de  la  Norsk  Retsti- 
dende) . 

Unionen  och  Kcnungens  Sanhtionsrdtt  i  Norsha  Grundlagsfrdgor 
(L'Union  et  le  droit  de  sanction  du  roi  dans  les  questions  constitutionnelles 
norvegiennes),  par  H.  L.  Rydin.  Upsal,  1883. 

Ces  six  derDiei*s  ouvrages  ont  4te  Merits  h  Toccasion  du  conflit  de  1880- 
84.  Nous  signalerons  encoi*e,  sur  le  point  principal  de  ce  conflit,  le  droit 
de  veto  du  roi,  la  consultation  d^Iivr^e  le  23  mars  1881  par  la  faculty  de 
droit  de  Christiania,  h  la  demande  du  gouvernement,  qui  a  paru  dans  les 
annexes  aux  documents  officiels  du  Storthing  (V.  la  notice  historique).  Une 
traduction  allemande  en  a  ^t^  publi^e  par  M.  Emil  Jonas,  avec  une  intro- 
duction historique  sur  le  d^veloppement  de  la  Constitution  depuis  1814. 
Leipzig,  1882. 
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Notice    lils-to]?lq[u.e. 

La  GoDStitation  norvegteone  contenait  d6j^  tous  les  ^l^menls 
de  rUnioD  personnelle  entre  les  deux  royaumes.  Les  disposilions 
coDcerDant  la  reunion  des  deux  couronnes  auraient  m^me  pu 
Stre  detach^es  de  la  Gonslitution  pour  former  un  acte  special : 
les  r^dacteurs  de  la  Gonstitutiou  du  4  novembre  1814  ne  ravaient 
pas  jug6  ainsi,  et  les  avaient  simplement  ins^r^es  dans  le  texte 
k  peine  remani^  de  la  Constitution  du  17  mai.  Mais  ce  texte  ne 
Halt  que  le  roi  de  Su^de  k  la  nation  norv^gienne.  On  crut  n6ces- 
saire  de  faire  un  nouvel  acle  qui  serait  accepts  par  les  ^Itats  de 
Sudde,  et  qui  serait  le  fondement  d'une  Union  entre  les  deux 
pays.  De  1^  Facte  du  6  aoiit  1815. 

D^s  le  12  avril,  le  roi  proposait  au  Riksdag  de  Su^de  de  r^diger 
un  projet  en  ce  sens.  La  Gonstitutton  de  Su^de  ne  permettait  de 
voter  aucnne  modification  constitutionnelle  dans  la  session  ot 
elle  ^tait  prononc^o ;  mais  on  consid^ra  que  Tacte  d'Union  pro* 
jet6  ^tait  ind^pendant  de  la  Gonstitution  et  ne  tombait  pas  sous 
rapplication  de  celte  r^gle.  Le  Gomit^  de  legislation  du  Riksdag 
r^digea  en  consequence  un  projet,  qui  reproduisait  litt^ralement 
un  grand  nombre  d'arlicles  de  la  Gonstitution  norv^gienne.  Ce 
projet  fut  presents  le  7  juillet  au  Storthing,  qui  le  vota  le  31  en 
vertu  des  pouvoirs  qu'il  tenait  des  articles  7  et  42  de  la  Constitu* 
tion.  II  ajouta  que  Tacte  d'Union  aurait  force  de  lot  constitution- 
nelle en  Norv^ge  :  ce  qui  r^sultait  implicitement  de  ce  que  ce 
acte  ne  faisait  que  reproduire  ou  d6velopper  des  principes  d6jk 
exprim^s  dans  la  Gonstitution. 

II  suit  de  1^  que  Tacte  d'Union  fait  partie  des  lois  constitution- 
nelles  de  la  Norv^ge  et  non  de  celles  de  la  Su^de.  Mais  la  diffe- 
rence est  surtout  de  forme,  en  ce  sens  que  le  Storthing  doit 
snivre  pour  le  modifier  les  regies  prescrites  pour  les  modifications 
de  la  Gonstitution,  et  qu'il  en  est  autrement  en  Su^de.  Mais  11 
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va  de  m>\  que  I'acte  lie  les  deux  pays,  el  qu'aucun  d'eux  ne 
pourrail  s*en  affranchir  ou  y  d^roger  par  une  loi. 

L'acte  d'Union  fut  vot6  par  le  Riksdag  le  6  aoAt  1815  et  sanc- 
tionne  le  mdme  jour  par  le  roi.  II  a  ei6  modifi^  une  seule  fois, 
le  2  avril  1845,  pour  mettre  Tart.  7  en  harmoDie  avec  les  change- 
ments  survenus  dans  I'organisation  int^rieure  du  gouvernement 
su^dois. 

D'aulres  moditlcalions  ont  ^t^  propos^es  k  plusieurs  reprises 
pour  amener  une  union  plus  intime  entre  les  deux  rbyaumes.  La 
Norv^ge  reclamait  une  part  plus  considerable  dans  la  conduite 
des  affaires  ext^rieures ;  la  Su6de,  de  son  c6t6,  demandait  une 
parlicipalion  plus  complete  des  troupes  norv^giennes  ^  la  defense 
commune  des  deux  royaumes.  Des  n^gociations  furent  entam^es 
de  1837  i  1847,  pais  de  1859  k  1862,  puis  enfln  de  1865  h  1869,  sur 
la  base,  tan  16 1  d'un  Ck)n8eil  d'Etat  commun,  muni  de  poavoirs 
Mendus,  tant6t  m§me  d'une  representation  oommune.  Toates 
ces  propositions  ^chou^rent  devant  Topposition  du  Storthing,  qui 
craignait,  peut-^lre  avec  raison,  que  la  Norv^ge  ne  se  trouvH 
sacrifice  k  son  voisin,  plus  fort  et  plus  peupl^. 


ACTE  D'UNION  (1) 

OONTENANT  LA  DETERMINATION  DES  RELATIONS 

CX>NSTITUTIONN£LLES   BTABUES    ENTRE    LA    SVtDE    ET   LA 

NORVtoB 

da  6  aoiLt  1815. 

1.  —  Le  royaume  de  Norvige  sera  un  royaume  libre^ 
ind^pendant,  indivisible  et  inalienable,  uni  avec  la  Sufede 
sous  un  seul  Roi.  La  Constitution  sera  celle  d'une  monar- 
chie  temperee  et  h^reditaire  (2). 

2.  —  La  succession  au  tr6ne  s'exercera  en  ligne  descen- 
dante  directe  et  en  ligne  agnatique,  telle  qu'elle  est  dSter- 
min6e  par  Tordre  de  succession  du  26  septembre  1810,  vote 
par  les  £tats  du  royaume  de  Suede  et  sanctionne  par  le 
Roi.  Parmi  les  appelSs  k  rher^ditS  du  tr6ne  est  comptd 
aussi  Tenfant  simplement  couqu,  qui  prendra  la  place  qui 

(1)  Rihsakt  {Bigsakt), 

(2)  v.  Constitution  nory^gienne,  art.  I". 
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loi  appartieot  dans  la  ligne  h^r6ditaire,  lorsqn'il  vieDdra  k 
naltre  apres  la  inort  de  son  p^re. 

A  la  naissance  d'un  prince  appel^  a  Tb^ridit^  des  cou- 
ronnes  r^unies  de  Su6de  et  de  Norv6ge,  son  nom,  et  la  date 
de  sa  naissance,  seront  port^s  k  la  connaissance  du  premier 
Storthing  qui  viendra  k  se  tenir,  et  consign^s  dans  ses 
proc6s- verbaux  (1 ). 

3-  —  Lorsqu'il  n'existera  aucun  prince  appel^  k  Yhiri- 
dite,  et  qu'il  devra  dtre  procdd6,  dans  les  deux  royaumes,  k 
r^lection  d'un  successeur  au  tr&ne,  le  Riksdag  de  Su^de  et  le 
Storthing  de  Norvfege  seront  convoqu6s  pour  le  m^me  jour. 
LeRoi,  ou  —  si  T^lection  a  lieu  pendant  la  vacance  du  tr6ne 
— le  gouvernement  provisoire  l^galement  constitu*  pour  les 
deux  royaumes,  pr^sentera  une  proposition  sur  la  succes- 
sion au  tr6ne»  le  m6me  jour  de  Tune  et  de  Fautre  part,  dans 
les  huit  jours  apr^s  celui  ou  le  Riksdag  aura  6tk  ouvert  en 
Su6de  dans  la  salle  du  tr6ne  (Rikssal)  et  ot  le  Storthing 
aura  6t6  reguliferement  ouvert  en  Norv^ge. 

Les  membres  du  Riksdag  su^dois,  aussi  bienqne  ceux  du 
Storthing  norvigien,  ont  le  droit  de  proposer  des  succes- 
seurs  au  tr&ne.  Celui  qui  voudra  user  de  ce  droit  de  motion 
sera  tenu  d'en  faire  usage  dans  le  d^lai  ci-dessus  d^terminS. 

Les  £tats  du  royaume  de  Su6de  et  le  Storthing  de  Nor- 
T^e  fixeront  ensuite  le  jour  de  I'^lection,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ;  mais  T^lection  devra  avoir  lieu  d6finitivement 
au  plus  tard  le  douzifeme  jour  aprte  I'expiration  du  d61ai 
fix6  pour  la  presentation  des  propositions. 

La  veille  du  jour  ainsi  fixd  pour  I'^lection  du  successeur 
an  tr6ne  par  les  Mltats  du  royaume  de  Sudde  et  le  Storthing 
de  Norv^ge,  11  sera  procM^  par  les  £tats  du  royaume  de 
Su^de,  ainsi  que  par  le  Storthing  de  Norv^e,  parmi  ses 
membres,  k  T^lection  dela  commission  qui  aura  pour  mandat, 
au  cas  ofi  le  choix  des  £tats  du  royaume  de  Su^de  et  celui 
du  Storthing  de  Norvfege  viendraient  k  se  porter  sur  des 
personnes  diff6rentes,  de  se  r^unir  et  de  determiner  par  la 

(1)  V.  CoBstitutioa  Dorv4^gienne,  art.  6. 
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voie  du  scrutin  le  choix  d'une  seule  personne,  en  exercant 
le  droit  des  repr^sentants  des  deux  royaumes. 

Le  jour  flx6  pour  I'^lection,  les  fitats  du  royaume  de 
SuMe  et  le  Storthing  de  Norv^ge  choisiront,  en  se  confor- 
mant au  mode  present  par  la  Constitution  respective  de 
chaque  royaume,  chacun  une  personne  seulement  parmi  les 
candidats  proposes.  Si  le  choix  des  deux  royaumes  tombe 
sur  la  mSme  personne,  elle  sera  l^galement  £lue  comme  suc< 
cesseur  au  trdne.  Si  au  contraire  chacun  des  royaumes  a 
choisi  une  personne  difKrente,  la  difficult^  sera  tranch^e 
par  le  vote  des  commissions  rSunies  des  deux  royaumes. 

Cette  commission  se  composera de  trentesix personnes de 
chaque  royaume,  plus  huit  suppliants,  choisis  de  la  mani&re 
qui  sera  d^termin^e  s^parement  par  les  £tats  du  royaume 
de  Suede  et  le  Storthing  de  Norvfege.  Les  suppl6ants  pren- 
dront  part  aux  operations  de  la  commission  dans  un  ordre 
determine,  mais  seulement  dans  le  cas  ot  quelqu'un  des 
membres  titulaires  serait  absent  pour  Telection. 

Carlstad  sera  le  lieu  de  reunion  des  commissions  des  deux 
royaumes.  Avant  le  depart  de  chaque  commission  du  lieu  ou 
se  tiendra  le  Riksdag  en  Suede  et  le  Storthing  en  Norvfege, 
chacune  61ira  dans  son  sein  un  president. 

Le  Roi,  ou,  en  cas  de  dicfes  du  Roi,  le  gouvernement  pro- 
visoire  16galement  constitu^  des  deux  royaumes,  devra 
fixer  k  la  date  la  plus  rapprochee  possible,  apr^s  notification 
roQue  du  choix  s^pare  de  chaque  royaume,  et  en  tenant 
compte  de  la  distance  entre  le  lieu  de  reunion  et  les  lieux  ou 
se  tiendront  le  Riksdag  en  Su^de  et  le  Storthing  en  Norvege, 
le  jour  oil  les  commissions  des  deux  royaumes  se  trouveront 
k  Carlstad.  Ce  jour  sera  au  plus  tard  le  vingt  et  unidme 
apr^s  le  douzifeme  jour  ci-dessus  fix^  comme  dernier  dSlai 
pour  Telection  par  les  £tats  du  royaume  de  SuMe,  et  le 
Sthorting  de  Norvdge. 

Les  presidents  des  commissions  des  deux  royaumes  pren- 
dront  d*accord,  incontinent  apr^s  leur  arriv^e,  toutes  dispo- 
sitions pour  la  reunion  dans  la  matin<§e,  le  lendemain  du  jour 
fixe  pour  Tarrivee  des  commissaires  au  lieu  de  reunion. 
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En  ouvrant  la  reunion,  le  president  de  chaque  commission 
donnera  d'abord  lecture  de  ses  pleins  pouvoirs  et  de  ceux  de 
ses  coU&gues ;  ensuite  les  deux  presidents  tireront  au  sort, 
pour  sayoir  lequel  d'entre  eux  pr^sidera  les  operations  de 
reieclion.  La  commission  commune  des  deux  royaumes 
ainsi  r6unie  sous  un  seul  president,  qui  d'ailleurs  prendra 
aussi  part  au  vote,  proc^dera  alors  au  scrutin  sans  ddsem- 
parer  et  sans  discussion. 

Les  commissaires  ne  se  sdpareront  point,  et  aucun  d'eux 
ne  quittera  la  salle  de  reunion,  avant  que  les  operations  de 
reiection  soient  compietement  termindes. 

Au  moment  de  procdder  au  vote,  le  president  de  la  com- 
mission de  chaque  royaume  lira  et  echangera  le  document 
faisant  connaitre  le  choix  d'une  personne  par  ses  commet- 
tants.  Sur  quoi  la  proposition  &  mettre  aux  voix  sera  r^di- 
gee,  et  les  noms  des  deux  candidats  au  tr6ne  y  seront  inse- 
rts d'aprfts  la  formule  suivante  : 

f  Les  deputes  des  l^tats  du  royaume  de  Suede  et  du  Stor- 
thing de  Norvege  votent  en  commun,  pour  choisir  un  suc- 
cesseur  aux  tr6nes  reunisde  Suede  et  de  Norvege.  Lesfitats 
du  royaume  de  Suede  ont  i  cet  eflfet  propose  N.  N.,  le  Stor- 
thing de  Norvege  a  propose  N.  N. 

<  Si  la  majorite  des  voix  se  reunit  sur  N.  N.,  il  sera  lega- 
lement  eiu  successeur  du  Boi  (Roi)  aux  tr&nes  reunis  de 
Suede  et  de  Norvege. 

f  Si  la  majorite  des  voix  se  reunit  sur  N.  N.,  il  sera  lega- 
lement  eiu  successeur  du  Roi  (Roi)  aux  tr&nes  reunis  de 
Suede  et  de  Norvege.  > 

Avant  I'appel  nominal,  il  sera  donne  lecture,  k  haute  et 
intelligible  voix  y  de  toutes  les  dispositions  relatives  au  mode 
de  votation. 

L'appel  nominal  aura  lieu  de  maniere  que  si  le  president 
de  la  commission  commune  est  suedois,  les  commissaires 
norvegiens  soient  appeies  les  premiers  pour  voter,  et  les 
suedois  ensuite,  et  inversement,  si  le  president  est  norve- 
gien. 

Le  vote  a  lieu  par  bulletins  compietement  identiques  de 
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taille  et  d'apparence,  sur  lesquels  le  nom  de  chaque  candi- 
dat  au  tr&ne  se  trouvera  imprimS  en  lettres  de  mdnie  carac* 
tJbxe.  Celui  des  presidents  qui  n*aara  pas  la  pr^sidence  des 
operations  revetira  les  bulletins  de  sa  signature  avant  de  lea 
deiivrer  aux  commissaires. 

Ges  bulletins,  pour  etre  valables,  devront  dtre  uniques, 
sans  aucun  signe,  ferm6s  et  roul6s. 

La  majority  simple  decidera. 

Avant  de  depouiller  le  scrutin,  le  president  prendra  un 
des  bulletins,  le  scellera  et  le  mettra  k  part. 

Si,  apr^s  I'appel  nominal,  et  en  ouvrant  les  bulletins,  il 
se  trouve  quelque  bulletin  qui  ne  puisse  pas  gtre  compte 
aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  il  sera  d^truit  sur-le- 
champ.  S'il  en  r6sulte  un  partage  Sgal  des  voix,  on  ouvrira 
le  bulletin  scelie  qui  en  ce  cas  d^terminera  Teleetion  s'il  r6u- 
Hit  les  conditions  ci-dessus  prescrites;  s'il  ne  les  r^unit 
point,  les  operations  seront  annuiees,  et  il  sera  procede 
aussitdt  k  un  nouveau  vote. 

Si  la  majorite  estd^j^  determinee  sansce  moyen,  le  bulle- 
tin mis  k  part  sera  aussitdt  detruit,  sans  etre  ouvert. 

Le  proems-verbal  de  reiection  sera  tenu  par  des  membres 
de  la  commission,  en  langue  suedoise,  si  le  president  est 
suMois,  en  norvegien,  s'il  est  norv6gien.  Ge  procds-verbal 
sera  lu  k  haute  voix  et  adopts  aussitdt  apr^s  la  cl&ture  des 
operations,  et  deux  exemplaires  identiques  en  seront  redi- 
ges,  signes  par  la  commission  eiectorale  tout  enti^re,  avant 
sa  separation,  scelies  en  sa  presence,  et  expedies  aussitdt 
le  jour  meme,  par  les  soins  des  presidents  des  commissions 
de  chaque  royaume,  Tun  aux  £tats  du  royaume  de  Sudde,  k 
I'adresse  du  Landtmarskalk  et  des  presidents  des  Ordres  (1), 
Tautre  au  Storthing  de  Norvfege,  k  Tadresse  de  son  pre- 
sident; ces  proces-verbaux  sont  signes  de  maniere  que 
I'exemplaire  destine  aux  Etats  de  Sudde  porte  d'abord  la 
signature  des  commissaires  suedois,  et  ensuite  celle  des 

(1)  Le  Landtmarskalk  diait  le  president  de  TOrdre  de  la  noblesse.  Les 
qualre  Ordres  ont  ^t^  remplac^s  en  SuMe  par  deux  Chambres  depuis  1860. 
(V.  Suide,) 
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commissaires  norv^giens,  et  que  Texemplaire  destind  au 
Storthing  de  Norvdge  porta  d'abord  la  signature  des  com* 
missaires  norv^giens,  et  plus  bas  celle  des  commissaires 
suedois. 

Apr^s  la  reception  de  part  et  d'autre  de  ce  document,  il 
en  sera  aussitdt,  ou  le  lendemain  an  plus  tard,  donn£  con- 
naissance  aux  l^tats  du  royaume  en  Bu^de  et  au  Storthing 
de  Norvege ;  les  Etats  du  royaume  de  SuMe  et  le  Storthing 
de  Norvege  prendront  imm^iatement  les  dispositions  n^- 
cessaires  pour  communiquer  d^  S.  M.  royale,  ou,  en  cas  de 
dic^s  de  Sa  Majesty,  au  gouvemement  provisoire  legale- 
ment  constitu^,  la  decision  ainsi  prise  par  les  repr^sentants 
des  deux  royaumes  (1). 

4.  —  Le  Roi  aura  le  droit  de  convoquer  des  troupes,  de 
declarer  la  guerre  et  de  conclure  la  paix,  de  contracter  et 
de  rompre  des  alliances,  d'envoyer  et  de  recevoir  des  agents 
diplomatiques. 

Lorsque  le  Roi  voudra  declarer  la  guerre,  il  communis 
quera  ses  intentions  au  gouvemement  de  Norvege,  et  lui 
demandera  son  avis,  ainsi  qu'un  rapport  d^taill^  de  Fetat 
du  royaume,  en  ce  qui  concerne  ses  finances,  moyens  de 
defense,  etc...  Cela  fait,  le  Roi  r^unira  le  ministre  d'£2tat 
norv6gien  et  les  conseillers  d'J^tat  norv^giens,  ainsi  que 
ceux  de  SuMe,  en  Conseil  d'fitat  extraordinaire,  ot  il  expo- 
sera  les  raisons  et  circonstances  qui  doivent  kite  prises  en 
consideration  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  et  il  devra  en  outre 
leur  communiquer  la  declaration  du  gouvemement  de  Nor- 
v6ge  sur  retat  de  ce  royaume,  et  un  rapport  semblable  en 
ce  qui  concerne  la  SuMe  :  le  Roi  demandera  sur  tous  ces 
points  Tavis  des  membres  du  conseil,  qu'ils  donneront  cha- 
cun  s^parement  etqui  sera  consign^  au  proems- verbal,  sous 
la  responsabilite  determin^e  par  les  Constitutions.  Le  Roi 
aura  ensuite  le  droit  de  prendre  et  d'ex^cuter  la  decision 
qu'il  jugera  la  plus  utile  au  bien  de  I'fitat  (2). 

5.  —  Le  ministre  d'l^tat  norv^gien  et  les  deux  conseillers 


(1)  V.  ConstitatioD  Dorv^gieane,  art.  7,  43,  47  et  48. 

(2)  v.  Constitution  nor?^gienne,  art.  26. 
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d'Etat  norv6gien8  qui  suivront  le  Roi  auront  sifege  et  voix 
delib6rative  au  Conseil  d'Etat  suMois,  lorsqu'il  sera  traite 
d'objets  concernant  les  deux  royaumes. 

Dans  ces  affaires,  Tavis  du  gouvernement  risidant  en  Nor- 
vfege  devra  toujours  6tre  pris,  a  moins  qu'elles  n'exigent 
une  solution  trop  rapide  pour  en  laisser  le  temps.  Chaquc 
fois  qu'il  sera  traits,  en  presence  du  Roi,  au  Conseil  d*Etat 
norv6gien,  en  quelque  lieu  et  k  quelque  6poqiie  qu*il  se  ras- 
semble,  d'objets  qui  int^ressent  les  deux  royaumes,  trois 
membres  du  Conseil  d'£tat  su^dois  y  auront  sifege  et  voix  (1). 

6.  —  Si  le  Roi  vient  k  mourir  et  que  son  successeur  soit 
encore  mineur,  le  Conseil  d'£tat  su6dois  et  norv^gien  se 
rfiunira  aussit6t,  pour  convoquer  en  commun  le  Riksdag  do 
Su6de  et  le  Storthing  de  Norvege. 

7  (modifi6,  1845).  —  Jusqu'a  ce  que  les  repr^sentants 
des  deux  royaumes  se  soient  r6unis  pour  r^gler  le  gou- 
vernement pendant  la  minority  du  Roi,  un  Conseil  d'fitat 
compost  en  nombre  6gal  de  membres  suMois  et  norvS- 
giens  prendra  le  gouvernement  des  royaumes,  sous  le  nom 
de  gouvernement  provisoire  de  Sufede  et  de  Norvftge,  en  ob- 
servant les  Constitutions  respectives  de  chaque  pays. 

Le  CoDseil  d'etat  r6uni  se  composera  de  dix  membres  de 
chaque  royaume,  savoir  :  pour  la  SuMe,  les  deux  ministres 
d'fitat  et  huU  conseillers  d*6tat,  et  pour  la  Norvfege  le  mi- 
nistre  d'Etat  norvSgien  et  les  deux  conseillers  d'etat  r^si- 
dant  k  Stockholm,  plus  sept  conseillers  d'J^tat  ordinaires 
ou  nomm^s  k  cet  effet,  qui  seront  d^sign^s,  en  cas  de  vacance 
du  tr6ne  ou  pendant  la  minority  du  Roi,  par  le  gouverne- 
ment r^sidant  en  Norvfege,  par  mi  ses  membres,  —  et  seront 
rem  places  en  Norvege  par  trois  conseillers  au  moins. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  preparation  et  Texamen  des 
affaires  tant  su^doises  que  norvegiennes,  il  sera  proc^de 
d'aprSs  les  prescriptions  en  vigueur  dans  chacun  des 
royaumes. 

Dans  le  gouvernement  provisoire,  les  affaires  sufidoises 

(1)  v.  CoDstitution  norv^gienne,  art.  38. 
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seront  rapport^es  par  le  rapportetir  suSdois  du  d^partement 
duquel  elles  rel6vent,  et  redig^es  et  exp6di6es  en  langue  su6- 
doise ;  les  aflfaires  norvegiennes  seront  rapport^es  par  le  mi- 
nislre  (T^iat  norvfegien,  r^dig^es  et  exp6di6es  en  langue  nor- 
vegienne. 

Les  afiaires  qui  int^ressent  les  deux  royaumes,  et  qui  par 
leur  nature  ne  rentrent  dans  les  attributions  d'aucun  d^par- 
tement  particulier,  seront  rapport^es  par  le  ministre  cCEtat 
pour  les  affaires  itrangeres,  et  exp6di6es  pour  chacun  des 
deux  royaumes  dans  sa  propre  langue,/)Owr  la  Suede  par  le 
rapporteur  ci-dessus  ddsigne  et  pour  la  Norvege  par  le  mi- 
nistre dEtat  de  cepays. 

Les  affaires  diplomatiques  seront  ^galement  rapport^es 
par  le  ministre  dEtat  pour  les  affaires  ^trangeres,  et  consi- 
gnees dans  un  proc6s-verbal  special. 

Les  decisions  seront  prises  k  la  majority,  et,  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  president  sera  pr^pond^rante. 

Toutes  les  expeditions  (resolutions)  seront  signees  par 
tons  les  membres. 

Le  Conseil  d'j^tat  rSuni  (gouvernement  provisoire)  aura 
son  siege  k  Stockholm. 

Le  ministre  d'etat  de  la  justice  suedois  et  le  ministre 
d'£tat  norvegien  tireront  au  sort,  k  la  premiere  reunion  des 
deux  Conseils  d'Etat,  celui  d'entre  eux  qui  aura  le  premier 
la  presidence.  D'apres  I'ordre  ainsi  determine  par  le  sort,  le 
president  changera  ensuite  tons  les  huit  jours,  de  maniere 
que  chacun  des  ministres  d'i^tat,  Tun  apres  I'autre,  ait  la 
presidence,  k  son  tour  et  seulement  une  semaine. 

Dans  tons  les  cas  ou,  d'apr^s  les  Constitutions  de  Suede 
et  de  Norvege,  le  gouvernement  appartient  au  Conseil 
d'£tat,les  conseillers  d'Etat  des  deux  royaumes  se  reuniront 
en  nombre  egal,  en  se  conformant  aux  regies  ci-dessus  (1). 

8.  —  Le  choix  des  tuteurs  qui  gouverneront  pour  le  Roi 
mineur  aura  lieu  d'apres  les  memes  regies  et  de  la  meme 

(1)  V.  Constitution  norv^gienne,  art.  40.  —  Les  passages  en  italique  sont 
ceux  qui  r^soltent  de  la  modification  de  1845.  Cette  modification  n'a  d'autre 
port^e  que  de  mettre  le  texte  d'accord  avec  les  changencients  survenus  dans 
la  composition  du  gouvernement  et  du  ministdre  suMois. 
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maniere  qu'il  a  ^t^  determine  plus  haut  a  I'art.  3  pour  le 
•choix  du  sucoesseur  au  tr6ae  (1). 

9.  —  Geux  qui  prendront  le  gouvernement  dans  les  cas 
ci-dessus  enum^rSs  prdteront,  les  Norvegiens  devant  le 
StorthiQg  de  Norv^ge,  le  serment  suivant : 

•  Je  promets  et  jure  de  vouloir  gouverner  en  conformity 
ayec  la  CoDstitution  et  les  lois ;  avec  Taide  de  Dieu  et  de  sa 
sainte  parole  1  i 

Les  Su^dois  prdteront  serment  devant  les  £tats  du 
royaume  de  Suede. 

Si  aucun  Riksdag  ou  Storthing  ne  se  trouve  en  session  k 
ce  moment,  le  serment  sera  d^pos4  par  ^crit  au  Consell 
d'J^tat  et  renouvele  ensuite  au  prochain  Rilcsdag  ou  Stor- 
thing. 

10.  —  La  direction  de  T^ducation  du  Boi  mineur  sera 
r6gl6e  de  la  manifere  prescrite  k  Tart.  8. 

II  sera  de  r&gle  inviolable  que  le  Roi  mineur  re^oive  una 
instruction  sufhsante  dans  la  langue  norv^ienne  (2). 

11.  —  Si  la  descendance  masculine  royale  vient  k  s'^tein- 
dre,  sans  qu'aucun  successeur  au  trdne  ait  &i6  cboisi,  il 
sera  £lu  une  nouvelle  dynastie  de  la  maniere  prescrite  k 
Tart.  3  (3). 

12.  —  Comme  les  dispositions  contenues  au  present  acte 
sont  en  partie  la  reproduction  de  la  Constitution  du  royaume 
de  Norvdge,  en  partie  des  additions  k  cette  Constitution, 
fond6es  sur  les  pouvoirs  donnes  par  la  Constitution  au  pre- 
sent Storthing  (4),  elles  auront,  en  ce  qui  concerne  la  Nor- 
v6ge,  et  conserveront  la  meme  valeur  que  la  Constitution  de 
ce  royaume,  et  ne  pourront  6tre  modi&ees  que  de  la  manidre 
prescrite  k  I'art.  112  de  cette  Constitution. 

(1)  V.  Constitution  norv^gienne,  art.  7. 

.  _ 


(2)  V.  Constitution  norv^gieune,  art.  47. 

(3)  V.  CoQStitutioQ  Dorv^gienae,  art.  48. 

(4)  V.  Constitation  norv^gienne,  art.  7  et  42» 
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FINLANDE 


IVotloe  tilstorlqixe. 


Lorsque  la  Finlande  a  6t6  r^unie  k  la  Russie  en  1809,  elle  6tait 
regie,  comme  la  SuMe,  dont  elle  faisait  partie,  par  la  Coustitu- 
tion  [Reget'ingsform)  du  21  avril  1772,  Facte  d'Union  et  Silret^ 
des  21  f^vrier  et  3  avril  1789,  et  les  textes  remis  en  vigueur  par 
ces  deux  lots  (V.  notice  de  la  Suede).  —  En  prenant  posses- 
sion de  la  Finlande,  Tempereur  Alexandre  I^'  signa  k  Borgfi,  le 
15/27  mars  1809,  un  acte  de  garantie  {forsdkran)  solennelle  des 
droits,  libert6s  et  privileges  du  pays.  Cette  garantie,  analogue  k 
celle  des  rois  de  Su^de,  a  ^t^  renouvel^e  k  chaque  av^nement : 
le  12/24  decembre  1825,  par  Nicolas ;  le  19  f^vrier  (3  mars)  1855, 
par  Alexandre  II ;  le  1"/13  mars  1881,  par  Alexandre  III. 

Les  empereurs  de  Russie  n'etaient  pas  tres  gSn^s  par  la  Cons- 
titution finlandaise,  qui  se  trouvait  etre  concue  dans  un  sens 
tres  auloritaire,  etant  issue  de  coup  d'Etat  de  Gustavo  III.  Cette 
Constitution  attribuait  au  gouvernement  le  pouvoir  l^gislatif 
dans  une  assez  large  mesure  pour  que  le  concours  de  la  repre- 
sentation nationale  put  ^tre  ajourn6  sans  trop  d'inconv^nient. 
Aussi  la  Constitution  resta-t-elle  k  pen  pres  k  I'^tat  de  lettre 
morte  pendant  de  longues  ann6es.  Dfes  le  6/18  aoiit  1809,  TEmpe- 
reur  et  Grand-due  instituait  un  Conseil  de  gouvernement  {Rege- 
ringS'Conseil)  qui  recut  peu  apres  (9/21  fevrier  1826)  le  nom  de 
S^nat  de  Finlande,  et  qui  conccntra  entre  ses  mains  le  gouver- 
nement et  Tadministration  du  pays.  Mais  k  partir  de  1859,  des 
r6formes  6tant  devenues  urgentes,  Tempereur  Alexandre  II  mit 
k  Tetude  la  convocation  d'une  di6te,  et  le  18  juin  1863  il  con- 
voquait  effectivement  pour  le  15  septembre  les  quatre  ordres 
du  Landtdag, 

Ce  Landtdag,  qui  n'est  autre  chose  que  I'ancien  Riksdag  suedois 
r^duit  k  la  Finlande,  etait  et  est  toujours  divis6  en  quatre  ordres  : 
Noblesse,  Glerge,  Bourgeoisie,  Paysans.  La  Finlande  est  le  seul 
pays  d'Europe,  avec  les  grands-duch^s  de  Meckiembourg,  qui 
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conserve  encore  k  Theure  actuelle  cette  organisation  du  moyen- 
Age.  —  Mais  rancienne  loi  organique  da  Riksdag  suedois  —  qui 
n'^tail  autre  que  la  Riksdagsordning  de  1617,  remise  en  vigueur 
en  1772  (V.  notice  de  la  Suede)  —  appelait  des  remaniements.  Un 
projet  de  loi  fut  soumis  en  ce  sens  au  Landtdag,  convoquS  k 
nouyeau  en  1867,  et  fiit  promulgu6  sous  le  nom  de  Loi  organique 
da  Landtdag  (Landtdagsordning)  le  15  avrii  1869.  Les  sessions 
devinrent  desormais  periodiques  :  le  Landtdag  doit  se  r^unir  au 
moins  tous  les  cinq  ans.  II  s'est  r^uni  en  elfet  en  1872,  1877, 1882 
et  1887. 

La  loi  organique  de  1869  a  recu  post^rieurement  deux  modifi- 
cations importantes  :  lo  une  loi  du  20  mars  1879  a  modifi^  les 
conditions  d'^ligibilit6  dans  I'ordre  de  la  Bourgeoisie  (art.  12) ; 
2*  un  manifeste  imperial  du  13/25  juin  1886  a  conf6r6  aux  felats 
le  droit  d'initiative.  Gette  r^forme  6tait  demand^e  par  les  Etats 
depuis  1882. 

Une  nouvelle  loi  organique  de  Tordre  de  la  noblesse  [Riddar- 
hiisordning)  a  6te  promulgu^e  le  21  avril  1869,  comme  cons6- 
qnence  de  la  rSforme  constitutionnelle,  et  en  remplacement  du 
texte  suedois  de  1726,  qui,  remis  en  vigueur  en  1772,  et  sauf  des 
modifications  de  detail  en  1778  (V.  notice  de  la  Suede),  s*6tait 
^galement  maintenu  en  vigueur  jusqu*^  notre  6poque. 

Nous  donnons  la  traduction  de  la  Regeringsform  de  1772,  de 
Facte  d' Union  et  Surele  de  1789,  et  de  la  loi  organique  du  Landt- 
dag de  1869.  Un  certain  nombre  de  dispositions  des  deux  pre- 
miers textes  ont  ^t6  implicitement  abrog^es  par  la  reunion  k  la 
Rassie,  et  la  restriction  k  la  Finlande  d'un  texte  fait  pour  toute 
la  Su^de.  II  n*est  pas  toujours  ais6  de  distinguer  exactement  ce 
qui  est  en  vigueur  de  ce  qui  a  cesse  de  Tdtre,  et  nous  devons 
faire  toutes  reserves  k  cet  6gard. 

Outre  ces  Irois  textes,  la  garantie  imp^riale  et  la  Riddarhus- 
ordning,  11  faut  encore  compter  au  nombre  des  lois  organiques 
du  pays  les  privileges  des  qualre  ordres,  de  1723  k  1789  (V.  notice 
de  la  Subde) ;  —  la  loi  du  21  f6vrier  1789  sur  la  vente  des  biens 
domaniaux  (V.  plus  bas  Acte  d'Union  et  Siiret^,  art.  3  et  la  note) ; 
—  le  rec6s  du  Riksdag  du  23  juin  1786  (V.  plus  bas  Constitution, 
art.  2  et  la  note) ;  —  le  r^glement  du  Conseil.  de  gouvernement 
du  18  aotlt  1809  et  les  divers  actes  qui  Tont  modifi^,  dont  le  der- 
nier est  du  9  ao\it  1888. 
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CONSTITUTION  (1) 

du  SI  WLOtit  1778. 

Nous,  Gustave,  par  la  gr4ce  de  Dieu,  Roi  de  Sufede,  etc... 
Savoir  faisons,  que  pour  ce  que,  depuis  le  commencement 
de  notre  regne,  Nous  avons  sans  cesse  fait  en  sorte  d'user 
de  notre  pouvoir  et  autorit6  royale  i>our  le  maintien,  Taflfer- 
missement  et  le  bien  da  royaume,  comme  pour  Tavantage, 
la  sArete  et  le  bonheur  de  nos  fideles  sujets ;  et  qu'i  cette 
intention^  nous  avons  jug^  que  la  situation  pr^sente  de  la 
patrie  exigeait  imperieusement  Tam^lioration  des  lois  cons- 
titutionnelles,  k  Teffet  de  mieux  atteindre  les  objets  ci-des- 
sus  6num6r6s ;  et  pour  ce  qu'aprfts  examen  et  instruction 
attentive,  nous  avons,  i  cet  effet,  rSdigS  une  Constitution 
pour  le  gouvernement  et  I'administi'ation  du  royaume,  que 
les  i^tats  du  royaume,  actuellement  assembles,  ont  unani- 
mement  adoptee  et  jur6e ;  k  ces  causes,  nous  approuvons. 
sauctionnons  et  confirmons  la  Constitution  ainsi  votSe  par 
les  fetats  du  royaume,  dans  les  termes  ci-dessous  transcrits 
mot  pour  mot. 

Nous  soussign^s,  Conseil  et  £tats  du  royaume  de  Suede^ 
comtes,  barons,  6v6ques,  ordre  Squestre  et  noblesse,  clerge, 
commandants  militaires,  bourgeoisie  et  [paysans  ici  assem- 
bles, pour  nous  et  nos  concitoyens  qui  sont  dans  leurs 
foyers,  savoir  faisons,  que  pour  ce  qu'une  malheureuse 
experience  nous  a  fait  connaitre  que  sous  le  nom  de  la 
noble  liberty  plusieurs  de  nos  concitoyens  se  sont  eiev^s  a 
la  puissance  absolue,  ce  qui  a  et6  d'autant  plus  insuppor- 
table qu'ils  se  sont  emparfes  du  pouvoir  par  I'arbitraire, 
qu'ils  s'y  sont  maintenus  par  Tintdret  personnel  et  les 
rigueurs  et  ont  enfin  regu  Tappui  de  puissances  etrangeres 
au  detriment  de  tout  l'£tat,  ce  qui  nous  avait  jet^s  dans  la 

(1)  Regeringsjform,  —  Nous  n*a?ons  pas  cru  pouvoir  supprimer  les 
pr^ambules  et  lormules  finales  de  ce  texte  et  du  suivaot  qui  contienuent 
certaines  dispositions  coDStitutionnelles. 
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plus  grande  insecurity  k  raison  de  la  mauvaise  interpre- 
tation de  la  loi,  et  pouvait  enfin  mener  le  royaume  (notre 
ch6re  patrie  a  tous)  h  une  ruine  affreuse,  telle  que  nous  en 
montrent  Tliistoire  des  temps  passes  et  rexp6rience  de  nos 
anc^tres,  si  T^nergie  et  le  patriotisme  des  citoyens  z616sy 
soutenus  par  le  z61e  et  les  efforts  de  tr^s  puissant  prince 
et  seigneur  Gustave  III,  Roi  de  Sufede,  des  Goths  et  des 
Yendes,  notre  tr^s  gracieux  Roi  et  seigneur,  ne  nous  avaient 
sauvSs  et  d61ivr6s  de  ce  p6ril ;  pourquoi  nous  avous  r6solu 
d'affermir  notre  liberty  de  telle  maniire  qu'elle  ne  puisse 
recevoir  aucune  atteinte  des  entreprises  d'un  chef  {regent) 
ennemi  du  public,  ni  de  Tambition  de  citoyens  ^goistes  et 
traitres,  ni  du  ressentiment  et  de  I'orgueil  de  ses  ennemis, 
et  que  I'antique  £tat  de  SuMe  et  Gothie  demeure  k  toujours 
un  royaume  libre  et  inddpendant ;  k  ces  causes,  nous  avons 
approuve  et  consacr^,  comme  nous  d^clarons  par  les  pr^- 
sentes  consacrer  cette  Constitution  comme  loi  fondamentale 
sainte  et  inviolable,  que  nous  promettons  pour  nous  et  nos 
descendants  n^s  et  a  naltre  d'observer  et  de  suivre  k  la 
lettre,  tenant  pour  ennemi  de  Nous  et  de  I'l^tat  quiconque 
nous  voudra  determiner  k  I'enfreindre  dans  les  termes  ci- 
dessous  transcrits  mot  pour  mot : 

1.  —  [Abrog6,  loi  du  11  novembre  1889(1).] 

2.  —  Le  Roi  gouveniera  son  royaume,  ainsi  que  Texprime 
la  loi  de  Sufede,  en  personne  et  non  par  un  autre ;  il  devra 
maintenir,  aimer  et  protfeger  le  droit  et  la  justice,  emp6- 
cher,  abolir  et  ^eraser  Tinjustice  et  la  fraude ;  ne  porter  au- 
cune atteinte  k  la  vie,  k  I'honneur,  k  la  personne  ni  aux 
droits  et  intfirfets  (VUlfard)  (2)  de  ceux  qui  n'auront  pas  6te 

(1)  Get  article  portait  que  le  roi  et  tous  les  fonctioonaires  et  sujets  du  roi 
devaient  faire  profession  de  la  religion  luth^rienne.  D^jk  ce  principe  avait 
recu  plusieurs  atteintes  essentielles.  Uart.  14  de  la  loi  organique  du 
Landtdag  (v.  plus  bas)  dtelarait  ^ligibles  les  dissidents  et  ^lecteurs  m^me 
les  non-chr^tiens.  La  loi  eccldaiastique  de  1869  autorisait  les  abjurations. 
Eafln  une  loi  oonstitutionnelle  du  11  novembre  1889,  dont  nous  donnons 
j>lus  loin  la  traduction,  a  fait  cesser,  h  peu  d*exceptions  pr^s,  toutes  dis- 
tinctions entre  les  adherents  des  diverses  confessions  religieuses.  Une 
autre  loi  de  la  m^me  date  a  organist  les  communaut6s  protest^ntes  non 
luth^riennes. 

(2)  Le  rec^s  du  Riksdag  du  23  iuin  1786,  art.  4,  a  interpr^t^  cette  expres- 
sion en  ce  sens  qu*elle  comprend  les  fonctions  et  emplois.  Cpr.  Acte  d^lfnion 


148  FINLANDE 

convaincus  et  condamnSs  en  justice,  et  ne  confisquer  ou  faire 
confisquer  aucuns  biens,  meubles  ou  immeubles,  saus  juge- 
ment  et  procedure  rigulifere,  et  gouveroer  le  royaume  con- 
form^ment  au  titre  c  du  Roi  •  du  Landslag  (1)  et  k  la  pr^ 
sente  Constitution. 

3.  —  [Ordre  de  succession  virtuellement  abrog6  depuis  la 
reunion  k  la  Russie.] 

4.  —  Apr^s  S.  M.  royale,  la  premiere  dignity  a  de  tout 
temps  appartenn  et  demeurera  k  Tavenir  au  Conseil  du 
royaume,  que  le  Roi  seul  se  compose  et  choisit  de  nobles  et 
chevaliers  du  pays,  attaches  k  S.  M.  royale  et  au  royaume 
par  un  lien  de  fid61it6,  d*ob6issance  et  d'hommage  :  [fixation 
du  nombre  des  membres].  Tons  seront  tenus  gfin^ralement 
et  en  particulier  de  conseiller  S.  M.  royale  sur  les  int^r^ts 
et  affaires  du  royaume,  lorsqu*ils  seront  consultes  par  Elle: 
de  maintenir  les  droits  de  TEtat ;  de  donner  k  S.  M.  les  con- 
sells  les  plus  profitables  k  Elle  et  au  royaume,  d'aprfes  leur 
meilleur  jugement;  de  conflrmer  les  Etais  et  le  Peuple  dans 
la  fid61it6  et  le  d6vouement;  d*6tre  toujours  studieux  du 
droit,  de  la  majeste,  de  Tind^pendance,  du  bien  et  de  Tin- 
t6r6t  de   Tfitat,  et,  conform^ment  au   recfes  du  Riksdag 

et  SAret6,  in  fine.  —  Les  garanties  des  foDctionnaires  sont  aujourd*hui 
r^gl<^e8  par  une  loi  du  3  f^vrier  1868. 

(1)  li  s'agit  ici  du  Landslag  de  1442  (V.  notice  de  la  StUde).  Comme 
le  texle  du  «  livre  du  Roi  *•  [Konungabalk)  est  express^meut  remis  ea  vigueur 
par  cet  article,  11  est  u^cestiaire  de  donner  ici  Tanaly^e  du  chap,  iv  de  ce 
Jivre,  le  plus  important  de  tous,  bien  qu*il  ue  pr^sente  plus  gu^re  qu'un 
int^r^t  historique  : 

Le  Roi  preie  serment,  le  jour  de  son  Election,  d'observer  les  articles 
suivanls  :  —  1*  Maintenir  les  droits  de  TEglise,  sans  prejudice  de  ceox  de 
la  CourouDe  et  du  peuple  suMois;  —  2»  Gouveroer  avec  justice;  —  3<*  Xe 
porter  aucune  alteinte  h  la  vie  ni  k  la  personne  de  ses  sujeis,  ni  prononcer 
aucune  coutiscation,  sans  instruction  et  jugement;  —  4«  Ghouverner  la 
Su6de  avec  son  Conseil  compost^  de  Su^dois,  et  ne  conf^rer  k  des  ^traugei's 
aucune  autorite,  ni  administration  des  auciens  domaines  de  la  Couronne; 

—  5»  Sauvegarder  Tint^grii^  du  royaume  et  des  rovenus  de  la  Couronne, 
pour  empdcher  «  que  le  royaume   ne  tombe  au  rang  d*un  simple  comt^  •; 

—  6^  Se  contenter  des  revenus  de  la  Couronne  et  n'^tablir  aucuns  nouveaux 
impdts,  si  ce  n'est  en  cas  de  guerre  ext^rieure  ou  int^rieure,  pour  le  ma- 
nage du  fils  ou  de  la  fille  du  Roi,  le  couronuemeot,  ou  la  mise  en  valeur 
des  domaines  royaux :  en  ce  cas,  les  impdts  seront  conseutis  par  uue  d^pu> 
tation  des  ev^ques,  des  gouverneurs  (lagmdn)  de  chaaue  district  (lagsaga), 
de  six  chevaliers  et  six  d^Ugu^s  des  paysans ;  —  7»  Maintenir  les  libert^s 
et  privileges,  n'^tablir  aucune  loi  que  du  consentement  univei*$el;  main- 
tenir la  paix  et  Tordre  public.  —  Suit  la  formule  du  serment.  Lorsque  le 
Roi  la  pr^t^,  il  est  Roi  legitime  de  Sudde,  et  investi  de  tous  les  pouvoirs 
du  gouvemement. 
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de  1602,  de  conseiller,  comme  le  veut  leur  charge,  mais  saaf^ 
gouverner.  D'ailleurs,  les  coDseillers  du  royaume  ne  sont 
li6s  qu'au  Roi,  et  responsables  qu'envers  lui  de  leurs  con- 
seils ;  toutefois^  le  Roi  ne  pourra  leur  reprocher  ni  leur  im- 
puter  le  rdsultat  malheureux  qui  pourra  s'ensuivre  de  leurs 
votes,  opinions,  avis  ou  conseil  motive,  surtout  si  TexScu- 
tion  d'un  conseil  utile  a  manqu^  Teffet  attendu  par  la  faute 
de  celui  qui  avait  recu  la  charge  et  Tordre  de  TexScuter  et 
parfaire  (1). 

5.  —  Le  Roi  gouvernera,  administrera,  prot6gera  et  ga- 
rantira  les  droits  des  villes  et  des  campagnes,  les  siens  et 
ceux  de  la  couronne,  conformement  aux  lois  et  k  la  pr^sente 
GonstitutioD. 

6.  —  [Abrog6  par  TActe  dUnion  et  S<lret6,  art.  1  (2).] 

7.  —  [Abroge  virtuellement  par  la  reunion  &  la  Rus- 
sie  (3).] 

8.  —  Afln  que  les  nombreuses  affaires  et  details  de  Tad- 
ministration  du  royaume,  soumis  k  S.  M.  royale,  puisseot 
fttre  exp6di6s  avec  le  plus  d'ordre  et  de  rapidity  possible, 
les  affaires  seront  distribuees  entre  les  conseillers  d'fltat  de 
la  manifere  que  S.  M.  jugera  le  plus  utile  et  convenable ; 
S.  M.  restant  d'ailleurs,  comme  chef  de  tout  le  royaume, 
responsable  k  Dieu  seul  et  k  la  patrie  pour  son  administra- 
tion, et  sur  tons  les  points  oii  S.  M,  royale  aura  pris  Tavis 
des  conseillers  d'Etat  comp^tents  et  consult^s  par  EUe  k  ce 
sujet,  la  decision  lui  appartiendra ;  toutefois  seront  excep- 
tees  les  affaires  de  justice,  qui  seront  d6cid6es  par  les  cours 

(1)  Get  article  n'a  jamais  6t^  abrog^,  mais  il  n*a  plus  d*application. 
L^art.  1"  de  TActe  d'Union  et  Si^ret6  (v.  plus  bas)  ayant  permis  au  roi  de 
determiner  h  son  grd  le  nombre  de  ses  cooseils,  et  de  confier  TadniiQis* 
ti*atioD  k  qui  il  Tentendrait,  il  eo  est  r^suit^  que  le  Conseil  n*avait  pas 
tarde  ^  disparaitre.  —  Depuis  la  reunion  k  la  Russie.  la  Finlande  esi  gou- 
▼eiii^e  par  un  Conseil  de  gouvernement  {Regeringsconseil)^  institu^  en 
1809,  et  qui  depuis  1816  a  pris  le  titre  de  S^nat  de  Finlande.  II  si^geait 
d'abord  k  Abo,  et  a  ^t^  transports  en  1817  k  Helsingsfors.  Le  rdglement 
fondamental  du  Senat  pone  la  date  du  6/18  aoi^t  1809.  II  a  St6  sou  vent 
modifiS  depuis  lors.  L^organisation  actuelle  date  du  9  ao6t  1888. 

(2)  Get  article  obligeait  le  roi  de  prendre  Tavis  du  Conseil  sur  toutes  les 
questions  de  pais,  de  treves  ou  d^alliances,  et  de  se  soumettre  k  Topinion  du 
Conseil  en  cas  d'unanimitS. 

(3)  Cet  article  interdisait  au  roi  de  sortir  du  royaume  sans  prSvenir  le 
Conseil,  et,  s'il  Stait  Stranger,  sans  le  consentement  des  Etats. 
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royalesi  les  tribunaux  militaires  et  tous  les  tribunaux  du 
royaume,  et  dont  le  jugement  ea  dernier  ressort  appar- 
tiendra  k  la  Gour  de  revision  de  justice,  laquelle  sera  com- 
posee  toujours  de  sept  conseillers  d'Etat  ayant  exerce  des 
fonctions  judiciaires  et  connus  pour  jurisconsultes  sages  et 
experts,  et  k  laquelle  S.  M.  assistera  comme  pr^^demment, 
mais  Elle  n*y  aura  que  double  voix,  et,  en  cas  de  partage, 
voix  prepond6rante  (1). 

9.  —  S.  M.  royale  a  seule  le  droit  de  faire  gr4ce  et  de  res- 
tiluer  I'honneur,  la  vie  et  les  biens  pour  tous  les  crimes  qui 
ne  sent  pas  ouvertement  contraires  k  la  claire  parole  de 
Dieu. 

10.  —  [Mode  de  nomination  des  fonctionnaires.  Pouvoirs 
du  Gonseil.  £2trangers.  Membres  du  clerg6.  —  Implicitement 
abroge  par  I'acte  d'Union  et  SAret6  (art.  1-4),  les  lois  et  or- 
donnances  relatives  au  S^nat  de  Finlande  et  les  lois  eccl6- 
siastiques.] 

11.  —  S.  M.  royale  a  seule  le  droit  d'elever  aux  rang  et 
dignity  nobiliaires  ceux  qui  par  ieur  fid^lite,  leur  vertu,  leur 
bravoure,  leurs  etudes  et  leur  experience  ont  bien  m6ntA  de 
S.  M.  royale  et  de  I'l^tat;  mais  comme  il  y  a  en  Su^de  une 
grande  quantity  de  noblesse,  S.  M.  d6clare  bien  vouloir  11- 
miter  ce  nombre  k  cent  cinquante,auxquelles  cent  cinquante 
nouvelles  families  la  chevalerie  et  noblesse  ne  pourra  re- 
fuser rintroduction.  De  mdme,  la  chevalerie  et  noblesse  ne 
pourra  refuser  rintroduction  aux  chevaliers  k  qui  S.  M. 
royale  voudra  conf6rer  le  rang  de  comte  ou  de  baron  et  qui 
s'en  seront  rendus  dignes  par  de  grands  et  signalSs 
services  (2). 

12.  —  Toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  exceptSes  ci- 
dessus  seront  rapport^es  &  S.  M.  royale  en  son  cabinet,  ou 
dans  Tune  des  divisions  du  Conseil,  si  S.  M.  le  juge  utile; 
Elle  pourra  aussi  demander  Tavis  de  plusieurs  conseillers, 

(1)  Gpr.  Acte  d*Unioa  et  Sdret^,  art.  1  et  2.  La  Gour  de  revision  de 
iuBtice  {v.  stti*  cette  institution  p.  50,  note  1)  est  aujourd*hui  remplac^  par 
le  d^partement  de  justice  du  S^nat  de  Finlande. 

(2)  La  loi  organique  de  la  noblesse  (Riddarhusordning)  actuellement  en 
vigueur  porte  la  date  du  9/21  avril  1869.  V.  la  notice. 
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mais  les  affaires  ainsi  trait6es  n'en  seront  pas  moins  consid6- 
rSes  comme  ayant  6t&  portees  au  Roi  ea  son  cabinet  (1). 

13.  —  Comme  le  royaume  est  vaste  et  les  affaires  nom- 
breuses  et  trop  importantes  pour  que  le  Boi  puisse  les  exp§- 
dler  seul,  il  a  besoin  de  fonctionnaires  et  de  proposes  qui 
rassistent. 

14.  —  Pour  que  les  affaires  soient  rSguli^rement  traitSes, 
administrees  et  exp^di^es  11  est  ^tabli  certains  colleges  qui, 
comme  les  bras  aux  cot^s  du  corps,  s'etendront  k  tout  ce  qui 
devra  se  faire  ou  s*executer  dans  le  royaume.  lis  auront  droit 
at  pouvoir,  cbacun  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  au 
nom  du  Boi  et  en  vertu  des  fonctions  dont  lis  seront  revStus, 
de  citer  et  commander  ceux  qui  leurs  seront  soumis,  de  rap- 
peler  tons  ceux  qui  seront  sous  leur  autorit^  et  surveil- 
lance k  Taccomplissement  de  leurs  devoirs,  de  leur  deman- 
der  compte  de  leurs  actes  et  de  donner  k  S.  M.  royale  sur  ce 
point  et  sur  leurs  propres  actes  toutes  informations  ndces- 
saires  et  requises  (2). 

15.  ~  II  y  aura  aux  Cours  royales  {HofriiUer\  qui  seront 
les  colleges  suprdmes  du  royaume,  un  president  qui  se  sera 
rendu  apte,  par  sa  science  et  son  experience,  k  remplir  les 
fonctions  de  juge,  et  qui  aura  pour  assesseurs  un  vice-presi- 
dent et  les  conseillers  et  assesseurs  (assessorer)  ordinaires 
des  Cours  royales.  Ces  hautes  Cours  de  justice  auront  k 
veiller  et  k  prendre  soin,  cbacune  dans  son  ressort,  que  la 
loi  et  le  droit  soient  bien  et  Squitablement  appliques,  selon  la 
loi  ecrite,  les  r^glements  et  ordonnances  de  la  Su^de,  les- 
quels  devront  etre  observes  et  suivis  dans  les  jugements 

(1)  Les  affaires  conceraant  la  FiDlande  soot  aujourd^hui  rapport^es  h 
rEmpereur  et  Grand-Due  par  rentremise  du  secretaire  d'Etat  de  Finlande 
eidu  comity  pour  les  affaires  finlandaises,  k  Saint-P^tersboarg;  ce  eomitd, 
•etabli  par  d^cret  imperial  du  6  novembre  1811,  a  ^Id  supprim^  le  17  mars 
1826,  puis  r^tabli  par  un  dernier  d^cret  du  8  avril  1857. 

(2)  Les  «  colleges  »  {colleaier),  dont  il  est  question  k  cet  article,  sont 
anjourd*hui  remplac^s  par  les  divers  d^partements  du  S^nat  de  Finlaode. 
Aux  termes  du  rdglement  du  10  mai  1869,  le  S^oat  est  divis^  en  deux  dd- 
pariaments,  le  d^p&rtement  de  la  justice  et  le  d^partement  d*administration 
{ekonomi).  Ce  dernier  se  divise  k  son  tour  en  six  divisions  (expeditioner), 
oui  sout  :  la  division  civile,  la  division  des  finances,  la  division  des  comptes 
utammar-expedition)^  la  division  de  la  milice*  la  division  eccl^iastique  et 
la  division  de  ragrieulture 
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sans  alteration,  d'aprfes  le  sens  precis  et  littoral,  en  sorte 
que  tes  cours  royales  rendent  justice  k  chacun,  sans  partia- 
lite,  interSt  personnel  ni  autre  vis^e  sous  leur  responsabilitS 
devant  Dieu  et  S.  M.,  afin  que  I'injustice  n'infecte  pas  le 
pays  et  T^tat.  [Disposition  relative  au  privilege  des  nobles 
d'fetre  jug^s  par  les  Cours  royales,  abrog6e  par  ordonnance 
du  4  novembre  1867.]  II  appartient  aussi  aux  Cours  royales 
d'exercer  la  surveillance  sur  les  juges  inKrieurs  k  la  cam- 
pagne  et  dans  les  villes,  et  sur  les  ex^cuteurs  (1)  et  lorsque 
Fun  d'eux  vient  k  commettre  quelque  faute  par  incapacity, 
negligence  ou  cupidit6,  de  les  accuser,  juger  et  punir  sur- 
le-champ  suivant  la  nature  de  chaque  cas  particulier ;  mais 
si  quelqu'un  est  convaincu  d'avoir  k  dessein,  par  haine, 
mauvais  vouloir  ou  prevarication,  viol6  le  droit  et  manqu6 
ainsi  k  sa  conscience  et  portS  prejudice  k  son  prochain,  dans 
sa  vie,  son  honneur  ou  ses  int^rfits,  il  ne  sera  pas  simple- 
ment  puni  d'amende  et  de  destitution,  mais  expiera  sa  con- 
duite  criminelle  par  la  perte  de  la  vie  et  de  Thonneur,  tou- 
jours  suivant  les  lois  de  la  Sufede  (2).  Jamais  de  pareils 
crimes  ne  devront  6tre  passes  sous  silence,  ni  epargnes  par 
protection,  indulgence  ou  piti6  inopportune,  afin  qu'en  des 
cas  aussi  graves,  d'autres  ne  soient  pas  tenths  d'abuser  sans 
retenue  de  la  justice,  en  voyant  que  les  fautes,  les  erreurs 
et  la  perversity  n'entrainent  pas  une  repression  appropri6e 
et  une  juste  peine.  Par  contre,  ceux  qui  par  mauvais  vou- 
loir, irr^flexion  et  vengeance  se  permettront  envers  les  juges 
et  les  ex^cuteurs,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  des  in- 
jures, outrages,  diflfamations  en  paroles  ou  par  Scrit,  sans 
pouvoir  justifier  de  ce  qu'ils  auront  avanc6  et  all6gue,  se- 
ront  punis  sur-le-champ  de  peines  s^v^res,  suivant  les  cir- 
constances  de  chaque  espice,  afin  que  les  m6chants  et  per- 
vers  en  tirent  efiFroi  et  avertissement  (3);  toutefois  nulle  per- 
Sonne,  quelle  qu'elle  soit,  ne  pourra  6tre  retenue  ni  arret^e 

(1)  II  s'agit  id  des  fonctionuaii*es  charg<5s  d'ex^cuter  les  jugements.  V.  & 
cet  ^gard  Annuaire  1878,  p.  663. 

(2)  Code  de  1734,  livre  de  la  procedure  {R&ttegdn^sbalk),  1,  12. 

(3)  Code  de  1734,  livre  des  cnnies  et  d^lits  (Missgteimingsbalh),  18,  8;  et 
la  loi  du  26  novembre  1866  sur  le  meurtre,  art.  15  et  16. 


PINLANDE  153 

lOQgtemps  sans  dtre  soumise  k  rinstruction  et  au  juge- 
ment  (1).  Et  afin  qae  le  besoin  et  la  misere  ne  puissent  mener 
le  juge  d.  des  consequences  f^cheuses  et  servir  de  couleur 
et  pretexte  k  Tabus  de  ses  fonctions,  les  sommes  votSes  par 
le  peuple  pour  le  salaire  et  traitement  des  juges  de  province 
{Lagmdn)  et  de  district  {HUradshofdinger)  et  frais  de  tenue 
des  audiences^  conformement  au  serment  du  Roi  Gustave 
Adolphe,  d'auguste  m6moire,  de  Tan  1611,  seront  toujours 
employees  religieusement  k  leur  destination  legale  et  au  trai- 
tement des  juges  qui  y  ont  droit.  Les  procureurs  et  fiscaux 
du  Roi  exerceront  leurs  fonctions  sans  prevarication  et  avec 
desint6ressement,  et,  au  cas  contraire,  ils  seront  l^galement 
responsables ;  le  Chancelier  de  justice  y  tiendra  la  main 
attentivement  et  sera  aussi  charge  de  veiller  k  Fapplication 
des  lois  et  ordonnances,  et  d'en  faire  rapport  k  S.  M.  (2).  Ces 
Cours  de  justice  seront  k  Tavenir,  comme  jusqu'ici,  [au 
nombre  de  trois  :  une  k  Stockholm,  une  k  Jonkoping],  et  la 
troisi^me  aura  son  si^ge  k  Abo,  et  pour  ressort  le  Grand- 
Duche  de  Finlande  (8). 

16.  —  Toutes  commissions,  deputations  avec  droit  de 
juger,  ou  tribunaux  extraordinaires,  etablis  par  le  Roi  ou 
les  £tats,  sont  abolis  k  Tavenir,  comme  des  instruments  de 
domination  et  de  tyrannic ;  tout  Suedois  aura  le  droit  d'etre 
juge  par  le  tribunal  auquel  il  ressortit  suivant  la  loi  de 
Sufede  :  mais  s*il  arrivait  que  quelque  personne  d'un  rang 
eleve,  ou  que  le  Conseil  du  Roi,  ou  un  College  administratif 
entier,  se  rendit  coupable  d'un  crime  concernant  le  Roi,  le 
royaume  ou  la  Majeste  de  la  couronne,  et  que  Tauteur  n'en 
pilt  dtre  juge  par  les  Cours  royales  ou  le  Conseil,  il  sera  en 
ce  cas  etabli  une  Haute  Cour  {Rikets  rati),  pr6sidee  par  S.  M. 
elle-m^me,  ou,  en  sa  place,  le  Prince  royal  ou  le  premier  des 
Princes  du  sang,  ou  le  plus  ancien  des  membres  du  Conseil^ 


1! 


(1)  Cpr.  Code  de  1734,  livi*e  des  peines  (Straffbalk),  1,  2. 

(2)  Ces  fonctioQS  sont  exerc^es  aujourd*hui  par  le  procureur  (prokurator) 
du  S^nat  de  Fiolaude,  institu^  par  le  r^glement  du  18  ao6t  1809, 
lr«  partie,  art.  27  et  31.  Ses  fonctions  sont  d^termin^es  par  une  instruction 
da  12  r^Tiner  1812. 

<3)  Les  cours  imp^riales  sont  auiourd^hui  en  Finlande  au  nombre  de 
trois,  qui  sidgent  k  Abo,  Vasa  et  Viborg. 
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ayant  pour  assesseurs  tous  les  membres  da  Gonseil,  le  mar6- 
chal  de  camp,  tous  les  presidents  des  GoU^es  royaux,  les 
quatre  plus  auciens  conseillers  de  chacune  des  trois  Gours 
royales,  un  general,  les  deux  plus  anciens  lieutenants* 
g^nSraux,  les  deux  plus  anciens  majors-gSneraux,  le  plus 
ancien  amiral,  les  deux  plus  anciens  vice-amiraux,  les  deux 
plus  anciens  contre-amiraux,  le  Chancelier  et  les  trois  Secre- 
taires d'Cltat;  le  Chancelier  de  justice  sera  toujours  chargi 
de  I'accusation,  et  le  plus  ancien  Secretaire  de  revision 
tiendra  la  plume.  Gette  Gour,  aprSs  Tinstruction  faite^ 
rendra  son  jugement  publiquement,  et  nul  ne  pourra  ensuite 
ni  Tattenuer  ni  encore  moins  Taggraver ;  sauf  le  droit  du 
Roi  de  faire  grice. 

17.  —  [Relatif  au  college  militaire  {Krigs-Collegium), 
aujourd'hui  remplace  par  la  division  de  la  milice  (i/tVtWe- 
expedition)  du  S^nat  de  Finlande.] 

18.  —  Toutes  les  forces  militaires  de  terre  et  de  mer  et 
leurs  commandants  de  tous  grades  prdteront  serment  de  foi 
et  hommage  k  S.  M.,  au  royaume  et  aux  j^tats,  suivant  le 
formulaire  redige  k  cet  effet.  Les  forces  militaires  k  pied  et 
k  cheval,  ainsi  que  les  matelots  de  la  flotte,  continueront  a 
etre  lev^s  et  entretenus  d'apr^s  le  systime  de  repartition 
{Indelrung)  et  les  contrats  passes  avec  les  habitants  et  les 
villes  (1),  lesquels  contrats  seront  strictement  executes  et 
observes,  jusqu'^  ce  que  S.  M.  et  lesEtats  jugent  necessaire 
d'y  apporter  des  modifications  d'un  commun  accord. 

19.  —  Aucun  colonel  ou  autre  ofUcier  dc  I'armee  n'a  le 
droit,  sans  I'ordre  personnel  de  S.  M.,  de  convoquer  aucune 
troupe  congediee,  pour  une  expedition  ou  campagne,  en 
dehors  des  reunions  ordinaires  de  regiment  et  autres,  k 
moins  que  ce  ne  soit  en  cas  d'agression  imprevue  de 
Tennemi,  auquel  cas  il  en  doit  Stre  donne  avis  sur-le-champ 
^  S.  M.,  d.  laquelle  seule  appartient  le  commandement 
supreme  de  toutes  les  forces  militaires  de  terre  et  de  mer, 

(1)  V.  ConsLitution  de  Su^e,  art.  80,  et  ia  note.  —  L'ancien  syst^me  de 
recrutement  a  ^t^  d^finitivemeat  abrog^  par  la  loi  militaire  du  27  d^cembre 
1878,  modifi^e  par  une  loi  du  20  novembre  1882.  V.  Annuaire  1880,  p.  749, 
6t  1883,  p.  891. 
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ainsi  qu'il  a  toujours  6t6  d'usage  aux  ^poques  les  plus  bril- 
lantes  et  les  plus  heureuses  de  Thistoire  du  royaume. 

20.  —  [Relatif  k  Tamirautd  :  sans  application  au  Grand- 
DaehS  qui  n'a  pas  de  marine  particuli6re.] 

21.  —  [Relatif  k  la  Chancellerie,  aujourd'hui  remplacee 
par  la  division  civile  [Civilexpedilion)  du  Senat  de  Fin- 
lande.] 

22.  —  [Nomination  des  presidents  et  membres  des  col- 
leges qui  precedent,  par  le  Roi  en  Gouseil,  sans  que  le 
Conseil  soit  appelS  k  voter  (1).] 

23.  —  [Relatif  au  college  cam^ral  {Kammar- Collegium), 
aujourd'hui  remplac6  par  la  division  des  comptes  {Kamtnar- 
Expedition)  du  S6nat  de  Finlande.] 

24.  —  [Relatif  au  bureau  des  finances  {Stais-Contoir), 
aujourd'hui  remplacd  par  la  division  des  finances  {Finans- 
Expedition)  du  S6nat  de  Finlande.  —  Le  budget  est  annuel. 
n  y  est  ouvert  chaque  ann^e  un  credit  k  la  disposition  du 
gouvernement.] 

25.  —  [Nomination  des  membres  du  bureau  des  finances 
par  le  Roi.] 

26.  —  [Relatif  au  college  des  mines  (Bergs-Coilegiitm), 
aujourd'hui  remplac6  par  la  division  des  finances  du  S6nat 
de  Finlande.] 

27.  —  Relatif  au  coll6ge  du  Commerce  (Commerce- CoUe- 
gium),  aujourd'hui  remplac^  par  la  division  des  finances  du 
S6nat  de  Finlande.] 

28.  —  [Relatif  k  la  Chambre  des  comptes  {Kammar-Revi- 
sion)y  aujourd'hui  remplacee  par  la  division  des  comptes 
{Kammar-Expedition)  du  SSnat  de  Finlande.] 

29.  —  Le  Riksmarskalk,  ou  mar^chal  supreme,  est  un 
membre  du  Conseil,  qui  est  charg6  du  soin  de  la  Coar,  du 
palais  et  de  la  maison  du  Roi,  surveille,  ordonne  et  dirige 
sa  table  et  sa  suite,  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte. 

30-  —  La  Cour  de  S.  M.  est  soumise  k  sa  discr6tion 


(1)  V.  Acta  d*Union  et  S&ret^,  art.  !•'.  Toiitet  les  charges  et  fonctions 
soQi  h  la  nomination  du  souverain. 
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absolue,  et  S.  M.  peut  seule  y  apporter  les  changements, 
amendements  et  ameliorations  qu  elle  jugera  utiles. 

31.  —  [Nomination  des  liauts  fonctionnaires  militaires 
par  le  Roi  en  conseil,  mais  sans  que  le  conseil  soit  appel^  k 
voter  (1).  ] 

32.  —  [Ragles  gSn^rales  de  conduite  pour  les  membres 
des  colleges.  lis  ne  sont  responsables  qu'envers  le  Roi  seuL] 

33.  —  Maintien  du  gouvernement  local  et  des  districts 
(HOfdmgeddmen)  actuels.  Interdiction  de  creer  un  gouver- 
neur  general,  sauf  cas  exceptionnels.  Interdiction  de  con- 
ceder  des  apanages.] 

34.  —  [Les  princes  du  sang  ne  peuvent  recevoir  aucun 
apanage  ni  gouvernement,  mais  seulement  une  allocation  en 
argent.  lis  peuvent  porter  le  nom  d'une  province,  mais 
comme  simple  titre  honorifique.] 

36.  —  [Relatif  au  prince  royal.] 

36.  —  [Mariage  des  princes  du  sang.] 

37.  —  [Gouvernement  par  le  Conseil  en  cas  d'absence  ou 
de  maladie  du  Roi.  —  R6gence  (2).] 

38.  —  Les  £tats  du  royaume  ne  peuvent  se  dispenser  de 
se  reunir,  lorsqu'ils  sont  convoques  par  S.  M.,  aux  temps  et 
lieu  qui  leur  sont  indiqu6s,  pour  d^liberer  avec  S.  M.  sur 
les  affaires  pour  lesquelles  elle  les  convoque.  Nul  n'aura  le 
droit,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  convoquer  les 
Etats  du  royaume  en  di6te  (Riksdag)  g6n6rale,  si  ce  n'est 
S.  M.  seule ;  sauf  le  cas  ou,  le  Roi  etant  mineur,  ses  droits 
seront  exerc^s  par  ses  tuteurs.  [En  cas  d*extinction  de  la 
dynastie,  les  fltats  se  r^unissent  d'eux-mSmes  et  precedent 
a  r^lection  d'une  dynastie  nouvelle  (3).] 

39.  —  Les  Etats  du  royaume  respecteront  Addlement  et 
religieusement  tons  les  droits  royaux,  tels  qu'ils  sont  deter- 
mines par  la  Loi  de  Suede,  se  garderont  de  porter  aucune 
atteinte  au  pouvoir  et  k  Tautorit^  duRoi,  et  maintiendront, 
d^fendront  et  soutiendront  avec  zMe,  soin  et  3olUcitude, 

(1)  V.  plus  haul,  p.  149,  la  note  sous  Tart.  4  de  la  Constituiion. 

(2)  Les  art.  35-7  n*oiit  plus  d*applicatioa  depuis  la  reunion  k  la  Russie. 

(3)  Cette  deroidre  disposition  a  vraisemblablement  cess^  d^dtre  en  vigueur 
depuis  la  reunion  k  la  Hussie. 
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toutes  les  attributions  de  TautoritS  royale ;  ils  ne  pourront 
en  consequence  rien  amiliorer,  changer,  ajouter  ni  retrancher 
a  aucune  des  lois  fondamentales,  sans  le  consentement  et 
autorisation  du  Roi  (1),  de  mani^re  qu'aucune  ill^galite  ne 
pnisse  pr^valoir  sur  la  loi,  et  que  la  liberty  des  sujets  et  les 
droits  du  Roi  ne  soient  jamais  m^connus  ni  violas,  mais  que 
chacun  jouisse  de  ses  droits  l^gaux  et  privileges  legitimes. 
Tous  les  actes  consid^res  comme  lois  fondamentales  depuis 
1680  jusqu'aujourd'hui  sont  par  les  pr^sentes  abrog^s  et 
abolls. 

40.  —  Le  Roi  ne  pent,  sans  la  connaissance  et  le  consen- 
tement des  l^tats;  faire  aucune  nouvelle  loi  (lag)  ni  abroger 
la  loi  ancienne  (2). 

41.  —  Les  £]tats  du  royaume  ne  peuvent  abroger  ancune 
loi  ancienne  ni  en  faire  aucune  nouvelle,  sans  Tassentiment 
et  Tapprobalion  du  Roi. 

42  et  43.  —  [Formes  de  proposition  et  de  sanction  des 
lois.] 

44.  —  Le  droit  de  battre  monnaie  demeure  une  preroga- 
tive essentielle  et  une  propriety  de  la  couronne ;  les  fitats  se 
r^servent  toutefois  qu'aucune  augmentation  ni  diminution 
du  titre  des  monnaies  ne  puisse  dtre  projet^e  ni  exScut^e 
sans  leur  connaissance  et  agr^ment. 

45.  —  II  appartient  i  S.  M.  de  proteger  et  d^fendre  le 
royaume,  surtout  centre  T^tranger  et  Tennemi ;  mais  elle  ne 
pourra,  contrairement  k  la  loi,  au  serment  et  k  la  garantie 
royale,  imposer  &  ses  sujets  aucun  subside  de  guerre,  ni 
contributions,  droits  ou  autres  charges  sans  la  connaissance 
et  la  libre  volenti  et  assentiment  des  l^tats  du  royaume  (3), 
saur  toutefois  le  cas  oi!i  le  malheur  voudrait  que  le  royaume 
fdt  envahi  militairement ;  en  ce  cas,  il  appartiendra  k  S.  M. 
de  prendre  toutes  mesures  nScessaires  k  la  stLret^  du 
royaume  et  k  I'lnt^rdt  de  ses  sujets ;  mais  aussitdt  que  la 
guerre  aura  cess6,  les  ^tats  devront  se  r6unir  et  les  nouveaux 

(1)  V.  loi  orffaDique  du  LandtdAg,  art.  71. 

(2)  V.  plus  loiD,  sur  cet  article  et  les  suivants,  la  loi    orgauique  du 
Landtdag. 

(3)  Cpr.  Acte  d'UnioQ  et  SArel4,  art.  5. 
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impdts  qui  auront  6t6  6tabli8  pour  les  frais  de  la  guerre 
deyront  cesser  sur-le-champ. 

46.  —  [La  session  des  iStats  ne  peut  durer  plus  de  [trois] 
mois  (1),  et  sera  close  par  le  Roi  au  bout  de  cette  p^riode. 
S'il  n'a  pas  6t^  vot6  de  nouveaux  impdts,  les  ancieus  conti- 
nueut  k  6tre  per^us.] 

47.  —  Les  £tats  du  royaume  out  le  droit  de  noaimer  ceux 
qui  devroDt  singer  dans  les  couiitSs  avec  lesquels  le  Roi  trai* 
tera  des  affaires  qu'il  jugera  devoir  tenir  secretes  :  ces  per- 
sonnes  seront  investies  de  tous  les  droits  qui  appartiennent 
aux  Etats  eux-m6mes ;  mais  toutes  les  questions  qui  pour- 
rout  6tre  divulgu^es  seront  communiqu6es  aux^tats  inpleno, 
et  soumises  k  leurs  deliberations. 

48.  —  [Abrog^,  Acte  d'Union  et  Siiret6,  art.  1«  (2).] 

49.  —  Les  Etats  ne  peuvent  demander  communication  que 
des  actes  et  documents  relatifs  aux  affaires  soumises  &  leurs 
deliberations  (3). 

50.  —  La  situation  financiere  sera  examinee  par  le  comite 
des  fitats,  qui  veillera  k  ce  que  les  fonds  soient  employes  au 
mieux  des  interfits  du  royaume  (4). 

51.  —  Si  un  membre  de  la  diete,  pendant  les  sessions  ou 
k  Taller  ou  au  retour,  est  injustement  attaque  ou  maltraitS 
en  paroles  ou  en  actes,  apres  avoir  fait  connaitre  sa  quality, 
ce  fait  sera  puni  des  peines  des  deiits  centre  la  sArete 
publique  (5). 

52.  —  S.  M.  maintient  tous  les  Ordres  du  royaume  en  pos- 
session de  leurs  anciens  et  legitimes  privileges,  preroga- 
tives, droits  et  liberies;  aucuns  nouveaux  privileges  ne 
pourront  etre  accord6s  ni  octroy6s  a  un  Ordre  sans  la  con- 
naissance,  I'avis  exprime  et  Tassentiment  des  quatre  Ordres 
du  royaume  (6). 

(1)  Aujourd*hui  quatre  mois.  V.  loi  organique  du  Landtdag,  art.  5. 

(2)  Get  article  portait  qae  le  roi  ne  pouvait  faire  la  guerre  saos  le  con- 
sentement  des  Etats.  •         j     r      j»j  *    ^a 

(3)  Modifi^  par  la  loi  organique  du  Landtdag,  art.  40. 

(4)  Cpr.  loi  organique  du  Landtdag,  art.  27. 

(5)  Cpp.  loi  organique  du  Landtdag,  art.  9. 

(6)  Cpr.  loi  organique  du  Landtdw:,  art.  71.  —  Sur  les  privileges  des 
quatre  Ordres,  v.  la  notice,  TActe  d'Union  et  SAret6,  in  fine,  et  auaai  la 
notice  de  la  Sudde. 
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53.  —  [Relatif  aux  provinces  allemandes.] 

54.  —  Les  villes  du  royaume  seront  maintenues  dans  les 
privileges  et  droits  legitimes,  qui  leur  ont  ^t^  donnas  et 
octroyes  par  les  Rois  pr6c^dents :  toutefois,  Tapplication  en 
sera  subordonn^e  aux  circonstances  aiDsi  qu*au  bien  et  k 
YinikrH  publics. 

55.  —  La  Bauque  des  £tats  demeurera  k  I'aveoir,  comme 
par  le  passS,  sous  leur  garantie  et  protection;  elle  sera 
administr6e  d'apr6s  les  rdglements  et  ordonnances  d^j^ 
rendus  ou  qui  pourront  T^tre  par  les  l^tats  du  royaume  (1). 

56.  —  [La  caisse  des  pensions  de  Tarm^e  demeure  sou- 
mise  aux  rfeglements  d6ji  itablis,  ou  k  itablir  d'accord  avec 
les  commandants  de  Farm^e.] 

67.  —  S'il  se  trouve  dans  la  pr6sente  loi  quelque  disposi- 
tion obscure,  elle  devra  6tre  appliquSe,  dans  son  sens  litto- 
ral, jusqu'&  ce  que  S.  M.  et  les  Stats  du  royaume  puissent 
tomber  d'accord  conformOmentraux  articles  89  et  42. 

Telles  sont  les  decisions  que  Nous,  fitats  du  royaume  ici 
assembles,  avons  jugO  n6cessaire  de  prendre  pour  le  bon 
gouvernement  du  royaume,  notre  libertS  et  silret6  pour 
Nous,  nos  concitoyens  rest6s  dans  leurs  foyers  et  nos  des- 
cendants, nte  ou  k  naitre.  Nous  d6clarons  ici  k  nouveau 
avoir  la  plus  grande  horreur  pour  le  pouvoir  royal  absolu, 
et  ce  qu'on  appelle  la  souverainet6  :  considerant  comme 
notre  principal  bonheur,  gloire  et  fortune,  d'etre  et  de  vivre 
libres  et  indSpendants,  !lSltats  legislateurs,  mais  soumis  k  la 
loi,  sous  le  gouvernement  d'un  Roi  maltre  du  pouvoir,  mais 
116  par  la  loi :  reunis  avec  lui  sous  la  protection  de  la  loi, 
qui  nous  preserve,  ainsi  que  notre  ch6re  patrie,  des  p6rils 
que  led6sordre,le  pouvoir  absoIu,la  tyrannie,  Taristocratie 
et  le  gouvernement  de  la  multitude  entrainent  k  leur  suite, 
pour  le  malheur  de  tout  I'Stat,  le  prejudice  et  la  desolation 
des  citoyens.  Nous  Sprouvons  d*autant  plus  de  confiance 
d'avoir  un  gouvernement  regulier,  16gal  et  heureux,  que 
S.  M.  a  d6ji  declare  qu'elle  consid^re  comme  son  premier 


(1) 


Cpr.  loi  organique  du  Landtdag,  art.  38. 
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titre  do  gloire  d'fttre  le  premier  concitoyen  d'un  peuple  libre, 
«t  nous  espSrons  que  ce  principe  sera  toujours  conserve 
•dans  la  maison  royale  de  g^nSration  en  g6n^ration,  jusqu'a 
la  post^ritS  la  plus  recul^e.  C'est  pourquoi  nous  d^clarons 
^nnemis  de  Nous  et  du  royaume  tous  citoyens,  inintelligents 
et  malintentionnSs,  qui,  ouvertement  ou  en  secret,  par  ruse, 
complot  ou  r^volte  ouverte,  chercheraient  k  nous  soustraire 
A  cette  loi,  k  6tablir  le  pouvoir  royal  absolu  ou  la  souverai- 
net^,  ou  sous  couleur  de  liberty  tenteraient  de  renverser  les 
lois  qui,  pour  la  confirmation  d*une  liberte  sage  et  bien  or- 
donn^e,  r6priment  la  violence  et  le  d^sordre,  en  poursui- 
vent  les  actes  sans  piti^,  et  les  jugent  et  punissent  d'aprds  la 
loi  ^crite  de  SuMe.  Nous  garderons  ^galement  notre  foi 
«t  hommage  k  S.  M.,  conform^ment  k  notre  serment  de 
fid^lit^  et  k  la  pr^sente  Constitution,  et  nous  accomplirons 
tous  ses  ordres  en  tout  ce  qu'il  pourra  commander  et  nous 
ex6cuter,  l^gitimement  devant  Dieu  et  devant  les  hommes, 
en  respect  de  ses  droits  et  des  n&tres,  comme  il  convient  k 
de  fiddles  citoyens  et  sujets. 

Ed  foi  de  quoi,  etc [suivent  la  formule  et  les  signa- 
tures.] 

[Suivent  la  formule  de  sanction  et  la  signature  du  Roi. ] 

ACTE  D'UNION  ET  SURETfi  (1) 

de«  81  ftvHer  et  8  aTrtl  1789. 

Nous  Gustave,  etc...  Savoir  faisons :  que  pour  ce  que  Nous 
nous  sommes  vu  oblige  de  porter  k  la  connaissance  g6n6rale 
de  tous  Nos  fidMes  sujets,  et  de  d^noncer  aux  £tats  du 
royaume  de  perfides  projets  et  complots,  qui  ne  tendaient 
par  leur  execution  a  rien  moins  qu*^  la  division  de  I'fitat, 
au  p6ril  du  Roi,  k  la  chute  du  pouvoir  royal,  et  k  Toppres- 
sion  et  k  la  ruine  des  loyaux  sujets  ;  les  dangers  d'une  telle 
situation,  entretenus  par  I'ennemi,  et  prolong6s  par  lesdivi- 

(l)  ForeningS'  och  Siikerhets-Akt, 
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sioDS,  dissensions  et  vues  int^ress^es,  ont  rendu  nScessaire 
pour  Nous  et  les  f^tats  du  royaume  de  rechercher  des- 
moyeos  assez  6nergiques  pour  ^touffer  et  reprimer  dans  le 
present,  empScher  et  arrdter  k  I'avenir  ces  provocations  au- 
dacieuses  et  ces  entreprises  t6m6raires  et  inouies.  A  ces 
causes,  Nous  avons,  d'accord  avec  les  £]tats  du  royaume, 
pour  cet  objet  essential  k  Nous  et  k  eux,  jug6  utile  de  donner 
aux  principes  fondamentaux  du  gouvernement  le  surcroit  de 
force  et  d'autorit6  n6cessaire  pour  61ever  l'ind6pendance,  la 
gloire  et  le  renom  du  royaume  au  point  de  grandeur  que 
Notre  ch^re  patrie  avait  atteint  sous  le  r^gne  glorieux  des 
rois  d'autrefois  par  le  concours  viril  et  unanime  de  Nos 
fiddles  sujets.  Et  comme  la  voix  publique  a  provoquS  et 
reclame  avec  z61e  et  insistance  cette  d-marche  de  Notre 
part.  Nous  avons,  k  ce  consid^rant,  et  d'accord  avec  les 
fitats  du  royaume,  d6cr6t6  et  sanctionn6  I'Acte  d'Union  et 
Siiret6  qui  suit,  lequel  Nous  approuvons  et  confirmons  par 
les  prfisentes,  dans  tous  ses  termes,  et  revStons  de  Notre 
sanction,  ainsi  qu'il  suit  litt^ralement. 

Pour  dfitourner  k  toujours  de  Nous  et  de  Notre  chere 
patrie  les  ^branlements  violents,  qui,  par  Tambition  et  la 
convoitise  de  quelques  particuliers,  les  complots  etrangers» 
et  enfln  les  dissensions  intestines  des  fitats  du  royaume,  ont 
si  sou  vent  mis  en  peril  le  maintien  et  la  siiret6  g6n6rale  de 
rfitat,  et  sem6  la  division,  non  seulement  entre  les  sujets, 
mais  aussi  entre  le  Roi  et  le  peuple,  ainsi  que  pour  deter-^ 
miner  une  fois  pour  toutes  les  principes  sur  lesquels  sont 
fitablies  Nos  lois  constitutionnelles,  et  empficher  k  Tavenir 
toute  obscurity  et  toutes  additions  interessees,  Notre  tres 
gracieux  Roi  a  daign6  tomber  d'accord  avec  Nous,  pour  lui 
et  ses  successeurs  sur  le  tr6ne  de  SuSde,  de  TActe  d'Union 
et  Siiret^  dont  la  teneur  suit : 

1.  —  Nous  reconnaissons  avoir  un  Roi  hereditaire,  qui  a 
tous  pouvoirs  pour  gouverner,  maintenir,  prot^ger  et  d^fen- 
dre  rfitat ;  faire  la  guerre,  conclure  la  paix  et  les  alliances 
avec  les  puissances  etrangftres ;  faire  grace,  restituer  la  vie, 
rhonneur  et  les  biens ;  disposer,  k  son  plaisir,  de  tous  les 

C0K8TIT.  —  TOMB  11.  li 
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emplois  de  I'^tat,  lesquels  devront  dtre  confi^s  k  des  Su6dois, 
faire  r^gner  et  maintenir  la  loi  et  le  droit.  —  Les  autres 
objets  interessant  Tf^tat  seront  trait^s  de  la  maniSre  que  le 
Roi  jugera  pr^fSrable  (1). 

2.  —  Nous  nous  consid^rons  comme  des  sujets  libres, 
soumis  k  la  loi,  et  en  s6curit6  sous  un  Roi  l^gitimement 
-couronnd,  qui  nous  gouverne  selon  la  Loi  ^crite  de  Su6de. 
Et  comme  uous  sommes  tous  sujets  ^galement  libres,  nous 
Sevens  tous,  sous  I'^gide  de  la  loi,  jouir  de  droits  6gaux. 
G'est  pourquoi  la  Cour  suprtoie,  dans  laquelie  seront  trai- 
tees  toutes  les  questions  dii  ressort  de  la  Cour  de  revision 
de  justice,  et  od  le  Roi  aura  double  voix,  se  composera  de 
^nobles  et  de  non*nobles  (2);  en  consideration  de  quoi  le 
nombre  des  membres  du  Conseil  du  royaume  sera  d^sor- 
•mais  )aiss6  k  larbitre  de  S.  M. ;  la  volont6  de  S.  M.  ^tant 
de  prot^ger  les  grands  et  les  petits  centre  toute  injustice, 
-de  ne  porter  atteinte  k  la  vie,  k  Thonneur,  k  la  personne  ni 
aux  biens  de  quiconque  n*aura  point  iti  16galement  con- 
Taincu  et  jug6  par  le  tribunal  competent. 

3.  •—  Un  peuple  6galement  libre  doit  jouir  de  droits  6gaux, 
et  en  consequence  tous  les  ordres  peuvent  posseder  et  ac» 
qu6rir  la  terre  dans  leur  patrie  commune  :  [exception  pour 
•certains  biens  nobles  (3).]  Les  terres  conserveront  d'ailleurs 
leur  antique  nature  et  division  en  biens  6questres,  nobles, 
Toturiers  et  domaniaux ;  mais  la  charge  des  relais  sera  r§- 
partie  ^galement  sur  tous  les  domaines,  [k  Texception  des 
biens  6questres,  et  des  biens  r6serv6s  k  la  noblesse].  —  Le 
•droit  des  habitants  d'acheter  les  domaines  de  la  couronne 
et  de  les  posseder  en  silretd  est  garanti  par  une  loi  sp6ciale 
•de  ce  mdme  jour,  aussi  certainement  que  sll  6tait  ins6r6 
dans  les  pr6sentes  (4). 

(1)  v.  CoDstilution,  art.  6,  et  la  note. 

(2)  La  Cour  supreme  est  aujourd^hui  le  ddpartement  de  jastice  du  S^nat 
4e  Finlande.  V.  Constitution,  art.  6  et  la  note.  —  Le  rdglement  du  18  ao&t 
1809, 1"  partie,  art.  5,  decide  que  le  Conseil  devra  dtre  pris  par  moitid  dans 
la  noblesse,  et  par  moiti^  dans  les  ordres  roturiers.  Cpr.  Constitution  su^ 
-doise,  art.  17.  et  la  note. 

(3)  Cette  exception  a  iU  abroe^e  par  la  loi  da  2  avril  1864. 

(4)  C*est  cet  article,  et  la  loi  du  m^me  jour  &  laquelie  ii  se  r^f^re,  qui 
•ont  affrancbi  en  Su^de  la  propri^t^  foncidre,  consacrd  le  droit  de  propri^t^ 
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4.  —  Les  plus  hautes  et  principales  charges  da  roya\im6 
et  cellos  de  la  Goar  da  Roi  seront  remplies  par  la  chevalerie 
et  noblesse  seulement;  mais  d'ailleurs  le  m^rite,  les  talents, 
rexp6rience  et  ane  Terta  civique  ^prouy6e  seront  le  seul  et 
juste  motif  de  nomination  k  tous  les  emplois  et  offices  de 
rj^tat,  sup^rieurs  et  inf^rieurs,  sans  Sgard  &  la  naissance  ni 
k  aucun  ordre  en  particulier.  Mais  lorsqu*un  fonctionnaire 
non-noble  est  61ev6  k  la  noblesse,  il  n^  pent  plus  conserver 
Femploi  qu'il  occupait  pr^cMemment  comme  non-noble, 
pour  la  garantie  d'un  ordre  roturier. 

6.  —  Comme  la  veritable  liberty  consiste  k  donner  libre* 
ment  le  n6cessaire  pour  I'entretien  de  I'^tat,  le  peuple  su6- 
dois  a  le  droit  indisoutable  de  d^lib^rer,  transiger,  refuser 
et  s'accorder  k  ce  sujet  avec  le  Roi. 

'e.  —  [Abrog6,  manifesto  du  13/25  juin  1886  (1).] 

7.  —  Les  priviliges  de  la  noblesse  et  du  clerg6  de  Tan 
1723,  et  les  privileges  et  prerogatives  l^gitimement  acquis 
par  les  villes  jusqu'aujourd'hui  sent  confirmes  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  present  Acte  de  Silrete. 

8.  —  Le  present  Acte  d'Union  et  Sdrete  sera  sign6  par 
tous  les  Rois  de  Sudde  k  leur  avSnement,  de  leur  propre 
main,  et  il  ne  sera  jamais  permis  aucune  proposition,  ni 
fidt  aucune  tentative  pour  rien  modifier,  interpreter  ou 
amender  au  contenu  litteral  de  cet  acte.  Au  cas  d'extinction 
de  la  maison  royale,  le  Roi  qui  sera  eiu  (2)  succ6dera  k  tous 
les  droits  et  devra  s'engager  k  toutes  les  obligations  qui  y 
sent  exprimees,  sans  le  moindre  changement. 

9.  —  La  Constitution  du  21  aoiit  1772  demeure  en  vigueur 
dans  toutes  ses  parties,  sauf  les  changements  resultant  du 
present  acte. 

[Suivent  les  signatures.] 

Le  susdit  Acte  d'Union  et  SArete  est  accepte  par  Nous 


sor  l«s  terres  roturidres,  et  rendu  acceisible  &  tons  I'acquisition  de  toas 
le«  immeubles  sans  distinction.  Toutefois,  la  distinction  a  persists  entre 
les  immeubles  nobles  et  roturiers,  abstraction  faite  d^ailleurs  de  la  quality 
de  leurs  propri^taires.  —  Cpr.  la  clause  finale  du  pr^ent  Acte. 

(1)  Cet  article  attribuait  au  roi  seul  le  droit  d'initiatiye. 

(2)  v.  Constitution,  art.  38  et  la  note. 
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et  nos  Successeurs  au  tr&ne  de  SuMe,  comme  loi  fonda- 
mentale  inviolable  et  incommiitable,  laquelle  sera  appliqute 
litteralement,  sans  cbangement,  interpretation  ni  violation  : 
et  Nous  mandons  et  ordonnons  par  les  pr^sentes  k  tons 
ceux  qui  sont  tenus  k  fidelity,  bommage  et  obeissance  k 
Nous,  k  nos  Successeurs  et  k  T^tat,  de  reconnaitre,  obser- 
ver, appliquer  et  exicuter  litteralement  le  present  Acte 
d'Union  et  Siirete.  II  est  ici  not6  que  tous  les  juges  des  tri- 
bunaux  supSrieurs  et  inferieurs,  et  tous  les  fonctionnaires 
inf6rieurs,  qui  n'ont  pas  la  dignite  de  f^al  (troman)  (1),  ou 
ne  sont  pas  investis  de  Tautorite,  ne  pourront  perdre  leurs 
fonctions  sans  instruction  legale  et  jugement,  conformement 
k  la  loi  et  aux  rfeglements  militaires  {Krigsartiklar)  (2).  — 
En  ce  qui  concerne  la  charge  des  relais  :  les  vassaux  de  la 
noblesse  et  les  domaines  nobles  prendront  exactement  la 
m^me  part  que  les  domaines  de  la  couronne  ou  roturiers  au 
service  des  relais,  de  station  et  de  reserve,  et  en  temps  de 
guerre,  lorsqu*une  necessite  pressante  exigem  Tegalite,  aux 
charges  resultant  de  marches  et  expeditions  dans  Tinterieur 
du  pays,  de  la  fourniture  de  vivres,  munitions  et  habille- 
ments  pour  Tarmee,  de  la  construction  de  forts  et  maga- 
sins  (3).  Et  comme  Nous  avons  consacrS  et  confirme  les 
privileges  de  la  chevalerie  et  noblesse  de  Tan  1723,  ce  qui 
n'etait  pas  mentionne  express^ment  par  la  Constitution  de 
Vil2\  Nous  mandons  et  ordonnons  que  ces  privileges  soient 
k  Tavenir  maintenus  en  pleine  vigueur ;  de  mftme  que  par 
les  presentes  Nous  consacrons  les  privileges  du  clerge  de 
1723,  et  la  confirmation  {fursiikran)  donnee  par  Nous  le 
2  mars  de  cette  annee,  ainsi  que  la  garantie  de  certaines 
libertes  et  prerogatives  que  Nous  avons  concedees  ce  13  f6- 
vrier  aux  villes  du  royaume,  et  reconnues  et  octroyees  le 
23  fevrier  aux  paysans  du  royaume. 
C'est  pourquoi...  [formula  et  signature]. 

(1)  Les  fonctioDDaires  sup^rieurs  ont  le  litre  de  fial  {troman)  jusqu'aa 
grade  de  lieutenant-colonel  inclusivement.  Tou-s  les  autres  fonctionnaires 
rev^tus  d'une  autorit6  publique  portent  celui  defidele  serviteur  {tro  tjenare). 

(2)  v.,  sur  lea  garuuties  des  fonctionnaires,  I'art.  2  de  la  Constitution 
et  la  note  1  sous  cet  article. 

(3)  V.  art.  3  ci-dessus. 
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LOI  ORGANIQUE  DU  LANDTDAG  (1) 

dn  8/15  avrU  1869. 

1.  —  Leg  £tats  du  Grand-DuchS  (2)  de  Fialande,  qui 
repr^sentent,  assembles  en  Landtdag,  le  peuple  fialaodais, 
86  composent  de  I'Ordre  ^questre  et  de  la  noblesse,  de 
rOrdre  ecclSsiastique,  de  TOrdre  de  la  bourgeoisie  et  de 
rOrdre  des  paysans* 

2.  —  Les  Etats  de  Finlande  se  rSunissent  au  moins  tous 
les  cinq  ans  en  session  ordinaire,  sur  la  convocation  de 
I'Empereur  et  Grand-Due,  et  peuvent  figadement  6tre  convo- 
qu6s  en  session  extraordinaire,  lorsque  TEmpereur  le  juge 
utile.  U  ne  pent  6tre  traits  en  session  extraordinaire  que  les 
affaires  qui  ont  motive  la  convocation  ou  qui  sent  d'ailleurs 
soumises  aux  fetats  par  TEmpereur,  et  tout  ce  qui  s'y  rat- 
tache  d'une  mani6re  inseparable. 

3.  —  Le  Landtdag  se  tient  dans  la  capitale  du  pays  (8),  k 
moins  qu'une  invasion  ennemie  ou  quelque  autre  obstacle 
sSrieux  n'en  rende  le  sdjour  impossible  ou  dangereux  pour 
la  streik  des  Etats,  auquel  cas  il  sera  fix6  par  I'Empereur 
et  Grand-Due  un  autre  lieu  de  reunion  dans  rintSrieur  du 
pays. 

4.  —  La  convocation  du  Landtdag  en  session  ordinaire 
doit  avoir  lieu  au  plus  tard  trois  mois,  et  la  convocation  en 
session  extraordinaire  six  semaines,  avant  le  jour  oi!i  les 
£tat8  devront  se  r6unir.  Elle  sera  public  dans  les  Sglises 
du  pays,  et  notiflSe  sp^ialement  aux  autoritSs  et  aux  fonc- 
tionnaires  k  qui  il  appartient  de  prendre  les  mesures  n^ces- 
saires  pour  les  Elections,  lorsqu'il  en  doit  6tre  fait.  La  direc- 
tion de  rOrdre  Squestre  devra  aussi  recevoir  avis  de  la 
convocation. 

5.  —  La  session  ordinaire  du  Landtdag  ne  doit  pas  se 

(1)  Landtdagtordning, 

(2)  Litt^ralemdnt  :  Grande-Principaut^.  Nous  suivons  T  usage  4tabli,  et 
smvi  par  lea  Finlandaia  eax-m^mes,  de  tradoire  en  francs  par  Grand- 
Dacbe,  bien  que  Texpression  ne  soil  pas  exacte. 

(3)  Aajourd*hui  HeUingfors.  V.  plas  haut,  p.  149,  note  1. 
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prolonger  plus  de  quatre  mois  k  dater  du  jour  de  Fouver- 
ture ;  TEmpereur  et  Grand-Due  peut  en  consequence,  lors- 
que  les  affaires  soumises  k  la  deliberation  des  il^tats  n'ont 
pas  ete  terminees,  clore  la  session,  si  bon  lui  semble,  et 
congMier  les  fitats.  La  session  peut  mftme  6tre  close  avant 
I'expiration  de  quatre  mois,  si  tons  les  Ordres  le  demandent 
ou  que  TEmpereur,  pour  quelque  autre  raison,  ait  sujet  de 
prendre  cette  mesure. 

6.  —  Aucun  membre  du  Landtdag  ne  peut  refuser  d'as- 
sister  k  la  session  et  de  remplir  ses  fonctions;  il  est  fait 
toutefois  exception,  en  temps  de  guerre,  pour  les  personnes 
appartenant  k  Tarmee,  lorsqu'elles  regoivent  un  ordre  de 
service. 

7.  —  Les  membres  du  Landtdag  ne  sont  lies,  dans  I'ac- 
complissement  de  leurs  fonctions,  par  aucune  autre  pres- 
cription que  les  lois  fondamentales  du  pays. 

8.  —  Les  membres  du  Landtdag  doivent  observer  le 
serieux  et  la  courtoisie  dans  leurs  discours ;  mais  ils  ne 
peuvent  dtre  mis  en  accusation,  ni  prives  de  leur  liberte^ 
pour  les  opinions  ou  avis  qu'ils  ont  ends,  ou  leur  conduite 
pendant  les  seances,  k  moins  que  TOrdre  auquel  ils  appar- 
tiennent  n'en  ait  donne  Tautorisation  par  une  decision 
expresse,  k  laquelle  auront  participe  les  cinq  sixiemes  au 
moins  des  membres  presents  de  I'Ordre  in  pleno.  Lorsqu'un 
membre  du  Landtdag  est  prevenu  d'un  deiit  grave,  il  ne- 
peut  etre  arrdte  que  sll  a  ete  pris  en  flagrant  deiit,  ou  si 
le  juge,  apres  instruction,  a  juge  necessaire  de  Tordonner^ 
Pour  les  deiits  de  moindre  importance,  les  membres  du 
Landtdag  ne  peuvent  dtre  detenus ;  ils  ne  peuvent  pas  non 
plus  etre  emprisonnes  pour  dettes  pendant  la  duree  de  la 
session. 

9.  —  Si  quelque  membre  du  Landtdag,  pendant  la  duree 
de  la  session,  ou  en  se  rendant  au  Landtdag  ou  en  en  reve- 
nant,  est  outrage  par  paroles  ou  par  voies  de  fait,  aprds 
qu'il  a  fait  connaitre  sa  qualite,  ou  si,  apr^s  la  session,  il  est 
Tobjet  d'attaques  violentes  k  raison  de  sa  conduite  au 
Landtdag,  la.<^ircon8tance  que  le  deiit  aura  ete  commis  contra 
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un  membre  du  Landtdag  sera  considiree  comme  particuli^- 
rement  aggravante.  II  en  sera  de  mftme  en  ce  qui  concerne- 
les  secretaires  et  employes  d'un  Ordre  on  d'un  Comit6  (1). 

10.  —  L'Ordre  ^questre  et  la  noblesse  se  rendront  au 
Landtdag  conform^ment  k  la  loi  organique  de  TOrdre- 
^uestre,  qui  devra  dtre  coucue  en  eonformitg  avec  les  lois 
constitutionnelles  (2). 

11.  —  L'Ordre  eecl6siastique  se  compose  de  Tarcheygque 
et  des  6v^ues,  qui  se  rendent  au  Landtdag  sur  la  conyoea- 
tion  de  TEmpereur  et  6rand*Duc,  et  de  deputes  de  chaque 
district  (siift),  61us  par  les  eccISsiastiqiies  pourvus  d'emplois 
ou  de  charges  ordinaires,  au  nombre  minimum  suivant : 
pour  le  district  d'Abo,  12;  pour  celui  de  Borga,  10;  et  pour- 
celui  de  Euopio,  6.  —  Les  professeurs  et  fonctionnaires 
ordinaires  de  rUniyersit^  dn  royaume  enyerront  un  dSput^ 
k  rOrdre  ecclSsiastique ;  lis  auront  tontefois  le  droit  di& 
nommer  deux  repr^sentants,  s'ils  le  d^irent.  De  m6me, 
tons  les  professeurs  ordinaires  des  ^coles  616mentaires 
deyront  61ire  des  ddput^s  au  m§me  Ordre,  un  pour  chaque 
district,  mais  lis  pourront,  s'ils  le  yeulent,  en  nommer  deux.. 
—  Le  mode  et  Tordre  de  T^lection,  dans  les  diff^rents  dis* 
tricts,  seront  determines  d'accord  par  les  eiecteurs. 

12  (modifle,  loi  du  20  mars  1879).  —  L'Ordre  de  la  bour- 
geoisie se  compose  des  reprisentants  des  yilles  :  chaque 
ville  nomme  on  depute,  et  si  le  nombre  des  habitants,  d'aprto 
le  rdle  des  impositions  (mantabldngd),  d^passe  6.000  &mes, 
il  en  est  nomme  deux,  et  ainsi  de  suite,  un  par  chaque  fraction 
eompiete  de  6.000  ^mes;  toutefois,  une  yille  de  moins  de  LSOO* 
habitants  pent,  ou  nommer  nn  depute  special,  ou  s'unir 
pour  nommer  un  depute  commun  ayec  une  autre  yille  qui, 

(1)  Loi  du  26  Bovenkbre  1S66  but  le  menrtre,  arU  15.  —  Loi  do  la  mteMr 

date  sur  la  diffamation  et  Toutrage*  art.  8. 

(2)  La  loi  orgasique  do  rordro  ^ooettre  {Siddarkttsordmng]  <tait  as 
moment  de  la  reunion  ii  la  Russie  celle  de  ld26»  remise  en  vigueur  en  1772» 
arec  les  modifications  introduiles  en  1778.  La  nourelle  organisation  dtt 
Landtdag  a  rendu  n^cessaire  la  promulgation  d*une  nouvelle  Riddar- 
husordning  qui  porte  la  date  du  21  avril  1869.  Entre  autres  modificationa 
rteultant  de  cette  loi,  lo  vote  par  lAte  a  «t^  sobstita^  au  vote  par  elasse  au 
•«n  de  la  noblesse.  Cbaqae  famille  est  ropr^sent^  par  son  chef,  qui  » 
le  droit  de  se  faire  remplacer  par  an  fond^  ae  pouvoirs. 
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sax  termes  des  dispositions  ci*dessas,  ne  peut  en  nommer 
qu'un. 

Ont  droit  de  vote  les  membres  de  la  communaat6  urbaine 
qui  sent  imposes  dans  la  ville  et  contribuent,  d'aprds  le  r61e 
des  contributions  immddiatement  pr^c^dent,  aux  imp6ts 
6tablis  au  profit  de  la  commune. 

N'auront  pas  le  droit  de  vote  :  ~  Les  femmes,  marines  oa 
non;  —  Les  nobles  ou  ceux  qui  appartiennent  k  I'Ordre 
eccl6siastique ;  —  Les  marins  du  commerce;  les  simples 
«oldats  et  les  gens  de  service  des  6tablissements  publics  et 
privfis  et  des  corporations;  —  Ceux  qui  sont  au  service 
d'autrui  ou  employes  k  un  travail  fixe,  les  journaliers  et 
autres  qui  travaillent  accidentellement^  ou  ceux  qui  exer- 
cent  une  profession  uniquement  pour  pourvoir  k  leurs 
besoins ;  —  Ceux  qui  sont  redevables  k  TEtat  d'un  arri6r6 
de  contributions  remontant  au  del^  de  I'annSe  pr^cedente. 

L'61ection  a  lieu  devant  I'autorit^  municipale  au  jour 
indiqu6,  au  scrutin  secret,  de  la  mani^re  usit^e  dans  la 
ville.  Les  voix  sont  compt6es  d'apris  le  revenu  imposable, 
ou  les  autres  bases  qui  servent  k  determiner  la  contribution 
•de  chaque  ^lecteur  k  lacalsse  municipale.  Si  les  Slecteurs  de 
la  ville  veulent  changer  Tordre  et  le  mode  d'election,  il  doit 
dtre  procSd^,  d'apr^s  les  mdmes  regies,  k  un  vote  sur  cette 
question,  qui  est  ensuite  soumise  k  Texamen  et  k  Tapproba- 
tion  de  TEmpereur  et  Grand-Due.  Dans  les  villes  oil  I'elec- 
tion  k  deux  degr^s  est  en  usage,  chaque  ^lecteur  du  second 
degr^  a  une  voix. 

13.  —  L'Ordre  des  pay  sans  se  compose  de  mandataires 
elus  par  chacune  des  circonscriptions  judiciaires  (dom- 
sagor)  (1)  du  pays.  L'^lection  est  faite  par  des  ^lecteurs  du 
second  degr6,  nomm^s  par  chaque  commune  ou  portion  de 
<5ommune  appartenant  k  la  circonscription,  et  elle  a  lieu 
devant  le  juge  au  lieu  par  lui  indiqu^.  II  est  proc6d6  au 
choix  des  61ecteurs  du  second  degrS  k  Tassembl^e  commu- 

(1)  v.  plus  haut  loi  org:aDiqu6  da  Riksdag  su^dois,  art.  13,  §  2,  et  la  note. 
—  Les  circonscriptions  judiciaires  rurales  sont  actuellement  en  Finlande 
an  nombre  de  59. 
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nale  {Kommunalstamma)  rdguli^rement  convoqu^e,  ou,  dans 
les  lieux  ou  il  n'y  en  a  point,  k  Tassemblde  de  paroisse,  huit 
jours  au  plus  tard  avant  T^lection  des  d^put^s.  Participe  k 
r^lection  tout  homme  domicilii  dans  la  commune,  qui  pos- 
s6de  une  terre  cadastr^e  (i  mantal  satt),  noble  ou  roturiere, 
ou  qui  a  droit  d'habitation  {dboratt)  sur  un  domaine  de  la 
eouronne,  ou  qui  tient  k  ferme  un  domaine  royal  (1),  qui 
n'appartient  point  k  un  autre  Ordre  et  qui  n'a  pas  d'emploi 
public.  Chaque  commune  ddlSguera  ainsi  un  61ecteur  du 
second  degr6  domicilii  sur  son  territoire,  choisi  parmi  les 
habitants  ayant  droit  de  vote.  En  outre,  elle  en  d616guera 
un  par  chaque  nombre  complet  de  2.000  habitants.  La  popu- 
lation s'appr^ciera  k  cet  effet  d'aprSs  le  rdle  des  impositions 
(mantalsldngd),  et  les  voix  seront  compt^es  d'apres  le 
nombre  d'unitSs  imposables  (mantal)  de  chaque  domaine. 
Les  61ecteurs  du  second  degr§  devront  se  r6unir  au  jour  fixS, 
pourvus  d'un  extrait  du  proems- verbal  de  leur  Election,  et  ils 
auront  chacun  une  voix  k  T^lection  des  d6put6s  au  Landtdag. 
14.  —  A  droit  de  prendre  part  au  choix  des  dlecteurs  du 
second  degr6  ou  k  T^lection  des  d6put6s,  dans  les  Ordres 
roturiers,  sous  Tobservation  des  regies  6tablies  aux 
art.  11,  12  et  13,  tout  Finlandais  appartenant  k  Tun  de  ces 
Ordres  et  domicilii  dans  le  district,  qui  a  atteint  sa  majority, 
m^me  s'il  appartient  k  une  autre  confession  que  la  religion 
chr^tienne.  Gependant,  n'ont  pas  droit  de  vote  :  —  Celui 
qui  pendant  les  trois  derni^res  annSes  n'a  pas  6t&  imposed 
dans  le  pays ;  —  Celui  qui  est  en  tutelle ;  —  Celui  qui  a  fait 
cession  de  ses  biens  pour  la  satisfaction  de  ses  cr^anciers,  et 
qui  ne  pent  pas  6tablir  qu*il  est  Iib6r6  de  toute  obligation 
envers  eux ;  —  Celui  qui  a  616  condamn6  ou  ajournS  (2) 
pour  crime  infamant;  —  Celui  qui  a  encouru  la  degradation 
civique  (3)  ou  qui  a  6t6  d6clar6  indigne  de  representor 


(1)  Nous  tradaisoQS  par  cette  expression  g^a^rique  les  termes  krono- 
ho9i&lle,  kunqsgdrd  elUr  kungsladugdrd^  qui  ne  pourraient  ee  rendre  que 
par  des  p^ripnrases. 

(2)  V.  sur  le  sens  de  cette  expression  la  loi  organique  du  Riksdag  su4- 
dois,  art.  26  c)  et  la  note. 

(3)  Cpr.  loi  organique  du  Riksdag  su^dois,  art.  26  d)  et  la  note. 
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autrui ;  —  Gelai  qui  aura  6te  convaincu  d'avoir  cherchS,  par 
dons  ou  distributions  d'argent,  k  acheter  des  suffrages  aux 
Elections  des  61ecteurs  ou  des  diput^s,  ou  trouble  par  vio- 
lences ou  menaces  la  liberty  des  Elections ;  —  Celui  qui  aura 
6t6  convaincu  d'avoir  vendu  sa  voix  pour  une  r^muo6ration 
aux  Elections  des  ^lecteurs  ou  des  dSput^s ;  —  Celui  qui  a 
A6}k  particip^  k  Ttiection  des  ^lecteurs  ou  des  d^putis  dans 
un  autre  Ordre  que  celui  dans  lequel  il  pretend  exercer  son 
droit  de  vote. 

En  aucun  cas,  le  droit  de  vote  ne  pourra  s'exercer  par 
mandataire. 

Pourront  6tre  choisis  comme  ilecteurs  du  second  degrS, 
dans  chaque  district^  chacun  de  ceux  qui  ont  eux-m£mes  le 
droit  d'y  prendre  part  au  vote. 

Est  Eligible  comme  d^put^  dans  les  Ordres  roturiers,  sous 
les  exceptions  ci-dessous,  chacun  des  membres  de  TOrdre, 
habitant  dans  le  district  ou  hors  du  district,  qui  a  lui-m6me 
droit  de  prendre  part  k  T^lection  des  ^lecteurs  du  second 
degre  ou  des  d^put^s  du  mdme  Ordre ;  toutefois,  I'obligation 
d'avoir  ktA  impost  dans  le  pays  pendant  les  trois  derni^res 
annees  ne  pent  s'appliquer  k  celui  qui  se  trouve  au  service 
de  TEmpereur  sans  6tre  fonctionnaire  finlandais. 

Ne  pourra  dtre  regu  membre  du  Landtdag :  —  Celui  qui  ne 
fait  pas  profession  de  la  religion  chr^tienne ;  —  Celui  qui 
n'a  pas  atteint  Vkge  de  25  ans ;  —  Celui  qui  a  pris  part  k 
r^lection  des  ^lecteurs  du  second  degr£  ou  des  d^put^s  pour 
un  autre  Ordre  que  celui  dans  lequel  il  se  pr^sente  pour 
exercer  ses  fonctions  de  membre  du  Landtdag. 

Tons  les  empdchements  ci-dessus  6num^r6s  au  droit  de 
participer  k  I'^lection,  k  I'^ligibilitS,  et  au  droit  d'etre  recti 
membre  du  Landtdag  dans  un  Ordre  roturier,  s'opposeront 
^alement  k  la  reception  comme  repr^sentant  de  I'Ordre 
^questre  et  de  la  noblesse. 

16.  —  [L'^lection  des  membres  du  Landtdag  a  lieu  k  la 
majority.  Si  deux  ou  plusieurs  candidats  ont  obtenu  le  plus 
grand  nombre  des  suffrages,  chacun  en  nombre  ^al,  le  sort 
decide  entre  eux.] 
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16.  —  [Les  protestations  contre  les  Elections  dans  I'Ordre 
de  la  bourgeoisie  ou  dans  celui  des  paysans  sont  jug^es  par 
le  gouverneur  {befallningshafvande),  —  Les  protestations 
contre  les  Elections  dans  I'Ordre  eccl^siastique  sont  port6es> 
pour  les  eccl^siastiques  et  les  instituteurs  de  district,  au 
ctiapitre  catb^dral.  —  Les  decisions  sont  susceptibles  de 
recours  devant  Tautorit^  judiclaire  supreme  (ie  d^partement 
de  justice  du  S^nat  de  Finlande).  —  Les  protestations  contre 
les  Elections  dans  rUniversitS  sont  port^es  directement  au 
S^nat.l 

17.  —  Celui  qui  a  ^Xk  61u  au  Landtdag  ne  pent  se  sous- 
traire  k  ses  fonctions,  k  moins  qu'il  ne  justifie  d'emp^che- 
ments  que  la  loi  g^nirale  admet  comme  excuses  l^gales,  ou 
qu'il  n'ait  atteint  I'&ge  de  60  ans.  —  Le  refus  du  mandat  de 
d£put6  qui  se  produit  au  moment  de  T^lection,  est  appr6ci6 
par  le  president  des  operations.  Si  le  refus  se  produit  apr^s 
la  reunion  des  £tats,  les  motifs  en  sont  appr^ci^s  par  le 
gouverneur,  ou  par  le  chapitre  cathedral  competent,  ou  par 
le  consistoire  de  I'Universite.  —  Toute  reclamation  contre  les 
decisions  prises  k  Toccasion  de  refus  de  mandat  s'instruit 
d'apres  les  regies  de  Tart.  16.  Pendant  les  sessions  du  Landt- 
dag, aucun  depute  ne  pent  renoncer  k  ses  fonctions,  k  moins 
de  justifler  d'empechements  qui  sont  apprecies  par  I'Ordre 
auquel  il  appartient. 

18.  —  Lorsqu'une  demission  a  ete  autorisee,  ou  qu'un 
depute  eiu  a  ete  declare  Inhabile  k  remplir  son  mandat,  ou 
quand  il  vient  k  mourir,  ou  lorsqu'il  est  nomme  presi- 
dent (tabnah),  11  est  du  devoir  de  Tautorite  competente  de 
proceder  sans  deiai  k  une  nouvelle  election.  Dans  TOrdre 
des  paysans,  cette  election  est  faite  par  les  eiecteurs  du 
second  degre  dijk  nommes  conformement  k  Tart.  18  pour  le 
mdme  Landtdag. 

19.  —  Si  quelque  district  electoral  omet  de  nommer  des 
deputes  en  nombre  legal,  il  est  passible  d'une  amende  qui 
sera  determinee  par  TOrdre,  et  qui  correspondra  aux  frais 
approximatifs  qu'entralne  I'eutretien  d'un  depute  pour  un 
autre  district  analogue.  Cette  amende  profltera  k  la  caisse 
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de  rOrdre.  II  sera  toutefois  fait  exception  pour  le  ressort 
judiciaire  du  Lappmark,  dans  le  cas  ou  11  n'y  serait  pas  6l\k 
de  d^put^. 

20.  —  Tout  d6putd  ^lu  recevra  un  traitement  suffisant  et 
convenable,  et  en  outre  une  indemnitd  de  voyage  pour  se 
rendre  au  Landtdag  et  en  revenir.  Ce  traitement  et  cette 
indemnity  lui  seront  pay^s  par  tons  ceux  qui  ont  le  droit  de 
vote  dans  le  district  qui  I'a  nomm^.  Toutes  decisions  neces- 
saires  &  cet  effet  seront  prises  avant  TSlection,  et  il  incombe 
k  radministration  municipalO)  pour  les  d^put^s  de  la  bour- 
geoisie, et  aux  Kronofogdar,  pour  ceux  des  paysans,  sans 
emoluments  sp^ciaux  k  cet  e£Eet,  de  percevoir  les  fonds  k  ce 
destines  et  d'en  disposer.  Pour  les  ddput^s  de  FOrdre  eccle- 
siastique,  on  s'entendra  sur  la  question  des  frais  en  se 
r^unissant  pour  I'^lection.  —  Ghaque  Ordre  sera  autorls^,  sur 
la  reclamation  d'un  depute  61u,  k  fixer  le  montant  du  traite- 
ment qui  lui  sera  alloud  pour  ses  fonctions.  —  L'^lu  qui  omet- 
tra  de  se  presenter  en  temps  voulu  au  Landtdag  perdra  ses 
droits  k  son  traitement  pour  le  temps  de  son  absence,  si 
rOrdre  auquel  il  appartient,  apr&s  examen  des  excuses  par 
-lui  fournies^  croit  devoir  le  decider  ainsi ;  TOrdre  a  aussi  la 
facultSy  d'aprds  les  circonstances,  de  le  condamner  en  outre 
k  une  amende  au  maximum  de  somme  4gale.  II  en  sera  de 
m6me  de  tout  depute  qui  s'abstiendra  de  sieger  sans  excuse 
ni  autorisation  de  TOrdre.  Les  amendes  ainsi  pergues  profl- 
teront  k  la  caisse  de  TOrdre. 

21.  —  Tout  fonctionnaire  ou  employe  qui  tentera  de  se 
pr^valoir  de  son  autorit6  pour  exercer  une  influence  sur  les 
Elections  au  Laudtdag  perdra  son  emploi.  Quiconque  sera 
convaincu  d'avoir^  par  manoeuvres  ou  par  fraude,  port6 
atteinte  k  la  liberty  des  Elections,  sera  puni  de  quinze  jours 
k  trois  mois  d'emprisonnement.  S'il  a  £t6  proc^d^^  dans  la 
mdme  intention,  k  des  menaces  ou  k  des  violences,  I'auteur 
en  sera  puni  d'un  mois  k  un  an  d'emprisonnement,  et  en 
outre  de  la  destitution,  s* il  est  fonctionnaire  ou  employe. 

22.  —  Le  jour  qui  suivra  celui  oh  les  £tats  auront  iih 
convoqu^s,  les  membres  de  TOrdre  ^questre  et  de  la  noblesse 
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feront  valoir,  de  la  manifere  prescrite  par  la  loi  organique 
de  rOrdre  fiquestre,  leurs  droits  k  exercer  les  fonctions  de 
membres  du  Landtdag,  et  les  membres  £lus  de  TOrdre 
ecclgsiastique  et  de  ceux  de  la  bourgeoisie  et  des  paysans 
produiront  leurs  pouvoirs,  pour  la  verification,  k  la  per- 
sonne  qui  sera  designee  k  cet  effet  par  TEmpereur  et  Grand- 
Due.  Gette  verification  consistera  k  rechercber  si  les  pou- 
voirs out  6t6  r6dig63  dans  la  forme  prescrite;  il  en  sera 
dress6  proces-verbal,  qui  sera  communique  k  chacun  des 
trois  Ordres.  Chaque  depute  dont  les  pouvoirs  seront  recon- 
nus  en  rfegle  sera  muni  d'une  carte  d'entr6e.  —  II  appartient 
toutefois  k  chaque  Ordre  d'examiner  ensuite  la  quality  de 
cbacun  de  ses  membres,  non  seulement  en  ce  qui  concerne 
ceux  dont  les  pouvoirs  n'ont  pas  6t6  reconnus  valables, 
mais  aussi  en  ce  qui  concerne  les  deputes  centre  lesquels  il 
vient  k  6tre  souleve  quelque  grief,  au  cours  de  la  session, 
par  application  de  la  pr^sente  loi  constitutionnelle.  Le 
depute  dont  les  pouvoirs  sont  contest6s  conserve  provisoi- 
rement  ses  fonctions,  jusqu'a  ce  qu'il  ait  et6  invalid6. 

23.  —  Le  jour  ou  les  Etats  auront  et6  convoques,  TEmpe- 
reur  et  Grand-Due  fera  connaltre  la  personne  qu'il  aura 
nommee  comme  landtmarskalk  pour  TOrdre  equestre  et  la 
noblesse,  et  il  dSsignera  comme  president  (ialman)  de 
rOrdre  ecciesiastique,  Tarcheveque,  ou,  si  ce  dernier  est 
malade  ou  absent,  ou  que  ses  fonctions  viennent  a  vaquer, 
quelque  autre  eveque.  II  sera  nomme  en  outre  par  TEmpe- 
reur  un  vice-landtmarskalk  pour  TOrdre  equestre  et  la 
noblesse,  et,  pour  I'Ordre  eceiesiatique,  un  vice-president^ 
qui  seront  pris  parmi  les  membres  de  ces  Ordres*  —  Aussit6t 
que  rOrdre  de  la  bourgeoisie  et  celui  des  paysans  auront 
recu  avis  que  la  verification  des  pouvoirs,  mentionnee  k 
Fart.  22,  est  accomplie,  ils  adresseront  immediatement  des 
deputations  k  TEmpereur,  ou  k  la  personne  que  I'Empereur 
aura  designee  pour  le  remplacer  a  eet  eflfet,  avec  requete  de 
nommer  leurs  presidents  {talmiin)  et  vice-presidents,  qui 
seront  cboisis  pour  chaque  Ordre  parmi  ses  membres^ 
Jusqu'a  la  designation  des  presidents,  chaque  Ordre  sera 


174  FINULKDE 

pr6sid6  par  le  plus  &gd  des  membres  presents.  -—  L'Empe- 
reur  assignera,  sur  le  trSsor  public,  au  landtmarskalk,  et 
aux  presidents  (ialmdn)  une  somme  d^termin^e  k  titre  din- 
demnite  pour  les  frais  particuliers  qui  leur  incombent 
pendant  la  session. 

24.  —  Le  landtmarskalk,  le  vice -- landtmarskalk,  les 
presidents  (talmSn)  et  vice-presidents  prdteront  devant 
TEmpereur  et  Grand-Due,  ou  devant  la  personne  qull  aura 
designee  pour  le  remplacer  k  cet  effet,  le  serment  suivant : 
—  c  Je  N.  N.  nomme  et  designe  comme  landtmarskalk  (ou 
vice-L)  de  TOrdre  equestre  et  de  la  noblesse  (president, 
vice-president  de  I'Ordre  ecciesiastique,  de  la  bourgeoisie 
ou  des  paysans)  pour  la  presente  Diete,  promets  et  jure, 
devant  Dieu  et  sur  son  saint  £lvangile,  de  vouloir  faire  et 
<le  faire  en  sorts,  de  tout  mon  pouvoir,  de  maintenir  et  de 
sauvegarder,  tant  le  droit  de  I'Empereur  et  Grand-Due 
que  les  droits  et  prerogatives  de  I'Ordre  et  des  l^tats,  en 
conformite  avec  les  lois  constitutionnelles  existantes  (pour 
le  landtmarskalk  et  vice-landtmarskalk :  et  la  loi  organique 
de  rOrdre  equestre  {Riddarhusordning}).  Je  jure  d'etre 
fideie  k  ce  serment,  avec  I'aide  de  Dieu,  qui  veuille  sauver 
mon  corps  et  mon  kme.  » 

25.  —  Lorsque  le  landtmarskalk  et  les  presidents  auront 
prete  sermenty  les  Ordres  se  reuniront,  chacun  separement, 
s'enverront  reciproquement  des  messages  par  des  deputa- 
tions, et  choisiront  les  membres  d'une  deputation,  qui,  con- 
duite  par  le  landtmarskalk  et  les  presidents,  ira  presenter  k 
I'Empereur  et  Grand-Due,  ou  k  la  personne  designee  k  sa 
place,  chaque  Ordre  separement,  les  humbles  hommages 
de  rOrdre,  avec  prifere  de  fixer  repoque  de  Touverture  du 
Landtdag. 

26.  —  L'Empereur  et  Grand-Due,  ou  la  personne  designee 
k  sa  place,  fera  notifier  k  chaque  Ordre  le  jour  fixe  pour 
I'ouverture  du  Landtdag.  Au  jour  fixe,  tons  les  Ordres  se 
reuniront,  aprfes  le  service  divin,  dans  la  salle  du  trdne,  oil 
I'Empereur  ou  son  renaplacant  souhaitera  la  bienvenue  aux 
£tats  et  declarera  le  Landtdag  ouvert ;  sur  quoi  les  Ordres, 
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ehacun  k  leur  tour,  pr^senteront,  par  la  voix  du  landtmarS'- 
kalk  et  des  presidents,  Texpression  de  leurs  humbles  horn- 
ooages.  L'Empereur  communiquera  aux  Etats  Texpose  des 
propositions  qu'il  compte  leur  soumettre ;  toutefois,  de 
nouvelles  propositions  peuvent  6tre  prSsenties,  au  cours 
de  la  session,  k  leur  examen. 

27.  —  Au  cours  de  chaque  session  ordinaire,  au  moment 
de  I'ouverture  ou  dans  la  quinzaine  suivante,  il  sera  fait 
rapport  aux  Etats  de  la  situation  des  finances,  afin  qu'ils 
puissent  verifier  si  les  revenus  de  la  couronne  ont  6t6 
employes  pour  le  bien  et  rutilitS  du  pays. 

28.  —Dans  chaque  Ordre,  il  y  aura  un  secretaire,  qui 
r^digera  le  procSs-verbal.  Pour  I'Ordre  6questre  et  la 
noblesse,  ces  fonctions  seront  remplies  par  le  secretaire  de 
rOrdre  ^questre  {Riddarhtis)  (1).  L'Ordre  ecclSsiastique  et 
celui  de  la  bourgeoisie  designeront  k  cet  effet  une  personne 
€ompetente,  de  la  manifere  que  ehacun  d'eux  jugera  conve- 
nable.  Pour  TOrdre  des  paysans,  TEmpereur  et  Grand-Due 
designera  comme  secretaire, avant  la  reunion  des^tats,  une 
personne  idoine  et  versSe  dans  la  connaissance  des  lois : 
ce  secretaire  assistera  le  president  de  ses  conseils  dans  la 
conduite  des  deliberations,  et  fournira  k  tons  les  membres 
de  rOrdre  tons  eclaircissements  sur  les  droits  et  devoirs  de 
ehacun.  Le  secretaire  de  TOrdre  des  paysans  ne  doit  rien 
inserer  au  procfes-verbal  ni  faire  expedier  qui  soit  contraire 
aux  lois  constitutionnelles,  sans  y  ajouter  une  mention  et 
une  reserve  expresse ;  pourtant  il  n'a  pas  voix  dans  I'Ordre. 
—  [Serment  du  secretaire  de  I'Ordi'e  des  paysans.  —  Per- 
sonnel. —  Traitements.] 

29.  —  A  chaque  session  ordinaire,  il  sera  nomme,  dans 
les  huit  jours  de  Touverture  :  un  Comite  de  legislation 
(Lagutskoii),  un  Comite  d'administration  (Ekonomiuiskott), 
un  Comite  des  finances  {Siaisutskoti),  un  Comite  des  sub- 
sides (2)  (Bevillnirtgsuiskoti)  et  un  Comite  de  la  Banque 

(1)  L*ordre  ^qnestre  {Riddarkus),  en  dehors  de  sa  participation  au 
Laadtdag,  a  sa  constitution  permanente  r^gl^e  par  one  loi  organique 
particuii^re  {Riddarhtisordning),  V.  la  notice. 

(2)  Sur  le  sens  de  ce  mot  v.  Constit.  de  la  Sudde,  art.  60  et  la  note,  p.  60« 
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{Sankutskott),  Les  trois  premiers  Gomit^s  se  composeront 
de  16  membres  et  les  deux  derniers  de  12,  d^sign^s  k 
r^Iection,  en  nombre  ^gal  dans  chaque  Ordre.  II  sera 
nommi  de  la  mdme  mani^re  des  suppliants  qui  rempliront 
les  vacances.  —  Dans  les  sessions  extraordinaires,  il  ne 
sera  nomrn^  que  le  nombre  de  Gomit^s  n6cessaires  pour 
I'expSdition  des  affaires  k  traiter. 

30.  —  Lorsqu'une  question  est  de  nature  a  6tre  renvoy6e 
k  un  Gomit^,  sans  rentrer  dans  les  attributions  d'aucun  des 
GomitSs  disign^s  k  Tart.  29,  ou  lorsqu'il  y  a  lieu,  k  raison 
de  I'urgence  ou  pour  toute  autre  cause,  de  la  renvoyer  a 
Texamen  d'un  Gomit^  special,  les  fitats  pourront  nommer 
un  Gomitfi  k  cet  effet.  —  Si  le  travail  d'un  Gomit^  s'accrolt 
de  manifere  k  ne  pouvoir  6tre  termini  dans  le  temps  prescrit, 
le  Gomit6  peut  requ6rir  de  chaque  Ordre  Taugmentation  du 
nombre  de  ses  membres,  ou  se  diviser  en  sections  pour 
activer  les  affaires.  Ghaque  section  ainsi  formee  devra  se 
composer  de  deux  membres  au  moins  de  chaque  Ordre,  et 
pourra  faire  son  rapport  au  nom  du  Gomiti  sur  les  questions 
qui  lui  seront  renvoyies.  —  Ghaque  Ordre  peut  aussi,  s'il 
le  trouve  bon,  nommer  un  Gomit6  pour  la  preparation  de 
ses  motions  particuliires  et  des  affaii-es  qui  le  concernent 
spicialement. 

31.  —  Aucun  membre  du  S6nat  ne  peut  faire  partie  d'un 
Gomite.  Aucun  fonctionnaire  ne  peut  6tre  nommi  d'un 
Gomit6  qui  peut  avoir  k  examiner  ses  comptes. 

32.  —  Gelui  qui  a  d6ji  6t6  d6sign6  comme  membre  de 
deux  Gomitis  est  autoris6  k  refuser  le  mandat  qui  pourrait 
lui  6tre  conf6r6  de  prendre  part  k  un  autre  Gomite ;  chaque 
Ordre  appriciera  d'ailleurs,  suivant  les  circonstances,  les 
motifs  all6gues  par  ses  membres  pour  dicliner  ces  fonctions- 

33.  —  Les  Gomit6s  choisissent  chacun  leur  president, 
parmi  leurs  membres.  Jusqu'^  I'^lection,  la  presidence 
appartient  au  plus  61eve  en  rang  des  membres  presents  de 
rOrdre  equestre  et  de  la  noblesse.  —  Les  Gomites  nomme- 
ront,  chacun  s^pariment,  leurs  secretaires  et  le  personnel 
qu'ils  jugeront  necessaire. 
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34.  —  Le  GomitS  de  legislation  (Lagutskotf)  fera  son 
rapport  sur  tons  les  projets  qui  lui  seront  soumis  par 
chaque  Ordre,  relatifs  k  la  confection,  k  la  modiflcation,  k 
I'interprdtation  ou  k  Tabrogation  des  lois  constitutionnelles 
et  des  lois  g6n6rales  (Codes)  civiles,  criminelles,  eccldsias- 
tiques  et  maritimes. 

36.  —  Le  Comit6  d'administration  {Ekonomiutskott)  sera 
saisi  des  projets  soumis  k  I'examen  et  k  Tappr^ciation  de 
chaque  Ordre,  relatifs  k  Torganisation  administrative  du 
pays  en  general,  et  k  toutes  les  institutions  de  toute  nature 
qui  s^y  rattachent,  ainsi  qu'&  la  modification,  rinterpr6ta- 
tion  et  Tabrogation  des  lois  et  r^glements  sur  cette  mati^re. 

38.  —  Le  Comity  des  finances  (SicUsutskoti),  qui  devra 
recevoir  communication  de  T^tat  des  finances  et  qui  aura  le 
droit  de  contrdler  tons  les  comptes  et  tons  les  documents, 
aura  pour  mission  de  donner  son  avis  sur  les  voies  et 
moyens  destines  k  satisfaire  aux  charges  du  pays,  lorsque 
les  revenus  ordinaires  du  budget  seront  insuffisants,  et 
aussi  d'examiner  spicialement  Temploi  qui  aura  Std  fait  des 
credits  accord^s  par  le  dernier  Landtdag.  S'il  est  presents 
au  cours  de  la  session  de  nouveaux  projets  de  credits  per- 
petuels  ou  accidentels  pour  les  d^penses  de  r£tat  ou  poui' 
quelque  autre  objet  d'utilite  gSn^rale,  ou  s'il  surgit  quelque 
question  li^e  k  celle  des  revenus  et  d6penses  publics,  ou  de 
nature  k  influer  sur  les  finances,  il  appartiendra  de  mSme 
au  Comity  des  finances  d*en  donner  son  avis  aux  fitats.  — 
Le  Comity  des  finances  sera  aussi  charge,  sur  la  proposi- 
tion du  landtmarskalk  et  de  chaque  president  des  Ordres  et 
des  Comit^s,  d'exercer  le  droit  qui  appartient  aux  £tats  de 
determiner,  d'apres  le  nombre  et  Timportance  des  affaires, 
I'indemnite  due  aux  secretaires  et  au  personnel  des  quatre 
Ordres  et  des  Gomit^s. 

37.  —  Le  Comit6  des  subsides  (1)  {Bevillningsutskott)  a 
pour  mission  d'examiner  toutes  les  questions  qui  lui  sent 
renvoy6es  par  chaque  Ordre,  relatives  k  la  modification  des 

(1)  v.  plus  haut  la  note  sous  Tart.  29. 

CON^TIT.  —  TOMB  II.  18 


178  FINLANDB 

dispositioDs  relatiyes  k  la  perception  des  subsides;  de 
presenter  sous  forme  de  projet  le  produit  de  cbaque  sab- 
side,  et,  lorsque  ce  produit  aura  6t6  determine,  de  proposer 
les  prineipes  et  le  mode  de  repartition,  et  de  dresser  en 
consequence,  pour  etre  prisentes  aux  £tat8,  des  projets  de 
lois  g^n^rales  sur  les  subsides. 

38.  —  Le  Comite  de  la  Banque  (Bankutskott)  est  charg6 
de  contrdler  Tadministi^ation  et  la  situation  de  la  Banque,  k 
raison  des  fonds  places  sous  la  garantie  et  sauyegarde  des^ 
£tatd ;  en  outre,  autant  que  possible,  de  faire  son  rapport 
aux  Ordres  et  de  proposer  les  mesures  qui  lui  paraitront 
n^cessaires  pour  Tadministration  de  ces  fonds. 

39.  —  Tous  les  Gomit^s  devront  se  riunir  dans  les  quatre 
jours  apr^s  celui  oil  ils  auront  it6  design^s,  et  adresser  par 
suite  leurs  rapports  et  projets  aux  £tats  in  pleno,  au  fur  et 
k  mesure  des  deliberations  au  sein  des  fitats.  ^  Lorsqu'un 
membre  d'un  Ciomite  aura  manque  trois  fois,  sans  excuse 
legale  ou  permission  speciale,  aux  seances  du  Comite,  il  en 
sera  donne  avis  k  FOrdre  auquel  il  appartient,  qui  prendra 
k  cet  egard  les  mesures  commandees  par  les  circonstances. 

40.  —  Lorsqu'un  Comite  a  besoin  d'entendre  les  eclaircis- 
sements,  de  vive  voix  ou  par  ecrit,  de  fonctionnaires  ou  d'une 
administration  publique  qui  ne  depend  pas  du  Landtdag, 
il  doit  s'adresser  au  president  du  Senat  pour  lui  demander 
Tautorisation  de  prendre  des  edaircissements. 

41.  —  Lorsque  les  fetats  ordonneront,  de  leur  propre  mou- 
vement,  ou  sur  la  proposition  d'un  Comite,  qu'une  affaire 
soit  traitee  par  deux  ou  plusieurs  Comites  reunis,  ces  Comi- 
tes  nommeront  chacun  de  leur  cdte  des  deiegues,  en  nombre 
egal  de  cbaque  Ordre,  pour  traitor  Taflfaire  et  faire  leur  rap- 
port, sans  que  les  autres  membres  des  Comites  puissent 
prendre  part  k  la  deliberation.  Les  Comites  ainsi  reunis 
seront  soumis  aux  mdmes  regies  que  les  Comites  en  general. 

42.  —  [Vote  au  sein  des  Comites.  —  Les  dissidents  peu- 
vent  exprimer  leur  avis.] 

43.  -—  [Les  presidents  de  cbaque  Ordre  ont  entree  aux 
Comites.] 


44.  —  Les  rapports  et  actes  6man6s  d'uu  Comity  seront 
v6rifli§s  devant  le  Comit6  ou  les  membres  del^gu^s  jl  cat 
effet.  —  Les  expeditions  seront  signSes  au  nom  du  Gpmite 
par  le  pr^sideat. 

45.  —  II  appartient  au  landtmarskalk  et  aux  pr^sidento^ 
{talman)  de  chaque  Ordre  de  convoquer  TOrdre  en  stence 
pl^niere  {plenum);  d'y  proposer  les  affaires;  d'ouvrir  et  de 
conduire  les  deliberations ;  de  mettre  aux  voix  les  proposi* 
ticns;  de  maintenir  Tordre  des  s^ances^  et  en  general  de 
voller  &ee  qu'il  ne  s'y  passe  rien  de  contraire  aux  lois  cons- 
titutioimelles^  et  enfin  de  clore  la  stance  plenifere.  —  Le 
landtmarskalk  ou  le  president  ne  peut  prendre  part  k  la  de- 
liberation ni  au  vote,  ni  rien  proposer  que  ce  qui  est  ueces': 
saire  k  I'exeoution  des  lois  constitutionnelles,  des  decisions 
particulieres  des  £tats  ou  des  Ordres,  ou  des  dispositions  re- 
glementaires  adoptees  par  les  Ordres  pour  traitor  les  affaires 
au  Landtdag. — Les  seances  des  Ordres  sont  publiques,  sauf 
les  cas  oil  Tun  des  Ordres  en  ordonne  autrement  pour  un  cas 
particulier.  —  La  convocation  en  seance  pieniere  a  lieu  la 
veille  de  la  seance. 

46.  —  [Regies  generales  de  police  interieure  des  delibera- 
tions.] 

47. — Les  Ordres  peuvent  se  reunir  en  un  memo  lieu  pour 
traitor  en  common  d'affaires  generales  soumises  aux  delibe- 
rations du  Landtdag,  mais  sans  pouvoir  prendre  dans  cette 
reunion  aucune  decision ;  la  presidence  appartient  au  landt- 
marskalk ou,  en  cas  d'empechement,  au  premier  des  presi- 
dents presents,  suivant  le  rang  etabli  k  I'article  1<^'.  Lors- 
4a'un  des  Ordres  desire  cette  reunion,  il  en  est  donne  avis 
aux  autres,  ainsi  que  de  Tobjet  de  la  reunion.  Si  Tun  des  au- 
tres  Ordres  se  range  t\  ce  desir,  la  reunion  doit  avoir  lieu. 
Le  landtmarskalk  %i  les  presidents  s'entendent  sur  le  jour  et 
le  lieu  de  la  reunion,  et  les  convocations  sont  adressees  la 
veille  par  le  landtmarskalk.  **  Le  president  et  les  membres 
du  Senat  ont  entr6e  k  Tassembiee  g6nerale  des  Ordres,  et 
droit  de  prendre  part  aux  deliberations;  le  president  du 
senat  sera  informe  k  cet  effet^  par  le  landtmarskalk,  du  lieu 
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et  du  jour  de  rassemblSe,  aiasi  que  des  afbires  qui  y  seront 
trait^es.  ^  Dans  les  affaires  qui  sent  trait^es  en  assemble 
g6n§rale,  aussit6t  que  la  discussion  aura  6t6  d^lar^e  close, 
chaque  Ordre  se  retirera  dans  le  lieu  des  stances  pour  pren- 
dre une  resolution,  sans  nouvelle  discussion. 

48.  —  Dans  toutes  les  questions  qui  intiressent  person- 
nellement  un  membre  d'un  Ordre,  ce  membrepeut  assister  k 
la  discussion^  mais  non  au  vote. 

49.  —  Les  adherents  de  la  confession  6yang61ique  luth^ 
rienne  peuvent  seuls  prendre  part  aux  deliberations  sur  des 
projets  soumis  au  Landtdag,  relatifs  k  la  loi  ecciesiastique 
pour  les  associations  lutheriennes  du  pays  et  en  general 
leur  organisation  ecciesiastique. 

50.  —  [Au  cours  de  la  session,  les  nouvelles  proposi- 
tions du  gouvernement  sont  presentees  par  un  membre  du 
Senat.] 

51  (modifie,  manifeste  du  18-25  juin  1886)  (1).  —  Outre  le 
droit  de  petition  dont  les  fitats  ont  joui  de  toute  antiquite, 
ils  ont  aussi  le  droit  de  faire  aux  sessions  du  Landtdag  des 
motions  pour  ]'etablissement,la  modification  ou  Tabrogation 
de  toutes  lois  generales  dependant  de  I'accord  de  TEmpereur 
et  Grand-Due  et  des  £tats.  Toutefois,  il  ne  pourra  etre  fait 
aucune  motion  pour  I'etablissement,  la  modification  ou  I'abro- 
gation  d'une  loi  constitutionnelle,  ou  des  lois  sur  Torganisa- 
tion  de  la  defense  de  terre  ou  de  mer,  ou  des  lois  sur  la  presse. 
Ce  qui  concerne  les  lois  ecciesiastiques  est  regie  par  les  dis- 
positions speciales  en  vigueur.  —  Lorsque  les  Etats,  en  con- 
sequence d'une  motion  faite  dans  leur  sein,  auront  resolu 
d'etablir  une  loi  nouvelle,  ou  de  modifier  ou  abroger  une  loi 
ancienne,  ils  adressei'ont  une  proposition  en  ce  sens  k 
TEmpereur  et  Grand-Due.  Si  TEmpereur  et  Grand-Due 

approuve  la  proposition,  le  texte  en  passera  mot  pour  mot 
dans  la  loi.  Si  la  proposition  ne  pent  6tre  approuvee  sans 

changement  par  I'Empereur  et  Grand-Due,  elle  sera  consi- 

(I)  La  modification  des  articles  51  et  52,  qui  a  pour  but  d^accorder  au 
Landtdag  le  droit  d'initiative,  avait  ^t^  vot^e  k  la  session  de  1882.  La  sanc- 
tion de  i*Empereur  et  Orand-Duc  s^est  fait  attendre  quatre  ans. 
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d6r6e  comme  rdjet6e  en  totality,  et  I'Empereur  et  Graod-Due 
le  fera  savoir  auxfitats  au  plus  tard  k  la  prochaine  session. — 
S'il  est  soulevS  au  sein  d'un  Ordre  des  questions  relatives  4 
la  loi  g4n£rale,  autrement  que  par  voie  de  motion,  ou  de& 
questions  relatives  k  T^tablissement,  la  modification  ou 
Fabrogation  de  lois  et  ordonnances  sur  des  matidres  oil  les 
£tats  n'ont  pas  le  droit  d'initiative^  les  representations  des 
£tats  ou  de  TOrdre  ne  pourront,  sur  ces  mati6res,  6tre  sou- 
mises  k  TEmpereur  et  Orand-Duc  que  sous  forme  de  p^ti* 
tionsy  auxquelles  I'Empereur  et  Grand-Due  aura  tel  6gard 
qu*il  jugera  utile  au  bien  du  pays.  —  Toute  motion  ou  peti- 
tion sur  des  objets  rentrant  dans  les  attributions  d'un  Comite 
general,  faite  par  un  membre  du  Landtdag,  devra  dtre  pr6- 
sentee  k  TOrdre  auquel  11  appartient  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  Touverture  du  Landtdag.  Plus  tard,  aucune 
question  de  ce  genre  ne  pourra  dtre  soulevSe,  k  moins  qu'elle 
ne  r^sulte  imm^diatement  d'une  resolution  d6}k  prise  par  un 
Ordre,  ou  de  quelque  autre  circonstance  survenue  au  cours 
de  la  session.  —  Tout  membre  du  Landtdag  qui  a  Tintention 
de  proposer  quelque  motion  ou  petition,  doit  en  informer 
d'abord  le  president  de  I'Ordre ;  en  outre,  toutes  motions  et 
petitions  devront,  avant  d'etre  presentees,  etre  redigees 
par  ecrit  et  remises  au  secretaire  de  TOrdre.  II  ne  pourra 
etre  meie  plusieurs  questions  diiferentes  dans  le  memo  con- 
texte.  Chaque  motion  devra  contenir  renonce  des  motifs  sur 
lesquels  elle  se  fonde,  et  sera  suivie  d'un  projet  en  forme  de 
loi  sur  les  dispositions  proposees. 

62  (modifie,  manifesto  du  13/25  juin  1886).  —  Les  propo- 
sitions de  I'Empereur  et  Grand-Due,  ainsi  que  les  motions 
faites  au  sein  des  Ordres,  ne  pourront  etre  mises  en  delibe- 
ration definitive  avant  d'avoir  ete  soumises  k  I'examen  d'un 
Gomite  general.  —  Lorsqu'une  petition  concernant  une  ques- 
tion d'interet  general  aura  ete  proposee  dans  un  des  Ordres, 
cet  Ordre  pourra  egalement,  s'il  le  juge  utile,  renvoyer  cette 
question  k  I'examen  d'un  Gomite  general. 

68  &  66.  —  [Regies  concernant  les  deliberations  dans 
chaque  Ordre.  —  Ordre  du  jour.  —  Renvois  aux  Comites.  — 
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Rapports.  —  Les  qnatre  Ordres  doivent  s'enteDdre  pour 
miivre  la  mdme  marche  dans  rexameti  des  affaires.  —  Les 
propositions  du  gouvernement  ont  la  priority.  —  Cldtare  des 
discussioDS.  —  Votes.] 

66.  —  Chaqne  Ordre  ioformera  les  autres,  par  ud  eztrait 
4\i  proc^s-verbal,  des  decisions  prises  sur  les  affaires  qui  out 
fait  I'objet  du  rapport  d'un  GomitS  gdniral,  et  sur  toutes  les 
questions  qui  ne  sont  pas  sp6ciales  aux  int^rdts  de  TOrdre. 
En  cas  d'nrgence,  les  Ordres  peavent  aussi  s'aviser  rSeipro- 
quement  de  leurs  decisions  par  des  deputations;  mais  uae 
-copie  de  la  proposition  qui  a  fait  I'objet  de  cette  decision, 
certifiSe  par  un  des  secretaires  de  FOrdre,  devra  toujours 
etre  produite  et  lue  par  le  president  de  la  deputation  k 
chacun  des  autres  Ordres. 

67.  —  Toute  resolution  sur  des  affaires  qui  ont  ete  traitees 
par  un  Comite  general,  sera  aussit6t  que  possible  communi- 
quee  i  ce  Comite,  au  moyen  d'un  extrait  du  proces^verbaL 

—  Si  le  Comite  constate  que  les  Ordres  ont  pris,  sur  quelques 
questions,  des  resolutions  differentes,  qui  ne  permettent 
point  de  former  une  majorite  legale,  le  Comite  cherchera, 
autant  que  possible,  k  concilier  les  diverses  opinions,  et  k 
presenter  aux  Ordres  un  projet  tendant  k  cette  conciliation. 

—  Si  la  majorite  est  dej^  acquise,  les  actes  seront  renvoyes 
au  Comite  des  fitats  dont  il  est  question  k  Tart.  77. 

68.  —  A  chaque  session  ordinaire,  les  Etats  nommeront  des 
uommissaires,  en  nombre  egal  pour  chaque  Ordre,  qui  seront 
charges,  conformement  k  des  instructions  donnees  et 
-etablies  par  les  £:tats,  d'exercer  une  surveillance  sur  Tadmi- 
nistration  des  fonds  places  k  la  Banque  de  Finlande,  sous 
la  garantie  et  sauvegarde  des  li^tats;  reiectiou  de  ces  com- 
missaires  sera  faite  separement  par  chaque  Ordre,  et  assez 
a  temps  pour  qu'ils  puissent  entrer  en  fonctions  pendant 
que  les  Etats  seront  encore  reunis.  —  Les  Etats  nommeront 
aussi,  k  chaque  session,  des  reviseurs,  un  pour  chaque 
Ordre,  pour  proceder  k  la  revision  k  laquelle  ces  fonds 
doivent  etre  soumis  annuellement.  —  Les  iStats  pen  vent 
nommer  le  nombre  de  suppieants  qu'ils  jugeront  necessaire 
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pour  remplacer  ces  commissaires  et  x^viseurs  ea  cas  d'ab- 
Mnee. 

69.  —  [DigpOBitions  relatives  au  scrutin.] 

70.  —  Les  dispositions  reglementaires  n^cessaires  pour  la 
oonduite  des  affaires  et  le  bon  ordre  au  sein  des  Ordres  et 
des  Gomit6s  seroot  prises  par  les  £tatg,  ou  par  chaque  Ordre 
«ur  les  poiats  qui  riot^ressent  sp^cialemeut.  U  n*y  sera  rLen 
introduit  qui  soit  coutraire  4  la  Constitution  ou  k  qruelque 
autre  loi  en  vigueur. 

71.  —  Aucune  loi  eonstitutionnelle  ne  pourra  dtre  faite» 
modifi^e,  interpr^t^e  ou  abrog^e  que  sur  la  proposition  de 
I'Empereur  et  Grand-Due,  et  du  consentement  de  tous  les 
Ordres;  les  propositions  a  ce  sujet  pourroot  &tre  discut^es  k 
la  session  oik  elles  ont  6te  faites,  ou  aussi,  dans  le  cas  oil 
deux  Ordres  au  mmns  le  demanderont,  elles  pourront  6tre 
mises  de  edt^  jusqu'au  Landtdag  suivant,  qui  en  fera  Texa- 
men  definitiL  —  Pour  tout  ce  qui  coucerne  la  modification  ou 
Tabolition  des  privil^es,  droits  et  prerogatives  des  Ordres, 
ou  la  concession  de  privileges  nouveaux,  on  observera  las 
dispositions  de  la  Ck>nstitution  (Regermgsform). 

72.  —  Toute  resolution  prise  &  runanimite  par  tons  les 
Ordres  est  consider^e  ea  toute  matidre  comme  decision  des 
Etats.  —  Si  tous  les  Ordres  ne  tombent  pas  d'accord  sur  les 
bases,  le  mode  d'applieation  ou  de  repartition  de  quelque 
subside,  et  que  I'accord  ne  puiBse  s'etablir  de  la  mani^re  indi- 
qnie  k  Tart.  67,  la  question  sera  renvoyee»pour  reeevoir  une 
decision,  au  Comite  des  subsides^  augmente  du  nombre  de 
membres  determine  k  Tart.  74.  Si  deux  tiers  des  membres 
Yotants  du  Comite  ainsi  renforce  adoptent  la  proposition  du 
Comite  sur  un  ou  plusiours  des  points  sur  lesquels  lesfitaAs 
n'avaient  pu  parvenir  k  s'entendre,  ce  projet  sera  considere 
oomme  decision  des  Etats.  Si  cette  msgorite  ne  peut  s'etablir, 
le  Comite  des  subsides  devra  proposer  une  autre  repartition 
ou  d'autres  bases  et  modes  d'etablissement,  pour  la  somme  k 
laquelle  avait  trait  laproposition  rejetee. — Si  tous  les  Ordres 
ne  peuvent  s'acoorder  sur  une  resolution  commune  au  sigrt 
d'un  credit  pour  un  objet  special,  et  quel'essai  de  conoiliatioa 
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soit  demeurd  sans  r^sultat,  la  question  sera  portSe,  pour 
recevoir  une  solution,  au  Comity  des  finances  renforcd.  Si  lea 
deux  tiers  au  moins  des  votes  ne  sont  favorables  k  la  propo- 
sition de  credit,  cette  proposition  sera  considirte  comme 
rejet^e  par  les  ifitats. 

73.  —  Toutes  autres  questions,  k  Texception  de  celles  qui 
font  Tobjet  des  art.  71  et  72,  seront  d6cid6es  par  le  vote  de 
trois  Ordres.  En  cas  de  partage  de  deux  Ordres  contre  deux, 
la  question  sera  6cart6e  pour  la  session  et  on  s'en  tiendra 
aux  prescriptions  ant^rieures,  sauf  dans  le  cas  d6termin6  k 
Tart.  74. 

74.  —  Si,  dans  la  discussion  des  questions  mentionn^es  k 
I'art.  78,  les  Ordres  ont  pris  des  resolutions  divergentes,  qui 
ne  permettent  pas  de  former  une  majority  entre  les  divers 
votes,  ou  si  le  partage  de  deux  Ordres  contre  deux  se  produit 
dans  une  question  qui,  d'apr^s  la  decision  des  fltats,  doit 
recevoir  une  solution,  et  que  tout  essai  de  conciliation  soit 
rests  infructueux,  le  GomitS  dans  les  attributions  duquel  la 
question  rentre  sera  renforcS,  par  election  immediate,  au 
sein  des  Ordres,  d'un  nombrede  quinze  membres  pour  chaque 
Ordre ;  le  Comit6  ainsi  renforc6  se  rSunira  et  proc6dera  au 
vote  par  tdte,  pour  adopter  ou  rejeter  absolument  et  d6fini- 
tivement  les  propositions  du  Gomit6  sur  les  points  oil  les 
Ordres  n'ont  pu  s'entendre.  Avant  le  vote,  les  questions 
seront  pos6es  par  le  Gomite  simple,  et  soumises  k  Texamen 
et  k  Tapprobation  des  Ordres.  Lors  du  vote,  avant  de  ddpouil- 
ler  le  scrutin,  il  sera  mis  k  part  un  bulletin,  qui  sera  ouvert 
et  formera  la  majority  dans  le  cas  oil  les  autres  bulletins  se 
trouveraient  partagds  en  nombre  6gal.  La  decision  ainsi 
prise  k  la  majority  par  le  Gomit6  renforce  sera  la  decision 
des  £tats. 

75.  —  Lorsque  I'Empereur  et  Grand-Due  demandera  I'avis 
des  iStats  sur  des  questions  intSressant  les  finances  gSn^- 
rales  ou  les  institutions  publiques,  la  rSponse  des  £tats,  ou 
I'opinion  particuliSre  de  cbaque  Ordre,  si  I'entente  n'a  pu 
s'itablir,  sera  consignee  dans  une  adresse  k  TEmpereur, 
commune  k  tons  les  Ordres. 
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76.— Les  decisions  prises  sur  les  propositions  prdsentSes 
par  TEmpereur  et  Grand-Due,  et  g6n6ralement  les  requfttes 
que  les  i^tats  auront  d6cid6  en  comtnun  de  presenter  k  I'Em- 
pereur,  lui  seront  communiqu6es  par  des  adresses. 

77.  —  Tons  les  actes  communs  k  tons  les  Ordres,  ainsi 
que  le  reeds  du  Landtdag  [Landtdagsbeslut)  (1),  seront  r6di- 
g^s  et  exp6di6s  par  un  Comity  spScial  d'expMition,  com- 
pos6  de  deux  membres  de  chaque  Ordre. 

78.  —  Aucune  expedition  ^manant  des  £tats  ne  sera  d61i- 
Trie  avant  d'avoir  iXk  y6rifi6e  par  chaque  Ordre  ou  par  les 
commissaires  d6sign§s  k  cet  effet  par  les  £tats. 

79.  —  Le  rec6s  du  Landtdag  sera  sign§  par  tons  les  mem- 
bres des  Ordres,  mais  les  autres  expeditions  ^manant  des 
£!tats  seront  sign6es  seulement  par  le  landimarskalk  et  les 
presidents. 

80.  —  Lors  de  la  cldture  du  Landtdag,  les  membres  du 
Landtdag  se  rendront,au  jour  fixe  par  TEmpereur  et  Grand- 
Due,  apres  le  service  divin,  dans  la  salle  du  tr6ne,  ofi  les  Or- 
dres presenteront,  par  Torgane  du  landtmarskalk  et  des  pre- 
sidents, k  TEmpereur  ou  k  la  personne  designee  par  lui, 
I'expression  de  leurs  hommages  et  leurs  souhaits  d'adieu ; 
apres  quoi  le  landtmarskalk  deiivrera  le  reeds  du  Landtdag, 
et  TEmpereur  ou  son  reprdsentant  declarera  la  session 
close  et  eongediera  les  fitats.  —  Lorsque  les  Ordres  seront 
ensuite  retournes  dans  leurs  lieux  de  reunion,  ils  prendront 
conge  les  uns  des  autres,  avant  de  se  sepai*er,  par  des  depu- 
tations. 

81.  —  Les  propositions  presentees  aux  fitats  par  TEmpe- 
reur  et  Grand-Due,  les  rapports  des  Gomites,  les  adresses 
des  £tats  k  TEmpereur  et  le  reeds  du  Landtdag,  seront  im- 
primes  separement.  Le  reeds  du  Landtdag  sera  insere  au 
recueil  des  lois  generates  du  pays. 

82.  —  Les  frais  et  ddpenses  gdndrales  de  la  tenue  da 
Landtdag,  k  Texeeption  des  frais  mentionnes  aux  art.  23  et 
28,  seront  couvei:ts  par  les  ressourees  provenant  des  sub- 

(1)  v.  «i-dd8sae,  p.  88,  la  note  1  sous  rart.  36  de  la  loi  organique  du 
Riksdag  sn^dois. 
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«id88  on  dag  autres  reveaus  g^n^raux  dont  lea  £tats  ont  la 
disposition* 

88.  —  La  prdseate  loiorganique  du  Landtdag  conatituera, 
dans  loutes  ses  parties,  una  ioi  oooBtitutionneUe  inviolaUa 
pour  le  gouyeroement  et  les  £tats  de  Finlande,  Jusqu'A  ce 
qa'elle  soit  modifi^e  ou  abrog^e  par  leur  decision  unanime. 

(SanctionnS  par  I'Empereur  le  d/15  avril  1869*  sous  la 
reserve  expresse  des  droits  de  ia  couroniifi  resultant  de  la 
Constitution  du  21  aodt  1771  et  de  I'Acte  d'Union  et  SOretd 
des  21  fSvrier  et  8  avril  1789,  et  non  modifies  express^ment 
par  le  nouveau  texte.) 

LOI 

RELATIVE  AU  DROIT  POUR  LES  CITOYENS  FINLA.NDAIS 

APPARTENANT    A    UNE    AUTRE    CONFESSION    CHRETIENNE    QU*A 

LA  RELIGION  ^VANO^LIQUE  LUTH^RIENNE 

DE  REVfrriR  DES  FONCTIONS  ET  EMPLOIS  EN  FINLANDE 

dn  11  novembre  1880  (1). 

1.  —  U  ne  pent  6tre  nomm^  aux  fonctions  de  T^glise 
^vang^lique  luth^rienne,  ou  &  des  emplois  emportant  obli- 
gation de  donner  I'instruction  religieuse  de  cette  ^glise,  des 
membres  d'une  autre  confession  ctir^tienne.  ~  Les  membres 
des  confessions  chrStiennes  autres  que  la  religion  £vang6- 
lique  luth^rienne  ne  peuvent  non  plus,  comme  juges,  oa 
comme  exer^nt  une  fonction  ou  une  charge  publique,  pren- 
dre part  k  la  discussion  de  questions  int^ressant  le  soin  de 
la  religion,  riostruction  religieuse,  radmission  aux  fonc- 
tions dans  r^lise  ivangSlique  lutMrienne,  ou  Tenseigne* 
ment  de  sa  doctrine  dans  les  6tablis&ements  d'instruction 
du  pays.  —  Aucun  membre  d'une  confession  chr^tienne 
autre  que  la  religion  ^vangglique  lathMenne  ne  peut,  sans 
rautorisation  de  I'Empereur  et  6rand-Duc«  dtre  nonmi4  ou 
promu  aux  fonctions  de  professeur  d'bistoire  dans  un  4ta* 
blissement  d'instruction  puUique  du  paje« 

(1)  CeUa  Ioi  a  abrog^  TarticU  1«  de  la  ooiutiUiiioa  da  1T72,  V.  plus 
haut  p.  147. 
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2.  —  Si  le  titulaire  d'un  des  emplois  d^sign^s  k  Tarti- 
cle  l«r,  §  1,  fait  connaltre  son  intention  de  sortir  de  T^glise 
evang^lique  luth^rienne,  il  perdra  son  emploi.  —  D  en  sera 
de  mSme  du  professeur  d'histoire  d'un  6tablissement  d'ins- 
truction  publique  qui  annoncera  son  intention  de  sortir  de 
r^glise  ^vangSlique,  k  moins  que  I'Empereur  et  Grand-Duo 
ne  juge  utile  de  le  conserver  en  fonctions. 

3.  —  Sauf  les  restrictions  et  exceptions  resultant  de  la 
presente  loi,  la  di£f^rence  de  confession  chretienne  n'entrai- 
nera  aucune  inSgalite  dans  les  droits  et  obligations  des 
citoyens  finlandais. 

4.  —  La  presente  loi  aura  force  de  loi  constitutionnelle. 
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RUSSIE 


Notice    lxlstoi*lqixe. 


Le  principe  fondamental  du  gouvernement  de  la  Russie  a  too- 
jonrs  6t^  el  est  encore  ai^gourd'hui  rautocralie  pure.  «  L'Empe- 
reur  est  autocrate  {Gosoudar  yett  samoderjetz)  »,  affirmait 
Tart.  9  de  rinstruction  (Nahaz)  adress^e  par  Catherine  II  le 
11  mars  1768  k  la  commission  de  codification ;  Tart.  1«'  des  lois 
fondamentales  de  Fempire  r^p^te  le  mSme  axiome  politique  au 
seuil  du  Svod  :  «  L'Empereur  de  toutes  les  Russies  est  un  Souye- 
rain  autocrate  et  absolu.  » 

La  Russie  n'a  done  point  d'histoire  constitutionnelle,  dans  le 
sens  que  Ton  attache  g^n^ralement  k  cette  expression.  Elie  n'a 
jamais  ^16  r^gie  par  une  Constitution  proprement  dite,  soit 
^crite,  soit  transmise  et  maintenue  par  la  tradition  et  les  mceurs. 
Les  institutions  politiques  du  pays,  au  moins  dans  les  spheres 
^lev^es  du  gouvernement,  n'ont  aucune  racine  dans  ce  qu'ozi 
pourrait  appeler  le  droit  national  de  la  Russit,  et  se  r^duisent  k 
de  simples  rouages  administratifs,  dont  le  tsar  modifie  le  fonc- 
tionnement  k  sa  guise,  suivant  la  n^cessit^  des  temps. 

Les  textes  qui  r^gissent  Torganisation  politique  et  administra- 
tive ont  6t6  longtemps  confondus  au  milieu  des  lois  presque 
innombrables  promulgu^es  successivement  par  les  souverains 
de  la  Russie.  Une  vaste  compilation  de  ces  lois  fut  ex^cut^e  sous 
Tempereur  Nicolas  I"'  sous  le  nom  de  Recueil  g^n^ral  des  lois 
{PolnoU  Sobran'U  zahonof) ;  ce  recueil  ne  comprend  pas  moins 
de  36.000  lois  ou  oukases  promulgu^s  par  les  tsars  depnis  le  Code 
[Oulojenie)  d' Alexis  Michailovilch  de  1649  jusqu'ii  Fannie  1825. 
Ces  textes,  touchant  k  toutes  les  parties  de  la  legislation,  se 
r^p^taient  on  se  contredisaient  fk*6quemment.  Leur  codification 
fut  tent^e  une  premiere  fois  par  Catherine  11  en  1767 ;  des  repr^- 
sentanls  de  toutes  les  provinces,  de  toutes  les  classes,  de  toutes 
les  races  et  de  toutes  les  religions  furent  convoqu^s  par  elle  k 
Moscou  au  nombre  de  652,  et  cette  assembl^e  assez  disparate 
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recQt  communication  d'ane  Instniction  en  655  articles,  destin^e 
k  serrir  de  base  k  ses  travanx.  Mais  cette  tentative  n'eut  auoan 
r^saltat.  U  6tait  r^serv^  k  Sp^ranski  de  mener  cette  oeuvre  k 
bonne  fln,  en  1832,  par  la  publication  du  Svod,  ou  Code  des  lois, 
soTte  de  coordination  m^thodique,  par  ordre  de  mati^res,  de  tous 
les  textes  con8id6r6s  comme  encore  en  vigoeur.  Ge  Code,  dont 
la  force  obligatoire  fat  fix6e  au  1«'  Janvier  1835,  comprenait 
42.198  articles,  rang^  sous  1.499  chapitres,  et  formant  la  matidre 
de  15  volumes  in-4<». 

Mais  la  legislation  ainsi  coordonn^e  n'avait  rien  d*immaable  ni 
de  d^finltif ;  malgr6  leur  origine  relativement  r^cente,  plusieurs 
livres  du  Svod  ont  d4  ^tre  partiellement,  ou  mSme  totalement 
remani^s ;  nous  citerons  notamment  parmi  ces  demiers  ceux  qui 
traitaient  de  la  procMure  criminelle  el  civile  et  des  lois  p^nales. 
Deux  Editions  nonvelles  du  Svod  Airent  faites  successivement, 
Tune  en  1842,  Tautre  en  1857.  L!edition  de  1857  est  encore  au- 
jourd*hui  la  derni^re  Edition  complete  :  depuis  cette  6poque,  il 
n'y  a  eu  que  des  refontes  de  tomes  sdpar^s  ou  de  parties  s6pa- 
r^es  de  tome,  en  1876,  en  1886,  en  1887  et  en  1889.  Bn  outre,  de- 
puis 1857,  neuf  Supplements,  d'importance  in^gale,  ont  ^t^  suc- 
cessivement publics  (en  1863,  1864,  1868,  1879,  1881,  1883,  1886, 
1887  et  1889). 

Le  livre  1*'  du  Svod  est  divis^  en  deux  parties.  La  premiere 
partie,  imprim^e  en  caract^res  plus  gros  que  le  reste  du  Svod, 
comprend  les  lois  fondamentales  de  Tempire  {osnovni^  gocou- 
darstvenniS  zakoni)^  et  se  subdivise  en  deux  sections,  dont  Tune 
est  intitul^e  :  Des  droits  sacr^s  et  prerogatives  du  Pouvoir  su- 
prime  autocratique,  et  Tautre :  Statut  de  la  famille  imp4riale. 

La  premiere  section  {razdiel  I)  compte  81  articles ;  elle  n*a  subl 
que  de  tres  l^g^res  modifications  depuis  I'^dition  du  Svod  de  1857. 
Nous  en  donnons  ci-dessous  la  traduction,  k  cause  de  Tint^rdt 
r^el  qu'elle  pr^sente  au  point  de  vue  de  la  definition  des  pouvoirs 
de  TEmpereur  et  de  la  confection  des  lois. 

La  seconde  section  {raxdiel  11),  qui  comprenait  les  articles  82 
k  203  de  redition  du  Svod  de  1857,  a  ete  profond^ment  remani^e 
par  un  oukase  du  2  Juillet  1886  (1).  Elle  a  ei6  refondue  en  98  arti- 
cles, num^rotes  de  1  4  98,  dans  la  rendition  du  livre  premier, 
publi^e  en  1886. 

La  deuxi^me  partie  du  livre  1<^'  contient  les  Statuts  organiques 
de  Vempire,  k  savoir  celui  du  Gonseii  de  TEmpire,  celui  du  Go- 
mite  des  ministres,  celui  du  senat  dirigeant,  celui  des  minis- 
teres,  celui  des  ordres  et  autres  marques  de  distinction,  etc. 

(1)  V.  plus  loin  r^namdrauon  des  priacipales  lois  organiques. 
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GetU  deuxi^me  partie,  beaacoup  plus  eonaid^rable  que  la  pre* 
midre,  comple  plus  de  4.000  articlea  (1).  Le  plan  qae  nooji  nous 
somines  trac^  ne  nous  permet  pas  d  en  donner  la  traduction, 
mdme  par  extraits. 

Nous  croyons  devoir,  ponr  compl6ter  ceite  conrte  notice,  don- 
ner ici  Tindication  par  ordre  chronologique  dee  lois  organiqnea 
les  plus  c^ldbres  qui  son!  resides,  dans  une  mesure  plus  oo 
moms  large,  la  base  des  institutions  politiqaes  actuelles  : 

i.  ->  Acte  d'^lection  de  Michel  Romanof  Fddorovitcb,  do 
14  avrii  1613. 

2.  —  Oukase  du  2/14  mars  1711  errant  le  S^nat  dirigeant 
{pravileUtvouyouchtchii  Setiai).  —  Le  S^nat  a  ^l^  r^oFganis^  par 
de  nombreux  oukases  posUrieurs. 

3.  — •  Oukase  de  1721,  cr6ani  le  IMs  Saint  Synode  dirigeant 
{9v4t4ichii  pravilelHvouyottchtchii  Synod), 

4.  —-  Oukase  du  24  Janrier  (5  f^vrier)  1722  errant  la  hierarchic 
da  tchin, 

5.  —  Testament  de  Catherine  V  du  6  mai  1727  obligeant  le 
Souverain  k  professer  le  culte  orthodoxe  grec. 

6.  -—  Stalut  de  Catherine  II  sur  la  noblesse,  du  24  avril  (6  mai) 
1785. 

7.  —  Acte  de  succession  (Korennii  zakon)  de  Paul  !•',  du 
5/17  avril  1797  (modifi^  par  le  manifeste  de  Nicolas  I«r  de  1826  et 
roukase  du  2  juiilet  1886,  v.  plus  loin). 

8.  •—  Manifeste  d' Alexandre  1«'  sur  les  garanties  de  la  noblesse,, 
du  2/14  avrii  1801. 

0.  — •  Oukase  du  8/20  septembre  1802  relatif  k  la  creation  defr 
miniatures,  en  remplacement  des  antorit^s  coll^giales,  dont  Tori- 
gine  remontait  k  Pierre  le  Qrand. 

10.  —  Oukase  du  1«'/13  Janvier  1810,  cr6ant  le  Conaeil  de 
Tempire  (gosoudarstvennii  Sovet). 

11.  --  Oukase  du  16  mai  1816,  6mancipant  les  paysans  de 
TEsthonie. 

12.  —  Oukase  du  25  aoiit  1817,  6mancipant  les  paysans  de  a 
Gourlande. 

13.  —  Oukase  du  5  mars  1819,  ^manoipant  les  paysans  de  la 
Livonie. 

14.  —  Manifeste  de  Nicolas  I",  du  22  aoAt  (3  septembre)  1826, 
compieiant  Tacte  de  succession  de  1797,  et  r^glant  la  r^gence  et 
la  tutelle  du  souverain  mineur. 


(1)  L'^dition  refondue  du  livre  1*S  publi^e  en  1886,  indique  les  nom- 
breuses  modifications  intervenues  depuis  1857  dans  le  texle  du  Statut  des 
minisUres  et  du  Statut  des  ordrea  et  autres  marques  de  distinction. 


RtTSSIB  191 

15.  —  Aete  da  19  f^YTier  (9  tnars)  1801  siir  rtoaneipalion  des 
serfs  et  rarganiaation  de  la  commoDe  mrale  (mtr). 

16.  —  Oukase  du  1"/ 13  Janvier  1864  sur  les  in»tilutionft  repre- 
sentatives des  provinces  et  des  districts  (V.  sa  traduction  dans 
YAnnuaire  iSli,  p.  464). 

17.  —  Reglements  judiciaires  da  20  norembre  (2  ^dicembre) 
1864.  —  Ges  reglements  judiciaires  (soudebnid  oustavi)  com- 
prennent  le  CiOde  d'orgSDisaiion  jndieiaire,  le  Code  de  proe^dnre 
criminelle,  le  Code  de  procedure  civile,  et  le  Code  des  peines  qui 
peuvent  6tre  prononc6es  par  les  juges  de  paii. 

18.  —  Loi  du  16/28  juin  1870  sup  Torganisation  munfcipale  des 
▼illes  (traduite  dans  YAnnuaire  1874,  p.  426).  —  Cette  loi  a  6t6 
appliqu^e  auxviUes  de  la  Baltiqoe  par  an  onkasc  du  86  msrs  1877 
(analyst  dans  VAnnuaire  1878»  p.  976). 

19.  —  Loi  du  27  juin  1874  sur  Torganisation  des  institutions 
locales  charg^es  des  afTaires  des  paysans  (analys^e  dans  VAn- 
nuaire 1875,  p.  652). 

20.  —  Oukase  du  13  novembre  1881  coneernant  la  rtorganisa- 
Uon  de  radminlstration  int6rieure. 

21.  —  Oukase  du  23  Janvier  1882  transformant  la  deuxi^me 
section  de  la  cbancellerie  priv^e  de  S.  M.  en  section  de  codifica- 
tion pr^s  le  Conseil  d6  Tempire  (V.  plus  loin,  art.  49  et  la  note). 

22.  —  Oukase  du  2  juillet  1886  promulguant  le  Slatut  modifl^ 
de  la  famille  imp^riale  (analyst  dans  YAnnuaire  1887,  p.  604).  V.. 
plus  haut. 

SVOD 

DES  LOIS  DE  l'eMPIRE  DE  RUSSIE 

TOME  I.  —  PARTIB  I.  —  LOIS  PONDAMENTALES  DB  L'EMPIRB. 

Section  I.  —  Des  droits  sacr^s 
ei  d«8  pr^ogaliTM  da  ponvoir  supreme  autocrattque. 

I.  —  DE  LA  NATURE  DU  POUVOIR  SUPREME  AUTOCRATIQUE^ 

1.  —  UEmpereur  de  toutes  les  Russies  est  nn  Souverain 
antocrate  et  absolu.  —  Dieu  lui-mdme  commande  d'ob^ir  k 
son  pouvoir  supreme,  non  seulement  par  crainte,  mais 
encore  par  devoir  de  conscience. 

2.  —  Le  mfime  pouvoir  supreme  et  autocratique  appar- 
tient  i  Flmpfiratrice,  lorsque  Tordre  de  succession,  etabli 
dans  la  famille  imp^riale,  appelle  une  femme  au  trdne; 
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mais  son  ^poux  n'a  pas  le  litre  de  Souverain  (Gosoudar)  : 
il  jouit  des  honneurs  et  de  la  prerogative  dont  jouissent  les 
conjoints  des  Souverains,  mais  sans  porter  ce  titre. 

II.  —  DE  l'oBDRE  de   SUGGESStON  AXJ  Tli&NE. 

3.  —  Le  trdne  imperial  de  toutes  les  Russies  est  b^rdditaire 
dans  la  famille  imp^riale  actuellement  et  heureusement 
r^gnante. 

4.  —  Sont  inseparables  du  trone  imperial  de  toutes  les 
Russies  :  le  trdne  du  royaume  de  Pologne,  et  celui  de  la 
Grande-Principaute  (1)  de  Finlande. 

6.  —  Les  deux  sexes  sont  successibles  au  trdne,  mais  le 
droit  de  succ^der  appartient  de  preference  au  sexe  mas- 
cxxUnj  par  ordre  de  primogeniture ;  en  cas  d'extinction  de  la 
derniere  brancbe  masculine,  la  succession  au  tr6ne  appar- 
tient k  la  brancbe  feminine  par  droit  de  representation. 

6.  —  Ainsi,  la  succession  au  tr6ne  appartient,  en  pre- 
miere ligne,  au  fils  alne  de  I'Empereur  regnant,  et,  aprds 
lui,  k  toute  sa  descendance  masculine. 

7.  —  En  cas  d'extinction  de  cette  descendance  mascu- 
line, la  succession  au  trdne  est  devolue  au  fils  puine  de 
I'Empereur  et  k  sa  descendance  masculine ;'  en  cas  d'extinc- 
tion de  cette  seconde  brancbe  masculine,  la  succession  est 
devolue  k  la  brancbe  du  troisieme  fils,  et  ainsi  de  suite. 

8.  —  En  cas  d'extinction  de  la  derniere  brancbe  mascu- 
line des  fils  de  TEmpereur,  la  succession  est  conservee  dans 
la  mdme  famille,  mais  elle  est  devolue  alors  k  la  brancbe 
feminine  du  dernier  prince  regnant,  qui  se  trouve  etre  la 
plus  rapprocbee  du  trdne ;  Tordre  de  succession  est  le  mdme 
dans  cette  brancbe,  la  preference  appartenant  aux  descen- 
dants mdles,  k  I'exception  de  la  princesse  dont  ils  sont  issus 
et  qui  a  forme  la  brancbe. 

9.  —  En  cas  d'extinction  de  cette  brancbe,  la  succession 
est  devolue,  dans  la  race  du  fils  alne  de  TEmpereur  qui 


fin] 


(1)  V.  plus  haut,  p.  165,  la  note  sous  Tart.  !•'  de  la  loi  du  Landtdag 
olandais. 
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fait  souche,  k  la  descendance  feminine ;  et,  dans  cette  des- 
cendance, k  la  parente  la  plus  proche  du  dernier  prince 
regnant  de  cette  race ;  Tain^  est  appel£  dans  la  ligne  descen- 
danle  et,  k  d6faut  de  descendance,  la  succession  est  devolue 
k  la  ligne  coUat^rale  ;  k  defaut  de  cette  plus  proche  parente, 
la  succession  est  d^voIue  k  celui  qui  prend  son  lieu  et  place 
par  representation,  qu*il  soit  du  sexe  masculin  ou  du  sexe 
Kminin,  en  observant  toutefois,  comme  pr6c6demment,  la 
preeminence  du  premier  sexe  sur  le  second. 

10.  —  En  cas  d'extinction  de  ces  branches,  la  succession 
est  devolue  k  la  descendance  feminine  des  autres  fils  de 
TEmpereur  qui  fait  souche,  en  observant  le  mSme  ordre, 
puis  a  la  descendance  de  la  fiUe  aln^e  de  ce  m^me  Empe- 
reur,  dans  la  ligne  masculine,  et,  k  defaut  de  celle-ci,  dans 
la  ligne  feminine,  d'apres  Tordre  6tabli  pour  la  vocation 
her^ditaire  des  filles  issues  des  fils  deTEmpereur. 

11.  —  En  cas  d'extinction  de  la  descendance  masculine  et 
feminine  de  la  fille  ain^e  de  TEmpereur  qui  fait  souche,  la 
succession  est  devolue  k  la  descendance  masculine,  et 
ensuite  k  la  descendance  feminine,  de  la  seconde  fille  du 
mdme  Empereur,  et  ainsi  de  suite. 

12.  —  La  soeiir  cadette,  qui  a  des  enfants,  n'est  pas  pr6f6- 
rable  k  sa  soeur  ain^e,  m6me  non  marine ;  le  frire  cadet  est 
preferable  k  toutes  ses  soenrs  ainees. 

13.  —  Lorsque  la  succession  est  dfivolue  k  une  branche 
feminine,  qui  r^gne  d^jk  sur  une  autre  nation,  celui  qui  est 
appele  k  succeder  en  Russie  pent  renoncer,  pour  lui  et  son 
heritier  prSsomptif,  k  ses  droits  de  succession  au  tr6ne 
etranger,  et  embrasser  la  religion  russe,  si  toutefois  les  lois 
de  cette  nation  etrangSre  le  lui  permettent ;  si  ce  changement 
de  religion  n'a  pas  lieu,  le  plus  proche  parent,  d'aprfes  Tordre 
de  succession  6tabli  precedemment,  sera  appel6  au  trdne. 

14.  —  Les  enfants,  issus  du  mariage  d'une  personne  de 
la  famille  imperiale  avec  une  personne  n'ayant  pas  un  rang 
egal  au  sien,  c'est-^-dire  n'appartenant  pas  k  une  maison 
r6gnante  ou  souveraine,  n'ont  pas  le  droit  de  succeder  au 
tr6ne. 

C0N8TIT.  —  TOME  II.  13 
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15.  —  Sous  I'empire  des  regies  Snoncies  plus  haut,  tou- 
chant  Tordre  de  successibilit^  au  tr6ne,  toute  persoDDe 
ayant  droit  k  cette  succession  a  la  faculte  d'abdiquer  ce 
droit,  si  les  circonstances  sont  telles  qu'aucune  difficulte  ne 
doive  surgir  ult^rieurement  touchant  la  devolution  de  Th^- 
r6dit6  imp6riale. 

16.  —  Une  semblable  abdication,  lorsqu'elle  a  ^t^  public 
et  convertie  en  loi,  est  consid^ree  comme  irrevocable. 

17.  —  L'Empereur ou  Tlmperatiice, qui  succede  au  trdne^ 
est  tenu,  mSme  avant  son  av^nement  et  la  c^remonie  du 
sacre,  d'observer  religieusement  les  regies  Stablies  ci- 
dessus  concernant  rher^dite  imp^riale. 

III.  —  DE  LA   MAJORITY  DE  L'EMPEREUR,  DE  LA.  R^GENGE 
ET  DE  LA  TUTELLE. 

18.  —  La  majorite  pour  les  Souverains  des  deux  sexes  et 
pour  rheritier  du  Ir&ne  imperial  est  fix^e  k  Vkge  de  seize 
ans. 

19.  —  Si  I'Empereur  monte,  sur  le  tr&ne  avant  Taccom- 
plissement  de  cet  ^ge,  il  y  a  lieu  k  I'organisation  d'une 
r^gence  et  d'une  tutelle  jusqu'4  sa  majority. 

20.  —  La  r^gence  et  la  tutelle  sont  Stabiles  conjointe- 
ment  sur  la  t^te  d'une  seule  et  meme  personne,  ou  bien  sont 
divis^es,  la  regence  appartenant  k  une  personne,  la  tutelle  k 
une  autre. 

21.  — -  La  designation  du  regent  et  du  tuteur,  que  ce& 
fonclions  soient  constituees  sur  une  seule  tete  ou  sur  deux 
tetes  distinctes,  est  laiss^e  au  libre  arbitre  de  TEmpereur 
regnant,  qui,  pour  plus  de  silrete,  arretera  son  choix  ea 
prevision  de  sa  mort. 

22.  —  Lorsque  cette  designation  n'aura  pas  eu  lieu  du 
vivant  de  TEmpereur,  apres  la  mort  de  celui-ci,  la  regence 
et  la  tutelle  de  I'Empereur  mineur  appartiendront  au  p^re 
ou  k  la  mere ;  le  beau-pere  et  la  belle-mere  sont  exclus. 

23.  —  A  defaut  des  pere  et  mere,  la  regence  et  la  tutelle 
appartiennent  au  plus  proche  herilier  du  trdne  parmi  les 
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parents  majears,  de  Tun  ou  de  Fautre  sexe,  de  TEmpereur 
mineur. 

24.  —  Les  causes  16gales  d'incapacitfi  pour  exercer  la 
regence  et  la  tutelle  sont  les  suivantes  :  —  1)  rali^nation 
mentale,  lors  m^me  qu'elle  ne  se  produit  qu'&  des  intervalles 
Sloignte ;  —  2)  un  second  manage  contracts  par  Tlmpera- 
trice  m^re,  pendant  la  dur6e  de  la  r6gence  et  de  la  tutelle. 

25.  —  A  c6t^  du  regent  fonctionne  un  Gonseil  de  regence ; 
le  regent  ne  peut  rien  faire  sans  le  concours  du  Conseil  de 
regenbe,  ni  le  Gonseil  de  rdgence  sans  le  concours  du  regent. 

26.  —  Le  Gonseil  se  compose  de  six  personnes  choisies 
par  le  r^ent  parmi  les  dignitaires  des  deux  premieres 
classes;  le  regent  ponrvoit  ^galement  aux  vacances  qui 
Tiennent  k  se  produire. 

27.  —  Les  membres  de  la  famille  imp^riale,  appartenant 
au  sexe  masculin,  peuvent  singer  dans  ce  Gonseil,  avec 
I'agr^ment  du  regent,  mais  seulement  aprds  leur  majority  et 
en  dehors  des  six  membres  qui  composent  le  Gonseil. 

28.  —  Rentrent  dans  les  attributions  du  Gonseil  de  r^ 
gence  toutes  les  affaires,  sans  exception,  dont  la  decision  est 
r6serv6e  k  I'Empereur  personnellement,  ou  k  I'Empereur  et 
k  son  Gonseil ;  la  tutelle  ne  fait  pas  partie  de  ses  attribu- 
tions. 

29.  —  Le  r6gent  a  voix  decisive. 

30.  —  II  est  proems  k  la  formation  du  Gonseil  et  k  la 
designation  de  ses  membres,  k  d^faut  de  dispositions  6ma- 
nant  du  dernier  Empereur  mieux  plac6  que  toute  autre  per- 
sonne  pour  connaltre  les  bommes  et  les  circonstances. 

IV.  —  DE  l'avAnement  au  tr6nk  kt  du  serment 

DE  FIDELITl^. 

31.  —  A  la  mort  de  TEmpereur,  son  h^ritier  monte  sur  le 
tr6ne  en  yertu  de  la  loi  de  succession  qui  Ty  appelle.  L'avi- 
nement  du  nouvel  Empereur  au  trdne  a  lieu  lejour  mftme 
du  d6ces  de  son  pred^cesseur. 

32.  —  Le  manifeste,  publi6  par  TEmpereur  k  Toccasion 
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de  son  av^nement  au  tr6ne,  proclame  le  nom  de  Thiritier 
presomptif  du  trone,  si  la  personne,  appel^e  par  la  loi  a 
succ6der,  existe, 

33.  —  La  promesse  de  fid^lit^  (poddanstvo)  au  nouvel 
Empereur  et  k  son  h^ritier,  que  ce  dernier  soit  ou  non 
d^signe  dans  le  manifeste,  fait  Tobjet  d'un  serment  public. 

34.  —  Chacun  prfete  serment  d'aprSs  les  rites  du  culte 
auquel  il  appartient. 

Remarque  P«.  —  Le  S6nat  dirigeant,  apres  avoir  fait 
imprimer  la  formule  du  serment  selon  sa  teneur  legale 
(annexe  n^  5),  I'envoie  en  nombre  sufflsant  d'exemplaires  aux 
autorit^s  militaires  et  civiles,  et  la  communique  au  Saint- 
Synode  pour  6tre  pris  par  ce  dernier  des  dispositions  con- 
formes.  —  Chacun  pr6te  serment  devant  Tautorite  dont  il 
releve,  dans  les  cath^drales,  monastires  ou  ^glises  parois- 
siales,  suivant  Toccurrence;  ceux  qui  sont  detenus,  mais 
sans  avoir  H6  condamnes  encore  k  la  perte  de  leurs  droits, 
prStent  serment  devant  TautoritS  du  lieu  de  leur  detention. 
—  Los  personnes  appar tenant  a  un  culte  dissident  {mover- 
tsi)  doivent,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'^glise  de  leur  culte  dans 
leur  residence,  prfeter  serment  devant  le  tribunal  et  entre 
les  mains  des  juges.  —  Tons  ceux  qui  pretent  le  serment  de 
tid61it6  siguent,  s'ils  savent  6crire,  la  liste  imprimee  oil  ils 
figurent  comme  ayant  prM6  serment, 

Remarque  2*  (modifiee,  Supplement  de  1881).  —  Le  ser- 
ment est  prdte  par  tous  les  sujets  de  TEmpereur  en  g^n^ral, 
appartenant  au  sexe  masculin  et  ayant  atteint  Tdge  de 
douze  ans,  quelle  que  soit  leur  classe  et  leur  condition  (1). 

V.   —  DU   SAINT  COURONNEMENT  ET  DU   SACRK. 

35.  —  A  Tavfenement  au  tr6ne,  il  est  proc6d6  au  saint 
couronnement  et  au  sacre  [myropomasanii)^  suivant  le  c6re- 

(1)  Cf'tte  Remarque  se  terminait  par  les  mots  •  &  Texceplion  des  pav- 
saott.  «  Un  oukase  d'Aiexandre  111  au  S^nat  dirigeaot,  du  l**"  mars  i&8l/a 
adinid  les  paysaiis  h  prater  le  serment  de  fidelity,  attendu,  disent  les 
termes  de  I  cukase,  que  depuis  Tacie  d'^maocipation  du  19  f^vrier  1861  Ic^s 
paysans  «  se  trouveni  d^sormais  soumis  h  raction  des  Jois  gen^rales.  ^ 
V.  Annuaire  18«2,  p.  ^2. 
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monial  de  Teglise  orthodoxe  greco-russe.  L'epoque  de  cette 
cer6monie  solennelle  est  fixee  par  decision  imp6riale  et 
auDoncee  k  Tavance  par  un  avis  rendu  public. 

36.  —  La  trfes  auguste  epouse  de  I'Empereur  est  associee 
u  cette  sainte  c^r^monie,  conjointement  avec  I'Empereur,  si 
telle  est  la  volqnt6  de  celui-ci.  Au  cas  ou  le  couronnement 
de  TEmpereur  a  pr6c^de  son  mariage,  le  couronnement  de 
son  epouse  ne  pent  avoir  lieu  ult^rieurement  qu'avec  son 
autorisation  expresse. 

Remarque  V^.  —  La  c6r6monie  religieuse  du  couronne- 
ment et  du  sacre  a  lieu  a  Moscou,  dans  la  cathSdrale  de 
rAssomption,  en  presence  des  autorites  gouvernementales 
superieures  et  des  corps  de  TEtat,  a  ce  convoques  par  ordre 
imperial.  Le  couronnement  des  Empereurs  de  toutes  les 
Russies  et  des  rois  de  Pologne  a  lieu  par  une  seule  et  m6me 
c6r6monie  religieuse ;  des  deputes  du  royaume  de  Pologne 
sont  convoques  pour  prendre  part  ti  cette  solennite  en  mdme 
temps  que  des  deputes  des  autres  parties  de  TEmpire. 

Remarque  2*.  —  L'Empereur,  avant  I'accomplissement 
de  la  cer6monie  religieuse,  k  Texeinple  des  anciens  souve- 
rains  Chretiens  et  de  ses  glorieux  ancetres,  recite  k  haute 
voix  et  en  presence  de  ses  fideles  sujets  le  symbole  de 
la  foi  orthodoxe  catholique,  puis,  revetu  de  pourpre,  en 
recevant  la  couronne,  le  sceptre  et  la  pomme  imp^riale,  il 
adresse  k  genoux  au  Souverain  Seigneur  la  priere  k  ce  con- 
sacree  :  que  Dieu  veuille  r6clairer,  I'instruiro  et  le  guider 
dans  son  importante  mission  de  Tsar  etJuge  de  T Empire 
de  toutes  les  Russies,  que  la  haute  sagesse  qui  est  I'attribut 
de  la  Divinite  Tassiste,  que  son  ccBur  soit  dans  la  main  de 
Dieu,  que  toute  chose  concoure  k  Tavantage  des  peuples  qui 
lui  sont  confies  et  k  la  gloire  de  Dieu,  et  qu*enfin  il  obtienne 
au  jour  du  jugement  une  parole  favorable. 
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VI.   —  DU  TITRE  DE    SA   MAJESTfi  IMPfiRIALE   ET    DES    ARMES 
DE  L'EMPIRE. 

37  (modifl^,  Supplfement  de  1886).  —  [Titre  complet  (1).] 

38.  —  [Titre  moyen  et  Titre  abrtg^,] 

39  (modifie.  Supplement  de  1886).  —  [Description  des 
armes  imp^riales,  du  grand  sceau,  du  sceau  moyen  et  du 
petit  sceau.] 

Remarque.  —  La  description  d6taill6e  des  armes  imp£- 
riales  et  du  sceau  imperial  sous  leurs  diff^rentes  formes, 
ainsi  que  les  regies  de  leur  emploi,  sont  contenues  dans 
une  annexe  speciale  (annexe  1)  (2). 

VII.   —  DE  lA  RELIGION. 

40.  —  La  religion  qui  tient  le  premier  rang  et  qui  domine 
dans  TEmpire  de  Russie  est  la  religion  chr^tienne  orthodoxe 
catholique  orientale. 

41.  —  L'Empereur  regnant  sur  le  trone  de  toutes  les 
Russies  ne  pent  pas  appartenir  k  une  religion  autre  que  la 
religion  orthodoxe. 

42.  —  UEmpereur,  en  qualite  de  prince  Chretien,  est  le 
souverain  d^fenseur  et  protecteur  des  dogmes  de  la  religion 
dominante»  en  mdme  temps  que  le  gardien  de  i'orthodoxie 
et  de  la  discipline  sacree  dans  I'Eglise. 

43.  —  U  exerce  le  pouvoir  eccl^siastique  autocratique 
avec  Taide  du  Tres  Saint  Synode  dirigeant,  nomm6  par  Lui. 

44.  —  Tons  les  sujets  de  TEmpire  russe  qui  n'appartien- 
nent  pas  k  la  religion  dominante,  nationaux  ou  naturalist, 
de  mSme  que  les  etrangers  au  service  de  la  Russie  ou  en 
residence  temporaire  en  Russie,  jouissent  chacun  en  tons 
lieux  du  libre  exercice  de  leur  religion  et  des  c6r6monies 
particuli^res  de  leur  culte. 

(1)  Les  mots  •  Souverain  du  Turkestan  »  ont  4t^  ajout^s  en  1882  au  titre 
complet. 

(2)  Cette  annexe  a  iiA  refondue  dans  T^dition  partielle  du  Hvre  1*% 
publi^e  en  1886. 
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45.  —  La  liberty  religieuse  n'appartieat  pas  seulemeat 
aux  chr^deos  de  confessions  Strang^res,  mais  encore  aux 
juifs,  aux  mahomStans  et  aux  paiens  :  afin  que  tons  les 
peuples  qui  habitent  la  Russie  puissent  gloriSer  le  Dien 
Tout-Puissant  dans  leurs  diflKrentes  langues,  dans  la  reli- 
gion et  le  culte  de  leurs  p^res,  en  b6nissant  TautoritS  des 
monarques  russes,  et  en  priant  le  GrSateur  de  I'univers  pour 
la  prosp6rit^  croissante  et  I'afferniissement  de  TEmpire. 

46.  —  Les  affaires  ecclSsiastiques  des  Chretiens  de  confes- 
sions StrangSres  et  des  non-chrdtiens  dans  TEmpire  russe 
sont  administrSes  par  les  chefs  spirituels  des  diff6rents 
cultes  et  par  les  autorit6s  particulidres,  institutes  k  cet  effete 
par  le  Pouvoir  suprdme. 

Remarque,  —  La  rfegle  concernant  Tobservation  de  la 
tolerance  religieuse  et  les  limites  de  cette  tolerance  font 
Tobjet  de  dispositions  de  detail  contenues  dans  les  divers 
oustavs. 

VIII.   —  DES  LOIS. 

47.  —  Le  gouvernement  de  TEmpire  russe  repose  sur  le 
fondement  inSbranlable  des  lois  positives,  r^glements  et 
oustavs  qui  ^manent  du  Pouvoir  autocratique. 

48.  —  Les  lois  sont  en  vigueur  dans  TEmpire  ou  bien 
d'une  mauifere  uniforme  et  avec  toute  leur  force,  ou  bien 
avec  des  modifications  dans  quelques-unes  de  leurs  parties 
suivant  les  localit^s.  L'^tendue  de  ces  modifications,  les 
lieux  oil  elles  sont  applicables,  et  le  lien  qu'elles  ont  avec 
les  lois  g^n^rales,  sont  d6termin6s  par  des  lois,  ordonnances 
et  oustavs  particuliers. 

DE  LA  CONFECTION  DBS  LOIS,  DE   LEUR   INTERPRETATION  ET  DE  LA 
MANIERE  DE  LBS  COMPLETER. 

49.  —  Le  projet  primitif  d'une  loi  est  r6dig6  sur  Tindication 
€xpresse  de  TEmpereur  et  sur  son  ordre  imm^diat,  ou  bien 
trouve  son  origine  daps  le  cours  rigulier  des  affaire  >,  lors- 
que  leur  examen  dans  le  Senat  dirigeant,  le  Trds  saint 
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Synode  ou  les  ministferes  revele  la  necessite  d'interprfiter 
ou  de  completer  une  loi  existante,  ou  de  promulguer  une  loi 
nouvelle.  Dans  ces  divers  cas,  les  autorites  ci-dessus  desi- 
gnees soumettent  leurs  propositions  k  la  haute  decision  de 
FEmpereur,  conform6ment  k  la  procedure  etablie  (1). 

50.  —  Les  projets  primitifs  de  lois  sont  examines  par  le 
Conseil  de  rEmpire  (fiosovdarstvennii  sovet),  puis  sont  sou- 
mis  k  la  decision  de  TEmpereur,  et  n'acquierent  leur  per- 
fection legale  que  comme  6manant  du  Pouvoir  autocra- 
tique. 

Remarque  V^  (modifiee,  Supplement  de  1886).  —  Toute  loi 
compl6mentaire  ou  interpretative,  ou  toute  mesure  ayant 
pour  objet  de  perfectionner  la  legislation,  en  matiere  mili- 
taire,  lorsque  ces  lois  ou  ces  mesures  n'ont  aucun  lien  avec 
les  autres  matieres  de  Tadministration  gouvernementale,  ou 
lorsqu'elles  se  rattachent  k  une  autre  matifere  administra- 
tive gen^rale,  tout  en  conservant  un  caractfere  purement 
special  et  technique,  sont  soumis  directement  i^  la  haute 
decision  de  I'Empereur  par  le  Conseil  de  la  guerre. 

(1)  La  deuxi^me  section  de  la  chancellerie  priv^e  de  Tempereur,  institute 
en  1826  pour  former  le  Recueii  g^n^ral  des  lois  et  coordonner  le  Svod 
(v.  la  notice),  conserva  ensuite  pour  mission  principale  de  r^diger  tous  les 
ans  un  supplement  des  lois  parues  dans  Tann^e,  de  proc^der  auz  nouvelles 
editions  du  Svod  et,  en  general,  de  veiller  h.  la  reformede8  lois.  Cette  section 
a  toujours  pris,  en  consequence,  une  part  active  auz  iravauz  legislatifs, 
emanes  ou  non  de  son  initiative.  Sous  ce  rapport,  elle  faisait  double  emploi 
avec  les  ministeres  et  les  autres  corps  de  TKiat  charges  de  la  preparation 
des  lois.  Cette  raison  determina  Tempereur  Alexandre  III  k  transformer  la 
deuxieme  section  en  section  de  codification  cfaargee  ezclusivement  de  re- 
cueiliir  et  de  publier  les  lois.  Voici  Je  texte  de  cet  oukase,  en  date  du 
23  Janvier  1882  : 

-  Ayant  reconnu  la  necessite  de  rattacher  au  Conseil  de  Tempire  les  at- 
a  tributions  dont  eiait  ppecedemment  investie  la  deuxieme  section  de  notre 
«  chancellerie  privee  concernaut  Tedition  du  Svod,  nous  ordonnons  ce  qui 
u  suit  : 

«  1°  La  deuxieme  section  de  notre  chancellerie  privee  est  Iransformee  en 
«  section  de  coditication  pres  le  Conseil  de  Tempire  et  la  direction  generale 
«  en  est  conHee  a  un  de;*  membres  du  Conseil  a  notre  choiz. 

«  2<»  Le  directeur  general  de  la  section  de  codifiration  siegera  au  departe- 
a  ment  des  lois  du  Conseil  de  Tempire  et  au  comite  des  ministres. 

«  3«  Dans  les  questions  oti  notre  decision  personnelle  est  necessaire,  le 
M  directeur  general  de  la  section  nous  adressera  des  rapports  sur  lesquels 
«  nous  donnerons  nos  indications. 

«  4°  Le  directeur  general  de  la  section  de  codification  procedera  immedia- 
a  tement  k  la  preparation  du  plan  des  travaux  relatifs  &  Tetude  detaillee  et 
»  &  redition  complete  du  Svod...  Tous  ces  projets  devront  ^tre  examines  par 
«  voie  legislative.  » 

5«  [Dispositions  transitoires.] 
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Remarque  ^  (Supplement  de  1886).  —  Les  projets  de 
nouveaux  reglements,  ou  tendant  k  completer  ou  modifier 
des  reglements  existants,  ou  les  projets  d'ordonnaDces  en 
matidre  maritime,  soumis  k  approbation  par  voie  legisla- 
tive, ainsi  que  toutes  mesures  financieres  en  matiere  mari- 
time, sont,  apr6s  examen  par  le  Conseil  d'amiraut6,  defer^s 
au  ministere  de  la  marine,  et  ensuite  avec  Tavis  de  ce 
ministere  au  Conseil  de  TEmpire.  [Le  Conseil  d'amiraut6 
devra  se  conformer  a  cet  Sgard  aux  dispositions  contenues 
!•  dans  le  present  article  50,  2*  dans  Tarticle  10  du  r6gle- 
ment  maritime,  approuv^  le  18  juin  18H7,  3<>  dans  Tavis  du 
Conseil  de  TEmpire,  approuve  le  20  avril  1882,  concernant 
les  mesures  n^cessaires  pour  equilibrer  les  recettes  et  les 
d^penses  ordinaires  de  TJ^tat  et  limiter  les  dSpenses  extra- 
ordinaires.] 

51.  —  Aucun  fonctionnaire  ni  aucune  autorite  de  TEmpire 
ne  pent  de  son  propre  mouvement  cr6er  une  loi  nouvelle,  et 
aucune  loi  ne  peut  acqu^rir  sa  perfection  sans  Tapprobation 
du  Pouvoir  autocratique. 

Remarque.  —  Les  mesures  prises  pour  Tex^cution  des 
lois  ou  ordonnances  existantes,  et  n'entrainant  aucune  mo- 
dification des  lois  ant^rieures,  mais  servant  k  lever  les 
doutes  et  a  trancher  les  difficultesqui  naissent  de  leur  exe- 
cution, de  mSme  que  les  confirmations  gen^rales  de  disposi- 
tions existantes,  ne  constituent  pas  par  elles-memes  une  loi 
nouvelle. 

52.  —  En  cas  d'obscuritS  ou  dlnsuffisance  de  la  loi  exis- 
tante,  les  diverses  autorites  administratives  ont  le  droit  et 
Tobligation  d'en  r6f6rer  k  Tautorite  qui  leur  est  immediate- 
ment  superieure  dans  Tordre  hi6rarchique.  Si  le  doute  qui 
s'61feve  ne  peut  6tre  tranche  par  le  texte  mfime  de  la  loi,  cette 
autorite  sup6rieure  doit  en  r^f^rer  au  S^nat  dirigeant  ou  au 
ministere,  suivant  les  cas. 

Remarque  V^.  —  La  forme  dans  laquelle  sont  d61ib6ries 
et  adoptees  ces  sortes  de  propositions  est  determin^e  en  de- 
tail par  les  ordonnances  gouvernementales  et  provinciales. 

Remarque  2®  (modifl^e,  Supplement  de  1876).  —  Si  une 
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lacune  dans  la  loi  est  rSv^lte  par  la  sentence  d'un  des  tri- 
buDaux  crees  par  les  riglements  judiciaires  (1),  la  question 
est  soulevee  et  examinee  suivant  la  forme  indiqu^  dans 
Tart.  136  de  TOrdonnance  sur  les  tribunaux  judiciaires 
(Edition  de  1883).  Si  une  lacune  dans  la  loi  est  r6v616e  par 
la  seDtence  d'un  des  tribunanx  militaires  ou  maritimes 
cr66s  par  les  r^glements  judiciaires  pour  Tarm^e  de  terre 
ou  Tarmee  de  mer,  la  question  est  soulev6e  et  examinee 
suivant  la  forme  qu'indiquent  ces  r^glements. 

DE  LA  FORMS  DES  LOIS  ET  DE  LEUR  CONSERVATION. 

63.  —  Les  lois  sont  promulgu^es  sous  la  forme  de  codes 
{oulojinit),  oustavs,  ordonnances  {putchrejdinii),  lettres- 
patentes  {gramota),  rfeglements  (polojMie),  instructions 
{nakaz),  manifestes,  oukases,  avis  du  Ck)nseil  de  TEmpire 
et  rapports  rev6tus  de  Tapprobation  imp^riale. 

Remarque.  —  En  mati^re  administrative,  la  yolont6  im- 
p^riale  se  manifeste  aussi  par  le  moyen  de  rescrits  et 
d'ordres  (prikaz). 

64.  —  Une  loi  nouvelle  n'a  de  force  que  si  elle  est  revfetue 
de  la  signature  autographe  de  I'Empereur. 

66.  —  Les  prescriptions  compl^mentaires  et  interprSta- 
tives,  dont  Tobjet  n'est  que  de  tracer  les  voies  d'ex^cution 
ou  de  fixer  le  sens  veritable  de  la  loi,  peuvent  dtre  promul- 
gates en  la  forme  d'oukases  notifies  {obiavUayemii  oukaz), 
sur  Tordre  verbal  de  I'Empereur,  par  les  autoritis  et  per- 
sonnes  qui  ont  roQu  a  cet  Sgard  de  pleins  pouvoirs  de  la 
Puissance  supreme. 

Remarque  !'•.  —  Sont  investis  du  droit  de  promulguer 
des  oukases  notifies  :  Les  presidents  de  la  reunion  pl6ni6re 
et  de  cbaque  d^partement  du  Conseil  de  I'Empire,  le  chan- 
celier  imperial  des  afifaires  Straug^res,  le  chancelier  des 
ordres,  le  vice-chancelier,  les  ministres  et  cbefs  des  princi- 
paux  services  de  I'administration  imp6riale,  les  comman- 

(1)  Rdglemdols  judiciaires  du  20  novembre  1864.  V.  la  notice. 
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dants  d'Stat-major  de  S.  M.  imp^riale,  les  s6nateurs,  les 
membres  et  le  procureur  general  du  Saint-Synode,  le  secr6- 
taire  de  TEmpire,  les  secretaires  d'Etat,  les  adjudants-g6ne- 
raux  de  service,  et  enfin  toutes  les  personnes  qui  ont  re^u  k 
cet  egard  de  pleins  pouvoirs  de  S.  M.  imperiale.  —  Au  sur- 
plus, les  ordres  verbaux  de  S.  M.  TEmpereur  ne  peuvent 
Stre  notifies  que  par  ceux  qui  out  r^ellement  acces  aupr^s 
de  la  personne  de  S.  M. ;  dans  le  cas  contraire,  ceux  dont  la 
fonction  conftre  le  droit  de  notifler  des  ordres  de  I'Empe- 
reur  sont  tenus  de  faire  connaitre  de  quelle  mani^re  et  en 
vertu  de  quel  6crit  ils  ont  eu  communication  de  la  volont^ 
imperiale. 

Remarque  2<*.  —  L'article  66  ci-dessus  determine  les 
limites  dans  lesquelles  les  oukases  notifies  ont  force  de 
loi. 

Remarque  S^  (modifi6e,  Supplement  de  1886).  —  Est  aussi 
investi  de  pleins  pouvoirs  pour  notifier  les  ordres  de  S.  M. 
le  commandant  du  quartier-general  de  TEmpereur. 

66.  —  La  garde  g^nerale  des  lois  est  confine  au  S^nat  di- 
rigeant.  En  consequence,  toute  disposition  legislative,  alors 
meme  qu'elle  se  trouve  inser^e  dans  un  rescrit  imperial, 
adresse  spficialement  k  une  autorite  ou  personne  quelconque, 
doit  ^tre  par  ladite  autorite  ou  personne  transmise  en  copie 
an  Senat  dirigeant. 

Remarque.  —  Cette  r^gle  sert  de  fondement  k  la  clause 
g6nerale  par  laquelle  il  est  ordonne,  dans  tous  les  oukases 
directs  de  TEmpereur,  k  I'exception  de  ceux  dont  Tobjet  est 
secret,  d'en  transmettre  une  copie  au  Senat  dirigeant. 

DB  LA  PUBLICATION  DES   LOIS. 

57.  —  Les  lois  g^nerales,  contenant  en  elles-mSmes  une 
disposition  nouvelle,  interpretative,  compiementaire  ou  mo 
dificative  des  lois  precedentes,  sont  publiees  par  le  Senat 
dirigeant  pour  etre  connues  de  tous. 

Remarque  1^.  —  A  cet  eflfet,  le  S6nat  fait  imprimer  la 
loi  qui  est  ensuite  communiquee  au  Tr^s  saint  Synode,  et 
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envoyee  aux  tribunaux  et  autorit^s  par  voies  d'oukases, 
dans  la  forme  legale  (1). 

Remarque  2*.  —  Les  ministres  ne  peuvent  mettre  d'eux- 
mSmes  aucune  loi  generale  nouvelle  k  execution  sans  en 
avoir  envoye  une  copie  au  Senat  dirigeant  et  sans  avoir 
regu  de  celui-ci  un  oukase  aux  fins  d'ex6cution. 

Remarque  3*.  —  Les  reglements,  qui  ne  modifient  ni  ne 
compl6tent  la  legislation  g^nerale,  mais  qui  contiennent 
seulement  des  mesures  locales  d'ex^cution,  et  qui  d*apres 
leur  objet  ne  sont  pas  de  nature  k  h\xe  generalement  con- 
nus  et  observes,  sont  mis  isol^ment  k  execution  par  les 
autoritSs  et  personnes  respectivement  competentes. 

68.  —  La  publication  des  lois  dans  chaque  gouvernement 
est  faite  par  Tautorite  administrative  du  gouvernement  et 
les  autorit6s  inftrieures  qui  relevent  de  celle-ci.  Les  textes 
des  lois  sont  publics  sans  aucune  suppression  et  surtout 
sans  aucune  alteration  dans  leur  sens. 

Remarque,  —  Les  formes  de  la  publication  des  lois  dans 
les  gouvernements  sontd^terminees  d'une  maniere  d^taillee 
par  les  ordonnances  provinciales. 

DE  L'EPOQUE  a  LAQUELLE  LA  LOI  DEVIENT  EXECUTOIRE. 

59.  —  La  loi  n'a  force  obligatoire  que  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. Une  loi  ne  devient*  exScutoire  et  applicable  que 
du  jour  de  sa  reception  par  Tautorit^  chargee  de  Texecuter. 

Remarque  (Suppl6ment  de  1886).  —  Les  ordres  de  I'Empe- 
reur,  qui  concernent  la  convocation  des  reserves  du  service 
actif  de  Tarm^e  et  de  la  flotte,  sont  ex^cutoires,  aussitdt 
qu'ils  ont  6te  publics  dans  TEmpire  par  le  ministre  de  la 
guerre,  le  ministere  de  la  marine  et  le  ministre  de  Tint^rieur, 
avant  meme  que  Toukase  y  relatif  du  Senat  dirigeant  ne 
soit  parvenu  dans  la  localite.  Toutes  les  autorites  et  per- 
sonnes interess^es  sont  infer mees  k  cet  ^gard  de  la  vo- 
lonte  imp^riale,  dans  Tordre  hi^rarcbique,  par  voie  de  t616- 

H)  Depuis  le  !•'  Janvier  1863,  tous  les  manifestes,  ordres  imp^riaux  et 
ouKases  du  S^nat  ajant  force  de  loi  et  destines  h  prendre  place  dans  le 
S?od,  sont  ins^rds  au  Bulletin  des  lois  public  par  le  S^nat. 
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grammes  ou  par  le  moyen  de  courriers  et  d'estafettes,  sans 
le  moindre  retard. 

60.  —  La  loi  n'a  d'effet  que  pour  Tavenir.  —  Aucune  loi 
n'a  d'efFet  retroactif  et  cet  elffet  ne  peut  jamais  6tre  etendu  k 
des  actes  accomplis  avant  la  publicatioQ  de  la  loi. 

61.  —  Cette  r6gle  g6n6rale  (art.  60)  regoit  exception  dans 
les  cas  suivants  :  1)  Lorsque  la  loi  6nonce  express6ment 
qu'elle  ne  fait  que  conflrmer  et  pr6ciser  le  sens  d'une  loi 
precMente ;  2)  Lorsque  la  loi  elle-m6me  declare  qu'elle  est 
applicable  k  une  epoque  ant^rieure  a  sa  publication. 

DE  L'BXECUTION  BT  DE  L* APPLICATION  DES  LOIS, 

62.  —  Personne  ne  peut  all^guer  pour  sa  defense  son 
ignorance  de  la  loi  lorsque  celle-ci  a  6t6  publi^e  dans  la 
forme  r6gulifere. 

63.  —  La  loi  publico  dans  la  forme  r^gulifere  doit  6tre 
saintement  et  inviolablement  executSe  par  tous  et  par 
chacun,  tant  nationaux  qu'6trangers  rSsidant  en  Russie, 
dans  la  mesure  oil  elle  leur  est  applicable,  sans  distinction 
de  condition,  de  classe  ou  de  sexe. 

64.  —  Les  lois  doivent  6tre  ex6cut6es  impartialement, 
sans  avoir  £gard  aux  personnes  et  sans  tenir  compte  des 
priferes  et  soUicitations. 

65.  —  Les  lois  doivent  6tre  execut^es  dans  leur  sens  exact 
et  littoral,  sans  aucune  modification  ou  extension.  — 
Toutes  les  autoritSs  sans  exception,  y  compris  les  auto- 
rit^s  supferieures,  doivent  en  toute  circonstance  baser  leurs 
decisions  sur  les  termes  precis  de  la  loi,  sans  en  changer 
une  seule  lettre,  a  moins  d'en  r^f^rer  k  S.  M.,  et  sans 
se  permettre  d'y  apporter  16g6rement  des  interpretations 
arbitraires.  —  Si  toutefois,  par  suite  d'une  antinomie  dans 
le  sens  litteral  de  plusieurs  lois,  il  s'616ve  une  difficulte 
touchant  le  choix  d'un  texte  et  son  application  k  une  affaire 
donnee,  dans  ce  cas,  s'il  y  a  impossibility  de  concilier  le 
sens  littoral  d'une  loi  avec  le  sens  littoral  d*une  autre,  cette 
necessity  impose  particuli^remeut  aux  autorit^s  sup6rieures 
le  devoir  de  s'attacher  k  Tesprit  gSn^ral  de  la  legislation,  et 
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d* adopter  le  sens  le  plus  conforme  k  cet  esprit  g^n^ral  (1). 

66.  —  La  force  legale  des  oukases  impSriaux  notifies  sur 
ordre  verbal  de  I'Empereur  (pbiavliayemii  vucotchalchii 
oukaz)  (2)  est  subordonnee  aux  restrictions  suivantes  : 
1)  Aucune  loi,  rev^tue  de  la  signature  autographe  de  S.  M.» 
ne  peut  dtre  modifi^e  par  un  oukase  notifiS ;  2)  Les  oukases 
notifies  ne  peuvent  ^tre  appliques  aux  questions  qui  int6- 
ressent  la  vie,  I'bonneur  ou  la  fortune  des  citoyens,  ou  qui 
ont  trait  k  retablissement  et  a  la  suppression  des  impdts  et 
des  amendes  dues  au  fisc,  ainsi  qu'aux  d^penses  excMaot 
le  chiifre  fix6  par  des  lois  speciales,  aux  promotions  dans 
I'ordre  de  la  noblesse  en  dehors  de  Tavancement  r6gulier 
dans  le  tchin,  k  la  privation  de  la  noblesse,  aux  promotions 
k  de  hautes  dignit^s  et  aux  revocations  de  ces  m6mes 
dignit6s,  conform6ment  aux  lois. 

67.  —  Les  oukases  qui  portent  le  nom  d'oukases  priv^s 
{oukaz  separatnii),  c'est-&-dire  applicables  k  une  affaire 
particuliire,  n'ont  pas  force  de  loi  s'il  n'y  est  declare  expres- 
s6ment  qu'ils  s'^tendent  aux  cas  analogues  dans  Tavenir,  et 
si  en  outre  ils  n'ont  pas  ^t^  reguli^rement  publics. 

68.  —  Une  sentence  judiciaire  definitive  intervenue  dans 
un  litige  particulier  n'a  force  de  loi  que  pour  ce  litige. 

69.  —  Les  sentences  judiciaires  rendues  dans  des  litiges 
particuliers  peuvent  faire  Tobjet  de  citations  k  I'appui  dans 
des  rapports,  mais  ne  peuvent  pas  dtre,  en  toutes  circons- 
tances,  invoqu^es  comme  lois  g6n6rales,  ni  servir  de  base  k 
des  sentences  definitives  dans  les  cas  analogues. 

Remarque  (Supplement  de  1864-67).  —  Les  sentences  ren- 
dues par  les  d^partements  de  cassation  du  S^nat  dirigeant 
sur  les  requites  en  annulation  de  jugements,  sont  publi6es, 
en  vue  de  Tuniformite  k  obtenir  dans  Tinterpretation  et 
Tapplication  de  la  loi  (3). 

(1)  Les  art.  12  du  Code  d*iD8tructioD  criiDinelle  et  9  du  Code  de  proc^-> 
dure  civile,  du  20  novembre  1864,  coutienneiit  des  prescriptioDS  aoalogues, 
auxquelles  renvoie  le  Supplement  du  Svod  de  1876. 

(2)  V.  ci-dessus  Tart.  55  et  les  remarques  sur  le  sens  exact  de  rexpression 
ouhase  notifiti, 

(3)  Cpr.  art.  933  du  Code  d^instruction  criminelle  et  art.  815  du  Code  de 
procedure  civik  du  20  novembre  1864. 
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70.  —  Un  oukase  souverain,  rendu  pour  une  aflfaire  par- 
ticuliere,  ou  en  vue  d'un  genre  particulier  d'affaires,  modifie^ 
mais  seulement  pour  le  cas  ou  le  genre  de  cas  pr^vu,  la 
legislation  gSn^rale. 

71.  —  Les  privileges,  conferes  k  des  individus  ou  k  des 
communaut^s  par  le  Pouvoir  supreme  autocratique,  ont 
pour  effet  de  les  soustraire  k  I'empire  des  lois  genSrales, 
sur  les  points  ou  lesdits  privileges  contiennent  des  disposi- 
tions precises. 

DE  L'ABROGATION  DES  LOIS. 

72.  —  La  loi  conserve  sa  force  jusqu'i  ce  qu'elle  ait  ete 
abrog^e  par  une  loi  nouvelle. 

73.  —  L'abrogation  d'une  loi  en  vigueur  a  lieu  suivant  la 
meme  forme  que  celle  prescrite  pour  la  confection  des  lois. 
—  Une  loi  gSn^rale,  r^guli^rement  promulguee,  ne  peut  6tre 
modifi^e  que  par  une  autre  loi  g^n^rale.  Un  oukase,  revStu 
de  la  signature  autographe  de  S.  M.,  ne  peut  Stre  modifi§ 
que  par  un  autre  oukase  semblable,  rev^tu  aussi  de  la 
signature  autographe  de  S.  M. 

74.  —  Si,  dans  les  mati^res  relatives  aux  int^rftts  g6n£> 
raux  de  TEtat,  ou  en  matidre  civile,  il  existe  une  loi  k  Toe- 
casion  de  laquelle  s'el^ve  une  difficulte  d'ex^cution,  le  S^nat 
dirigeant  a  le  droit  d'en  ref^rer  k  S.  M.  imp^riale.  Mais  cette 
disposition  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  oix  il  s'agit  des  lois 
anterieures  et  n'a  pas  d'application  aux  lois  que  le  Pouvoir 
supreme  promulguera  ou  confirmera  ult^rieurement. 

75.  —  A  la  reception  dans  une  province  (goudemit)  d'une 
nouvelle  legislation  g^n^rale,  I'autorite  sup^rieure  de  cette 
province  peut  couvoquer  les  Chambres  (palati)  k  VeSei  d'exa- 
miner  cette  legislation,  de  concert  avec  I'autorite  adminis- 
trative ;  et»  si  la  nouvelle  loi  parait  d^fectueuse  sur  quelque 
point,  eu  egard  aux  circonstances  locales,  il  est  generalement 
permis  k  ces  autorites  d'en  r^f^rer  au  SSnat  k  Tunanimite ; 
mais,  en  cas  de  confirmation  par  le  Pouvoir  supreme,  la  loi 
doit  etre  integralement  et  silencieusement  ex^cutee. 

76.  —  Si  les  autorites  administratives  d'une  province 
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d^couvrent  dans  un  oukase,  emajiant  du  S6nat  dirigeant, 
quelque  disposition  contraire  aux  lois  ou  k  Tint^r^t  de  S.  M. 
imp^riale,  ces  autorit6s  doivent  surseoir  k  Tex^cution  de 
Toukase  et  en  ref^rer  au  Senat  dirigeant;  si  le  Senat  trouve 
Qon  fondees  les  conclusions  ou  observations  k  lui  transmi- 
ses,  et  persiste  dans  sa  decision  en  la  confirmant,  celle-ci 
doit  alors  dtre  silencieusement  et  int^gralement  execut^e. 

77.  —  Si  une  instruction  ministirielle,  contenant  I'inter- 
pretation  de  la  volonte  imperiale,  diflffere  d'une  loi  ou  d'une 
ordonnance  revfetue  de  la  signature  autographe  de  S.  M., 
Tautorite  subordonn^e  au  ministre  doit  surseoir  k  toute 
execution  et  en  r6f6rer  au  ministre.  Si  celui-ci,  au  vu  du 
rapport,  conflrme  purement  et  simplement  son  instruction, 
cette  m6me  autorit6  doit  soumettre  le  cas  au  S^nat  dirigeant, 
qui  tranche  le  litige  d'une  maniere  definitive. 

78.  —  Si,  dans  une  instruction  ^manant  immediatement 
du  pouvoir  ministeriel,  Tautorit^  subordonnee  au  ministre 
rel6ve  une  antinomie  avec  une  loi,  une  ordonnance  ou  une 
interpretation  ant6rieure  de  la  volonte  imperiale,  cette  auto- 
rit6  doit  en  r6f6rer  au  ministre.  Si  le  ministre  confirme 
purement  et  simplement  son  instruction,  Fautorit^  en  ques- 
tion doit  soumettre  le  cas  au  S6nat  dirigeant,  qui  tranche  le 
litige  d'une  maniere  definitive. 

79.  —  Les  lois  faites  sp6cialement  en  vue  d'une  province 
ou  d'une  cat^gorie  de  personnes  ne  sont  pas  rSput^es  abro- 
g^es  par  les  lois  g^n^rales  nouvelles,  qui  ne  contiennent  k 
ce  sujet  aucune  disposition  e:spresse.  Le  mSme  principe  est 
applicable  aux  privileges  personnels. 

IX.   —  DE  L'aUTORIT^  ADMINISTRA^TrVE   SUPREME. 

80.  —  L'autorite  administrative,  dans  toute  son  etendue, 
appartient  k  FEmpereur.  L'Empereur  exerce  immediate- 
ment Tadministration  superieure  ;  Tadministration  infe- 
rieure  est  deiegu^e  par  lui,  dans  une  mesure  d6terminee,.  & 
des  fonctionnaires  et  autoritis,  agissant  en  son  nom  et 
d'apres  ses  ordres. 
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81.  —  Les  matieres  comprises  dans  radmiDistration  infe- 
rieure,  les  formes  prescrites  pour  son  action,  la  hierarchic 
et  les  attributions  des  services  administratifs,  k  quelque 
degr4  qu'ils  se  trouvent  places,  sont  d6termin6es  d'une 
manifere  d6taill6e  dans  les  statuts  organiques  et  les  oustavs 
sp^ciaux. 
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IVotlce  liistorique. 


Depuis  le  traits  d'Andrinople  (14  septembre  1829),  qui  leur  a 
conf6r6  le  titre  de  Principautes,  la  Moldavie  et  la  Valachie  ont 
cesse  d'etre  rattach^es  k  la  Porte  ottomane  autrement  que  par 
un  simple  lien  de  vassalile.  Deux  reglements  organiques,  elabo- 
r^s  sous  rinflueuce  de  la  Russie  et  mis  en  vigueur  en  1834,  apr^s 
la  cessation  de  Toccupation  militaire,  servirent  pendant  vingt- 
sept  ans  de  loi  fondamentale  aux  deux  principautes,  qui  eurenl 
une  existence  politique  s6par6e,  sous  le  protectorat  commun  de 
la  Russie.  A  la  suite  des  troubles  qui  agit^renl  les  principautes 
en  1848,  en  particulier  la  Valachie,  la  Russie  s'entendit  avec  la 
Porte  (traite  de  Balta-Liman  du  1«'  mai  1849)  pour  modifier  les 
r^glements  organiques.  Mais  cette  situation  politique  ne  prit  fin 
qu'en  1856. 

Le  Traite  de  Paris  du  30  mars  1856  (art.  15  k  27)  supprima  le 
protectorat  de  la  Russie  et  institua  (art.  23)  une  commission 
pour  etudier  sur  place  la  question  des  r^formes.  Cette  commis- 
sion, compos^e  de  deiegues  des  puissances,  si^gea  k  Bucarest  au 
mois  de  mars  1857.  Deux  assemblies  consultatives  (divans  ad  hoc), 
convoquees  pour  faire  connaitre  les  voeux  de  chaque  principaute, 
s'entendirenl  (19  et  21  octobre  1857)  pour  proclamer  la  necessity 
1°  d'un  gouvernement  autonome ;  2°  de  I'union  des  deux  pays  ; 
3°  de  Telection  d'un  prince  Stranger ;  4°  de  Torganisation  d'un 
gouvernement  representatif.  Cette  declaration  est  connue  sous 
le  nom  de  Declaration  des  quatre  points. 

La  Conference  de  Paris  ne  tint  compte  que  d'une  partie  de  ces 
voeux  en  adoplant  la  Convention  ou  Acte  organique  du  7/19  aoiit 
1858.  Cet  acte,  en  50  articles,  organisait  les  Principautes-unies 
comme  deux  fitats  distincts,  ayant  chacun  un  prince  diflterent. 
La  double  election  du  colonel  Couza  (sous  le  nom  de  prince 
Alexandre-Jean  I<")  indiqua  manifestement  les  tendances  da 
peuple  roumain  k  Tunification  legislative  et  administrative  des 
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deux  pays.  Cette  unification  ne  tarda  pas  k  se  r^aliser.  Un  firman 
de  la  Porte  modifia  I'Acte  organique  de  1858  d'accord  avec  les 
puissances  contractantes,  et  autorisa  Tunion  qui  fut  solennelle- 
ment  proclam^e  le  22d^cembre  1861.  Bucarest  devint  la  capitale 
unique  des  Principaut^s-unies,  qui  reprirent  ie  nom  historique 
de  Roumanie. 

Le  2/14  mai  1864,  le  prince  Alexandre-Jean  fit  un  coup  d*Etat 
que  ratifia  le  suffi:*age  populaire,  et  k  la  suite  duquel  fut  promul- 
gu6  un  Acte  additlonnel,  ou  Statut,  errant  un  S^nat  et  un  Gonseil 
d'Elat  (14  juillet  1864).  La  Porle  et  les  puissances  donn^rent  leur 
approbation  post^rieure  k  ces  modifications  constitutionnelles. 

Le  13  f6vrier  1866,  une  revolution  renversa  le  prince  Alexandre- 
Jean,  et  le  20  avrii  suivant  le  prince  Charles  de  HohenzoUern- 
Sigmaringen  6tait  appel6  au  tr6ne,  par  voie  de  plebiscite,  sous 
le  nom  de  Charles  I«'.  Apr^s  de  longues  difficultes  diplomatiques, 
an  firman  du  23  octobre  i866  confSra  au  prince  Charles  le  titre 
de  prince  h6r6ditaire,  titre  qui  fut  reconnu  par  les  puissances. 

Le  prince  Charles  n'avait  pas  altendu  ce  firman  pour  convoquer 
une  Assembl^e  constituante  chargee  de  donner  au  pays  une 
Constitution  definitive.  Le  travail  de  cette  Assembl6e  avait  et6 
promptement  termini  et  la  Constitution  vot6e  le  30  juin  (12  juil- 
let) 1866.  C'est  celle  qui  r6git  encore  aujourd'hui  la  Roumanie. 

La  guerre  turco-russe  de  1877  et  le  traits  de  Berlin  du  13 
juillet  1878  curent  pour  consequence  une  modification  constitu- 
tionnelle  en  Roumanie.  L'art.  43  du  trait6  de  Berlin  proclama 
Vind^pendance  de  la  Roumanie,  mais  en  la  rattachant  k  certaines 
conditions  (art.  44)  dont  la  principale  6taiL  d'eflfacer  de  la  legisla- 
tion tout  motif  d'exclusion  ou  d'incapacite  fonde  sur  la  distinction 
des  croyances  religieuses.  En  execution  de  cette  clause  du  traite, 
une  revision  de  I'art.  7  de  la  Constitution  fut  entreprise  Tannee 
suivante.  Cel  article  n'admettait  k  la  naturalisation  roumaine  que 
les  etrangers  de  rites  Chretiens,  et  excluait  par  ik  la  population 
juive,  d'origine  etrangfere,  dont  le  chiffre  eiait  devenu  conside- 
rable par  suite  d'une  immigration  continue.  Le  nouvel  article  7, 
adopte  le  13/25  octobre  1879,  r^gle  k  nouveau  les  cpnditions  de 
la  naturalisation,  en  excluant  toute  distinction  provenant  de 
croyances  religieuses. 

Deux  annees  plus  tard,  une  loi  promulguee  le  14/26  mars  1881 
(V.  sa  traduction  dans  VAnnuaire  1882,  p.  707)  erigea  la  Rouma- 
nie en  royaume,  et  le  Souverain  (Domnu)  prit  le  titre  de  Roi. 

Une  revision  constitutionnelle  importante  fut  aussitot  misc  k 
Fordre  du  jour.  M.  Rosetti,  chef  du  parti  liberal  progressiste, 
etait  le  promoteur  de  ce  projet  de  revision  qui,  conformement  k 
Tart.  129  de  la  Constitution,  fut  soumis  k  trois  lectures  au  senat 
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et  k  la  Chambre  des  d6put6s,  et  devint  flnalement  la  loi  conslilu 
tioDDelle  du  8/20  juin  1884. 

L*objet  principal  de  cette  revision  a  ^t^  TelargissemeDt  des 
bases  da  syst^ime  Electoral  pour  les  Elections  k  la  Chambre  des 
deputes,  au  moyen  de  la  reduction  des  quatre  colleges  d'elec- 
teurs  k  trois  colleges,  de  Tabaissement  du  cens  n^cessaire  pour 
flgurer  dans  le  premier  college  et  de  la  repartition  diff^renle  des 
61ecteurs  dans  chaque  college.  Les  autres  modifications  intro- 
duites  dans  le  texte  de  la  Constitution  ont  une  importance  rela- 
tivement  secondaire. 

La  revision  a  port^  sur  24  articles  de  la  Constitution  ;  quatre 
articles  ont  et6  supprim^s.  Le  num^rotage  des  articles  a  ^t^ 
modifl6  k  partir  de  Tart.  60. 

Un  article  additionuel  autorise  Tapplication  des  dispositions  de 
la  Constitution  par  loi  speciale  k  la  partie  de  la  Roumanie  silu^e 
au  del^  du  Danube.  Cet  article  vise  la  Dobrodja,  dont  Torganisa- 
tion  a  616  r6glee  par  une  loi  du  9  mars  1880  (V.  sa  traduction 
dans  VAnnuaire  1881,  p.  600). 

Une  nouvelle  loi  eleclorale  a  616,  comme  la  Constitution  elle- 
meme,  vot6e  le  8/20  juin  1884. 


CONSTITUTION 

du  80  Join  (12  JnUlet)  1866  (I) 

(modifi^e  en  1879  et  en  1884). 

TITRE  I,  —  Du  TERRITOIRE  DE  LA  ROUMANIE. 

1  (modifi6,  loi  du  8  juin  1884).  —  Le  royaume  de  Rounaa- 
nie  avec  ses  districts  de  la  rive  droite  du  Danube  constitue 
un  seul  Etat  indivisible. 

2.  —  Le  territoire  de  la  Roumanie  est  inali6nable.  —  Les 
limites  de  I'Etat  ne  peuvent  fetre  chang6es  ou  rectifiSes  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

3.  —  Le  territoire  de  la  Roumanie  ne  peut  6tre  colonise 
par  des  populations  de  race  6trang6re. 

4.  —  Le  territoire  est  divis6  en  districts  (Judete),  les 
districts  en  arrondissements  (plasi),  les  arrondissements  en 

(1)  Promulgu^e  le  1"/13  juillet. 
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communes.  —  Ces  divisions  et  subdivisions  ne  peuvent  6tre 
modifi6es  ou  rectifiSes  qu'en  vertu  d'une  loi. 

TITRE  II.  —  Des  droits  des  Roumains. 

5.  —  Les  Roumains  jouissent  de  la  liberie  de  conscience, 
de  la  liberty  d'enseignement,  de  la  liberty  de  la  presse,  de 
la  liberty  de  reunion. 

6.  —  La  prdsente  Constitution  et  les  autres  lois  relatives 
aux  droits  politiques  d^terminent  quelles  sont,  indSpendam- 
ment  de  la  qualite  de  Roumain,  les  conditions  nScessaires 
pour  I'exercice  de  ces  droits. 

7  (modij&6,  loi  du  13  octobre  1879).  —  La  difKrence  de 
croyances  religieuses  et  de  confessions  ne  constitue  pas  en 
Roumanie  un  obstacle  h  Tacquisition  des  droits  civils  et 
politiques  et  k  leur  exercice. 

1 1.  —  L'itranger,  quelle  que  soit  sa  religion  (1),  et  qu'il 
soit  soumis  ou  non  k  une  protection  6trangere,  pourra  obte- 
nir  la  naturalisation  sous  les  conditions  suivantes  :  —  a)  II 
adressera  au  gouvernement  une  demande  de  naturalisation, 
par  laquelle  il  fera  connaitre  le  capital  qu'il  possftde,  la 
profession  ou  Tindustrie  qu'il  exerce  et  sa  volontfi  d'etablir 
en  Roumanie  son  domicile.  —  *)  A  dater  de  cette  demande, 
il  devra  habiter  le  pays  pendant  dix  ann6es  et  proViver  par 
ses  actes  qu'il  est  utile  au  pays. 

i  2.  —  Peuvent  6tre  dispenses  du  stage  :  —  a)  Ceux  qui 
auront  introduit  dans  le  pays  des  industries,  des  inventions 
utiles  ou  qui  poss6deront  des  talents  distingues ;  ceux  qui 
auront  fond6  de  grands  ^tablissements  de  commerce  ou 
d'industrie;  —  b)  Ceux  qui,  n6s  et  61ev6s  en  Roumanie  de 
parents  y  6tablis,  n'ont  jamais  joui,  non  plus  que  leurs 
parents,  d'une  protection  6trangere ;  —  c)  Ceux  qui  ont  servi 
sous  les  drapeaux  pendant  la  guerre  de  Tind^pendance, 
lesquels  pourront  6tre  naturalises  d'une  mani&re  collective, 


(1)  L*ancieii  article  7  ne  permettait  la  naturalisation  qu'aux  strangers 
•  de  rites  chr^tjei>9.  •  V.  la  notice. 
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sur  la  propositioQ  du  gouvernement,  par  une  seule  loi  et 
sans  autre  formalite. 

§  3.  —  La  naturalisation  ne  pent  etre  accord^e  que  par 
une  loi  et  individuellement. 

§  4.  —  Une  loi  speciale  d6terminera  le  mode  par  lequel 
les  etrangers  pourront  etablir  leur  domicile  en  Roumanie. 

I  5.  —  Ne  peuvent  acqu^rir  des  immeubles  ruraux  en 
Roumanie  que  les  Roumains  ou  ceux  qui  sent  naturalist 
Roumains.  —  Les  droits  acquis  seront  respect^s.  —  Les  con- 
ventions Internationales  existantes  restent  en  vigueur  avec 
toutes  leurs  clauses  et  jusqu'^  Texpiration  de  leur  duree. 

8.  —  La  naturalisation  est  accord^e  par  le  pouvoir  l^gis- 
latif.  —  La  naturalisation  seule  assimile  TStranger  au  Rou- 
main  pour  Texercice  des  droits  politiques. 

9.  —  Tout  Roumain  d'un  Etat  quelconque,  sans  distinction 
de  lieu  de  naissance,  d^s  qu'il  a  prouvS  sa  renonciation  k  la 
protection  ^trangere,  pent  immediatement  obtenir  Texer- 
cice  des  droits  politiques  par  un  vote  des  corps  legislatifs. 

10.  —  II  n'existe  dans  I'Etat  aocune  distinction  de  classe. 
Tons  les  Roumains  sent  ^gaux  devant  la  loi  et  tenus  de 
contribuer  indistinctement  aux  impdts  et  aux  charges  publi* 
ques.  —  lis  sont  seuls  admissibles  aux  fonctions  publiques^ 
civiles  et  militaires.  —  Des  lois  speciales  d^termineront  les 
Gonditiods  d'admissibilit^  et  d'avancement  dans  les  fonc- 
tions de  rfitat,  —  Les  Strangers  ne  peuvent  etre  admis  aux 
fonctions  publiques  que  dans  des  cas  excepUonnels  et  sp6* 
cialement  determines  par  les  lois. 

11.  —  Tons  les  etrangers  qui  se  trouvent  sur  le  sol  de  la 
Roumanie  jouissent  de  la  protection  que  les  lois  accordent 
aux  personnes  et  aux  biens  en  general. 

12.  —  Tons  les  privileges,  exemptions  et  monopoles  de 
classe  sont  k  jamais  abolis  dans  TEtat  roumain.  —  Le& 
titres  de  noblesse  Strangers,  tels  que  ceux  de  Prince, 
Gomte,  Baron  et  autres  semblables,  sont  et  restent  inadmis> 
sibles  dans  I'^tat  roumain,  comme  contraires  aux  anciennes 
institutions  du  pays.  —  Le  port  de  decorations  etrangferes 
par  les  Roumains  est  subordonne  k  Tautorisation  du  Roi. 
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13.  —  La  liberty  iodividuelle  est  garantie.  —  Nul  ne  peut 
Stre  poursuivi  que  dans  les  cas  pr^vus  par  la  loi  et  dans  les 
formes  qu'elle  present.  —  Nul  ne  peut  dtre  d6tenu  ou  ar- 
rdtS,  hors  les  cas  de  flagrant  d^lit,  qu'en  vertu  d'un  mandat 
judiciaire  motive  qui  doit  lui  6tre  communique  au  moment 
de  I'arrestation,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
beures  qui  suivent  Tarrestation. 

14.  —  Nul  ne  peut  dtre  soustrait  contre  son  gre  au  juge 
que  la  loi  lui  assigne. 

15.  —  Le  domicile  est  inviolable.  —  Aucune  visite  domi- 
ciliaire  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  express^ment 
prevus  par  la  loi  et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit. 

16.  —  Aucune  peine  ne  peut  Stre  6tablie  ni  appliqu^e 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

17.  —  Aucune  loi  ne  peut  6tablir  la  confiscation  des 
biens. 

18.  —  La  peine  de  mort  ne  pourra  dtre  rStablie  que  dans 
les  cas  prevus  par  le  Code  p^nal  militaire,  en  temps  de 
guerre  (1). 

19.  —  La  propri6t6  de  toute  nature  est  sacree  et  invio- 
lable, de  m6me  que  toutes  les  cr^ances  sur  r£;tat.  —  Nul 
ne  peut  Stre  expropri^,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilit6  pu- 
blique  legalement  constat^e  et  apr^s  une  juste  et  pr^alable 
indemnite.  —  Par  cause  d'utilitd  publique  il  faut  entendre 
nniquement  la  voirie,  la  salubrity  publique  et  les  travaux 
de  defense  du  pays.  —  Les  lois  existantes  concernant  Tali- 
gnement  et  TSlargissement  des  voies  publiques  dans  les 
communes,  comme  aussi  les  berges  des  cours  d'eau  qui  les 
traversent  ou  les  longeot,  demeurent  en  vigueur.  —  Des 
lois  speciales  regleront  la  procedure  et  le  mode  d'expro- 
priation  (2).  —  L'usage  libre  et  sans  obstacle  des  rivieres 
navigables  et  flottables,  des  chaussees  et  autres  voies  de 
communication,  est  de  domaine  public. 

20.  —  La  propriety  accord^e  aux  paysans  par  la  loi  ru- 

(1)  Code  de  Justice  militaire  du  21  avril  1873. 

(2)  Loi  du  xO  octobre  1864  sur  Fexpropriation  pour  cause  d'utilit^  pu- 
blique. 
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rale  (l),de  mftme  que  rindemnit^  garantie  aux  proprietaires 
par  ladite  loi,  ne  pourront  subir  aucune  atteinte. 

21.  —  La  liberie  de  conscience  est  absolue.  —  La  liberty 
de  tons  les  cultes  est  garantie,  en  tant  que  leur  calibration 
ne  porte  pas  atteinte  k  I'ordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs. 
—  La  religion  orthodoxe  d'Orient  est  la  religion  dominante 
de  rliltat  roumain.  —  L'eglise  orthodoxe  roumaine  est  et 
demeure  independante  de  toute  suprematie  ^trangdre,  tout 
en  conservant  son  unit6  avec  I'^glise  oecum6nique  d'Orient 
en  ce  qui  concerne  les  dogmes.  —  Les  affaires  spirituelles, 
canoniques  et  disciplinaires  de  I'^glise  orthodoxe  roumaine 
seront  r^gl^es  par  une  autorit6  synodale  centrale  unique, 
conform^ment  a  une  loi  spSciale  (2).  —  Les  m^tropolitains 
et  les  6v6ques  diocesains  de  Tiglise  orthodoxe  roumaine 
sont  ^lus  d'apr6s  le  mode  d4termin6  par  une  loi  sp^ciale  (3). 

22.  —  Les  actes  de  rstat-civil  sont  du  ressort  des  auto- 
rit^s  civiles.  —  La  redaction  de  ces  actes  devra  toujours 
pr6c6der  la  benediction  religieuse,  qui  sera  obligatoire  pour 
les  manages,  sauf  les  cas  pr6vus  par  une  loi  sp6ciale. 

23.  —  L'enseignement  est  libre.  —  La  liberty  de  Tensei- 
gnement  est  garantie,  en  tant  que  son  exercice  ne  porte  pas 
atteinte  aux  bonnes  moeurs  ou  k  Tordre  public.  La  repres- 
sion des  deiits  est  r^glee  uniquement  par  la  loi.  — -  II  sera 
institue  graduellement  des  ecoles  primaires  dans  toutes  les 
communes  de  la  Roumanie.  —  L'enseignement  sera  gratuit 
dans  les  6coles  de  I'Etat.  —  L'instruction  primaire  sera 
obligatoire  pour  les  jeunes  Roumains,  partout  od  seront 
creees  des  6coles  primaires.  —  Une  loi  spiciale  riglera  tout 
ce  qui  concerne  Tinstruction  publique  (4). 

24  (modifie,  loi  du  8  juin  1884).  —  La  Constitution  garantit 
a  toute  personne  la  liber te  de  communiquer  et  de  publier  ses 

(1)  Loi  du  15  ao!!it  1864  r^glementant  la  propric^t^  rurale.  V.  plus  loin 
ran.  132  et  la  note. 

(2)  Loi  du  19  d^cembre  1872  sur  IVlection  des  m^troDolitains  et  des 
^veques  diocesains,  et  sur  i'organisalion  du  saiat-synode  de  la  sainte 
^glise  orthodoxe  roumaine  autoc^phale. 

(3)  V.  la  loi  cit^e  k  la  note  pr^c^dente. 

(4)  Loi  du  5  d^cembre  1864  sur  Tinstruction,  modifiee  par  la  loi  du 
8  juillet  1865. 
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id6es  et  ses  opinions  par  la  parole,  I'^criture  et  la  presse, 
chacun  ^tant  responsable  de  Tabus  de  cette  liberty  dans  les 
cas  d^terminSs  par  le  Code  pSnal,  lequel,  en  aucun  cas,  ne 
pourra  restreindre  ce  droit  en  lui-m6me.  —  Aucune  loi 
exceptionnelle  ne  pourra  6tre  6tablie  en  cette  matiftre.  — 
La  censure,  ni  aucune  autre  mesure  preventive  contre 
Tapparition,  la  vente  ou  la  distribution  d'une  publication 
quelconque,  ne  pourra  6tre  r6tablie.  —  II  n'est  besoin  de 
Tautorisation  pr^alable  d'aucune  autoritS  pour  I'apparition 
de  quelque  publication  que  ce  soit.  —  II  ne  sera  exigg  aucun 
cautionnement  des  journalistes,  ecrivains,  6diteurs,  typo- 
graphes  et  lithographes.  —  La  presse  ne  sera  jamais  sou- 
mise  au  regime  des  avertissements.  —  Aucun  journal  ou 
publication  ne  pourra  6tre  suspendu  ou  supprim6.  —  L'au- 
teur  est  responsable  de  ses  Merits ;  le  g^rant  e^  responsable 
k  d6faut  de  Tauteur,  F^diteur  k  d6faut  du  g6rant.  —  Tout 
journal  doit  avoir  un  gferant  responsable  jouissant  des  droits 
civils  et  politiques.  —  Les  d61its  de  presse  sont  jug6s  par 
le  jury,i  Texception  (1)  de  ceux  qui  seraient  commis  contre 
la  personne  du  Roi  et  de  la  famille  royale  ou  contre  les 
Souverains  des  fitats  Strangers.  Ces  dSlits  seront  jug6s  par 
les  tribunaux  ordinaires,  d'aprSs  le  droit  commun.  —  L'ar- 
restation  preventive  en  matifere  de  presse  est  interdite. 

25.  —  Le  secret  des  lettres  et  des  d6p6ches  tiiegraphiques 
est  inviolable.  —  Une  loi  determinera  la  responsabilite  des 
agents  du  gouvernement  pour  la  violation  du  secret  des 
lettres  et  dep^ches  confiees  k  la  poste  et  au  tSlSgraphe. 

26.  —  Les  Roumains  ont  le  droit  de  s'assembler  paisible- 
ment  et  sans  armes  en  se  conformant  aux  lois  qui  r^glent 
Texercice  de  ce  droit,  pour  traiter  des  questions  de  toute 
nature;  il  n'est  pas  besoin  pour  cela  d'une  autorisation 
prSalable.  —  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  ras- 
semblements  en  plein  air»  lesquels  sont  enti^rement  soumis 
aux  lois  de  police. 

27.  —  Les  Roumains  ont  le  droit  de  s'associer  en  se  con- 
formant aux  lois  qui  reglent  I'exercice  de  ce  droit. 

(1)  Cette  exception  a  6i6  introdaite  par  la  loi  de  1884. 
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28.  —  ChacuQ  a  le  droit  de  s'adresser  aux  autoritSs  pu- 
bliques  par  voie  de  petition  sign^e  d'uae  ou  de  plusieurs 
personnes,  sans  toutefois  pouvoir  petitioimer  autrement 
qu'au  Dom  des  signataires.  —  Les  autorit^s  constituees  out 
seules  le  droit  d'adresser  des  petitions  ea  nom  coUectif. 

29.  —  II  n'est  besoia  d'aucuoe  autorisation  pr6alable  pour 
Texercice,  par  les  parties  ISs^es,  de  poursuites  contre  les 
fonctionnaires  publics,  pour  les  actes  de  leur  administra- 
tioD,  sauf  ce  qui  est  status  spdcialement  k  regard  des  mi> 
nistres.  —  Les  cas  et  le  mode  de  la  poursuite  seroDt  deter- 
mines par  une  loi  sp^ciale.  —  Des  dispositions  sp^ciales  du 
Code  p^nal  d^termineront  les  p^DalitSs  encourues  par  les 
faux  d^nonciateurs. 

30.  —  AuGun  Roumain  ne  peut,  sans  rautorisation  du 
gouvernement,  entrer  au  service  d'un  Etat  Stranger,  sans 
perdre,  par  le  fait  mSme,  sa  nationality.  —  L'extradition 
des  r^fugi^s  politiques  est  interdite. 

TITRE  III.  —  Des  pouvoirs  de  l'^tat. 

31.  —  Tous  les  pouvoirs  de  r£]tat  6manent  de  la  nation 
qui  ne  peut  les  exercer  que  par  delegation,  d'aprfes  les  prin- 
cipes  et  les  r&gles  etablis  par  la  pr^sente  Constitution. 

32.  —  Le  pouvoir  legislatif  est  exerc6  collectivement  par 
le  Roi  et  par  la  representation  nationale.  —  La  representa- 
tion nationale  se  divise  en  deux  Chambres  (Adunari) :  —  le 
Senat  et  la  Chambre  des  deputes.  —  Toute  loi  exige  Tassen- 
timent  des  trois  branches  du  pouvoir  legislatif.  —  Aucune 
loi  ne  peut  etre  soumise  k  la  sanction  du  Roi  qu'apr^s  avoir 
ete  discutee  et  votee  librement  par  la  majorite  des  deux 
Chambres. 

33.  —  ^initiative  des  lois  appartient  k  chacune  des  trois 
branches  du  pouvoir  legislatif.  —  Neanmoins,  toute  loi  rela- 
tive aux  recettes  et  aux  depenses  de  TEtat  ou  au  contingent  de 
I'armee  doit  dtre  votee  d'abord  par  la  Chambre  des  deputes. 

34.  —  L'interpretation  des  lois  par  voie  d'autorite  appar> 
tient  exclusivement  au  pouvoir  legislatif. 
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35.  —  Le  pouvoir  executif  est  confie  au  Roi  qui  Texerce 
d'aprSs  le  mode  d6teriniii6  par  la  Goastitution. 

36.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exerc6  par  des  cours  et 
des  tribunaux.  Leurs  arrets  et  sentences  sent  repdus  en 
vertu  de  la  loi  et  executes  au  nom  du  Roi. 

37.  —  Les  interSts  concernant  exclusivement  les  districts 
ou  les  commuues  soot  regies  par  les  Conseils  de  district  et 
de  commune,  d'apr^s  les  principes  ^tablis  par  la  Constitu- 
tion et  les  lois  sp^ciales. 

CHAPITRE  I.  —  DE  LA  REPRESENTATION  NATIONALE. 

38.  —  Les  membres  des  deux  Chambres  representent  la 
nation,  et  non  uniquement  le  district  ou  la  local! te  qui  les  a 
nommes. 

39.  —  Les  stances  des  Chambres  sont  pubUques.  — 
N^anmoins,  chaque  Chambre  se  forme  en  comity  secret  k  la 
demande  du  president  ou  de  dix  membres.  —  Elle  d6cide 
ensuite,  k  la  majority  absolue,  si  la  seance  doit  &tre  reprise 
en  public  sur  le  mdme  objet. 

40  (modifi6,  loi  du  8  juin  1884).  —  Chacune  des  Chambres 
verifie  les  titres  de  ses  membres  et  juge  les  contestations 
qui  pourraient  s'elever  a  cet  4gard.  —  Aucune  61ection  ne 
pent  Stre  invalid^e  que  par  les  deux  tiers  du  nombre  des 
membres  presents  (1). 

41.  —  Nul  ne  pent  dtre  k  la  fois  membre  de  Tune  et  de 
I'autre  Chambre. 

42.  —  Les  membres  de  I'une  ou  de  I'autre  Chambre, 
nommes  par  le  gouvernement  k  une  fonction  salari^e  qu'ils 
acceptent^  cessent  d'etre  reprSsentants  et  ne  reprennent 
Texercice  de  leur  mandat  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  Elec- 
tion. —  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  mi- 
nistres.  —  La  loi  Electorale  d^termiae  les  incompatibilitSs. 

43.  -*  A  chaque  session,  la  Chambre  des  deputes  nomme 
son  president,  ses  vice-presidents  et  forme  son  bureau. 

(1)  Disposition  Ajout^e  par  la  loi  de  1884. 
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44  (modifl^,  loi  du  8  juia  1884).  —  Le  S^nat  elit  dans  son 
sein  son  president,  ses  vice-presidents,  ainsi  que  les  autres 
membres  de  son  bureau. 

45  (modifi^,  loi  du  8  juin  1884).  —  Toute  resolution  est 
prise  k  la  majority  absolue  des  suffrages,  sauf  ce  qui  sera 
arrftte  par  les  r6glements  des  Chambres  en  ce  qui  concerne 
les  Elections  et  les  presentations.  —  En  cas  de  partage 
des  voix,  la  proposition  en  deliberation  est  rejetee.  —  Les 
Chambres  tiennent  seance  avec  la  moitie  plus  un  du  nombre 
des  membres  inscrits  sur  Tappel  nominal. 

46.  —  Les  votes  sont  emis  par  assis  et  leve,  de  vive  voix, 
ou  au  scrutin  secret.  —  Un  projet  de  loi  ne  pent  fttre  adopte 
qu'aprfes  avoir  ete  vote  article  par  article. 

47.  —  Chaque  Chambre  a  le  droit  d'enquftte. 

48.  —  Les  Chambres  ont  le  droit  d'amender  et  de  diviser 
en  plusieurs  parties  les  articles  et  les  amendements  pro- 
poses. 

49.  —  Tout  membre  des  Chambres  a  le  droit  d'adresser 
aux  ministres  des  interpellations. 

50.  —  Chacun  a  le  droit  d'adresser  des  petitions  aux  Cham- 
bres par  I'intermediaire  du  bureau  ou  de  I'un  de  ses  mem 
bres.  —  Chacune  des  deux  Chambres  a  le  droit  de  trans- 
mettre  aux  ministres  les  petitions  qui  lui  sont  adressees. 
Les  ministres  sont  tenus  de  donner  des  explications  sur 
leur  teneur  toutes  les  fois  que  les  Chambres  le  demandent. 

51.  —  Aucun  membre  de  Tune  ou  de  I'autre  Chambre  ne 
peut  etre  poursuivi  ou  recherche  pour  les  opinions  ou  les 
votes  emis  par  lui  dans  Texercice  de  son  mandat. 

52.  —  Aucun  membre  de  Tune  ou  de  I'autre  Chambre  ne 
peut,  pendant  la  duree  de  la  session,  etre  poursuivi  ni 
arrete  en  matiere  penale,  si  ce  n'est  avec  I'autorisation  de 
la  Chambre  dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  deiit. 
—  La  detention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de  I'une  ou  de 
I'autre  Chambre  est  suspendue  pendant  toute  la  duree  de  la 
session,  si  la  Chambre  le  requiert. 

53.  —  Chaque  Chambre  determine  par  son  reglement  le 
mode  suivant  lequel  elle  exerce  ses  attributions. 
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64.  —  Gbaque  Chambre  dSlibire  et  adopte  ses  resolutioDS 
separement,  sauf  les  cas  express^ment  sp6cifi6s  par  la  pre- 
sente  Constitution. 

65.  —  Chacune  des  deux  Ghambres  a  le  droit  exclusif 
d'exercer  sa  propre  police  par  Torgane  de  son  president  qui 
peut  seul,  avec  I'autorisation  de  la  Chambre,  donner  des 
ordres  k  la  garde  de  service. 

66.  —  Aucune  force  arm^e  ne  peut  Stre  post^e  aux  portes 
ou  k  I'entour  de  Tune  ou  de  Tautre  Chambre  sans  son  con- 
sentement. 

Seciion  I.  —  De  la  Chambre  des  d^pul^s. 

67.  —  La  Chambre  des  deputes  se  compose  de  deputes 
§lus  de  la  maniSre  indiqu^e  ci-dessous. 

58  (modifi6,  loi  du  8  juin  1884).  —  Le  corps  Electoral  est 
partage,  dans  chaque  district,  en  trois  colleges. 

59  (modifi6,  loi  du  8  juin  1884).  —Font  partie  du  premier 
college  tons  ceux  qui,  r^unissant  les  autres  conditions  exi- 
gfies  par  la  loi,  ont  un  revenu  foncier,  rural  ou  urbain  d'au 
moins  1.200  francs. 

60  (modifig,  loi  du  8  juin  1884).  —  Font  partie  du  deuxi6me 
college  tous  ceux  qui,  r^unissant  les  autres  coi^itions  pr£- 
vues  par  la  loi,  ont  leur  domicile  et  leur  residence  dans  les 
villes,  et  payent  k  TEtat  un  impdt  annuel  direct,  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  d'au  moins  20  francs.  —  Sont  exempts  du 
cens  dans  ce  college  :  —  a.  Ceux  qui  exercent  une  profession 
libirale ;  —  d.  Les  officiers  en  retraite ;  —  c.  Les  pension- 
naires  de  T^^tat;  —  d.  Ceux  qui  ont  termini  au  moins  Ten- 
seignement  primaire.  —  Toutes  les  communes  urbaines  d'un 
district  ferment  un  seul  college  avec  le  chef-lieu. 

61  (modifle,  loi  du  8  juin  1884).  —  Font  partie  du  troisifeme 
college  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  61ecteurs  dans  le  premier 
et  le  deuxieme  college,  et  qui  payent  k  TEtat  un  impdt,  si 
faible  qu'il  soit.  —  Les  electeurs  de  ce  college  qui  ont  un 
revenu  foncier  rural  de  300  francs  et  au-dessus,  et  qui  savent 
lire  et  6crire,  peuvent  voter  k  leur  gr6  :  ou  directement  pour 
le  depute,  au  chef-lieu,  ou  indirectement  pour  le  delegu^, 


222  KOUMANIE 

dans  leur  commune,  avec  les  ^lecteurs  qui  ne  savent  ni  lire 
ni  ^crire  et  qui  n'ont  pas  le  cans  exigd.  —  Votent  de  mdme 
directement,  avec  dispense  de  cens  :  —  a.  Les  mattres 
d'6cole  de  village  et  les  prfttres ;  —  b.  Ceux  qui  payent  un 
fermage  annuel  d'au  moins  mille  francs.  —  Cinquante  elec- 
teurs  61isent  un  d616gu6.  —  Le  maire,  le  notaire,  le  percep- 
teur,  le  chef  de  la  garnison  et  tons  autres  fonctionnaires 
publics  ne  peuvent  dtre  £lus  d61egu^s. 

62  (loi  du  8  juin  1884).  —  Ces  trois  coUfeges  61isent  direc- 
tement, ainsi  qu'il  suit :  —  Le  premier  college  elit  2  d6put^s 
par  district,  a  Texception  des  districts  de  Ilfov,  lassy,  Doljiu, 
Buseu,  Mehedinti,  Prahova,  Teleorman,  Bacau,  Putna,  Bo- 
tosani  et  Tutova,  qui  ^lisent  :  Ilfov,  5  deputes;  lassy  et 
Doljiu,  chacun  4 ;  Buseu,  Mehedinti,  Prahova,  Teleorman, 
Bacau,  Putra,  Bo  tosani,  et  Tutova,  chacun  3.  —  Le  deuxl&me 
college  61it,  comme  suit  :  Bucarest,  9  d6putfe;  lassy,  6; 
Craiova  et  Ploesci,  chacun  4;  Braila.  Turnu-Magurele, 
Bacau,  Roman,  Galati,  Focsani,  Berlad  et  Botosani,  chacun 
3;  Buzeu,  Giurgiu,  Husi,  Pitesci  et  Turnu-Severin,  chacun 
2;  les  autres  villes,  chacune  1.  —  Le  troisiftme  college  61it 
1  dSput^  par  district,  k  Texception  des  districts  d'llfov,  de 
Doljiu,  de  yehedinti,  de  Prahova,  de  Buzeu,  de  Bacau,  de 
Putna  et  de  Suceva^  qui  en  elisent  2  chacun  (1). 

83.  —  Le  cens  ne  pent  6tre  justifle  que  par  le  r61e  des  con- 
tributions, les  quittances  ou  les  avertissements  dSlivr^s  par 
les  percepteurs  des  contributions  pour  TannSe  pr^cedente  et 
Tannee  courante. 

64.  —  La  loi  ^lectorale  determine  toutes  les  autres  condi- 
tions requises  pour  Mre  electeur,  de  mSme  que  la  marche 
des  operations  electorales  (2). 

66.  —  Pour  fetre  Eligible,  il  faut  :  —  a.  fitre  Roumain  de 
naissance  ou  avoir  re^u  la  grande  naturalisation  (3) ;  — 


(1)  Le  premier  college  ^lit  75  d6put6s,  le  deuxi6me  70,  et  le  troisi^me 
38.  Total,  183  d^pat^s. 

(2)  La  nouvelle  loi  6lectorale,  qui  comprend  140  articles,  uorte  la  date 
du  8/20  juin  1884  (V.  son  analyse  dans  VAnnuaire  1885,  p,  691). 

(3)  La  loi  ^lectorale  de  1884  se  contente  (art.  21  et  22}  d'exiger  la  natu- 
ralisation ordinaire. 


ROUMANIE  223 

b.  Jouir  des  droits  civils  et  politiques ;  —  c.  Etre  kgk  de 
vingt-cinq  ans  accomplis;  —  d,  Stre  domicilii  en  Roumanie. 
*-  La  loi  ^lectorale  determine  les  incapacit^s  (1). 

66.  —  Les  membres  de  la  Gbambre  des  d^putSs  sont  ^lus 
pour  quatre  ans. 

Section  II.  —  Ou  S^nat. 

67  (loi  du  8  juin  1884).  —  Le  corps  electoral  pour  le  S^nat 
est  partag^,  dans  chaque  district,  en  deux  colleges. 

68  (loi  du  8  juin  1884).  -—  Font  partie  du  premier  college 
ceux  qui  possedent  un  revenu  foncier,  rural  ou  urbain,  d'au 
moins  2.000  francs  par  an,  avec  dispense  de  cens  pour  les 
personnes  suivantes  :  —  a.  Les  anciens  presidents  ou  vice- 
presidents  de  chacune  des  Chambres  legislatives,  et  ceux 
qui  le  sont  actuellement ;  —  b.  Les  senateurs  et  les  deputes 
qui  ont  fait  partie  de  deux  legislatures ;  —  c.  Les  g6n6raux 
et  colonels,  et  ceux  dont  le  grade  est  assimilS  k  celui  de 
general  ou  de  colonel ;  —  rf.  Les  anciens  ministres  ou  repr^- 
sentants  diplomatiques  du  pays,  et  ceux  qui  le  sont  actuel- 
lement ;  —  €.  Les  anciens  membres  ou  presidents  de  Cour, 
procureurs  gen^raux  prfes  une  Cour  d'appel,  presidents, 
membres  ou  procureurs  a  la  Cour  de  cassation,  et  ceux  qui 
le  sont  actuellement ;  —  /.  Ceux  qui  possedent  le  dipl6me 
de  docteur  ou  de  licencie,  de  quelque  speciality  que  ce  soit, 
et  qui  ont  exerc6  leur  profession  pendant  six  ans;  —  g.  Les 
membres  de  TAcademie  roumaine. 

69  (loi  du  8  juin  1884).  —  Font  partie  du  deuxifeme  college 
tous  les  eiecteurs  directs  des  villes  et  des  communes  rurales, 
qui  possfedent  un  revenu  foncier,  rural  ou  urbain,  de  800  k 
2000  francs,  ainsi  que  les  commerQants  ou  industriels  payant 
une  patente  de  premiere  ou  de  deuxieme  classe.  —  Sont 
dispensees  du  cens  dans  ce  collfege  les  personnes  suivantes  : 
—  a.  Ceux  qui  possedent  un  dipldme  de  docteur,  de  quelque 
specialite  que  ce  soit,  ou  un  titre  equivalent  k  celui  de 
docteur,  6manant  d'une  ecole  speciale  superieure;  —  b.  Les 

(1)  L'art.  24  de  la  loi  ^lectorale  frappe  les  moines  d*in6ligibilit^. 
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licenci^s  en  droit,  es-lettres,  es-pbilosophie,  ou  es^sciences. 
—  c.  Les  magistrats  anciens  ou  actuels  qui  out  fonctioanS 
pendant  six  ans ;  —  d.  Les  ingenieurs,  arcbitectes,  pharma- 
ciens  et  m6decins-v6terinaires  dipldm^s ;  —  e.  Les  profes- 
seurs  des  Scoles  urbaines  ou  des  ^coles  secondaires  recon- 
nues  par  FEtat ;  —  /.  Les  pensionnaires  recevantune  pension 
annuelle  d'au  moins  mille  francs. 

70  (loi  du  8  juin  1884).  —  Cbacun  de  ces  deux  colleges 
vote  separ^ment.  —  Le  premier  college  61it  2  senateurs  par 
district.  —  Le  deuxieme  college  Slit  1  sSnateur  par  district, 
a  I'exception  des  districts  suivants,  qui  elisent :  Ufov,  5  se- 
nateurs ;  lassy  3;  Braila,  Covurlui,  Doljiu,  Prahova,  Boto- 
sani,  Tutova,  Teleorman,  Mebedinti,  Buzeu,  Bacau,  Putna, 
Dimbovita,  Romanati,  Nemtu,  2  senateurs  par  district  (1). 

71  (loi  du  8  juin  1884).  —  En  quelque  nombre  de  sections 
que  soit  partagS  le  college  Electoral,  cbaque  Slecteur  vote 
pour  le  nombre  de  reprSsentants  que  doit  elire  le  college 
dont  il  fait  partie. 

72  (loi  du  8  juin  1884).  —  Les  opfirations  electorales  de 
cbaque  college  pour  la  Cbambre  ou  pour  le  SSnat  auront 
lieu  dans  Tespace  d'une  seule  journSe.  —  La  loi  Slectorale 
determine  les  autres  conditions  exigSes  des  electeurs,  ainsi 
que  la  marcbe  des  operations  Electorates  (2). 

73.  —  Les  Universit6s  de  lassy  et  de  Bucarest  envoient 
cbacune  au  Senat  un  membre,  Hu  par  les  professeurs  res- 
pectifs  de  ces  Universites. 

74.  —  Pour  pouvoir  etre  elu  sinateur,  il  faut :  —  1.  fitre 
Roumain  de  naissance  ou  naturalise :  —  2.  Jouir  des  droits 
civils  et  politiques ;  —  3.  fitre  domicilie  en  Roumanie ;  — 
4.  fitre  4g6  d'au  moins  quarante  ans;  —  5.  Avoir  un  revenu, 
de  quelque  nature  qu'il  soit,  de  800  ducats  (9400  fr.),  justifie 
de  la  maniere  prescrite  a  I'article  63. 

75  (loi  du  8  juin  1884).  —  Sont  dispenses  de  ce  cens  :  — 
a.  Les  anciens  presidents  ou  vice-presidents  d'une  Cbambre 

(1)  Le  premier  college  nomine  60  senateurs,  le  second  coll^^e  50.  Les 
deux  representants  des  Universites  (art.  73)  et  les  huit  dignitaires  eccl^- 
siastiaues  (art.  76)  portent  k  120  le  chiffre  total  des  senateurs. 

(2)  V.  ci-dessus  la  note  sous  Tart.  64. 
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legislative ;  —  b.  Les  anciens  d6put6s  et  sfinateurs  qui  ont 
fait  partie  de  deux  legislatures ;  —  c.  Les  gea^raux  et  ceux 
qui  leur  sont  assimiies ;  —  rf.  Les  colonels  d6inissionnaires 
et  en  disponibilite ;  —  e.  Les  anciens  ministres  ou  reprSsen- 
tants  diplomatiques  du  pays,  et  ceux  qui  le  sont  actuelle- 
ment ;  —  f.  Ceux  qui  ont  occupy  pendant  trois  ans  la  fonc- 
tion  de  membre  d'une  Cour,  ou  pendant  un  an  les  fonctions 
de  president  de  Cour,  de  procureur  general,  de  procureur  ou 
de  membre  k  la  Cour  de  cassation ;  —  g,  Ceux  qui  possSdent 
le  dipldme  de  docteur  ou  de  licencie,  de  quelque  speciality 
que  ce  soit,  et  qui  ont  exerc*  leur  profession  pendant  six 
ans  au  moins;  —  h.  Les  membres  de  rA.cad6mie  roumaine. 
76.  —  Sont  de  droit  membres  du  SSnat :  —  1.  L'heritier 
du  tr6ne,  k  F&ge  de  dix-huit  ans  avec  voix  deliberative  k 
vingt-cinq  ans  seulement;  —  2.  Les  metropolitains  et  les 
eveques  diocesains  (1). 

77  (modifie,  loi  du  9  juin  1884).  —  Les  senateurs  et  les 
deputes  reQoivent  une  indemnite  journaliere  pendant  la 
duree  des  sessions  (2). 

78  (modifie,  loi  du  9  juin  1884).  —  Les  membres  du  Senat 
sont  eius  pour  huit  ans.  La  moitie  d'entre  eux  est  renou- 
veiee  tons  les  quatre  ans  par  voie  de  tirage  au  sort. 

79.  —  Les  membres  sortants  sont  reeiigibles. 

80.  —  En  cas  de  dissolution,  le  Senat  est  renouveie  inte- 
gralement. 

81.  —  Toute  reunion  du  Senat,  qui  serait  tenue  hors  du 
temps  de  session  de  la  Chambre  des  deputes,  est  nuUe  de 
plein  droit. 

CHAPITRE  II.  —  DU  ROI  ET  DBS  MINISTRES. 
Section  I.  —  Du  Roi. 

82.  —  Les  pouvoirs  constitutionnels  du  Hoi  sont  heredi- 
taires  dans  la  ligne  descendante,  directe  et  legitime,  de 

(1)  Ges  dignitaires  sont  au  nombr«  de  S. 

(2)  Avant  la  revision  de  1884,  le  mandat  senatorial  ^tait  gratuit;  les 
(Imputes,  seuls,  iouchaient  une  iDdemnitd  journalidre  de  2  ducats,  soit  23  fr. 
50  (loi  du  23  juillet  1865). 

CONSTIT.  —  TOMB  II.  15 
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S.  M.  le  Roi  Charles  I"  de  HohenzoUern-Sigmaringen,  de 
m&le  en  m^le,  par  ordre  de  primogeniture,  et  k  I'exclusiOD 
perpetuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance.  —  Les  des* 
cendaots  de  S.  M.  le  Roi  Charles  P'  seront  ^lev^s  dans  la 
religion  orthodoi^e  orientale. 

83.  —  A  d^faut  de  descendance  masculine  de  S.  M.  le  Roi 
Charles  P^  de  HohenzoUern-Sigmaringen,  la  succession  au 
tr6De  reviendra  au  plus  4gd  de  ses  fr^res  ou  de  leurs  des- 
cendants, conformSment  aux  regies  etablies  dans  I'article 
precedent.  —  S'il  n'existe  plus  aucun  de  ses  fr^res  ou  de 
leurs  descendants,  ou  s'ils  d^clarent  d'avance  qu'ils  n*accep- 
teront  pas  le  tr6ne,  le  Roi  pourra  alors  choisir  son  succes- 
seur  dans  une  des  dynasties  souveraines  de  TEurope,  avec 
Tassentiment  de  la  representation  nationale,  donnee  en  la 
forme  prescrite  par  I'article  84.  —  Si  ni  Tun  ni  I'autre  do 
ces  deux  cas  ne  se  produit,  le  trdne  est  r^put^  vacant. 

84.  —  En  cas  de  vacance  du  tr&ne,  les  deux  Chambres 
se  r^unissent  immMiatement  en  une  seule,  memo  sans  con- 
vocation, et,  au  plus  tard  dans  les  huit  jours  de  leur  reunion, 
elles  eiisent  un  Roi  dans  Tune  des  dynasties  souveraines 
de  TEurope  occidentale.  —  Pour  pouvoir  proc^der  k  cette 
Election,  la  presence  des  trois  quarts  des  membres  qui  com- 
posent  chacune  des  deux  Chambres  et  la  majority  des  deux 
tiers  des  membres  presents  sont  necessaires.  —  Dans  le  cas 
ou  Telection  n'aurait  pas  ^t^  faite  dans  le  d^lai  prescrit  ci- 
dessus,  le  neuvieme  jour,  k  midi,  les  Chambres  r^unies 
proc^deront  k  I'election,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres presents,  et  k  la  majorite  absolue  des  suffrages.  —  Si 
les  Chambres  se  trouvaient  dissoutes  au  moment  de  la  va- 
cance du  trdne,  on  proc6derait  comme  il  est  prescrit  a  Tar- 
ticle  ci-apres.  —  Pendant  la  vacance  du  tr6ne,  les  Chambres 
r^unies  nommeront  une  Lieutenance  royale  compos^e  de 
trois  personnes,  qui  exercera  les  pouvoirs  royaux  jusqu'ft 
Tav^nement  du  Roi.  —  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  indiques 
le  vote  aura  lieu  au  scrutin  secret. 

85.  —  A  la  mort  du  Roi,  les  Chambres  se  r^uniront, 
m§me  sans  convocation,  au  plus  tard  dix  jours  apr6s  la 
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declaration  de  la  mort.  —  Si  elles  ont  6te  dissoutes  ant6- 
rieurement  et  que  la  convocation  ait  ki6  faite  dans  I'acte  de 
dissolution  pour  une  6poque  posterieure  au  dixi^me  jour,  les 
anciennes  Ghambres  reprennent  leurs  fonctions  jusqu'4  la 
reunion  de  cellos  qui  doivent  les  remplacer. 

86.  —  A  dater  de  la  mort  du  Roi  jusqu'4  la  prestation  de 
fterment  de  son  successeur  au  tr5ne,  les  pouvoirs  constitu- 
tionnels  du  Roi  sont  exerces,  au  nom  du  peuple  roumaiD,  par 
les  ministres  reunis  en  conseil  et  sous  leur  responsabilite. 

87.  —  Le  Roi  est  majeur  a  V&ge  de  dix-huit  ans  accomplis. 
—  II  ne  prend  possession  du  tr6ne  qu'apres  avoir  pr6t6, 
dans  le  sein  des  Ghambres  reunies,  le  serment  suivant :  — 
«  Je  jure  d'observer  la  Gonstitution  et  les  lois  du  peuple 
roumain,  de  maintenir  les  droits  nationaux  et  rintSgritS  du 
territoire. » 

88.  —  Le  Roi  peut,  de  son  vivant,  nommer  une  r^gence 
compos^e  de  trois  personnes,  qui,  aprds  la  mort  du  Roi, 
exercera  les  pouvoirs  royaux  pendant  la  minority  du  succes- 
seur au  trdne.  Gette  nomioation  se  fera  avec  Tassentiment 
Tie  la  representation  nationale,  donn^e  eu  la  forme  prescrite 
par  I'article  84  de  la  pr^sente  Gonstitution.  —  La  rSgence 
exercera  en  mdme  temps  la  tutelle  du  successeur  au  trdne 
pendant  la  minority  de  celui-ci.  —  Si,  k  la  mort  du  Koi,  la 
r^ence  n'^tait  pas  nomm^e,  le  successeur  au  tr6ne  ^tant 
mineur,  les  deux  Ghambres  r^unies  nommeront  une  rSgence 
en  proc6dant  d'apr^s  les  formes  prescrites  par  Tarticle  84  de 
la  pr^sente  Gonstitution.  —  Les  membres  de  la  r^gence 
n'entrent  en  fonctions  qu'apr^s  avoir  prdtS  solennellement, 
devant  les  deux  Ghambres  r^unies,  le  serment  present  par 
Tarticle  87  de  la  presente  Gonstitution. 

89.  —  Si  le  Roi  se  trouve  dans  Timpossibilite  de  r^gner, 
les  ministres,  apr6s  avoir  fait  constater  l^galement  cette 
impossibilite,  convoquent  imm6diatement  les  Ghambres.  — 
Gelles^ci  nomment  la  r^gence  qui  exercera  en  mdme  temps 
la  tutelle. 

90.  —  Aucune  modification  ne  peut  dtre  apportSe  k  la  Gons- 
titution pendant  la  regence. 
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91.  —  Le  Roi  ne  peut  Stre  en  mftme  temps  chef  d'un  autre 
6tat  sans  le  consentement  des  Chambres.  —  Aucune  des 
deux  Chambres  ne  peut  dfelib^rer  sur  cetto  question  si  les 
deux  tiers  au  moins  des  membres  qui  la  composent  ne  sont 
presents,  et  la  decision  ne  peut  dtre  prise  qu'^  la  majority 
des  deux  tiers  des  voix  des  membres  presents. 

92.  —  La  personne  du  Roi  est  inviolable.  Ses  ministres 
sont  responsables.  —  Aucun  acte  du  Roi  ne  peut  avoir  effet 
s'il  n'est  contresigne  par  un  ministre  qui  par  cela  soul  s'en 
rend  responsable. 

93.  —  Le  Roi  nomme  et  r^voque  ses  ministres.  —  II  sanc- 
tionne  et  promulgue  les  lois  (1).  —  II  peut  refuser  sa  sanc- 
tion. —  II  a  droit  d'amnistie  en  matiere  politique.  —  II  a 
le  droit  de  remettre  ou  de  r6duire  les  peines  en  matiere  cri- 
minelle,  sauf  ce  qui  est  statu^  relativement  aux  minis* 
tres  (2).  —  II  ne  peut  suspendre  le  cours  des  poursuites  ou 
des  jugements,  ni  intervenir  d'aucune  mani^re  dans  Tadmi- 
nistration  de  la  justice.  —  II  nomme  ou  confirme  dans 
toutes  les  fonctions  publiques.  — -  II  ne  peut  crier  de  nou- 
velles  fonctions  sans  une  loi  spiciale.  —  U  fait  les  regie* 
ments  nicessaires  pour  Texicution  des  lois,  sans  pouvoir 
jamais  modifier  ou  suspendre  les  lois  elles-mSmes,  ni  dis- 
penser de  leur  execution.  —  II  est  le  chef  de  Tarmfie.  —  U  con- 
fire  les  grades  militaires  en  se  conformant  d,  la  loi.  —  U  con- 
firera  la  decoration  roumaine  en  se  conformant  k  une  loi  spe- 
ciale.  —  II  a  le  droit  de  battre  monnaie,  en  se  conformant  k 
une  loi  speciale.  —  II  conclut  avec  les  fitats  6trangers  les 
conventions  de  commerce,  de  navigation  et  autres  de  mdme 
nature;  mais,  pour  que  ces  actes  aient  force  obligatoire,  ils 
doivent  itre  prialablement  soumis  au  pouvoir  ligislatif  et 
approuves  par  celui-ci. 

94.  —  La  loi  fixe  la  liste  civile  pour  la  durie  de  chaque 
rigne  (3), 

95.  —  Le  15  novembre  de  chaque  annie,  la  Chambre  des 

(1)  D^cret  du  1*'  juillet  1866  sur  la  sanction  et  la  promulgation  des  lois. 
(2).  V.  plus  loin  art.  103. 

(3)  Loi  du  29  juillet  lti66  sur  la  liste  civile  du  roi  Charles  I«r.  Loi  du 
8  juia  1884  iastituant  le  domaine  de  la  oouronoe. 
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ddput^s  et  le  Senat  se  r^unisseot  sans  conyocation,  si  le 
Roi  ne  les  a  pas  convoquSs  antSrieurement*  —  La  dur6e  de 
chaque  session  est  de  trois  mois.  —  A  Touverture  de  la 
session,  le  Roi  expose  T^tat  du  pays  dans  un  Message  au- 
quel  les  Chambres  font  une  r^ponse.  —  Le  Roi  prononce  la 
cloture  de  la  session.  —  II  a  le  droit  de  convoquer  les  Cham- 
bres en  session  extraordinaire.  —  II  a  le  droit  de  dissoudre 
les  deux  Chambres,  soit  simultan^ment,  soit  s^par^ment.  — 
L'acte  de  dissolution  doit  contenir  convocation  des  electeurs 
dans  les  deux  mois.  —  Le  Roi  peut  ajourner  les  Chambres ; 
toutefois,  Tajournement  ne  peut  excSder  le  terme  d*un  mois 
ni  dtre  renouvele  dans  la  m^me  session  sans  le  consente- 
ment  des  Chambres. 

96.  —  Le  Roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attri- 
bue  la  Constitution. 

Section  II.  —  Des  Ministres. 

97.  —  Nul  ne  peut  6tre  ministre  s'il  n'est  Roumain  de 
naissance  ou  s'il  n*a  obtenu  la  naturalisation. 

98.  —  Aucun  membre  de  la  famille  r^gnante  ne  peut  6tre 
ministre. 

99.  —  Si  les  ministres  ne  sont  pas  membres  d'une 
Chambre,  ils  peuvent  y  prendre  part  aux  debats  legislatifs, 
mais  n'y  ont  pas  droit  de  vote.  —  La  presence  d'un  ministre 
au  moins  est  necessaire  pour  que  les  Chambres  puissent 
delib6rer.  —  Les  Chambres  peuvent  exiger  la  pr6sence  des 
ministres  k  leurs  deliberations. 

100.  —  En  aucun  cas,  Tordre  verbal  oa  6crit  du  Roi  ne 
peut  soustraire  un  ministre  &  la  responsabilitS. 

101.  —  Chacune  des  deux  Chambres  et  le  Roi  ont  le'droit 
de  mettre  les  ministres  en  accusation  et  de  les  traduire  par- 
devant  la  Haute  Cour  de  cassation  et  de  justice,  qui  seule  a 
le  droit  de  les  juger,  sections  r^unies,  sauf  ce  qui  sera  statue 
par  la  loi  quant  i  I'exercice  de  Taction  civile  par  la  partie 
les^e,  et  sauf  le  cas  de  crimes  et  deiits  commis  par  des  mi- 
nistres en  dehors  de  I'exercice'de  leurs  fonctions.  —  La  mise 
on  accusation  des  ministres  ne  pourra  etre  prononcee  qu'& 
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la  majority  des  deux  tiers  des  membres  presents.  —  Vne  loi 
sera  presentee  k  la  prochaine  session  pour  d^termiuer  les 
cas  de  responsabilit^,  les  peines  k  infliger  aux  ministres  et 
le  mode  de  proc^der  centre  eux,  soit  sur  Taccusation  admise 
par  la  representation  nationale,  soit  sur  la  poursuite  des 
parties  l^s^es  (1).  —  L'accusation  dirig^e  par  la  representa- 
tion nationale  contre  les  ministres  sera  soutenue  par  elle- 
mdme.  —  L'accusation  dirig6e  par  le  Roi  sera  soutenue  par 
le  minist^re  public. 

102.  —  Jusqu'jt  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  la  loi  prSvue  k 
I'article  precedent,  la  Haute  Cour  de  cassation  et  de  justice 
aura  pouvoir  pour  caract^riser  le  d^lit  et  determiner  la  peine. 
—  Toutefois,  la  peine  ne  pourra  pas  6tre  plus  grave  que  la 
detention,  sans  prejudice  des  cas  prevus  par  les  lois  penales. 

103.  --  Le  Roi  ne  pourra  remettre  ou  reduire  la  peine 
appliquee  aux  ministres  par  la  Haute  Cour  de  cassation  et 
de  justice  que  sur  la  demande  de  la  Chambre  qui  les  aura 
mis  en  accusation. 

CHAPITRE  III.  —  DU  pouvoiR  judiciajrb. 

104.  —  Nulle  juridiction  ne  peut  6tre  etablie  qu'en  vertu 
d'une  loi  (2).  —  U  ne  peut  etre  cree  de  commissions  ni  de 
tribunaux  extraordinaires,  sous  quelque  pretexte  et  sous 
quelque  denomination  que  ce  soit.  —  U  y  a  pour  tout  T^tat 
roumain  une  seule  Cour  de  cassation  (3). 

106  (modifie,  loi  du  8  juin  1884).  —  Le  jury  est  etabli  en 
toutes  matieres  criminelles  et  pour  tons  deiits  politiques  et 
de  presse;  Taction  en  dommages-interdts  resultant  de  faits 
et  deiits  de  presse  ne  peut  etre  intentee  que  devant  la  meme 
juridiction.  Seule»  la  commission  des  jures  jugera  et  pro- 
noncera  sur  les  dommages-lnterets  et  sur  leur  quantum. 

(1)  Loi  du  2  mai  1879  sur  la  responsabilit^  minist^rielie  (traduite  dans 
VAnnuaire  1880,  p.  761). 

(2)  Loi  du  9  j unlet  18(>5  sur  rorganisatioo  judiciaire,  modifi^a  par  des 
lots  post^rieures.  Loi  du  9  mars  1879  sur  les  juridictious  commuDaies  et 
les  juridictioDs  de  canton. 

(.i)  Loi  du  24  janTier  1861  errant  une  Cour  de  caseation  et  de  justice.  Loi 
du  12  mars  1870  snr  la  competence  des  sections  de  la  Cour. 
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CHAPITRE  IV.  —  DBS  INSTITUTIONS  DU  DISTRICT 
BT  DB  LA  GOMMUNB. 

106.  —  Les  institutions  du  district  et  do  la  commune  sont 
r6gl6es  par  des  lois  (1). 

107.  —  Ges  lois  auront  pour  base  I'ind^pendance  commu- 
nale  et  une  decentralisation  administrative  plus  compile. 

TITRE  IV.  —  Des  finances. 

108.  —  Tout  imp6t  n'est  ^tabli  qu'au  profit  de  i'fitat,  du 
district  ou  de  la  commune. 

109.  —  Aucun  impdt  au  profit  de  TlStat  ne  peutfitre  4tabli 
ni  percu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

110.  —  Aucune  charge,  aucune  imposition  au  profit  du 
district  ne  pent  6tre  Stablie  que  du  consentement  du  Gonseil 
du  district.  —  Aucune  charge,  aucune  imposition  commu- 
nale  ne  peut  6tre  itablie  que  du  consentement  du  Gonseil 
-communal.  —  Les  imp6ts  vot6s  par  les  Conseils  de  district 
€t  les  Conseils  communauz  doivent  obtenir  la  confirmation 
<lu  pouvoir  Mgislatif  et  la  sanction  du  Roi. 

111.  —  n  ne  peut  6tre  6tabli  de  privileges  en  matifere 
d'impdts.  —  NuUe  exemption  ou  moderation  d'impftts  ne  peut 
4tre  dtablie  que  par  une  loi. 

112.  —  Aucune  pension,  aucune  gratification  k  la  charge 
du  tr6sor  public  ne  peut  Sire  accordfie  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

113.  —  Ghaque  annee,  la  Ghambre  des  deputes  arrete  la 
loi  des  comptes  et  vote  le  budget.  —  Toutes  les  recettes  et 
toutes  les  d^penses  de  TJ^tat  doivent  etre  portees  au  budget 
et  dans  les  comptes.  —  Le  budget  sera  toujours  presents , 
un  an  avant  son  application,  k  la  Ghambre  des  deputes,  et 

(1)  Loi  de  1872  sor  les  conseiU  g^neraax,  modifl^a  par  la  loi  da  6  mars 
1883  et  celle  da  8  mai  1886  (V.  Fanalyse  de  cette  dernidre  loi  dans  VAn* 
nuaire  1887,  p.  679).  —  Loi  du  12  iuia  1886  tor  T^lection  des  coaseils 
«ommuaaux.  Loi  communale  du  6  mai  1887  (aaalys^e  daas  VAnntiaire  1888, 
p.  785). 
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ne  sera  dfifinitif  qu'aprfes  avoir  6te  vot6  par  elle  et  saDCtion- 
n^  par  le  Roi.  —  Si  le  budget  n'apas  4td  vot^  en  temps  utile, 
lepouvoir  ex^cutif  pourvoira  aux  services  publics  conform^- 
ment  au  budget  de  Tannee  pr^cSdente,  sans  pouvoir  toutefois 
appliquer  ce  budget  plus  d'un  an  au  deli  de  Tannee  pour 
laquelle  il  a  6t6  vot6. 

114.  —  Le  r^glement  dSfinitif  des  comptes  sera  presents 
k  la  Ghambre  au  plus  tard  dans  le  d^lai  de  deux  ans  i 
compter  de  la  cldture  de  chaque  exercice. 

116.  —  Les  lois  de  finance  seront  publi^es  au  Moniteur 
officiel  comme  les  autres  lois  et  reglements  d'administration 
publique. 

116.  —  II  y  a  pour  toute  la  Roumanie  une  seule  Cour  des 
comptes  (1). 

117.  —  Les  divers  fonds  provenant  jusqu'ici  des  caisses 
spSciales,  etdont  le  gouvernement  dispose  k  diffSrents  titres, 
seront  compris  au  budget  general  des  services  de  I'lStat. 

TITRE  V.  —  De  la  force  armSe. 

118  (modifi4,  loi  du  8  juin  1884).  —  Tout  Roumain  fait 
partie  de  Tun  des  616ments  de  la  force  armfie,  conform6ment 
aux  lois  spSciales  (2). 

119.  —  Les  militaires  ne  peuvent  dtre  priv6s  de  leurs 
grades,  honneurs  et  pensions,  qu'en  vertu  d'une  sentence 
judiciaire  et  dans  les  cas  d^termin^s  par  les  lois. 

120.  —  Le  contingent  de  Farm^e  est  vot^  annuellement. 
—  La  loi  qui  fixe  ce  contigent  n'a  de  force  que  pour  un  an. 

121  (modifi^,  loi  du  8  juin  1884).  —  La  garde  nationale  est 
et  demeure  supprim^e. 

122-  —  Aucune  troupe  fttrangfere  ne  peut  6tre  admise  au 
service  de  r£tat,  occuper  le  territoire  de  la  Roumanie,  ou  le 
traverser,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi. 

(1)  Loi  du  24  jativier  1864  errant  une  Cour  des  comptes,  modifi^e  par  la 
loi  du  14  mars  1874. 
(2)  V   ci-apr^s  la  note  sous  Tart.  131,  n^'  9. 
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TITRE  VI.  —  Dispositions  GENfiRiLEs. 

123.  —  Les  couleurs  de  la  Roumanie  demeurent,  comme 
pr6c6demmeDty  bleu,  jaune  et  rouge. 

124.  —  La  ville  de  Bucarest  est  la  capitale  de  la  Roumanie 
et  la  residence  du  gouvernement. 

125.  ~-  AucuQ  serment  ne  peut  dtre  impost  si  ce  n'est  en 
vertu  d'une  loi  qui  en  determine  en  mdme  temps  la  formule, 

126.  —  Aucune  loi,  aucun  r^glement  d'administration 
genSrale,  de  district,  ou  communale  ne  peut  avoir  force 
obligatoire  qu'apr^s  avoir  6i6  public  dans  la  forme  d^ter- 
minee  par  la  loi. 

127.  —  La  presents  Constitution  ne  peut  Stre  suspendue, 
ni  en  totality,  ni  en  partie. 

TITRE  VII.  —  De  LA  revision  de  la  Constitution. 

128-  —  Le  pouvoir  legislatif  a  le  droit  de  declarer  qu'il 
y  a  lieu  k  la  revision  de  telle  disposition  constitutionnelle 
qu'il  dSsigne.  —  Apr^s  cette  declaration,  lue  trois  fois  de 
15  jours  en  15  jours,  en  stance  publique,  et  approuv6e  par 
les  deux  Chambres,  celles~ci  sont  dissoutes  de  plein  droit 
et  il  en  est  convoqu6  de  nouvelles  dans  le  d^lai  present  par 
Tart.  95.  —  Les  nouvelles  Chambres  statuent,  d'accord  avec 
le  Roi,  sur  les  points  soumis  k  la  revision.  —  Dans  ce  cas, 
les  Chambres  ne  peuvent  d^liberer  si  deux  tiers  au  moins 
des  membres  qui  composent  chacune  d*elles  ne  sont  pre- 
sents, et  nul  changement  ne  peut  dtre  adopts  s'il  ne  r^unit 
au  moins  les  deux  tiers  des  suffrages. 

TITRE  VIII.  —  Dispositions  transitoires 

ET  SUPPL6MENTAIRES. 

129.  —  Du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  presente 
Constitution  sont  abrogSes  toutes  dispositions  de  lois, 
d^crets,  r&glements  et  autres  actes,  contraires  &  son  texte. 
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130  (loi  du  8  juin  1884).  —  Le  Conseil  d'fitat,  avec  attri- 
butions de  contentieux  administratif,  ne  peut  dtre  rStabli  (1). 
—  La  Cour  de  cassation  prononcera,  comme  par  le  pass6, 
sur  les  conflits  d'attributions.  —  II  pourra  6tre  institu6  une 
commission  permanente,  laquelle  n'aura  d'autres  attribu- 
tions que  r^tude  et  I'dlaboration  des  projets  de  lois  et  de 
rdgiements  d'administration  publique.  —  II  pourra  6tre 
cre6  des  80us-secr6taires  d'fitat.  lis  pourront  prendre  part 
aux  d6bats  des  corps  l^gislatifs  sous  la  responsabilit^  des 
ministres. 

131.  —  II  sera  pourvu  dans  le  plus  bref  d£lai,  par  des 
lois  sp^ciales,  aux  objets  suivants  :  —  1.  La  decentralisa- 
tion administrative ;  —  2.  La  responsabilitS  des  ministres 
et  autres  agents  du  pouvoir  exicutif  (2) ;  —  3.  Les  mesures 
les  plus  propres  k  pr6venir  les  abus  du  cumdl ;  —  4.  La 
modification  de  la  loi  des  pensions  (3) ;  —  5.  Les  conditions 
d'admissibilite  et  d'avancement  dans  les  fonctions  adminis- 
tratives ;  —  6.  Le  d6veloppement  des  voies  de  communica- 
tion ;  —  7.  L'exploitation  des  mines  et  forSts ;  —  8.  Les 
fleuves  et  riviferes  navigables  ou  flottables ;  —  9.  L'organL 
sation  de  I'armee  (4),  les  droits  d'avancement  et  de  retraitet 
et  les  diff^rentes  positions  des  officiers;  — 10.  La  justice  mi- 
litaire  (5).  —  Tous  les  Codes  et  lois  existants  seront  r^vis^s 
pour  Stre  mis  en  harmonie  avec  la  pr^sente  Constitution  (6). 

132  (loi  du  8  juin  1884).  —  Les  terrains  des  anciens  cor- 
veables  {clacasi),  de  leurs  descendants  mis  en  possession 
de  nouveaux  terrains  {tnsuratei),  et  des  habitants  qui  ont 
achet6  ou  achftteront  par  petits  lots  des  propri^t^s  de  Tl^tat, 


(1)  La  Constitution  de  1866  avait  d^jli  (anc.  art.  131)  supprimd  le  Conseil 
d'Etat.  Le  r^tablissement  facultatif  de  ce  Conseil,  propose  par  le  projet  de 
revision,  a  ^t^  rejet^. 

(2)  V.  plus  haut  la  note  sous  Tart.  101. 
^3^  Loi  du  16  f^vrier  1868  sur  les  pensions. 

(4)  Loi  du  17  juiliet  1868  sur  rorganisation  de  la  force  arm^e  en  Rou- 
manie,  modifide  par  les  lois  des  7  avril  1872,  19  mars  1874,  12  ami  1880, 
21  novembre  1882  et  25  mai  1884. 

(5)  Code  de  justice  militaire  du  27  avril  1873. 

(6)  Code  civil  du  4  d6cembr«  1864.  Code  de  procedure  civile  du  11  8ep- 
tembre  1865.  Code  p^nal  du  17  fdvrier  1874.  Code  de  procedure  p^nale  du 
2  d^cembre  1864,  modiH^  par  la  loi  du  17  avril  1875.  Code  de  commerce 
du  16  avril  1887. 
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sont  et  resteroDt  inali^nables  pendant  32  ans  a  partir  de  la 
promulgation  de  la  pr6sente  loi,  —  Les  habitants  compris 
dans  le  rayon  d'une  commune  urbaine  pourront  cependant 
obtenir,  par  lois  sp^ciales,  la  faculty  d'ali^ner  les  terrains 
de  leur  habitation.  —  Uinali^nabilit^  s*applique  aussi  aux 
terrains  vendus  par  petits  lots  par  TEtat  dans  la  partie  de 
la  Roumanie  situee  au  ielk  du  Danube.  —  Les  echanges  de 
terrains  ne  tombent  pas  sous  le  coup  des  prohibitions  de  la 
presente  loi.  —  Les  ^changes  de  terrains  dont  il  est  question 
dans  le  present  article  ne  pourront  avoir  lieu  que  centre 
des  terrains  de  m^me  ^tendue  et  de  m^me  quality  (1). 

Article  additionnel  (loi  du  8  juin  1884).  —  Les  dispositions 
de  la  presente  Constitution  pourront  Stre  appliquSes  par 
lois  sp6ciales  k  la  partie  de  la  Roumanie  situee  au  del4  du 
Danube  (2). 


Bibliograplxie. 

CodieiU  romane  (Codes  roumains),  par  Bokrbscu,  2*  ^dit.  Bacai*est,  1873. 
At6c  des  Appendices  jusqu'en  1882.  —  Textes  coDstitutionDels,  Codes  et 
lois  diverses. 

Constitutiune  $i  lege  electorate  (CoDstitation  et  loi  ^lectorale),  Bucarest, 
1884.  Edition  ofQcieUe.  —  11  a  para,  la  m^me  ann^,  k  Bucarest  une  tra- 
duction francaise  de  oes  textes. 

(1)  Loi  du  15  aoAt  1864  r^flementant  la  propri^t^  rurale.  Cette  loi  avait 
dtelar^  rinali^nabilitd  ptodant  20  ans  des  terres  donates  aux  anciens 
paysana  corv^ables.  Cette  inalienability  a  ^t^  prorog^  par  la  Constitution 

J 2)  Loi  du  9  mars  1880  sur  I'organiBation  de  la  Dobrodja  (traduite  dans 
nnuaire  1881,  p.  600).  Loi  da  Zo  mars  1886  sur  Torganisation  judiciaire 
en  Dobrodja  (analyst  dan.s  VAtmuaire  1887,  p.  676). 
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IVotlce  lilstoi?lq[tie. 


Depuis  le  soul6vemeDt  de  Karageorge  en  1804  jusqu'en  1826, 
Ics  Serbes  ODt  iutte  pour  leur  ind^peDdaocc.  L'acte  addilionnel  ^ 
la  convenlion  d'Akkerman  du  7  octobre  1826,  confirm^  Irois  ans 
apr^s  par  i'arl.  6  du  traits  d'AndrinopIe,  6rigea  le  pachalik  de 
Belgrade  ea  principaatd  autonome  et  tributaire,  sous  la  suze- 
rainet6  de  la  Forte  et  le  protectorat  de  la  Russie. 

Dej^  k  trois  reprises  diflferentes  (en  1817,  en  1826  et  le  15  Jan- 
vier 1827),  la  skoupchtina  nationale  avait  proclame  prince  (kniaz) 
hor^Jditaire  Miloch  Obrenovitch.  La  Porte  lui  accorda  le  b6rat 
dinvestiture  le  3  aoillt  1830. 

D6s  1834,  le  prince  Miloch  annon^ait  k  la  skoupchtina  son  inten- 
tion de  donner  au  pays  une  Constitution.  II  chargea  son  secre- 
taire, Davidovitch,  d'en  r6diger  le  projet  qui  fut  vot6  par  la  grandc 
skoupchtina  de  la  Purification  (1)  el  promulgu^  le  15  f^vrier  1835. 

Cette  Constitution,  en  171  articles,  cr6ait  un  Conseil  d*Etat  de 
22  membres  inamovibles,  charg6  de  r61aboration  des  lois  ;  la 
skoupchtina,  qui  ne  devait  se  r^unirque  deux  jours  par  an,  ne 
conservait  presque  que  les  attributions  d*une  Ghambre  d*enre- 
gistrement.  D*ailleurs,  sur  les  conseils  de  TAutriche  et  de  la 
Russie,  cette  Charte  fut  bient6t  rapport^e,  et  la  Russie  dicta  aa 
sultan  le  Khatt-i-ch6rif  du  mois  de  cheical  1254  (12/24  ddcem- 
bre  1838)  qui  fut  promulgue  k  Belgrade  le  2  mars  1839  sous  le 
nom  ^'Oustav  ou  Statut.  Ce  document,  en  66  articles,  confiait  le 
pouYoir  l^gislatif  k  un  S^nat  (sovet),  dont  les  membres  ^talent 
justiciables  de  la  Porte.  II  demeura  pendant  une  vinglaine 
d^ann^es  la  loi  fondamentale  de  la  principaut^  de  Serbie,  mais 
cette  p^riode  fut  remplie  de  troubles  int6rieurs  et  de  revolutions 
poliliques,  au  milieu  desquelles  disparut  le  protectorat  de  la 
Russie  en  vertu  des  art.  28  et  29  du  traits  de  Paris  de  1856. 

(1)  L^usage  serbe  est  de  ddsigner  les  legislatures  par  la  fSte  religieuse 
du  jour  de  leur  cooTOcation. 
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Une  premiere  r6forme  de  Toustav  fut  op6r6e  sous  le  second 
r^gne  de  Michel  par  la  loi  du  3  mai  1858,  mais  cette  loi  fut  bien* 
tot  apr^s  abrog6e  par  d6cret  du  24  septembre  1850. 

Le  prince  Michel,  qui  succ^da  k  son  p^re  le  20  septembre  I860, 
aborda  s6rieusement  la  question  de  reorganisation  du  S6nat.  La 
grande  skoupchtina  de  la  Transliguration,  ouverte  le  18  aoAt  1861 
k  KragouI6vatz,  vola  le  22  ao(lt  une  loi  qui  en  pr6cisa  les  attribu- 
tions. Une  loi  du  21  aout  de  la  mdme  ann^e  organisa  en  detail  le 
fonctionnement  de  Tinstitution  traditionnelle  de  la  skoupchtina, 
sorte  d'assembl^e  populaire,  dont  Torigine  retnonte  aux  temps 
les  plus  recul^s.  Une  distinction  fut  6tablie  cntre  les  grandes 
skoupchtinas  nationales  non  p^riodiques  et  les  skoupchtinas 
ordinaires. 

Le  prince  Michel  mourut  assassin^  le  10  Juin  18C8.  D^s  le  20  d^- 
cembre  suivant,  le  Conseil  de  r^gence  r^unfssait  k  Belgrade  un 
Comity  constitutionnel  consultatif  de  70  membres  pour  elaborer 
an  projet  de  Constitution  d6flnitive.  Le  Comity  pr^para  les  bases 
de  ce  projet  conform^ment  aux  vues  expos6es  dans  un  discours- 
programme  de  M.  Ristitch,  membre  du  Conseil  de  regence.  Le 
projet  fut  ensuite  r^dig^  par  les  soins  du  Conseil  de  r^gencc,  et 
soumis  a  la  grande  skoupchtina  de  la  Pentecote  qui  se  reuuit  d 
Kragoui^vatz  le  12/24  juin  1869 ;  516  d^put^s  6laient  presents. 
Une  commission  de  52  membres  termina  rapidement  ses  travaux, 
et  la  Constitution  fut  promulgu6e  le  29  juin  (11  juillet)  suivant 
par  le  Conseil  de  r^gence. 

L'ind^pendance  definitive  de  la  Serbie  k  I'dgard  de  la  Porte  a 
ete  reconnue  par  Tart.  34  du  traits  de  Berlin  du  13  juillet  1878, 
mais  rattach6e  en  meme  temps  aux  conditions  expos^es  dans 
Tart.  35  du  m§me  traits.  Ces  conditions,  relatives  k  la  liberty  de 
conscience  et  k  la  liberty  des  cultes,  sont  les  mSmes  que  celles 
impos^es  (art.  27)  au  Montenegro.  V.  plus  loin,  sous  la  rubrique 
Montenegro,  le  texte  de  I'art.  27  du  traite  de  Berlin. 

Le  22  fevrier  (6  mars)  1882,  la  skoupchtina  nationale  proclama 
rerection  de  la  principaute  de  Serbie  en  royaume  de  Serbie.  Aux 
termes  de  la  loi  du  meme  jour  (V.  Annuaire  1883,  p.  912),  le 
prince  Milan  Obrenovitch  IV  prit  le  titre  de  Milan  I*'',  roi  de 
Serbie. 

La  Constitution  de  1869  ne  tarda  pas  k  etre  consideree  comme 
insufflsante,  et  I'Assembiee  nationale  exprima  k  plusieurs  repri- 
ses le  voeu  d'une  revision.  Dans  une  proclamation,  datee  du 
14/26  octobre  1888,  le  roi  Milan  fit  connaitre  au  pays  son  inten- 
tion de  deferer  k  ce  voeu.  Une  commission,  composee  de  70  per- 
sonnes  nommees  par  le  roi  et  aj^ar tenant  aux  diffe rents  partis 
politiques,  eiabora  en  quelques  semaines  le  projet  d'une  nouvelle 
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Constitution.  Ge  projet,  doot  Tinspirateur  fat  M.  Simitcti,  ministre 
de  Serbie  k  Saint-P^tersbourg,  fut  soumis  en  bloc  4  Tapprobation 
d'une  grande  skoupchtina  ^lue  k  cct  effet  en  d^cembre.  Le  qoq- 
veau  texte,  en  204  articles,  fut  adopts  le  21  sans  modifications,  k 
la  majoritc  de  498  yoix  con  Ire  75  sur  576  d^put^s  presents.  II 
porte  la  date  du  22  d6cembre  1888  (3  Janvier  1889},  joar  de  sa 
promulgation.  Nous  en  donnons  ci-apres  la  traduction. 

Le  22  f^vrier  suivant  (6  mars),  le  roi  Milan  abdiqua  en  faveur 
de  son  fils  Alexandre. 


CONSTITUTION    (OUSTAV) 

DU  ROYAUME  D£  SERBIE 
dn  88  Moembre  1888  (8  jaiiTler  1889). 

P®  PARTIE.   —  FORME  DU  GOUVERNEMENT, 
RELIGION    DE    L'eTAT    ET    TERRITOIRE    DU    ROYAUME. 

•  1.  —  Le  royaume  de  Serbie  est  une  monarchie  h^rMi- 
taire  et  constitutionnelle  {oustavna)^  avec  representation  na- 
tionale. 

2.  —  Les  armes  du  royaume  de  Serbie  sont :  [suit  la  des- 
cription de  ces  armes.]  —  Les  couleurs  nationales  sont 
rouge,  bleu  et  blanc. 

3.  —  La  religion  de  Tfitat  en  Serbie  est  la  religion  orien- 
tale  orthodoxe.  —  L'Eglise  serbe  est  autoc^phale.  EUe  ne 
relive  d'aucune  £glise  ^trang^re  :  toutefois  elle  conserve 
runit6  des  dogmes  avec  I'^glise  orientale  universelle. 

4.  —  Le  territoire  de  rfitat  serbe  ne  pent  fetre  ni  alienfi  ni 
divis^.  —  Ses  limites  ne  peuvent  6tre  ni  diminu^es  ni  modi- 
fi^es  sans  Tassentiment  de  la  Grande  Skoupchtina  natio- 
nale.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  rectifications  de  fronti6res 
des  territoires  non  peuples  et  de  pen  d'importance,  I'assen- 
timent  de  la  Skoupchtina  ordinaire  est  suffisant. 

5.  —  Le  royaume  de  Serbie  se  divise  en  15  d^partements 
{okroug).  Les  dSpartements  se  divisent  en  arrondissements 
(srez)  et  les  arrondissements  en  communes  (opchiina). 
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II*  PARTIE.  —  DROITS  C0NSTITUTI0NNBL8 
DES  CITOYENS  SERBES. 

6.  —  La  presente  CoDstitution  et  les  lois  determinent  les 
modes  d'acquisition  et  de  retrait  de  la  quality  de  citoyen 
serbe,  les  droits  qui  sont  attaches  a  cette  quality  et  les  causes 
qui  en  provoquent  la  perte. 

7.  —  Tous  les  Serbes  sont  6gaux  devant  la  loi. 

8»  —  II  est  d^fendu  d'accorder  ou  de  reconnaitre  aux 
citoyens  serbes  des  titres  de  noblesse. 

9.  —  La  liberty  individuelle  est  garantie  par  la  prteente 
Constitution.  —  Nul  ne  peut  dtre  soumis  k  un  interrogatoire 
(par  Tautorite  publique)  que  dans  les  cas  pr^vus  par  la  loi 
et  dans  les  formes  prescrites  par  elle.  —  Nul  ne  peut  Mre 
mis  en  etat  d'arrestation,  ni  Stre  priv6  d'aucune  autre  fa^on 
de  sa  liberty,  qu'en  vertu  d'un  mandat  6crit  et  motive  du 
juge  d'instruction.  Ce  mandat  doit  Stre  communique  k  la 
personne  arrSt^e  au  moment  mdme  de  Tarrestation.  Seuls 
les  coupables  surpris  en  flagrant  d^lit  peuvent  &tre  arrSt^s 
sans  aucun  mandat  pr^alable,  mais  alors  meme  un  proems- 
verbal  merit  sera  r^digm  et  leur  sera  communique  dans  les 
24  beures  k  partir  du  moment  de  Tarrestation.  —  La  per- 
sonne arrStee  a  le  droit  de  porter  plainte  devant  le  tribunal 
de  premiere  instance  contre  le  mandat  concernant  son  ar- 
restation.  Si  elle  ne  fait  pas  usage  de  ce  droit  dans  les  trois 
jours  k  partir  de  la  communication  du  mandat  d'amener  ou 
du  procms-verbai  d'arrestation,  le  juge  d'instruction  sera 
oblige  de  transmettre  d'office  les  dossiers  au  tribunal  com- 
petent dans  les  24  beures  qui  suiventTexpiration  du  premier 
deiai.  Le  tribunal  est  alors  tenu  de  prononcer  le  maintien 
ou  Tannulation  de  Tarrestation  dans  un  nouveau  deiai  de 
24iieures.  Les  decisions  du  tribunal  sur  ces  questions  sont 
immediatement  executoires.  —  Les  agents  de  I'autorite  publi- 
que qui  enfreindront  ces  dispositions  seront  punis  pour 
atteinte  iliegale  a  la  liberie.  —  La  loi  d6terminera  les  cir- 
Constances  dans  lesquelles  les  tribunaux  seront  tenus  de 
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remettre  la  personne  arr^t^e  en  liberty  provisoire,  sans 
caution  ou  sous  caution  personnelle  ou  p^cuniaire. 

10.  —  Nul  ne  pent  Stre  jugS  par  un  tribunal  incompetent. 

11.  — Nul  ne  peut  6tre  jug6  sans  6tre  prealablement 
interrog^  par  rautorit6  comp6tente,  ou  invito  par  la  voie 
legale  k  se  dSfendre. 

12.  —  Les  peines  ne  peuvent  &tre  stabiles  que  par  la  loi, 
ni  appliqu^es  qu'aux  faits  postSrieurs  formellement  pr6vus 
par  la  loi. 

13.  —  La  peine  de  mort  est  abolie  en  mati^re  de  dSlits 
purement  politiques. — Elle  est  maintenue  pour  les  cas  d'ac- 
complissement  ou  de  tentative  d'attentat  contre  la  personne 
du  Roi  ou  des  membres  de  la  maison  royale,  cas  auxquels 
le  Code  p6nal  applique  cette  peine.  —  Elle  est  de  m6me 
maintenue  en  matiere  de  delits  mixtes  conform6ment  aux 
dispositions  du  Code  p^nal,  ainsi  que  pour  les  cas  prevus  par 
les  lois  militaires. 

14.  —  Les  citoyens  serbes  ne  peuvent  6tre  expulses 
de  Serbie.  On  ne  peut  ggalement  leur  interdire  le  s^jour 
dans  une  localite  ni  les  obliger  k  se  fixer  dans  un  endroit 
determine  que  dans  les  cas  express4ment  prevus  par  la  loi. 

15.  —  Le  domicile  privS  est  inviolable.  —  L'autorite 
publique  ne  peut  proc^der  k  aucune  visite  domiciliaire,  sauf 
dans  les  cas  prevus  par  la  loi  et  suivant  les  formes  pres- 
crites  par  elle.  —  Avant  la  visite  domiciliaire,  Tautorite 
comp6tente  est  tenue  de  communiquer  k  rint6ress6  Tordon- 
nance  ecrite  du  juge  d'instruction  autorisant  cette  mesure. 
L'int^resse  peut  attaquer  cette  ordonnance  devant  le  tribunal 
de  premiere  instance,  sans  pouvoir  toutefois  suspendre  de 
cette  facon  TexScution  de  la  visite.  La  visite  ne  pourra  Stre 
oporto  qu'en  presence  de  deux  citoyens  serbes.  —  La  visite 
domiciliaire  achev^e,  Tautorite  est  tenue  de  remettre  k 
rint^ressd  un  certificat  constatant  le  r^sultat  obtenu  et  un 
procis-verbal  sign6  enum^rant  les  objets  saisis  en  vue  de  la 
poursuite  de  Tenqufete.  —  En  aucun  cas  la  visite  domiciliaire 
ne  peut  avoir  lieu  de  nuit. 

16.  —  La  propriety  de  toute  nature  est  inviolable.  — 
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Nul  ne  peat  etre  contraint  de  cider  ses  biens  k  TJ^tat  ou  k 
d'aatres  personnes  morales  publiques,  ni  &  subir  aucune 
restriction  en  leur  faveur,  sauf  les  cas  6tablis  par  la  loi  et 
moyennant  une  indemnity  16gale. 

17.  —  La  peine  de  la  confiscation  ginirale  des  biens  est 
interdite.  —  Toutefois  pourront  6tre  confisquis  les  objets 
provenant  d'une  source  frauduleuse  ou  les  objets  ayant 
servi  ou  destines  k  servir  k  raccomplissement  d'un  dilit. 

18.  —  La  liberie  de  conscience  est  absolue.  —  Tous  les 
cultes  reconnus  sont  libres  et  places  sous  la  protection  de  la 
loi  en  tant  que  leur  celebration  ne  porte  atteinte  ni  k  Tordre 
public  ni  a  la  morale. 

19.  —  Tout  acte  pouvant  porter  atteinte  k  la  religion 
d'Etat  (proselytisme)  est  interdit. 

20.  —  Les  citoyens  serbes  ne  peuvent  pas  se  privaloir  des 
prescriptions  religieuses  afin  de  se  soustraire  k  raccomplis- 
sement de  leurs  devoirs  de  citoyens  et  de  soldats. 

21.  —  L'enseignement  est  libre  en  tant  qull  n'est  pas 
contraire  k  Tordre  public  et  k  la  morale.  —  L'instruction 
primaire  est  obligatoire.  Elle  est  gratuite  dans  les  ^coles 
primaires  publiques. 

22.  —  Tout  Serbe  a  le  droit  d'exprimer  librement  sa 
pensee  :  par  la  parole,  par  icrit,  par  la  voie  de  la  presse  ou 
par  images,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  (1). 
—  La  presse  est  libre.  —  La  censure  ainsi  que  toute  autre 
mesure  preventive,  destin6e  k  entraver  la  publication,  la 
vente  ou  la  distribution  des  journaux  et  autres  dcrits,  est 
interdite.  —  La  publication  des  journaux  n'est  soumise  k 
aucune  autorisation  prealable.  —  II  ne  sera  exigd  aucune 
caution  de  Tauteur,  du  ridacteur  en  chef,  de  Tiditeur  ni  de 
rimprimeur.  —  La  saisie  des  journaux  et  des  autres  impri- 
mis n'est  autorisie  que  dans  les  cas  oil  ils  contiendraient 
des  outrages  envers  le  Roi  ou  la  maison  royale,  ou  envers 
les  souverains  Strangers  et  leurs  maisons,  ainsi  que  dans  le 

(1)  La.loi  8ur  la  presse  porte  la  date  du  12/14  mars  1881,  ei  a  recu  en  1883 
el  1884  (loi  du  11/23  juia)  plusieurs  modifications.  Une  nouvelle  loi^'annoncee 
par  Tart.  203  de  la  Constitution,  est  actuellement  (1890)  en  preparation. 

COHSTIT.  —  TOMB  II.  16 
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cas  oil  il  3*y  trouverait  une  excitation  k  la  rebellion.  Dans 
tons  ces  cas,  Tautorite  est  tenue  de  porter  I'affaire  devant  le 
tribunal  dans  las  :^4  heures  apr^s  que  la  saisie  a  ete  efifectuee, 
et  ce  dernier  est  tenu  de  proooncer  dans  le  mdme  d^lai  la 
confirmation  ou  la  levie  de  la  saisie.  Dans  le  cas  contraire, 
la  saisie  est,  k  Texpiration  de  ce  dernier  d^lai  de  24  heures, 
levee  de  plein  droit.  —  II  est  interdit  d'adresser  aux  publi- 
cations imprimSes  des  avertissements  administratifs.  —  Les 
journaux  sont  tonus  d'avoir  un  redacteur  responsable  jouis- 
sant  de  ses  droits  civiis  et  politiques.  —  L'auteur  est  res- 
ponsable en  premier  lieu.  Si  l'auteur  est  inconnu  ou  s'il 
n'habite  pas  la  Serbie,  ou  s'il  est  irresponsable,  la  responsa> 
bilit^  tombe  sur  le  redacteur,  I'imprimeur  ou  le  distributeur. 

23.  —  Le  secret  des  lettres  et  des  d6p6ches  telegraph i- 
ques  est  inviolable,  sauf  en  temps  de  guerre  et  dans  le  cas 
d'enqu^te  criminelle.  —  Une  loi  d6terminera  quels  agents 
du  gouvernement  sont  responsables  de  la  violation  du  secret 
des  lettres  et  des  d^ptehes  confines  aux  bureaux  de  la  poste 
et  du  t416graphe. 

24.  —  Les  Serbes  ont  le  droit  de  se  r6unir  paisible- 
ment  et  sans  armes  en  se  conformant  aux  lois  (1).  —  II 
n'est  point  necessaire  d'aviser  les  autorit^s  pour  tenir  une 
reunion  dans  un  local  ferme.  Les  reunions  en  plein  air  qui 
sont  soumises  k  des  lois  et  des  r^glements  sp^ciaux  ne 
peuvent  6tre  tenues  sans  que  Tautorite  en  soit  pr^alablement 
avisie. 

25.  —  Les  Serbes  ont  le  droit  de  s*associer  pour  des  objets 
qui  ne  sont  pas  contraires  k  la  loi  (2).  —  Ce  droit  ne  peut 
dtre  soumis  k  aucune  mesure  preventive. 

26.  —  Tout  Serbe  a  le  droit  de  s'adresser  en  son  propre 
nom  aux  autorit^s  publiques  par  des  petitions  portant  une 
ou  plusieurs  signatures.  Les  petitions  en  nom  collectif  ne 
peuvent  emaner  que  des  autorit^s  constitutes  et  des  per- 
sonnes  civiles  (corporations). 

(1)  La  loi  en  vigueur  sur  le  droit  de  reunion  et  ie  droit  d*as8ociation  porte 
la  date  du  11/;B3  juin  1884.  Mais  une  nouvelle  loi  sur  ces  matidres,  annonc^e 
par  Tart  203  de  la  Coastitutioa,  est  actuellemeat  (1890)  en  preparation. 

(2)  V.  la  note  prte^deote. 
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27*  —  Tout  Serbe  a  le  droit  de  porter  plainte  contre  les 
Agissements  ill6gaux  de  I'autorit^.  —  Si  i'autorit^  sup6- 
rieure  repousse  la  plainte  comme  ^tant  mal  fondle,  elle  est 
tenue,  en  communiquant  sa  decision  au  plaignant,  d'en 
indiquer  les  motifs. 

28.  —  Tout  Serbe  a  le  droit  d'intenter  une  poursuite  judi- 
<;iaire,  sans  aucune  autorisation  pr^alable,  contre  les  fonc- 
tionnaires  publics,  les  maires,  les  presidents  des  conseils 
municipaux  et  les  employes  communaux  ayant  port6,  dans 
Texercice  de  leur  pouvoir,  atteinte  k  ses  droits.  —  Des 
dispositions  sp^ciales  sont  applicables  k  cet  6gard  aux 
ministres,  juges  et  soldats  sous  les  drapeaux. 

29.  —  Les  Serbes  sont  libres  de  renomcer  k  leur  nationa- 
lity, apr^s  avoir  satisfait  au  service  militaire  et  rempli 
toutes  leurs  obligations  tant  envers  rfitat  qu'envers  les 
particuliers. 

30.  —  Les  strangers  habitant  la  Serbie  sont  places  sous 
la  protection  des  lois  serbes  quant  k  leurs  personnes  et  k 
leurs  biens.  Mais  ils  sont  astreints  au  paiement  des  imp&ts 
•et  des  autres  charges  au  profit  de  TEtat  et  de  la  commune, 
i  moins  qu'ils  n'en  soient  affranchis  par  les  traitSs  interna- 
tionaux. 

31.  —  L'extradition  est  interdite  en  matidre  de  d61its 
purement  politiques. 

Ill®  PARTIE.  —  POUVOIRS  DE  l'etat. 

32.  —  Tons  les  pouvoirs  de  rfitat  s'exercent  conform6- 
ment  aux  dispositions  de  la  pr^sente  Constitution.  —  La 
Constitution  ne  pent  6tre  suspendue  ni  dans  son  ensemble 
fit  dans  aucune  de  ses  parties. 

33.  —  Le  pouvoir  16gislatif  est  exerc^  en  commun  par  le 
Roi  et  par  la  representation  nationale. 

34.  —  Le  droit  d'initiative  en  matiere  legislative  appar- 
tient  k  chacune  des  deux  branches  du  pouvoir  legislatif. 

85.  —  Pour  chaque  loi  Tadhesion  des  deux  branches  du 
pouvoir  legislatif  est  nScessaire. 
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36.  —  Les  lois  n'ont  pas  de  force  retroactive  au  prejudice 
des  droits  acquis  en  vertu  des  lois  ant^rieures. 

37.  —  L'interpr^tation  de  la  loi  n*a  un  caract6re  obliga- 
toire  que  si  elle  ^mane  du  pouvoir  I^gislatif. 

38.  —  Le  pouvoir  ex6cutif  appartient  au  Roi.  Le  Roi 
exerce  ce  pouvoir  par  I'intermediaire  de  ses  ministres  res- 
ponsableSy  conforin6meDt  aux  dispositions  de  la  pr6sente 
Constitution.  — Les  ministres  sont  nommSs  et  r^voqu^s  par 
leRoL 

39.  —  La  pouvoir  judiciaire  est  exerc^  par  les  cours  et  les 
tribunaux.  Leurs  arrets  et  sentences  sont  rendus  et  executes 
au  nom  du  Roi  et  en  vertu  de  la  loi. 

IV  PARTIE.  —  LE  ROI. 

40.  —  Le  Roi  est  le  chef  de  r£tat.  II  detient  tons  les 
pouvoirs  qui  derivent  de  cette  autoritS  supreme,  et  il  les 
exerce  conform6ment  aux  dispositions  de  la  pr^sente  Cons- 
titution. —  La  personne  du  Roi  est  inviolable.  On  ne  pent 
rendre  le  Roi  responsable,  ni  porter  centre  lui  une  accusation 
quelconque. 

41.  —  Le  Roi  et  les  membres  de  la  maison  royale  doivent 
appartenir  &  la  religion  orientale-orthodoxe. 

42.  —  Le  Roi  est  le  protecteur  de  tous  les  cultes  reconnus 
en  Serbie. 

43.  —  Le  Roi  sanctionne  et  promulgue  les  lois.  Aucune  loi 
n'a  force  ex6cutoire  avant  d'avoir  et^  promulguSe  par  le  Roi. 

44.  —  L'h^ritier  du  tr6ne  et  les  autres  membres  de  la 
maison  royale  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  Tassenti- 
ment  du  Roi. 

45.  —  Le  Roi  nomme  tous  les  fonctionnaires  de  T^tat. 
C'est  en  son  nom  et  sous  sa  haute  surveillance  que  toutes 
les  administrations  publiques  exercent  leur  autorite. 

46.  —  Le  Roi  est  le  commandant  en  chef  de  toutes  les 
forces  militaires  du  pays. 

47.  •—  Le  Roi  conf^re  les  grades  militaires  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  la  loi. 
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48.  —  Le  Roi  conffere  les  ordres  et  autres  distinctions 
^tablies  par  la  loi. 

49.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  frapper  monnaie  confer- 
moment  k  la  loi. 

50.  —  Le  Roi  a  le  droit  d'amnistie. 

51.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  grd^ce  en  matidre  criminelle.  n 
pent  commuer  la  peine  inflig^e,  ou  la  rdduire  ou  la  remettre 
en  entier. 

52.  —  Le  Roi  reprSsente  le  pays  dans  toutes  ses  relations 
exterieures.  II  declare  la  guerre,  fait  les  trait^s  de  paix, 
d'alliance  et  de  toute  autre  espfece  en  les  communiquant 
a  la  Skoupchtina  nationale  aussitdt  que  les  intSrdts  du  pays 
le  permettent.  —  Mais  les  trait6s  de  commerce,  ainsi  que 
tous  les  autres  trait^s  dont  Texdcution  entralne,  soit  une 
dSpense  k  la  charge  du  trisor  public,  soit  une  modification 
des  lois  existantes,  et  de  mftme  les  traitSs  qui  porteraient 
atteinte  aux  droits  publics  ou  priv^s  des  citoyens  serbes, 
n'ont  de  valeur  qu'avec  Tassentiment  de  la  Skoupchtina 
nationale. 

53.  —  Le  Roi  reside  &  titre  permanent  dans  le  pays. 
S'il  s'absente  pour  quelque  temps  du  territoire  serbe,  il  est 
remplac6  de  droit  dans  Fexercice  des  pouvoirs  royaux  par 
Theritier  du  trdne,  si  ce  dernier  est  majeur.  Si  ThSritier  du 
trone  est  mineur  ou  s'il  est  emp6ch6  de  remplacer  le  Roi,  le 
Conseil  des  ministres  exercera  le  pouvoir  royal  d'aprfes  les 
instructions  que  lui  donnera  le  Roi  dans  les  limites  de  la 
Constitution. 

54.  —  Le  Roi  convoque  la  Skoupchtina  nationale  en 
sessions  ordinaires  ou  extraordinaires.  —  II  ouvre  et  cl6t 
les  sessions  de  la  Skoupchtina  nationale  personnellement, 
par  un  discours  du  tr6ne,  ou  par  message  ou  dicret  present* 
par  le  Conseil  des  ministres.  Le  discours  du  trdne,  le  mes* 
sage  et  le  dicret  doivent  6tre  contresign^s  par  tous  les 
ministres.  —  II  a  droit  de  proroger  la  session  de  la  Skoup- 
chtina nationale.  Mais  cette  prorogation  ne  pent  s'^tendre  k 
une  dur6e  de  plus  de  deux  mois,  ni  etre  renouvel6e  dans  une 
mdme  session  sans  le  consentement  de  la  Skoupchtina  elle- 
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meme.  —  H  a  le  droit  de  diesoudre  la  Skoupchtina  nationale, 
mais  Tacte  de  dissolution  doit  en  mSme  temps  ordonner  de 
nouvelles  Elections  k  faire  dans  deux  mois  an  plus  tard^ 
ainsi  que  la  convocaiion  de  la  nouvelle  Skoupchtina  dans  le 
d^lai  de  trois  mois.  Le  d^cret  de  dissolution  de  la  Skoup- 
chtina doit  6tre  contresign^  par  tous  les  ministres. 

55.  —  Le  Roi  ne  pent  Stre  en  mdme  temps  le  chef  d'un 
autre  Etat,  sans  Tadh^sion  de  la  Grande  Skoupchtina  natio- 
nale. 

66.  —  Aucun  acte  royal  se  rapportant  auz  afifaires  de 
r£tat  n'a  de  force  d'application  et  ne  peut  etre  exScut^  s'il 
n'est  contresignS  par  le  ministre  competent  qui  en  assume 
la  responsabilitS  par  Tapposition  de  sa  signature. 

57.  —  En  Serbie  regne  le  Roi  Milan  I«%  quatri6me  de 
la  dynastie  des  Obrenovitch  (1).  — La  dignity  royale  et  tous 
les  droits  royaux  reconnus  par  la  Constitution  passent  aprSs 
lui  au  Prince  royal  Alexandre,  comme  cinqui^me  Prince  de 
la  dynastie  nationale  des  Obrenovitch.  —  La  descendance  du 
Prince  royal  Alexandre  se  succedera  sur  le  trone  de  Serbie 
dans  Tordre  suivant :  —  Sont  appeles  au  trone  les  descen  - 
dants  md.les  du  Roi,  issus  de  son  mariage  legitime,  dans 
I'ordre  de  primogeniture.  Si  le  Roi  ne  laisse  apr^s  lui.aucun 
descendant  m&le,  la  succession  au  trone  revient  k  la  ligne 
consanguine  dans  le  mdme  ordre  de  primogeniture. 

58.  —  Le  Roi  et  rh^ritier  du  trdne  sont  majeurs  k  Tdge 
de  18  ans  r6volus. 

59.  —  En  cas  de  d^c^s  du  Roi,  rh^ritier  du  trdne,  s'il 
est  majeur,  prend  immediatement  le  pouvoir  comme  Roi 
constitutionnel.  Le  Roi  fait  connaitre  au  pays  son  avSne- 
ment  par  une  proclamation.  —  n  convoque  alors  la  Skoup- 
chtina nationale  dans  les  dix  jours  apres  notification  de  la 
mort  du  Roi  defunt,  afin  de  prater  devant  elle  le  serment 
prescrit  par  la  Constitution.  —  Si  la  Skoupchtina  a  6te 

(1)  Acte  de  la  grande  skoupchtina  nationale,  relatif  h  rav^aement  au 
trAne  de  Serbie  du  priDce  Milan  Obrenovitch  IV,  du  2/14  juillet  1S68.  Le 

Srince  Milan  a  pris  le  litre  du  roi  le  22  f^vrier  (6  mars)  1882,  sous  le  nom 
e  Milan  I"'.  II  a  abdiqud  au  profit  de  son  fils.le  22  f^Yrier  (6  mars)  1889. 
V.  la  notice. 
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dissoQte  et  que  les  nonvelles  elections  n'aidttt  pas  ^te  faites, 
la  Skoupchtiaa  dissoute  est  convoqu^e  pour  recevoir  le  ser- 
ment  du  Roi.  —  Ces  dispositions  s'appliquent  ^gakmeat 
dans  le  cas  oil  le  Roi  remet  le  trdne  de  son  vivant  a  son 
hdritier. 

60.  —  En  prenant  Texercice  du  pouvoir  royal,  le  Roi 
prdte  devant  la  Skoupchtina  nationale  le  serment  suivant : 
—  t  Moi  N.,  en  prenant  Texercice  du  pouvoir  royal,  je  jure 
c  par  le  Dieu  tout-puissant  et  par  tout  ce  qui  m'est  le  plus 
f  saer^  et  le  plus  cher  en  ce  monde,  que  je  veillerai  k  la 
«  conservation  de  Tind^pendance  de  la  Serbie  et  de  Fiate- 
•  grit6  de  son  territoire,  que  je  matntiendrai  intaote  la  Cons- 
<  titution  natiooale,  que  je  gouvernerai  d'apr^s  elle  et  con* 
f  formement  aux  lois,  et  que  dans  tous  mes  d6sirs  et  tons 
«  mes  actes  j'aurai  en  vue  le  bonheur  de  la  nation^  En  pro- 
I  nongant  solenncllement  ce  serment  devant  Dieu  et  devant 
c  la  nation,  je  prends  k  t^moin  le  Seigneur  Dieu,  auquel  je 
c  rendrai  compte  au  jugement  dernier.  Ainsi  le  Seigneur 
c  Dieu  me  soit  en  aide  t  Amen  1  > 

61.  —  Si,  lors  de  la  mort  du  Roi,  Th^ritier  du  trdne  est 
mineur,  le  pouvoir  royal  dSlimit^  par  la  Constitution  sera 
exerc^  jusqu'&  sa  majority  par  un  Gonseil  de  rigence  com* 
pos6  de  trois  personnes. 

62.  —  Les  Regents  sont  nomm^s  par  la  Skoupchtina 
nationale,  sp4cialement  convoquee  k  cet  effet  parmi  six  per- 
sonnes que  leRoi  d^funt  aura  d^signSes  dans  son  testament 
comme  candidats  k  la  rSgence.  —  Ce  testamjent  sera  6cFit 
en  entier  et  8ign6  de  la  main  du  Roi.  U  >ne  sera  pas  contre- 
Bign6  par  les  ministres.  Sur  le  verso  tous  les  membres  du 
Gonseil  des  ministres  doivent  signer  comme  t^moins.  -^  Ce 
testament  sera  6tabli  en  trois  exemplaires  dont  chacun  por* 
tera  le  sceau  royal.  L'un  sera  remis  en  depdt  au  Gonseil 
d'£tat,  Tautre  k  la  Gour  de  cassation  et  le  troisi^me  ao 
garde  des  sceaux. 

63.  —  Si  le  Roi  n'a  pas  d6sign6  par  testament  les  oandi- 
dats  k  la  r^gence,  la  Grande  Skoupchtina  nationale  sera 
convoqu6e  nfin  de  proceder  k  I'Slection  des  membres  da 
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Conseil  de  la  rSgence.  La  Grande  Skoupchtina  nationale 
devra  alors  dtre  convoqu^e  au  plus  tard  un  mois  aprts  la 
mort  du  Roi. 

64.  —  La  rSgence  ne  peut  dire  confix  qu'k  des  citoyens 
serbes  de  naissance,  appartenant  k  la  religion  orientale- 
orthodoxe,  jouissant  de  tous  leurs  droits  civils  et  politiques, 
4g68  de  40  ans,  et  exerQant  ou  ayant  exerce  les  fonctions  de 
ministre,  conseilier  d'etat,  gSn^ral  ou  ministre  pl6nipotea- 
tlaire  accredits  auprfes  d'un  gouvernement  Stranger. 

65.  —  L'Slection  des  regents  a  toujours  lieu  au  scrutin 
secret. 

66.  —  La  liste  civile  est  fix6e  par  la  loi  et  ne  peut  gtre 
augmentSe  sans  le  consentement  de  la  Skoupchtina,  ni 
diminuSe  sans  le  consentement  du  Roi.  —  Chaque  regent 
recevra  pendant  la  durSe  de  ses  fonctions  60.000  francs  par 
an,  prSlevSs  sur  la  liste  civile. 

67.  —  Avant  de  prendre  en  main  I'exercice  de  I'autoritS 
royale,  les  regents  prfeteront,  devant  la  Skoupchtina  qui  les 
aura  61lis,  le  serment  de  demeurer  fidfeles  au  Roi,  et  de  gou- 
verner  conform6ment  k  la  Constitution  et  aux  lois  du  pays, 
lis  feront  ensuite  connaitre  au  pays,  par  une  proclamation, 
qu'ils  ont  pris  en  main,  au  nom  du  Roi,  le  pouvoir  royal. 

68.  —  La  Constitution  ne  peut  Stre  modifiSe  pendant  la 
minorite  du  Roi. 

69.  —  Si  le  Roi  se  trouve  emp6ch6  d'exercer  le  pouvoir 
royal,  Theritier  du  trone,  s*il  est  majeur,  regnera  en  son 
nom.  Si  I'hSritier  du  trdne  est  mineur,  le  Roi  aura  le  droit 
de  nommer  une  rigence  provisoire. 

70.  —  Si  le  Roi  transffere  de  son  vivant  le  pouvoir  k  son 
hfiritier  mineur,  il  a  le  droit  de  nommer  en  m6me  temps 
les  trois  regents.  Pour  les  regents  ainsi  nommSs  sont  vala- 
bles  toutes  les  dispositions  de  la  prSsente  Constitution  se 
rapportant  aux  regents  Slus  par  la  Skoupchtina  nationale. 

71.  —  Si  un  membre  du  Conseil  de  r6gence  vient  k 
mourir,  ou  s'il  est  atteint  d'une  maladie  qui,  de  I'avis  de 
trois  mSdecins  d6sign6s  par  le  Conseil  d'£tat,  sur  requisi- 
tion des  deux  autres  regents  et  d'accord  avec  eux,  le  met 
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hors  d'6tat  de  remplir  ses  fonctions,  ou  enfin  s'il  donne  sa 
demission,  les  deux  autres  regents  pourvoiront  seuls  aux 
affaires  de  T^tat,  jusqu'i  la  reunion  de  la  Skoupchtina 
nationale  qui  procfidera  i  T^lection  du  troisifeme  regent.  — 
Si  Tundes  trois  regents  se  trouve  dans  la  n6cessit6  urgente 
de  s'absenter  momentan^ment  da  pays,  les  deux  autres 
administreront  seuls  les  affaires  de  r£tat  pendant  son 
absence.  Mais,  dans  ce  cas,  celui  qui  s'absente  est  obIig6 
de  laisser  4  ses  collfegues  une  declaration  ^crite  portant  qu'il 
adhfere  a  tout  ce  que  ces  derniers  feront  dans  les  limites  de 
leurs  pouvoirs  constitutionnels.  —  Dans  tons  les  cas  qui 
pr^cftdent,  on  doit  faire  connaltre  imm^diatement  les  motifs 
pour  lesquels  deux  seulement  des  regents  exercent  Tautorit^ 
royale. 

72.  —  Les  regents  pourvoiront  k  Tfeducation  du  Roi 
mineur,  si  le  Roi  mineur  a  succ6d6  au  Roi  d^funt.  Si,  au 
contraire,  il  est  mont^  sur  le  tr6ne  par  suite  d'une  abdica- 
tion, le  Roi  qui  lui  aura  transmis  la  dignite  royale  pourvoira 
lui-m^me  k  son  Education,  —  La  gestion  des  biens  apparte- 
nant  au  Roi  mineur  est  confine  au  tuteur  que  le  Roi  defunt 
aura  d6sign6  dans  son  testament,  ou,  si  le  testament  du  Roi 
ne  dit  rien  k  ce  sujet,  par  les  tuteurs  que  les  regents  insti- 
tueront  d'accord  avec  le  Conseil  d'fltat. 

73.  —  Si  le  Roi  meurt  sans  descendance  masculine,  mais 
qu'au  moment  de  sa  mort  la  Reine  soit  enceinte,  le  pouvoir 
royal  sera  exercS  jusqu'aux  couches  de  la  Reine,  k  titre  de 
rfigence  provisoire,  par  le  president  du  Conseil  d'fitat,  le 
president  de  la  Cour  de  cassation  et  le  ministre  de  la  justice. 

74.  —  Dans  tons  les  cas  oil,  conformSment  aux  disposi- 
tions de  la  pr^sente  Constitution,  il  y  aura  lieu  de  proc6der 
k  r^lection  de  la  rSgence,  le  Conseil  des  ministres  exercera 
provisoirement,  sous  sa  responsabilit^,  le  pouvoir  constitu- 
tionnel  du  Roi.  —  Le  Conseil  des  ministres  fera  savoir  au 
pays,  par  une  proclamation,  qu'il  prend  le  pouvoir  royal  et 
i*n  fera  connaltre  la  cause. 

75.  —  Dans  le  cas  ou  le  tr6ne,  en  vertu  de  la  prSsente 
Constitution,  resterait  sans  h^ritier,  le  Conseil  des  ministres 
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prendra  en  main  le  pouvoir  royal.  —  II  doit  alors,  dans  le 
delai  d'un  mois  k  partir  de  la  mort  du  Roi,  convoquer  la 
Grande  Skoupchtina  nationale  qui  rSglera  la  question  du 
tr6ne. 

V«  PARTIE.   —  BBPR^SBNTATION  NATIONALE. 

76.  —  La  Skoupchtina  nationale  est  la  representation  do 
pays.  —  La  Skoupchtina  nationale  est  ordinaire  (pbitchna) 
ou  grande  [velika), 

77.  ^  La  Skoupchtina  nationale  est  compos^e  de  d^put^s 
librement  61  us  par  le  peuple  conformSment  aux  dispositions 
de  la  prSsente  Constitution  (1). 

78.  —  Les  Elections  des  d^put^s  nationaux  sont  directes(2). 
Le  vote  est  secret  et  se  fait  au  moyen  de  boules. 

79.  —  Chaque  d6partement  (okroug)  choisit  un  aombre  de 
deputes  proportion  nel  au  nombre  de  ses  contribuables,  k 
raison  d'un  d6put6  par  4.500  contribuables.  Si  le  nombre 
en  plus  de  contribuables  d^passe  le  chiSre  de  8.000,  il  y  sera 
t^lu  encore  un  d6put6.  —  Sont  compris  dans  ce  nombre  les. 
deputes  pour  lesquels  Tart.  100  de  la  Constitution  exige  des 
conditions  sp^ciales. 

80.  —  Le  nombre  des  contribuables  de  chaque  d^par- 
tement  ainsi  que  le  nombre  des  d6put6s  que  les  diff^rents 
d^partements  auront  k  61ire  sont  determines,  conformement 
aux  dispositions  de  la  prSsente  Constitution,  prealablement 
k  chaque  election  generale,  par  une  commission  composee  : 
du  president  du  Conseil  d'etat,  du  president  et  des  deux 
vice-presidents  de  la  derniere  Skoupchtina,  et  du  president 
de  la  Cour  de  cassation. 

81.  —  La  ville  de  Belgrade  elit  quatre  deputes,  les  villesde 
Nisch  et  de  Kragouievatz,  chacune  deux  deputes,  et  les  villes 


(1)  D  aprds  I'art.  45  de  la  CoDstitution  de  1869,  le  roi  nommait  direcie- 
ment  un  d^put^  k  raison  de  trois  d^put^s  ^lus.  Cette  disposition  a  disparu 
dau$  la  revision  de  1888. 

(2)  AnUrieurement,  les  elections  ^taient  directes  dans  les  villes,  indirectee 
dans  les  arrondissements.  -^  La  nouvelle  loi  ^lectorale  porte  la  date  du 
29  mars  (10  avril)  1880. 
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d'Alexioatz,  Vali6vo,  Vrania,  Gorni  Milanovatz,  Zaitchar, 
lagodina,  Kniagevatz.  Krouchevatz,  Loznitza,  Leskovatz» 
Negotio,  Paratchin,  Pirot,  Pojarevatz,  Prokoupli6,  Svilai- 
natz,  Smederevo,  Tchoupria,  Ougitze,  Tchatchak  et  Chabatz, 
chacune  un  d^put^. 

82.  —  [Attribution  de  deux  sieges  k  deux  commttnes 
rurales  privil^i6es.] 

83.  —  Chaque  d£put6  national  reprSsente  toute  la  nation 
et  non  pas  seulement  ses  ^lecteurs. 

84.  —  Las  electeurs  ne  peuvent  donner,  ni  les  d^putds 
accepter  de  mandat  imp6ratif. 

85.  —  Sont  Electeurs  tous  les  citoyens  serbes,  natifs  ou 
naturalises,  ayaut  31  ans  accomplis,  et  payant  k  l'£tat  au 
moins  15  francs  d'impdt  direct  par  an.  Les  membres  des 
communaut^s  familiales  (zadrouga)^  qui  ont  31  ans  rSvolus, 
ont  le  droit  de  voter,  quel  que  soit  le  montant  des  impdts 
qu'ils  paient  4  I'^^tat.  —  Quiconque  Teut  faire  usage  de  son 
droit  electoral  doit  au  pr^alable  retirer  sa  carte  d'electeur. 
L'autorite  comp^tente  est  tenue  de  d^livrer  cette  carte  k 
tous  ceux  qui  prouvent  par  un  r^cepissS,  ou  par  le  registre 
oil  Ton  inscrit  les  impdts  pergus,  avoir  acquitt^,  pour  le 
dernier  semestre  courant,  la  somme  d'irapdt  donnant  le 
droit  electoral. 

86.  —  Tout  eiecteur  n'a  droit  de  voter  qu'en  un  senl  en- 
droit,  et  cela  dans  la  circonscription  ^lectorale  ou  il  est 
inscrit. 

87.  —  Les  officiers  en  service  actif  ou  en  disponibilit6  et 
les  soldats  se  trouvant  sous  les  drapeaux  ne  peuvent  pas 
voter. 

88.  —  Sont  priv6s  temporairement  da  droit  Electoral :  — 
[Suit  r^numeration  de  8  cas  d'incapacite  temporaire.] 

89.  —  Tous  les  Electeurs  d'un  dSpartement  constituent  un 
seul  corps  Electoral  6t  votent,  non  pour  des  candidats  Isolds, 
mais  pour  une  liste  complete  de  candidats.  Dans  les  villes 
ayant  a  61ire  plus  d'un  d6put6,  on  vote  de  la  mdme  mani^re. 

90  k  92.  —  [Dispositions  relatives  aux  sections  de  vote  et 
aux  bureaux  61ectoraux.T 
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93.  —  [Dispositions  relatives  k  la  reprSsentatioD  des 
minoritis  (1).] 

94.  —  [Dispositions  relatives  k  la  proclamation  des  r^sul- 
tats  ^lectoraux.] 

95.  —  Quiconque  n'a  pas  le  droit  de  voter  ne  pent  dtre 
61u  d^put^. 

96.  —  Pour  6tre  nomme  depute  k  la  Skoupchtina  natio- 
nale  il  faut,  ind^pendamment  des  conditions  exig^es  pour 
Stre  61ecteur,  r^unir  les  conditions  suivantes  :  —  1.  fitre 
Serbe  de  naissance  ou,  si  Ton  a  obtenu  la  quality  de  Serbe 
par  la  naturalisation,  fttre  ^tabli  en  Serbie  depuis  cinq  ans ; 
—  2.  Jouir  de  tous  ses  droits  civils  et  politiques;  —  3.  Rfei- 
der  d'une  mani^re  permanente  en  Serbie,  sauf  si  le  sijour  a 
rStranger  est  impos6  par  une  fonction  publique ;  —  4.  Avoir 
30  ans  accomplis ;  —  5.  Payer  k  I'^tat  au  moins  30  francs 
d'inip6t  direct  par  an. 

97.  —  Les  fonctionnaires  appartenant  au  service  de  la 
police  ne  peuvent  6tre  61u8  d6put6s. 

98.  —  Les  d6put6s  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires  de 
TEtat  au  moment  de  Election,  et  qui  seraient  entrfis  au 
service  de  r£tat  pendant  la  dur^e  de  leur  mandatlSgislatif, 
perdent  par  cela  mSme  leur  caract6re  de  d^put^s.  lis  peu- 
vent toutefois  Stre  r661us  conform6ment  k  I'art.  99.  —  La 
disposition  ci-dessus  ne  s'applique  pas  aux  ministres,  qui 
demeurent  d6put6s  sans  avoir  k  se  soumettre  k  une  reflec- 
tion. 

99.  —  [Incompatibilite  des  fonctions  publiques  avec  le 
mandat  de  d^put^.  Exceptions  k  cette  r^gle.] 

100.  —  Parmi  les  diputSs  nomm^s  par  chaque  dfipar- 
tement,  il  doit  se  trouver  au  moins  deux  personnes  qui, 
ind^pendamment  des  conditions  g^n^rales  auxquelles  est 
subordonn*  le  droit  d*6tre  61u  depute,  doivent  remplir  la 
condition  particulifere  qui  suit  :  —  Avoir  termini,  soit  en 

(1)  Dans  les  d^partements  et  dans  les  villes  qui  nomment  plus  d*un  de- 
pute, on  vote  par  listes  completes.  Le  chiflfre  total  des  votants  divis^  par 
le  nombre  de  d^put^s  k  ^lire  donne  le  quotient  electoral.  Chaque  bate 
re^oit  autant  de  sidges  qu*elle  r^unit  de  fois  le  quotient  electoral.  L*attri- 
bution  des  sidges  se  fait  dans  Tordre  d^inscription  sur  chaque  lisle. 
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Serbie,  soit  k  TetraDger,  les  cours  de  quelque  faculte  ou 
d'une  6cole  professionnelle  supSrieure  placSe  au  mdme  rang 
que  les  facult^s  universitaires.  —  Toutefois  seront  coasi- 
deres  comme  remplissant  cette  condition,  bien  que  n'ayant 
termini  les  cours  d'aucune  faculte  ou  ^cole  professionnelle : 
—  a)  ceux  qui  ont  6t6  presidents  ou  vice -presidents  de  la 
Skoupchtina  nationale ;  —  b)  les  ministres  et  les  agents 
diplomatiques,  ou  ceux  qui  ont  precMemment  rempli  une 
de  ces  fonctions ;  —  c)  le  pr6sident,  le  vice-president  et  les 
membres  du  Conseil  d'fltat  ou  ceux  qui  ont  precedemment 
xempli  une  de  ces  fonctions ;  —  d)les  g^n^raux  et  les  colo- 
nels en  retraite.  —  Les  deux  deputes  susmentionnes  seront 
elus  par  les  departements  le  meme  jour  et  de  la  memo  ma- 
niere  que  les  autres  deputes,  mais  en  dehors  de  ces  derniers. 

101.  —  Les  deputes  k  la  Skoupchtina  nationale  ordi- 
naire designes  aux  elections  generales  sent  eius  pour  une 
duree  de  trois  ans.  Pour  chaque  periode  triennale  de  la 
Skoupchtina,  les  elections  auront  lieu  le  jour  de  la  fete  de 
Sainte-Groix,  le  14  septembre.  Si  les  elections  generales  ont 
lieu  a  la  suite  d'une  dissolution  de  la  Skoupchtina  nationale, 
les  trois  ans  de  la  periode  legislative  ne  commenceront  a 
courir  qu'a  partir  du  mois  de  septembre  suivant.  Avant  le 
commencement  de  cette  periode,  la  Skoupchtina  pent  dtre 
convoquee  en  session  extraordinaire.  —  Les  deputes  nommes 
aux  elections  compiementaires  n'obtiennent  leur  mandat 
que  jusqu'^  Texpiration  de  la  periode  legislative  pendant 
laquelle  ils  ont  ete  eius.  Les  elections  compiementaires 
doivent  avoir  lieu  au  plus  tard  un  mois  apr^s  que  le  siege 
de  depute  sera  devenu  vacant. 

102.  —  La  Skoupchtina  nationale  est  convoquee  regu- 
Uerement  dans  la  capitale  le  1^^  novembre  de  chaque  annec. 
^  Seulement,  dans  le  cas  d'une  necessite  absolue,  la  Skoup- 
chtina pent  etre  reunie  en  dehors  de  la  capitale ;  le  gouver- 
nement  est  alors  tenu  de  justifler  sa  conduite  devant  cette 
Skoupchtina  convoquee  en  dehors  de  la  capitale.  —  La 
session  ordinaire  de  la  Skoupchtina  ne  peut  durer  moins  de 
six  semaines. 
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103.  —  Le  Roi  peut  aussi  convoquer  la  Skoupchtina  en 
session  extraordinaire. 

104.  •—  La  Skoupchtina  nationale  est  seule  appelee  k 
examiner  les  pouvoirs  de  ses  membres  et  k  prononcer  sur 
leur  validite  ainsi  que  sur  les  contestations  ^ventuelles 
41ev6es  k  ce  sujet.  —  Personne  ne  peut  empScher  un  d^put6, 
auquel  le  bureau  Electoral  competent  (art.  93  et  94  de  la 
presente  Constitution)  a  d61ivr^  an  mandat,  de  p6n6trer  dans 
la  Skoupchtina.  Seule  la  Skoupchtina  aura  k  decider  si  I'^lec* 
tion  est  valable  ou  non. 

105.  —  Dans  sa  premiere  stance  tenue  sous  la  prSsi- 
dence  du  doyen  d*Age,  la  Skoupchtina  se  divisera  par  le 
tirage  au  sort  en  sections.  Chaque  section  dSsignera  ensuite 
un  de  ses  membres  pour  faire  partie  de  la  commission  de  la 
verification  des  pouvoirs. 

106.  —  La  Skoupchtina  nationale  choisit  dans  son  sein, 
pour  chaque  session,  un  president,  deux  vice-presidents  et 
des  secretaires. 

107.  —  Tons  les  deputes,  aprfes  leur  validation  par  la 
Skoupchtina,  prononcent  le  serment  suivant :  —  t  Moi  N., 
•  je  jure  par  le  Dieu  seul  et  unique,  par  ce  que  la  loi  a  de 
€  plus  sacre  pour  moi  et  par  ce  que  j'ai  de  plus  cher  en  ce 
t  monde,  d'observer  fideiement  la  Constitution,  et  d'avoir, 
c  dans  Taccomplissement  de  ma  mission  de  depute,  cons- 
«  tamment  en  vue,  en  y  consacrant  toutes  les  forces  de  mon 
c  kme  et  de  mon  intelligence,  le  bien  commun  du  Roi  et  de 
c  la  nation.  Qu'ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  dans  ce  monde  et 
c  dans  Fautre !  > 

108.  —  La  Skoupchtina  repond  au  discours  du  tr6ne  par 
une  adresse. 

109.  —  Les  seances  de  la  Skoupchtina  nationale  sont 
publiques ;  mais  le  huis-clos  peut  etre  prononce  quand  le 
president  de  la  Skoupchtina,  le  gouvernement  ou  dlx  deputes 
le  demandent.  —  Si  le  huis-clos  est  demande  par  le  presi- 
dent de  la  Skoupchtina  ou  par  dix  deputes,  la  Skoupchtina 
peut  decider  si  la  seance  sera  secrete  ou  non. 

110.  —  La  Skoupchtina  ne  peut  prendre  de  resolution 
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que  si  la  majorite  plus  un  du  nombre  de  deputes  pr6vu  par 
la  Constitution  se  trouve  reunie.  —  Une  resolution  de  Tas- 
8embl6e,  pour  6tre  valable,  doit  r^unir  la  majorite  des  suf- 
frages des  deputes  presents.  —  En  cas  de  partage  6gal  des 
voix,  la  proposition  qui  fait  Fobjet  du  vote  est  rejet6e. 

111.  —  Les  scrutins  dans  le  sein  de  la  Skoupchtina  ont 
lieu  k  I'appel  nominal,  par  assis  et  lev6  ou  secr^tement. 

—  L'appel  nominal  a  lieu  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  se 
prononcer  sur  Tensemble  d'un  projet  de  loi,  ainsi  que  dans 
tous  les  cas  ou  soit  le  gouvernement,  soit  vingt  deputes  le 
demandent.  —  Le  bureau  de  la  Skoupchtina  est  toujours 
nomme  au  scrutin  secret.  —  Les  d6put6s  ne  peuvent  pas 
voter  par  procuration. 

112.  —  La  Skoupchtina  nationale  ne  pent  d61ib6rer  sur 
des  projets  de  loi  avant  que  le  Conseil  d'£tat  les  ait  pris  en 
examen  et  ait  transmis  k  la  Skoupchtina  son  avis  k  ce  sujet. 
Seals  le  budget  et  les  lois  financieres  annuelles  en  relation 
immediate  avec  le  budget  ne  seront  pas  soumis  k  Texamen 
pr^alable  du  Conseil  d'etat. 

113  k  116.  —  [Dispositions  relatives  k  la  procedure  int6- 
rieure  de  la  Skoupchtina  (1).] 

117.  —  Aucune  loi  ne  pent  6tre  promulgu6e,  abrog^e, 
modifi^e  ou  interpr^t^e  sans  I'adhesion  de  la  Skoupchtina 
nationale.  —  Les  reglements  pour  Tapplication  des  lois,  de 
m^me  que  les  rfeglements  ayant  leur  source  dans  le  pouvoir 
«x6cutif  et  le  droit  de  controle  reconnus  au  Roi,  ^manent  des 
organes  du  pouvoir  ex6cutif.  Toutefois  ils  doivent  porter 
une  mention  expresse  de  la  loi  sur  laquelle  ils  sont  fondes. 

—  Aucune  loi,  aucun  r^glement  ^manant  des  autorit^s  qui 
reprisentent  I'^tat,  le  dSpartement  ou  la  commune,  n'ont 
force  obligatoire  avant  d'avoir  Ste  publics  de  la  maniere 
prescrite  par  la  loi.  —  La  formule  de  la  publication  des  lois 
doit  constater  expressement  leur  adoption  par  la  Skoup- 
chtina nationale. 

118.  —  Les  lois  et  rfeglements  d6rivant  des  lois  ont  force 

(I)  Loi  du  1«^/13  novembre  1889  sur  le  i^glement  int^iieurde la  Skoupchtina. 
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obligatoire  pour  tous  les  Serbes  et  pour  les  autorites  du 
pays,  des  qu'ils  ont  6t^  publics  coDformement  a  la  loi.  II 
appartient  k  la  Skoupchtina  nationale  seule  de  decider  si 
une  loi  r^guli^rement  publi6e  a  6t6  ^laboree  conform^ment 
k  la  Constitution. 

119.  —  Aucun  impdt  ou  autre  contribution  g^nerale  ne 
pent  6tre  cree  ni  modifi6  sans  Tapprobation  de  la  Skoup- 
chtina'nationale.  —  L'£tat  ne  pent  contracter  aucune  dette 
sans  Tassentiment  de  la  Skoupchtina.  Le  gouvernement  est 
tenu  de  soumettre  a  la  Skoupchtina  nationale  un  rapport 
exact,  certifiS  par  la  Cour  des  comptes,  constatant  que  les 
conventions  flnanci^res  ont  6t6  conclues  et  ex^cut^es  confor- 
m^ment  k  la  loi. 

120.  —  Le  gouvernement  pent  retirer  un  projet  de  loi 
soumis  par  lui  k  la  Skoupchtina,  aussi  longtemps  que  ce 
projet  n'a  pas  6t6  Tobjet  d'un  vote  d6finitif. 

121.  —  Un  projet  de  loi,  definitivement  rejete  par  la 
Skoupchtina,  ne  pent  lui  Stre  represents  pendant  la  meme 
session. 

122.  —  La  Skoupchtina  a  le  droit  d'enquSte  en  mati^re 
Slectorale  et  dans  les  questions  purement  administratives. 
—  Chaque  d6put6  a  le  droit  d'adresser  aux  ministres  des 
questions  et  des  interpellations.  Les  ministres  doivent  y 
rSpondre  avant  la  cldture  de  la  session. 

123.  —  Chacun  a  le  droit  d'adresser  a  la  Skoupchtina, 
par  I'intermediaire  de  son  president,  des  petitions  et  des 
plaintes.  —  La  Skoupchtina  a  le  droit  de  communiquer  aux 
ministres  ces  petitions  ou  plaintes  k  elle  adressees.  Les 
ministres  doivent  fournir  des  explications  sur  leur  contenu 
chaque  fois  que  la  Skoupchtina  le  demande.  —  Ne  peuvent 
prendre  la  parole  au  seiu  de  la  Skoupchtina  que  les  ddput^s, 
ministres  et  les  commissaires  du  gouvernement.  La  Skoup- 
chtina nationale  ne  pent  pas  recevoir  des  deputations  ou  des 
particuliers,  ni  donner  la  parole  k  qui  que  ce  soit,  en  dehors 
des  personnes  sus-nommSes. 

124.  —  Personne  ne  pent,  en  aucun  temps,  demander 
compte  k  un  depute  d'un  vote  qu'il  a  Smis  comme  membre 
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de  la  Skoupchtina.  —  En  ce  qui  concerne  les  discours  pro- 
nonces  &  la  Skoupchtina,  les  deputes  n'en  sont  responsables 
qu'envers  la  Skoupchtina  elle-m^me  qui  pent  leur  infliger, 
sur  la  proposition  de  son  president,  les  peines  disciplinaires 
pr6vues  parle  r^glement  de  la  Skoupchtina  nationale. 

125.  —  Les  d6put6s  ne  peuvent,  sans  Tautorisation  pr6a- 
lable  de  la  Skoupchtina  nationale,  dtre  poursuivis  ou  mis 
en  arrestation  pour  cause  de  dilits  ou  de  dettes,  du  jour 
de  leur  Election,  jusqu'^  I'expiration  de  leur  mandat,  sauf 
dans  le  cas  de  flagrant  d^lit.  Mais,  m^me  dans  ce  dernier 
cas,  la  Skoupchtina,  si  elle  se  trouve  r^unie,  doit  dtre  im- 
m^diatement  aviste,  et  elle  donnera  ou  refusera  I'autori- 
sation  de  poursuivre  Taffaire  avant  la  cldture  de  la  session. 

126.  —  La  Skoupchtina  a  seule  le  droit  de  maintenir 
Tordre  dans  son  sein,  par  rinterm6diaire  de  son  president. 

—  Aucune  force  arni6e  ne  pent  p6n6trer  dans  le  local  de  la 
Skoupchtina  nationale,  ni  dans  son  enceinte.  —  Aucune 
personne  arm^e  ne  pent  pSn^trer  dans  le  local  de  la  Skoup- 
chtina nationale,  k  Texception  de  ceux  que  leur  profession 
oblige  &  porter  les  armes  et  qui  sont  appel^s  dans  la  Skoup- 
chtina par  des  affaires  parlementaires. 

127.  —  La  Skoupchtina  nationale  n'esten  relation  directe 
qu'avec  les  ministres. 

128.  —  Les  d6put6s  re^oivent  de  la  caisse  de  I'fitat  des 
frais  de  dSplacement  et  une  indemnity  quotidienne  pour 
la  duree  des  sessions  legislatives.  —  Le  montant  de  cette 
indemnity  sera  fix6  par  une  loi  sp^ciale. 

129.  —  Une  loi  sp^ciale  etablira  le  riglement  interieur  de 
la  Skoupchtina. 

130.  —  Pour  la  Grande  Skoupchtina  nationale  il  sera 
elu  deux  fois  autant  de  deputes  que  pour  la  Skoupchtina 
nationale  ordinaire.  —  L'art.  100  de  la  pr^sente  Constitution 
n'est  pas  applicable  k  la  Grande  Skoupchtina  nationale. 

131.  — La  Grande  Skoupchtina  nationale  est  convoquee 
quand  il  est  u^cessaire  :  —  1°  de  decider  de  la  question  du 
trone  (art.  75) ;  —  2**  de  nommer  le  conseil  de  r6gence  (art.  63) ; 

—  3*  de  decider  des  modifications  k  apporter  k  la  Constitution 

COKSTIT,  —  TOME  II.  17 


358  SfiBBIE 

(art.  201  et  202) ;  —  4''  de  decider  de  ralidnation  oa  de  V^ 
ohange  d'une  portioa  du  territoire  de  rfitat ;  —  5"*  quand  le 
Roi  jiige  utile  de  consulter  la  Grande  Skaapchtina  nationale. 

VI«  PARTIE.   —  DES  MINISTRES. 

138.  —  A  la  tftte  des  services  de  Ti^at  se  trotive  leGonseil 
des  ministres,  plac^  imm6diatement  sons  I'autaril^  dn  Roi. 
•—  Le  CoDseil  des  ministres  se  compose  des  tninifftres 
pr6pos6s  aux  divers  services  publics  et  du  president  du  Con- 
sell  des  ministres  qui  peut  dtre  sans  portefeuille.  Le  Roi 
nomme  par  dScret  les  ministres  et  le  pr^ident  du  Conscd 
des  miuistres.  En  entrant  en  foncdons  les  ministres  prdtent 
le  serment  d'ob^issance  et  de  fidelite  an  Roi  et  jurent  dTob- 
server  consciencieusement  la  Constitution  et  les  lois. 

133.  —  Ne  peuvent  6tre  ministres  que  les  Serbes  de  nais- 
sance,  ou  les  naturalises  rSsidant  depuis  dnq  ans  en  Serbie. 

134.  —  Aucuu  membre  de  la  maison  royale  ne  peut  Mre 
ministre. 

135.  —  Les  ministres  ont  libre  accte  dans  la  Skoupchtina 
nationale,  qui  est  tenue  de  les  entendre  chaque  fois  qu^ls 
le  demandent.  Cependant  les  ministres  ne  peuvent  prendre 
part  aux  votes  de  la  Skoupchtina,  sauf  dans  le  cas  oix  ils 
seraient  en  mdme  temps  d^put^s.  —  La  Skoupchtina  a  le 
droit  d'exiger  la  presence  des  ministres  k  ses  stances. 

136.  —  Les  ministres  sont  responsables  devant  le  Roi  et 
devant  la  Skoupchtina  nationale  de  tons  les  actes  accomplis 
dans  I'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Tout  acte  officiel  mgfi& 
par  le  Roi  doit  fttre  contresign6  par  le  ministre  iComp4tent« 
—  Un  ordre  ecrit  ou  verbal  du  Roi  ne  peut,  en  aucun  cas, 
couvrir  la  responsabilit^  du  ministre. 

137.  —  Le  Roi,  aussi  bien  que  la  Skoupchtina  natiimale, 
a  le  droit  de  mettre  en  accusation  un  ministre  :  1®  pour 
trahison  envers  la  patrie  et  le  souverain ;  2*  pour  violation 
de  la  Constitution  et  des  droits  garantispar  la  Constitution 
aux  citoyens  serbes ;  3°  pour  prevarication  ;  4"  pour  preju- 
dice porte  A  TEtat  dans  un  but  d'int6r6t  personnel ;  5*»  pour 
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violation  des  lois  dans  les  cas  qni  seront  pr6cis6s  ultferieu- 
rement  par  une  loi  sp6ciale  snr  la  responsabilite  minist§- 
rielle  (1).  —  Le  Roi  et  la  Skoupchtina  nationale  peuvent 
faire  usage  de  oe  droit  de  mise  en  accusation  dans  le  d^lai 
de  quatre  anndes  k  partir  de  Taccomplissement  du  delit. 

188.  —  La  proposition  de  mise  en  accusation  d'un  mi- 
nisfcre  doit  fetre  faite  par  fcrit,  contenir  r^numfiration  des 
chefs  d'accusation  et  porter  les  signatures  d'au  moins  vingt 
deputes.  —  Pour  que  la  mise  en  accDsation  soit  pronono6e, 
il  est  necessaire  que  la  majorit*  qui  la  vote  comprenne  les 
deux  tiers  des  d6putfe  presents.  —  Le  ministre  mis  en 
accusation  est  jugg  par  une  Cour  d'fitat  oompos^e  de  mem- 
bres  du  Conseil  d'fitat  et  de  la  Cour  de  cassation. 

139.  —  Une  loi  spSciale  dont  la  Skoupchtina  nationale 
sera  saisie  dans  sa  premiere  p^riode  legislative  pr^cisera 
les  diff^rents  cas  de  responsabilite  minist^rielle,  les  p6tta- 
litSs  k  appliquer  aux  diff^ents  d61its,  la  composition  de  la 
Cour  appel^e  k  juger  les  ministres,  et  la  procedure  k 
suivre  (2).  — •  Pour  les  cas  de  responsaWlitS  minist6rielle 
qui  ne  sont  pas  pr^vus  par  le  Code  p^nal  et  qui  ne  reinvent 
pas  du  droit  commun,  le  ministre  prfrvenu  ne  peut  fetre  con- 
damng  k  une  peine  plus  grande  que  la  prison. 

140.  —  Le  Roi  ne  peut  faire  usage  de  son  droit  de  grice 
en  faveur  du  ministre  condamng,  sans  le  consentement  de 
la  Skoupchtina  nationale. 

Vn*  PARTIE.  —  ooNSEiL  d'etat. 

141.  —  Le  Conseil  d*!fctat  {drjavni  sovet)  est  composS  de 
seize  membres,  dont  hurt  sont  nomm6s  par  le  Roi  et  huit 
Sins  par  la  Skoupchtina  nationale  de  la  ftt^on  suivante  :  le 
Roi  soumet  k  la  ^oupchtina  une  Hste  de  seize  candidats ; 
celle-ci  choisit  parmi  eux  huit  candidats  que  le  Roi  nomme 
membres  du  Conseil  d'fitat;  la  Skoupchtina  nationale,  de 

(1)  v.  la  note  ci-dessous. 

(2)  La  loi  en  vigiieur  sur  la  reBponsabilH^  des  ministres  est  do  21  octo- 
bre  (2  novembre)  1870..  Mais  une  nouvelle  loi,  annonc^e  par  Tart.  203  de 
la  Constitution,  est  actuellement  (1890)  en  preparation. 
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SOD  cdt6,  choisit  seize  candidats  parmi  lesquels  le  Hoi  choi- 
sit  et  Domme  huit  membres  du  Conseil  d'etat.  II  sera  pourvu 
de  la  m^me  faQon  aux  vacaDces  dans  le  Conseil  d'Etat. 

142.  —  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  sont  nommes 
k  vie.  lis  rentrent  dans  la  cat^gorie  des  fonctionnaires  de 
rfitat.  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  ne  peuvent  6tre, 
sans  leur  assentiment,  releves  de  leurs  fonctions,  ni  appeles 
^  un  autre  emploi  de  Tad  ministration  publique.  lis  ne  peu- 
vent ^galement  6tre  mis  k  la  retraite,  s'ils  n*en  ont  exprime 
le  d^sir,  k  moins  qu'ils  n'aient  quarante  ans  de  service 
revolus,  ou  bien  qu'ils  n'aient  d6pas86  soixante-cinq  ans 
d'4ge,  ou  que  leur  6tat  de  sante  ne  leur  permette  plus  de 
remplir  leurs  fonctions.  —  Si  un  membre  du  Conseil  d'fitat 
est  nomm^  ministre,  il  n'est  pas  pourvu  a  son  remplacement 
au  Conseil  d'Etat,  et,  lorsqu'il  cesse  d'etre  minisire,  il  re- 
tourne  i  son  poste  de  conseiller  d'Etat.  —  Dans  le  cas  seule- 
ment  ou  le  nombre  des  membres  du  Conseil  d'Etat  devien- 
drait  inKrieur  au  nombre  fix6  par  le  reglement  int^rieur  du 
Conseil  d'Etat,  pour  que  les  deliberations  aient  plein  et 
entier  effet,  il  sera  pourvu  immediatement  k  autant  de 
vacances  qu'il  est  n^cessaire  pour  que  le  Conseil  d'£tat 
puisse  teuir  ses  seances. 

143.  —  [Conditions  requises  pour  pouvoir  etre  conseiller 
d'Etat.] 

144.  —  Le  Roi  nomnle  parmi  les  membres  du  Conseil 
d'Etat  un  president  et  un  vice-president  du  Conseil  qui  res- 
tent  en  fonctions  pendant  trois  ans. 

145.  —  Les  attributions  du  Conseil  d'Etat  sont  les  sui- 
vantes  :  —  1°  Elaborer,  sur  invitation  du  gouvernement, 
les  projets  de  lois  ou  de  r^glements  administratifs  d'int^ret 
general,  etSmettre  son  avis  sur  les  questions  que  le  gouver- 
nement lui  soumet.  —  2°  Examiner  les  projets  de  lois  que 
le  gouvernement  pr^sente  k  la  Skoupchtina  nationale,  ou 
qui  lui  sont  apportes  par  I'initiative  de  la  Skoupchtina,  et 
donner  son  avis  sur  lesdits  projets.  —  Cet  avis  n'aura  force 
obligatoire  ni  pour  la  Skoupchtina,  ni  pour  le  gouvernement ; 
toutefois,  il  devra  etre  communique  dans  tous  les  cas,  hi 
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extensOy  k  la  Skoupchtina  nationale,  avant  Touverture  de  la 
discussion  desdits  projets.  La  Skoupchtina  et  le  gouverne- 
ment  peuvent  fixer  pour  leurs  projets  de  lois  respectifs  un 
delai  dans  lequel  le  Conseil  d'etat  aura  k  soumettre  son 
avis ;  le  Conseil  d*Etat  peutdemanderleprolongementdudit 
delai.  Toutefois,  si,  k  Texpiration  de  ce  nouveau  sursis,  le  Con- 
seil d'fitat  ne  pr6sente  pas  son  rapport  et  ses  observations, 
la  Skoupchtina  pourra  passer  outre  et  commencer  la  discus- 
sion et  les  d6bats.  —  3°  a  12®  [Enumeration  d'attributions 
judiciaires  et  administratives  confines  au  Conseil  d'Etat.] 

146.  —  Le  rfeglement  intirieur  du  Conseil  d'fitat  sera 
fixe  par  une  loi  sp6ciale  (1). 

VHP   PARTIE.  —  DES  TRIBUNAUX. 

147.  —  Les  tribunaux  sont  ind^pendants.  En  rendant  la 
justice,  lis  ne  relevent  d'aucune  autre  autoritS  que  de  celle 
de  la  loi.  Aucun  pouvoir  dans  TEtat,  ni  legislatif,  ni  executif, 
ne  pent  s'immiscer  dans  les  afifaires  judiciaires,  et  r^cipro- 
quement  les  tribunaux  ne  peuvent  participer  k  Texercice  du 
pouvoir  l^gislatif  ou  ex6cutif.  —  La  justice  est  rendue  au 
nom  du  Roi  (2). 

148.  —  II  ne  pent  ^tre  institu6  de  tribunal  quelconque,  ni 
cree  quoi  que  ce  soit  en  matiire  d*organisation  et  de  com- 
petence judiciaire,  que  si  une  loi  est  rendue  k  cet  efFet  (3). 
—  Toutefois,  dans  aucun  cas  et  k  aucun  titre,  il  ne  pent 
^tre  institue  de  tribunaux  extraordinaires  ou  sommaires, 
ni  de  commissions  rendant  la  justice. 

149.  —  L'institution  du  jury  est  maintenue.  La  compe- 
tence du  jury  est  fix6e  par  la  loi  (4). 

^1)  Cette  loi  est  en  preparation. 

(2)  Le  Code  civil  serbe,  qui  date  du  25  mars  1844,  a  «^t4  refondu  en  1879. 
Le  Code  de  procedure  civile  date  du  20  f^vrier  1865. 

(3)  La  loi  tondamentale  sur  Torganisation  judiciaire  est  du  20  f^vrier  1865; 
elle  a  recu  plusieurs  modifications  post^rieures.  Une  loi  sur  la  magistra- 
ture  a  ^i^  promulgude  le  7  f^vrier  1881  (V.  sa  traduction  dans  VAnnnaire 
1882,  p.  724.). 

(4)  Une  loi  du  21  octobre  1871  a  crd^  pour  la  repression  de  certains 
crimes  des  tribunaux  de  jury,  composes  de  3  magistrats  et  de  4  jur^s, 
deliberant  et  rotant  ensemble. 
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150.  —  Les  tiibunaux  ea  Serbia  aont  ;  les  tribunaux 
de  premiere  inataaee,  et  les  Cours  d'appel  et  de  cassation. 
—  Pour  toute  la  Serbie,  11  n'y  a  qu'une  Cour  de  cassation, 
laquelle  est  appelee  a  statuer  seulement  sur  les  questions 
de  droit  laissant  de  c6te  les  qu^estions  de  fait.  —  Ladite 
Cour  de  cassation  statuera  egalement  sur  les  coaflits  entre 
les  autorltes  judiciaLres  et  les  autorites  admioistratives.  — 
Le  president  de  la  Cour  de  cassation  a  rang  da  membre  da 
Gonseil  d'£;tat. 

161.  —  Nul  ne  pent  Stre  cite  devant  un  tribunal^  ni  juge 
par  un  tribunal  autre  que  celui  dont  il  relieve  legalemenL 

152.  —  Pour  qu'un  tribunal  puisse  rendre  la  justice,  il 
faut  que  trois  juges  au  moins  soient  presents.  —  Cependant 
on  pourra  etablir  par  une  loi  qu'un  seul  juge  est  suffisant 
pour  prononcer  dans  les  aflfaires  de  peu  d'importance,  tant 
civiles  que  pdnales. 

153v  —  Les  debats  des  tribunaux  sont  publics  sauf  dans 
les  cas  ou  las  juges  trouveraient  que  le  huis-clos  est  dans 
rinterfet  de  Tordre  public  et  de  la  morale.  —  Les  juges  deli- 
b^rent  et  votent  secr^temant ;  mai&  le  jugement  est  pro- 
nonc6  k  haute  voix  et  publiquement.  —  Tout  jugement  et 
toute  sentence  doivent*  contenir  les  considerants  et  Tfinon- 
ciation  des  articles  de  la  loi  en  vertu  desquels  lis  aont 
rendus. 

154.  —  Tout  pr^venu  d'un  crime  ou  d'un  delit  doit  dtre 
pourvn  d*un  ddfenseur  d^s  sa  mise  en  accusation  :  11  peut 
s'en  pourvoir  mdme  avant,  dans  le  cas  pr^vu  ^  Tartic^  9  de 
la  pr^sente  Constitution,. afin  dlnterjeter  plainte.  S*il  neglige 
de  prendre  un  d/gfenseur,  le  tribunal  doit  lui  en  designar  un 
d'office.  Dans  les  contraventions,  le  prevana  est  libre  de  se 
pourvoir  d'un  defenseur  s'il  le  juge  necessaire. 

155.  —  Tons  les  juges  sont  nomm^s  par  le  Roi.  —  [Dis- 
positions relatives  k  la  confection  des  Ustes  de  presentation 
paries  corps  judiciaires.] 

156  et  157.  —  [EmpSchaments  de  singer  resultant  da 
parents  ou  alliance.  Conditions  requisas  pour  6tre  nommS 
3uge  ou  prSsident.] 
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16S.  —  LloamovibilitS  de  leurs  fonctionsr  est  assurde 
aax  juges.  —  Ua  juge  ne  peat  Stre  destituS  nl  revoque  a 
aucun  titre  de  ses  fonctions  coQtre  son  gr6,  k  meios  que  ee 
ae  soit  en  Tertu  d'uo  j.ugeBi6nt  d'un  tribaDal  r^guiler  ou 
d'ua  jugement  die  la  Cour  de  cassatioa  pour  delit  discipli- 
naire.  —  Ua  juge  ne  peut  fttre  cit6  devant  la  justice^,  pour 
des  actes  de  sa  fonction,  sans  Tassentiment  de  la  Gour  de 
cassation.  -—  Un  juge  ne  peut  6tre  transf§r6  que  s'il  dAehaoB 
pair  Sfirit  aceeptei'  sa  oouvelle  destinatton.  —  Un  jd^ge^  ne 
peat  gtre  mi&  k  la  retraite  contre  son  grSy  s^^f  s'll  a  60  aos 
d'&ge  r^YoIus^  ou  40  aas  de  senrice,  ou  si  ses  imfirmit^s 
physiques  ou  intellectuelles  le  rendent  impropre  au  service. 
Toutefbis,  dans  ce  dernier  cas,  11  faut  que  sa  mise  k  la  retraite 
soit  prononcSe  par  sentence  de  la  Cour  de  caseation. 

t58i  —  Un  juge  ne  peut  accepter  ausun  autre  emploi 
dans  radministratioii'  publique,  a  Pexceptton  des  fonctions 
de  professeur  honoraire  k  la  Facult6  de  droit.  •—  il  ne  peiut 
^e  affects  contre  son  gr6,  mSme  k  titre  pro^soire,  k  aucun 
autre  emploi  rStribuS  ou  lionorifique. 

160.  —  Une  kii  speciale  regie  la  composition,  la  com- 
p^tenee  et  ToFganisation  des  tribunaux  militaires^  aussi  bien 
que  les  conditions  que  doiveut  remplir  ceux  qui  y  rendent 
la  justice. 

IX*  PARTIET.  —  DigpARTEMBNTS-  {ofcTOug), 

ABRONDISSEMENT3   {STCZ)  ET  COMMUNES  (opchtitia). 

IBl.  —  Dans:  Les  departements  fenistionnent,  k  cdtS  des 
autorites  administratiyes  representant  T^tat,  oomme  poift* 
y^irs  autonomes  :  les  assemblies  dSpartementales  et  les 
cooimissions  permanantes.  Ge&  pouvoirs.  sont  appeies^&veilr 
ler  aux.  interSts  di§partementaux,  en  mati^re  d'instru^tion 
publique,  d'iiadustrie^  de  voies  de  communication,. d'hygi^na 
et  de  finances,,  et  a  travailler  k  Leux  dSveloppeiBent.  lis  out 
egalement  a  donner  leurs  soins  k  toutes  les  afiatres^quii  leur 
seraient  attribu^tes.  par  les  1ms., 

162.  —  Les  cammunes  soat  aaitonfimes^  —  La  gestion.  de& 
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interdts  communaux  est  confiee  aux  tribunaux  communaux, 
aux  conseillers  manicipaux  et  aux  assemblies  g^nerales  des 
communes. 
163. —Les  Elections  municipales  out  lieu  au  suffrage  direct. 

164.  —  En  matifere  d'^lections  municipales  et  d6par- 
tementales,  est  ^lecteur  tout  citoyen  serbe  ressortissant  de 
la  commune  ou  du  d^partement  respectif  qui,  en  outre  des 
conditions  prescrites  par  la  loi,  paye  k  I'fitat  15  francs  de 
contributions  directes  par  an.  —  Tout  membre  d'une  com- 
munaut^  familiale  (zadrouga)  qui  a  21  ans  revolus  est  61ec- 
teur,  quel  que  soit  le  taux  des  contributions  directes  qu'il 
paye. 

165.  —  Les  autorit^s  communales,  aussi  bien  que  les 
assemblies  departementales  et  les  commissions  perma- 
nentes,  sont  tenues,  en  outre  de  la  gestion  des  intSrdts 
communaux  et  d6partementaux,  de  donner  leurs  soins  aux 
affaires  de  I'fltat  qui  leur  sont  attributes  par  les  lois. 

166.  — Aucune  commune  nouvelle  ne  pent  etre  instituee, 
aucune  commune  existante  ne  pent  modifier  sa  circonscrip- 
tion,  sans  Tapprobation  de  TautoritS  legislative. 

167.  —  Tout  citoyen,  de  mfime  que  tout  immeuble,  fait 
partie  d'une  commune  et  doit  participer  aux  charges  com- 
munales, d'arrondissement  et  de  dSpartement. 

168.  —  II  ne  pent  etre  per^u  de  centimes  additionnels 
pour  un  d6partement  ou  un  arrondissement,  sans  I'assen- 
timent  de  Tassembl^e  d6partementale.  Les  communes  6gale- 
ment  ne  peuvent  6tre  impos^es  de  centimes  additionnels 
sans  Tassentiment  de  Tassembl^e  communale.  —  PareiUe- 
ment,  les  d^partements,  arrondissements  et  communes  ne 
peuvent  contractor  d'emprunt  sans  Tautorisation  pr^alable 
des  assemblees  departementales  et  communales  intiress^es. 
—  La  loi  d6terminera  les  cas  ou  pour  etablir  les  centimes 
additionnels,  et  contractor  les  emprunts  en  question,  Tas- 
sentiment  du  pouvoir  l^gislatif '  ou  d*un  autre  pouvoir  de 
r]^tat  sera  necessaire. 

139,  _  Les  d^partements,  arrondissements  et  communes 
peuvent  possfider  au  mfeme  titre  que  les  particuliers. 
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170.  —  Les  attributions  et  I'organisation  des  pouvoirs 
autonomes,  departementaux,  d'arrondissement  et  commu- 
naux,  alDsi  que  leurs  rapports  avec  les  diff^rents  pouvoirs 
de  rfltat,  seront  d^termiD^s  par  une  loi  spSciale  (1). 

X«  PARTIE.   —  FINANCES, 
6C0N0MIE  ET  DOMAINE  DE  L'^TAT. 

171.  —  Tout  citoyen  serbe  est  tenu  de  payer  rimp6t 
k  I'Etat.  —  I/imp6t  est  r6parti  proportionnellement  k  la 
fortune. 

172.  —  Nul  ne  peut  6tre  d6gag6  de  Tobligation  de  payer 
les  impdts,  en  dehors  des  cas  prSvus  par  la  loi.  —  Le  Roi 
et  rb^ritier  du  trdne  ne  paient  pas  d'imp6t. 

173.  —  Aucune  pension,  aucun  secours  ou  retribution 
quelconque  ne  peuvent  6tre  servis  par  le  tr^sor,  si  ce  n*est 
en  vertu  d'une  prescription  legale. 

174.  —  Chaque  ann^e  la  Skoupchtina  nationale  approuve 
le  budget  de  Tfitat,  lequel  est  valable  pour  un  an  seule- 
ment  (2).  —  Le  budget  doit  ^tre  pr6sent6  k  la  Skoupchtina 
nationale  au  d^but  mdme  de  la  session.  En  mi^me  temps 
la  Skoupchtina  devra  etre  saisie  des  tableaux  rectificaiifs 
de  Texercice  6chu.  —  Toutes  les  recettes  et  d6penses  de 
TEtat  doivent  figurer  au  budget  aussi  bien  qu'aux  tableaux 
rectificatifs. —  La  Skoupchtina  peut  augmenter,  ou  r^duire, 
ou  mSme  supprimer  entiferement,  des  credits  proposes  par 
le  projet  de  budget.  —  Les  Economies  r6alis6es  sur  cert&ins 
crMits  allou^s  pd.r  le  budget  ne  peuvent  dtre  aflfect^es  k 
d'autres  chapitres  budg^taires,  sauf  le  cas  oi!i  ces  virements 
seraient  approuv^s  par  le  pouvoir  l^gislatif. 

175.  —  Si  la  Skoupchtina  nationale  ne  peut  voter  le 
nouveaa  budget  avant  le  commencement  de  Texercice,  elle 
pourra  appliquer,  k  titre  provisoire,  le  budget  de  Texercice 
6chu  jusqu'i  Tadoption  du  nouveau  budget.  —  Si  la  Skoup- 

(1)  Vorganisation  des  d^partements  a  ii6  r^gl^e  k  nouveau  par  une  loi 
r^cente  du  24  mars  (5  avril)  1890. 

(2)  L*ann^e  budg^taire  commence  en  Serbie  le  !•'  novembre. 
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chtina  nationale  se  trouve  dissoute  on  prorogue  avaot  le 
vote  du  budget^,  le  Roi  peiit  ordonner  Tapplicatiou  du  budget 
de  I'exercice  ^ku  pour  une  p^riode  de  q^uatre  oiais  au  plus. 

176.  —  Les  mines  appartieao^ut  au  domaiu«  de  TEtsut. 

177.  —  Le  droit  de  monopole  appartient  k  Tfitat.  L'Etat 
peut  c6der  ce  droit  k  ua  tiers,  mais  seulement  en  vertu  d'une 
loi  et  pour  uq  temps  d^termio^.  —  U  ue  peut  egalement 
6tre  donn6  de  concession  qu'en  vertu  d'une  loi  et  pour  un 
temps  determine. 

178%  —  Le  domaine  de  VilUit  se  comipose  de  tooa  leB 
biens  meubles  et  immeubles,  ainsi  que  de  tons  les  droits  de 
possesaioa  que  I'fltat  acq^uiert  ou  qu'il  poasede  en  pcopre. 
—  Ce  n*est  qu'en  vertu  d'une  loi  que  lea  biens  du  domaioA 
peuvent  ^tre  alL^nes  ou  hypotheques,  ou.  leurs  revea^is  es- 
gag6&  ou  greves  d'autres  charges. 

17d.  •—  Le  doQQLaine  de  I'Eltat  est  distinct  du  domaifie 
prive  du  Roi;  le  Roi  peut  disposer  librenateut  du  domaine 
priv6  de  son  vivant  et  par  acte  de  derni6re  volonte  con- 
fer moment  aux  dispositions  du  Code  civil..  —  L'alinea  2  de 
I'article  40  de  la  pr^sente  Coostitutioa  n'est  pas  applicable 
au  domaine  du  Roi.  —  Les  d^penses  pour  rentretieoi  de 
ceux  des  bieos  de  TEtat,  dent  le  Roi  a  gratuitement  la 
JjOuissanee^  soot  supportSes  par  la  liste  civile. 

XP  PARTIE.   —  COUB  BES  COMPTES. 

lao.  —  En  vue  du  eontrole  des  comptes  de/st  difi&rents 
services  de  T^tat  est  institu^.  la  Cour  des  eomptes^  fone- 
tionnant  comme  admin  i&tratiofi  ind^pendante.  Une  loi  de- 
terminera  les  cas  ou  il  peut  etre  porte  plainte  k  la  Cour  de 
cassation  contre  les  decisions  de  la  Coux  des  comptea.  — 
La  Cour  des  comptea  est  comiposde  d*un  pr6sidieat  et  de 
quatre  membres.  Le  president  aussi  bien  q^ie  les.  membxea 
de  la  Cour  des  comptes  sont  choisis  pax  la  SkoupcbtinA 
nationale  parmi  les  candidats  proposes  par  le  Conseil  d'£tat. 
Cette  liste  de  candidats  doit  toujours  contenir  ianx  fois 
autant  de  noma  q^u'il  y  a  de  sieges  vacanta.  —  Lea  membres 
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de  la  Cour  des  comptes  ont  rang  de  membres  de  la  Gour  de 
cassation,  et  son  president  a  rang  de  conseiller  d'etat. 

181.  —  [Conditions  requises  pour  6tre  membre  de  la  Cour 
des  comptes.  Inamovibilit^  de  ces  fonctious.] 

182.  —  [Attributions  de  la  Cour  des  comptes.]  —  Une 
loi  sp6ciale  d6terminera  les  details  de  Torganisation  et  des 
attributiods  de  la  Goar  des  comptes,  ainsi  que  le  mode  de 
recrutement  de  son  personnel  (1). 

XII«  PARTIE.  —  8ERVIGHS  DH  L'ATAT. 

183.  —  Tous  les  citoyens  serbes  de  aaissaiu^a  ont  dies 
droits  ^gaux  ^  tous  les  emplois  des  diff^rentes  branches 
des  services  de  TJ^tat,  pourvu  qu'ils  remplissent  les  condi- 
tions  requises  par  les  lois,.  —  Les  naturalises  serbes  oat 
droll  aux  emplois  publics,  pourvu  qulls  aient  cinq  ans  de 
residence  en  Serbia*  —  Les  strangers  aussi  bien  que  Les 
naturalises  serbes,  qui  n*ont  pas  cinq  ans  de  rSsLdenice  en 
Serbie,  peuvent  dtre  admis  aux  emplois  publics,  mais  par 
coDtrat  seulement^  et  dans  des  cas  deiermines  prevu^  par 
la  loi. 

184.  —  Lors  de  la  nomination  et  de  Uavancement  des 
fonctionnaires,  il  sera  tenu  compte  de  la  bonne  eondulte^ 
des  aptitudes  et  des  connaissances  spidciales.  Comme  con- 
trdle  des  connaissances  speciales^  il  sera  instltu^  graduelle- 
ment  des  examens  d*£tat  dans  toutes  les  branches  de 
radministration  publique. 

185.  —  Tout  fonctionnaire  est  responsable  des.  actes  de 
sa  fonction. 

186.  —  Les  fonctionnaires  prSteat,  i  leur  entree  au  sedv- 
vice  de  r£tat,  le  serment  d'ob&issance  et  de  fidelity  au  Boi 
et  jjurent  dobserver  consciencieusement  la  Constitutiea. 

187.  —  Les  emplois  dans  les  services  de  r]^tat»  alnsi 
que  les  traitements  des  fonctionnaires  dans  les  differentes 
branches,  sont  fixes  par  la  loi. 

(1)  L*art.  203  da  la  Constitutioa  annonce  le  d6p6t  prochaia  d*ua  pcojaft 
de  loi  sor  la  Cour  des  comptes. 


268  SERI3IE 

188  et  189.  —  [Dispositions  relatives  aux  pensions  de 
retraite.] 

XIII«  PARTIE.  —  l':6glise,  les  iScoles  et  les  institutions 

DE  BIENFAISANOE. 

190.  —  L'administration  interieure  de  TEglise  ortho- 
doxe  appartient  au  Synode.  —  Pour  les  autres  cultes, 
Tadministration  des  affaires  int^rieures  appartient  aux  au- 
torit^s  spirituelles  competentes.  —  Les  organes  spirituels, 
aussi  bien  de  Tflglise  orthodoxe  que  de  tous  les  autres  cultes 
reconnus  en  Serbie,  sont  sous  la  surveillance  du  ministre 
des  cultes.  —  L'organisation  des  autorit^s  spirituelles  et 
des  s6minaires  de  I'figlise  orthodoxe  est  riglie  par  vne  loi 
apres  entente  du  ministre  des  cultes  avec  le  Synode  (1). 

191.  —  Les  autorites  spirituelles  ont  droit  de  juridic- 
tion  sur  les  ecclesiastiques  pour  delits  commis  dans  leurs 
fonctions  spirituelles,  k  Texception  des  dSlits  relevant  du 
Code  penal.  —  Les  plaintes  k  raison  d'abus,  dirigees  contre 
les  autorites  spirituelles  de  Tun  quelconque  des  cultes 
exerces  dans  le  pays,  sont  d^ferees  au  ministre  des  cultes.  — 
Les  personnes  ecclesiastiques  et  les  pouvoirs  spirituels  re- 
levent,  en  ce  qui  concerne  leurs  actes  civils  et  leurs  biens, 
des  lois  communes  du  pays. 

192.  —  La  correspondance  des  autorites  spirituelles  de 
TEglise  orthodoxe  avec  les  autorites  spirituelles,  conciles 
et  synodes  de  T^tranger,  est  soumise  i  Tapprobation  du 
ministre  des  cultes.  —  La  correspondance  des  ministres  des 
autres  cultes  professes  en  Serbie  avec  les  autorites  spiri- 
tuelles, conciles  et  synodes  de  Tetranger,  doit  ^galement  etre 
soumise  k  Tapprobation  du  ministre  des  cultes.  —  Aucun 
acte  6manant  des  autorites  spirituelles,  conciles  et  synodes 
de  r^tranger,  ne  pent  6tre  public  par  une  autorit6  spirituelle 

(1)  Une  nouvelle  loi  constitutionnelle  de  TEglise  serbe  a  4i6  Tot^e  le 
6  18  avril  1890.  —  Jusqu'eo  1878,  TEgfUse  serbe  reconnaissait  la  supr^matie 
du  patriarche  de  Constantinople ;  mais,  k  la  suite  de  d-marches  faites  par 
le  gouvernement,  1  Eglise  serbe  a  6ti  proclam^e  ind^pendante,  en  lo79, 
par  le  saint^synode  de  Constantinople. 
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quelconque  en  Serbie,  ni  recevoir  son  ex6cution,  qu'au  su  et 
avec  I'autorisation  du  ministre  des  cultes. 

193.  —  Toutes  les  6coles  publiques  et  privies  et  autres 
etablissements  d'Sducation  sont  places  sous  la  surveillance 
derEtat(l). 

194.  —  [Les  etablissements  de  bienfaisance,  fondations 
d'enseignement  et  autres  oeuvres  philantbropiques,  insti- 
tutes par  des  particuliers,  doivent  6tre  autoris^s  par  I'fitat. 
Leurs  biens  ne  peuvent  6tre  aflfect^s  ult6rieurement  k  une 
autre  destination  qu'en  vertu  d'une  loi  et  sur  la  proposition 
de  ceux  qui  en  out  la  gestion.] 

XIV«  PARTIE.  —  ARM6E. 

196.  —  Tout  Serbe  est  tenu  de  servir  dans  Tarmfee.  —  La 
duree  du  service  militaire,  les  modes  de  service,  et  les  cas 
d'exemption  du  service  personnel  sont  fix^s  par  une  loi 
sp6ciale.  —  La  loi  determine  Sgalement  quels  sont  les 
grades  dans  Tarm^e,  comment  ces  grades  sont  confer^s  et 
quelles  sont  les  circonstances  qui  peuvent  motiver  la  perte 
de  ces  grades. 

196.  —  L'organisation  de  Tarmee  fait  Tobjet  d'une  loi 
speciale  (2),  et  sa  formation  est  dStermin^e  par  voie  d'or- 
donnance  royale. 

197.  —  Le  budget  de  chaque  ann^e  dSterminera  Teflfectif 
de  Tarm^e  permanente  pour  le  courant  de  Texercice. 

198.  —  Les  soldats  sous  les  drapeaux  sont  justiciables, 
en  matidre  p^nale,  des  tribunaux  militaires  qui  statuent 
d'apr^s  les  prescriptions  de  la  juridiction  militaire.  —  Les 
r6glements  concernant  la  discipline  militaire  et  les  peines 
disciplinaires  sont  idictis  par  ordonnance  royale. 

199.  —  Nul  ne  pent  entrer  au  service  de  Tfltat  s*il  n'a, 
d'apres  les  prescriptions  des  lois  militaires,  fait  son  service 
dans  rarm6e,  ou  s'il  n'est  exempts  du  service. 

(1)  Loi  du  22  d^cembre  1882  (3  Janvier  1883)  sur  les  ^coles  primaires 
(iradaite  dans  VAnntiaire  1883«  d.  913). 

(2)  Loi  du  1/13  novembre  1886  sur  rorganisation  de  rnrm^e  (analvs^e 
dans  VAnnuaire  IS61,  p.  691). 
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«K).  —  Des  taroupes  6trangfercs  ne  peuvent  fttre  prises 
au  service  de  I'fitat.  Toute  convention  stipulant  qu'nne 
armee  6trangfere  occupera  le  territoire  serbe,  on  traversera 
ce  territoire,  n'est  vaJable  que  «i  elle  est  consentie  par  la 
Skoupchtina  nationale.  De  mfime  I'arm^e  serbe  ne  pourra 
dtre  mise  au  service  d'nn  autre  £ltat,  sans  le  consentement 
de  la  Sl^oupcbtina  nationale. 

XV**  PARTIE.    —   REVISION   DE  LA  CONSTITUTION, 

201.  —  Les  propositions  tendant  k  introduire  des  modifi- 
cations ou  des  additions  dans  la  Constitution,  ou  k  inter- 
preter une  de  ses  dispositions,  peuvent  Stre  present^s 
par  le  Roi  ou  par  la  Skoupchtina  nationale.  —  Une  propo- 
sition de  ce  genre  doit  contenir  T^nonciation  forroelle  de 
tons  les  points  de  la  Constitution  sur  lesquels  doivent  porter 
les  amen  dements,  additions  et  interpretations  projetees.  — 
Si  la  proposition  est  pr^sentfte  par  le  Roi,  elle  sera  commu- 
niqu^e  k  deux  Skoupchtinas,  issues  de  deux  elections  con- 
secutives :  la  Skoupchtina  seraensuite  dissoute,  et  la  Grande 
Skoupchtina  nationale  sera  convoqu^e  dans  un  dSlai  de 
quatre  mois  au  plus.  —  Si,  par  contre,  une  proposition  de 
ce  genre  provient  de  Tinitialive  de  la  Skoupchtina,  elle  doit 
etre  votee  par  la  Skoupchtina  k  trois  reprises  diffSrentes,  et 
a  cinq  jours  d'intervalle  entre  deux  votes  consicutift.  — 
Pour  statuer  sur  une  proposition  de  ce  genre,  il  faut  que  les 
trois  quarts  au  moins  du  nombre  des  deputes  fix^  par  la 
Constitution  soient  presents  k  la  stance ;  et  la  proposition 
sera  consid^ree  comme  adoptSe,  si  les  deux  tiers  au  moins 
des  deputes  presents  votent  en  faveur  de  la  proposition.  —  La 
proposition  une  fois  adoptee  de  cette  faoon  par  deux  Skoup- 
chtinas  issues  de  deux  elections  consecutives,  la  Skoupch- 
tina sera  dissoute,  et  la  Grande  Skoupchtina  nationale  sera 
convoquee  dans  un  deiai  de  quatre  mois  au  plus,  compte  du 
jour  de  Tapprobation  de  la  proposition.  —  Dans  chacun  des 
deux  cas,  la  Grande  Skoupchtina  nationale  pourra  statuer 
seulement  sur  les  amendements  et  additions  a  introduire 
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dans  la  Constitution,  et  les  interpretations  de  la  Constitution 
renferm6es  dans  la  proposition  qui  a  motiv6  sa  convocation. 
—  Les  decisions  de  la  Grande  Skoupchtina  nationale  seront 
executoires  lorsqu'^dles  anront  ^ti  sanctionaSes  par  le  Roi. 

202.  —  Exceptionnellement,  les  articles  89  k  94  de  la 
prisente  Constitution  peuvent,  k  Texpiration  d'une  p6riode 
de  six  ans,  ^tre  Tobjet  d'une  revision  constitutionnelle  au 
moyen  d'une  proposition  vot6e  par  la  Skoupchtina  nationale 
dans  les  conditions  ordinaires. 

203  et  204.  —  pOispositions  transitoires.] 
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MONTENEGRO 


Notloe   lilstorlq.u.e. 


Le  Principat  n*a  H6  r^tabli  au  MoDt^Dcgro,  dans  sa  forme  ac- 
tuelle,  que  le  l"/i3  Janvier  1852.  Trois  ans  apr^s  son  Election, 
Daniel  I""  promulgua,  le  23  avril  (5  mai)  1855,  un  Code  g^n^ral 
(Zakonih)  on  05  articles,  sorle  de  compendium  de  toules  les  ins- 
tilutions  nationales,  tanl  politiques  que  civiles,  p^nales  et  finan- 
ci^res.  Ce  Code  proclamait  I'^galit^  de  tous  les  citoyens  devant 
la  loi,  rinviolabilit^  de  leurs  droits,  et  r^glait  la  succession  au 
Cr6ne.  11  est  d'aillears  tomb^  en  d^su^tude. 

Par  une  proclamation,  dat6e  de  la  fSte  de  saint  Georges  en  1868, 
le  prince  Nicolas  !«'  abdiqua  une  parlie  de  son  pouvoir  absolu  et 
conf^ra  k  un  S^nat  cerlaines  attributions  financi^res  et  la  direc- 
tion des  affaires  administratives.  Get  acte  a  ^t^  Ic  point  de  depart 
des  r^formes  accomplies  dans  la  principaut^. 

Une  autre  proclamation,  du  9/21  mars  1879,  a  supprim^  le  S^nat 
«t  cr^^  un  Gonseil  d'Etat,  compose  de  huit  membres,  ^lus  moiti^ 
par  le  prince,  mollis  par  tous  les  habitants  mdles  portant  ou 
ayant  port6  les  armes.  Le  pouvoir  16gislatif  et  le  pouvoir  ex^cutif 
sont  exerc^s,  d'accord  avec  le  souverain,  par  ce  Gonseil  d'Etat 
et  par  le  minist^re.  Les  attributions  judiciaires  sont  confines  k 
un  Grand  Tribunal. 

L'ind^pendance  du  Monl^n^gro  a  ci^  d^finitivement  reconnue 
par  Tart.  26  du  traits  de  Berlin  du  13  juillet  1878.  Deux  articles 
de  ce  traits  (les  art.  27  et  30,  2''  pbr.)  ont  impost  au  Montenegro 
Tobservation  de  deux  clauses  qu'on  peut  consid^rer  dans  une 
certaine  mesure  comme  revMant  un  caract^re  constitutionnel : 
nous  en  donnons  ci-dessous  le  texte. 
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EXTRAIT 

DU  TRAIT6  DE  BERLIN 
da  18  jnUlet  1878. 

27.  —  Les  Hautes  parties  contractantes  sont  d'accord  sur 
les  conditions  suivantes  :  —  Dans  le  Mont6n6gro,  la  distinc- 
tion des  croyances  religieuses  et  des  confessions  ne  pourra 
6tre  opposee  k  personne  comma  un  motif  d'oxclusion  ou 
d'incapacit^  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils 
et  politiques,  Tadmission  aux  emplois  publics,  fonctions  et 
tionneurs,  ou  I'exercice  des  diff^rentes  professions  ou  indus- 
tries, dans  quelque  localite  que  ce  soit.  La  liberty  et  la  pra- 
tique exterieure  de  tons  les  cultes  seront  assur^es  a  tous  les 
ressortissants  du  Montenegro  aussi  bien  qu'aux  strangers, 
et  aucune  entrave  ne  pourra  fttre  apport^e,  soit  i  Torganisa- 
tion  hi^rarchique  des  diff^rentes  communions,  soit  k  leurs 
rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 

30,  2®  phr.  —  Personne  ne  pourra  dtre  expropri6  que 
legalement,  pour  cause  d'int^rSt  public,  et  moyennant  une 
indemnity  prSalable. 
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BULGARIE 


IVotioo  liistox*iqixe. 


La  Bulgarie  a  ^16  s6par6e  de  Tempire  ottoman  et  constitnee 
«n  «  principaut6  autonome  el  tributaire,  sous  la  snzeraiDel^  de 
S.  M.  le  Sultan  »,  par  Tart.  l«'du  traiUde  Berlin  du  13  jutUet  1878. 
Ge  memc  traits  impose  au  nouvel  Etat  certaines  conditions  re- 
latives k  r^Iection  du  Prince  (art.  2)  et  k  la  liberty  religieuse 
(art.  5).  Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  de  ces  clauses  diplo- 
matiques  qui  ont,  pour  la  Bulgarie,  une  valeur  en  quelque  sorte 
constitutionnelle. 

La  Constitution  de  la  Bulgarie  fat  promulgate  k  Tiniovo  le 
16  avril  1879.  Elle  compte  169  articles.  Nous  en  avons  donn^  la 
traduction  dans  VAnnuaire  1880,  p.  774. 

Les  deux  premieres  annees  de  sou  application  firent  apparaitre 
les  inconv6nients  du  nouveau  regime,  qui  ne  produisit  que  Tins- 
tabilit^  minist^rielle  et  Tanarchie  dans  les  esprits.  Jugeant  sa 
mission  gouvernementalc  impossible  k  remplir,  Alexandre  I"  an- 
non^a,  par  une  proclamation  dat^e  de  Sofia  le  27  avril  (9  mai)  1881, 
son  intention  de  demander  k  une  grande  Assembl^e  nationale, 
convoqu^e  k  cet  effet,  les  pouvoirs  necessaires  pour  modifier  la 
Constitution.  Quelques  jours  apr6s,  dans  une  lettre  adressee  le 
11/23  mai  au  g6n6ral  Ehrenrolh,  charge  de  former  un  cabinet 
provisoire,  le  prince  formula  les  pouvoirs  extraordinaires  dont 
il  comptait  demander  la  consecration  k  la  grande  Assembl^e 
nationale,  et  qu'il  consid^rait  «  comme  conditions  indispen sables 
pour  le  fonctionnement  d'un  gouvernement  sous  ses  auspices  et 
pour  r^tablissemenl  d*une  meilleure  marche  des  affaires  publi- 
ques  dans  le  pays  »,  laissant  entrevoir  Teventualit^  de  son  abdica- 
tion au  cas  od  rAssembl6e  se  refuserait  k  ratifier  les  articles  du 
projet  pris  collectivement.  Gelle-ci  se  r6unit  k  Sistovo  et  accepta 
il  I'unanimit^  les  propositions  du  prince.  Une  loi  du  le*/i3  juil- 
let  1881  investit  le  prince  de  pouvoirs  extraordinaires  pour  une 
dur6e  de  sept  ans.  Pouvoir  lui  etait  donn6  «  de  creer  de  nou- 
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velles  institutions  »  el  «  d'introduire  des  ameliorations  dans  toutes 
les  branches  d'administration  int^rieure  » ;  la  loi  pr^voyait  une 
revision  constitutionnelle  ult^rieure  «  sur  la  base  des  institutions 
•cr^^es  et  de  rexp^rience  acquise.  » 

Dans  une  proclamation  dat6e  du  mSme  jour,  le  prince,  en  re- 
merciant  le  peuple  bulgare  de  cette  marque  de  conflaoce,  fit  la 
declaration  suivante  :  «  Les  droits  du  peuple  ^nonc^s  dans  la 
Constitution  restent  ainsi  la  base  de  notre  droit  public.  Chaque 
ann^e  et  dans  les  cas  extraordiaaires,  ce  me  sera  un  devoir 
agr^able  de  convoquer  les  repr^sentantsdu  peuple  pour  discuter 
les  questions  ayant  trait  aux  int^rSts  vitaux  de  la  principauie. 
Particulierement,  dans  les  questions  du  budget,  des  imp6ts,  du 
reyenu  et  des  d^penses  de  TEtat,  dans  les  questions  ayant  un 
caractere  international,  la  voix  decisive  appartiendra  k  la  repre- 
aentation  nationale. » 

Un  decret  princier  du  22  seplembre  (4  octobre)  1881  crea  un 
Gonseil  d'Etat  compost  de  huit  membres  eius  par  le  peuple,  de 
quatre  nomm^s  par  le  prince,  et  de  trois  membres  de  droit  (I'ar- 
^he  vSque  metropolitain,  le  mufti  et  le  rabbin) ;  les  ministres  etaient 
appeies  ^  singer  avecvoix  consultative,  et  avecvoix  deliberative 
dans  les  affaires  de  leur  ressort. 

Pendant  la  duree  du  septennat,  le  pouvoir  legislatif  se  trouvait 
done  dedoubie.  La  Ghambre  des  deputes  demeurait  competente 
pour  ce  qui  touche  au  budget,  aux  emprunts,  aux  travaux  publics, 
aux  lois  d*imp6ts  et  k  I'organisation  flnanciere  en  general.  Au 
prince,  le  Gonseil  d'Etat  entendu,  eiait  altribue  le  pouvoir  legis- 
latif en  toute  autre  matiere,  notamment  en  matiere  constitution- 
nelle et  organique. 

Faisant  usage  de  ses  pouvoirs  extraordinaires ,  le  prince 
Alexandre  1^'  promulgua  plusieurs  lois  organiques  importantes, 
notamment  une  loi  d'organisation  judiciaire  (en  235  articles),  en 
dehors  de  toute  cooperation  de  la  Ghambre,  puis  obtint  de  la 
Ghambre  le  5/17  decembre  1883  une  loi  approuvant  un  projet  de 
revision  constitutionnelle  k  soumettre  ulierieurement  ^  la  grande 
Assembiee  nationale.  Ge  projet,  qui  modifiait  21  articles  de  la 
Gonstitution,  restreignaitla  capacite  eiectorale,  creait  une  Gham- 
bre haute  el  modiflail  les  regies  relatives  h  la  regence.  Dans  un 
discours  adresse  aux  deputes  le  25  decembre  suivant,  lors  de  la 
cloture  de  la  session,  le  prince  renonca  aux  pleins  pouvoirs  qui 
lui  avaient  eie  conferes  en  1881  et  proclama  le  reiablissemenl  de 
la  Gonstitution  dans  les  lermes  suivants  :  «  J'ai  renonce  aux 
pleins  pouvoirs  qui  m*avaient  ete  donnes  par  la  grande  Assembiee 
4e  Sistovo  et  j*ai  solennellement  approuve  le  retablissement  de 
la  Gonstitution  de  Tirnovo ;  celle-ci  fonclionnera  dans  toute  sa 
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plenitude  jusqu*au  vote  de  la  grande  Assembl6e  nationale  sur  les 
changemeDts  y  indiqu^s  par  vous,  sans  qa'aucan  de  ces  change- 
meats  d'ici  1^  soit  mis  k  ex^cation.  » 

Les  Sv^nements  politiques  s^oppos^rent  k  la  realisation  de  ce 
programme.  Le  18  septembre  1885,  la  Roum^lie  orientale  se  sou- 
levait  contre  la  domination  turque,  chassaitle  goaverneur  g^n^ral 
Ghrestovitch  et  proclamait  le  prince  Alexandre.  Par  un  mani- 
fested date  de  Tirnovo  le  20  septembre,  le  prince  Alexandre  ac- 
cepta  t(  le  titre  de  prince  des  deux  Bulgaries  du  nord  et  du  sud.  » 
Un  iirman  du  sultan,  en  date  du  6  avril  1886,  reconnut  le  fait 
accompli,  et  ordonna  la  revision  du  statut  organique  de  la  Rou- 
meiie  orientale  (v.  la  notice  Turquie)^  mais  cette  revision  n'eut 
jamais  lieu,  et  la  «  Bulgarie  du  sud  »  a  et4  purement  et  simple- 
ment  incorpor^e  k  la  «  Bulgarie  du  nord.  »  Toutes  deux  actuelle- 
mcnt  sont  dotees  de  la  meme  organisation  politique  et  adminis- 
trative, et  la  a  Sainte-Union  »,  annonc^e  par  le  manifeste  du 
prince  Alexandre,  se  trouve  aujourd*bui  compl^tement  r^alis^e, 
malgr^  le  d^faut  de  consecration  diplomatique. 

L*atlitude  hostile  de  la  Russie  entraina  Tabdication  definitive 
du  prince  Alexandre  (26  aoM/7  septembre  1886).  Son  successeur 
le  prince  Ferdinand  de  Cobourg,  eiu  par  une  grande  Assemblee 
le  7/19  juillet  1887,  prit  possession  du  pouvoirle  30juillet(ll  aoOt) 
suivant  et  prSta  le  2/14  aotU  le  serment  present  par  Tarticle  34 
de  la  Constitution  de  1879.  Jusqu'ici  la  Russie  a  toujours  refuse 
son  assentiment  k  cette  election,  ainsi  qu'^  I'annexion  de  la 
Roumeiie. 

La  Constitution  du  16  avril  1879  est  demeur^e  en  vigueur, 
mais  les  elections,  tant  k  TAssembiee  nationale  ordinaire  qxx'k  la 
grande  Assembiee  nationale,  sont  regies  par  une  loi  nouvellc  du 
12/24  Janvier  1890.  Cette  loi  a  maintenu  le  double  principe  du 
suffrage  universel  el  direct.  Le  nombre  des  deputes,  que  les 
deux  Bulgaries  du  nord  et  du  sud  envoient  ensemble  k  I'Assem- 
biee  nationale,  s'eieve  k  296. 


EXTRAIT 

DU  TRAITfe  DE  BERLIN 
du  lajolUet  1878. 

1.  —  La  Bulgarie  est  constituee  en  prlncipaute  autonome 
et  tributaire  sous  la  suzerainete  de  S.  M.  imperiale  le  Sultan ; 
elle  aura  un  gouvernement  Chretien  et  une  milice  nationale. 
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3.  —  Le  Prince  de  Bulgarie  sera  librement  61u  par  la 
population  et  confirm^  par  la  Sublime  Porte  avec  I'assenti- 
ment  des  Puissances.  Aucun  membre  des  dynasties  r6- 
gnantes  des  grandes  puissances  europSennes  ne  pourra  6tre 
elu  Prince  de  Bulgarie.  En  cas  de  vacance  de  la  dignity 
princiere,  T^lection  du  nouveau  Prince  se  fera  aux  mfimes 
conditions  et  dans  les  mSmes  formes. 

5.  —  Les  dispositions  suivantes  formeront  la  base  du 
droit  public  de  la  Bulgarie  :  —  La  distinction  des  croyances 
religieuses  et  des  confessions  ne  pourra  Stre  oppos6e  k 
personne  comme  un  motif  d'exclusion  ou  d'incapacit^  en  ce 
qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques, 
Tadmission  aux  emplois  publics,  fonctions  et  honneurs  ou 
Texercice  des  diif^rentes  professions  et  industries ,  dans 
quelque  locality  que  ce  soit.  —  La  liberty  et  la  pratique 
ext^rieure  de  tons  les  cultes  sont  assur^es  k  tons  les  ressor- 
tissants  de  la  Bulgarie  aussi  bien  qu'aux  strangers,  et  au- 
cune  entrave  ne  pourra  6tre  apport6e  soit  a  Torganisation 
hiSrarchique  des  differentes  communions,  soit  k  leurs  rap- 
ports avec  leurs  chefs  spirituels. 
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grEce 


IVotiee  Ipilstoi^ique. 

tommeDc6e  en  1820  par  le  soul^yement  des  Sonliotes,  rinsur- 
ctioQ  des  provinces  grecqnes  con  Ire  la  domination  lurque  se 
propagea  avec  rapidity  Tann^e  suivanlc,  et,  des  le  mois  de 
mai  1821,  le  Sdnat  du  Peloponn^se  proc^dait  k  la  designation 
d'un  gouvernement  provisoire.  Quelques  mois  apr^s,  nne  pre- 
miere Assembl^e  nationale,  convoqu^e  ^  6pidaure,  ^labora  le 
1/13  Janvier  1822  une  loi  organique  provisoire,  connue  sous  le 
nom  de  Constitution  d'Epidaure.  Gette  loi  ^tablissait  une  forme 
de  gouvernement  r^publicaine.  Le  pouvoir  l^gislatif  ^tait  conf^re 
k  un  seul  corps  renouvelable  tons  les  ans  el  le  pouvoir  ex^cutif 
k  cinq  membres  choisis  par  le  corps  l^gislatif  en  dehors  de  ses 
membres. 

Cette  Constitution  fut  r^visee  d^s  Tannic  suivante  (Consti- 
tution d*Astros)  par  une  nouvelle  Assembl^e,  r^unie  k  Astros 
(13/25  avril  1823). 

Une  troisi^me  Assembl^e  constituante,  qui  si6gea  k  Tr^z^ne 
en  1827,  changea  encore  une  fois  les  bases  de  la  loi  organique. 
La  Constitution  de  TrSzenf*  (n^^j  \f^]  f^t^^"*  h  nrtjaritinn  don 
'I  '       '"  nJLii»A.r»IApriQioHf  ftif  nf\nft6.  ^  ]^  rpjrrtnnnlnitinn 

UB  pri>Bitlinf  fljfinl  joiim  m  i  ill  111  ('If 

Mais  ces  Constitutions,  ^labor^es  au  milieu  degravej 

iptesiines,  aevaient  f^lllUl  A  TAItil  dt  li!Um  liiOfle.  tapodistria, 

yHtrrgm^  president  pour  s^pt  UUH  eri  W2I,  S'^^°^t  fin  unnrngnnr 

y   la  PoppbDoutatiUir  TialionaTe  pendant  deux  ans.  En  1829,  il  la  con- 

^         inMum  II  fuyn'l  lllliii  M»  filM  rinnffrp**  ""  pouvoir  presqae  absolu 

(Constitution  d'Argos)^  el,  apres  sa  morl  (27  septembre/9  octo- 

bre  1831),  Tanarchie  la  plus  complete  regna  dans  le  pays.  Nous 

ne  citerons  que  pour  m^moire  la  Constitution  de  Nauplie  vot6e 

en  mars  1832  el  qui  ne  fut  Jamais  appliqu^e. 

Reconnue  comme  monarchie  ind^pendante  le  3  f^vrier  1830  par 
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rdce  accepta  poor  roi,  par  le  traits 

a  de  BaFifere.  Othoa  I"  gouverna 

ssist^  86ulemeDt  d'un  Ck)a8eil  d*Etat 

ri^rnlntinn  TBimaim  (0/15  rinptrmr 


la  Conference  de  Lon^es, 
da  7  mai  1S32,  le  pi 
onze  ans  sans  Consti' 

ayant  voix  consullati^ 

bre  1843)  le  d^cida  k  convoquer  k  Alheues  une  Assembl^e  consti- 
tnant^  fini,  iijMi  }  !i^f"11"  '»"P  ^^"j^^«°i^nn^ff,  y^I:^  I^' 'M' ft 
vrier  (5  marsii844  une  Constitution  imU6e  de  la  Charte  fr^nya|pft 
d^  1S30  et  H^  li  lionstitDtion  beige,  et  admettant  le  systfeme  de  ja 
duality  defl  ^^nTnhrr%-H'^"'^**TiiiiA  Mlllitilil  A  iielte  Bonstltution 


le  18/30  mars  suivaot.  G*esl  la  date  qu'elle  porle  dans  rhistoire. 

La  r6volutiuu  du  lCi;i2'UULUUl«  106fl,  qui  iuii¥8fB>  l»4K>i  Othon, 
eut  pour  consequence  un  changement  de  dynastie.  Le  prince 
Georges  de  Danemark  monta  sar  le  tr6ne  au  mois  de  mars  1863, 
et  Tann^e  suivante  eut  lieu  une  revision  g^n^rale  de  la  Consti- 
tnlion  par  TAssembl^e  nationale  qui  avail  &\u  le  nouveau  roi. 
Cetle  revision  eut  lieu  en  vertu  de  la  Constitution  de  1844.  Mais 
les  deliberations  de  TAssembl^e  trainerent  en  longueur  pendant 
plusieurs  mois  et  la  Constitution  ne  fut  d^flnitivement  votde  qu*au 
mois  de  novembre  1864.  Le  roi  pr^ta  le  16/28  novembre  le  ser- 
ment  present  par  Tart.  43  du  nouTeau  texte,  qui  fut  promulgu^ 
le  lendemain  dans  la  feuiile  officielle.  Le  S6nat  ^iait  aboli  et  le 
poavoir  l^gislatif  coniQe  (art.  22)  au  roi  et  k  une  seule  Chambre. 

La  Constitution  de  1864,  actuellement  en  vigueur,  n'a  subi 
qu'une  modification  post^rieure  :  une  loi  du  25  novembre  (7  d6- 
cembre)  1865  a  abrog6  les  articles  ^^i  86,  relatifs  au  Conseil 
d'^at ;  Tart.  106  de  la  Constitution  a^iorisaiten  effet  la  premiere 
legislature  4  r6viser  ces  articles  p«*  une  simple  decision  prise  ^ 
la  majority  des  trois  quarts  de  s^  membres. 

La  loi  61ectorale  du  19  nove|nbre  (1°'  decembre)  1864,  contem- 
poraine  de  la  Constitulion,  ar  6t6  rempUo^e  plus  tard  par  la  loi 
da  17/29  septembre  187T.  Mais  cettedefni^re  loi  a  re^u  snccessi- 
Yemeni  d'asses  graves U|l^ratiODin  on  trouvera  en  note,  sous 
Tart.  66,  r^num^ration  des  loi^^osl^rieures  qui  Tont  modiift^e. 


)NSTITUTION 

In  16/ AS  noTem]>r^l864. 


Au   nom  de  la  sainte,  consubstantielle  et  indivisible 
Trijiit6. 

I)£  LA  KSLIfilON. 

1.  —  La  religion  dominante  en  Gr6ce  est  celle  de  I'^glise 
orientate  orthodoxe  du  Christ.  Toute  autre  religion  reconnue 
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est  tolerde  (xvextyj),  et  le  libre  exercice  de  son  culte  prot6g6 
par  les  lois,  mais  le  pros^lytisme  est  prohib6,  ainsi  que  toute 
autre  entreprise  au  prejudice  de  la  religion  dominante. 

2.  —  L'figlise  orthodoxe  de  la  Gr6ce,  reconnaissant  pour 
chef  Notre-Seigneur  Jesus-Christ,  demeure  indissoluble- 
ment  unie,  quant  aux  dogmes,  a  la  grande  ^glise  de  Ck)ns- 
tantinopie  et  k  toute  autre  £glise  du  Christ  professant  les 
mdmes  doctrines ;  elle  conserve  dans  leur  int^gritS,  comme 
lesdites  £glises,  les  canons  apostoliques  et  ceux  ^tablis  par 
les  conciles,  ainsi  que  les  saintes  traditions ;  elle  est  auto- 
cfephale  (auTox£<paXo?),  elle  exerce  ses  droits  souverains  ind6- 
pendamment  de  toute  autre  Eglise,  et  elle  est  gouvernge  par 
un  synode  d'evfiques. 

DU  DROIT  PUBLIC  DES  GRBCS. 

3.  —  Les  Grecs  sent  6gaux  devant  la  loi  et  contribuent 
indistinctement,  dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux 
charges  de  I'fitat ;  seuls  les  citoyens  grecs  sont  admissibles 
k  tons  les  emplois  publics.  Sont  citoyens  grecs  tons  ceux 
qui  ont  acquis  ou  acquerront  la  quality  de  citoyen  confor- 
m^ment  aux  lois  de  T^^tat.  Des  titres  de  noblesse  et  de  dis- 
tinction ne  seront  ni  confSr^s  ni  reconnus  k  des  citoyens 
grecs. 

4.  —  La  liberty  individuelle  est  inviolable ;  nul  ne  pent 
6tre  poursuivi,  arrSte,  incarc6r6  ou  soumis  a  une  restriction 
quelconque  de  sa  libert6  que  dans  les  cas  prevus  par  la  loi 
et  dans  la  forme  qu*elle  prescrit. 

5.  —  Hors  le  cas  de  flagrant  delit,  nul  ne  pent  6tre  arr6t6 
ou  emprisonn6  qu'en  vertu  d'un  mandat  de  justice  motiv6 
qui  doit  6tre  signifi6  au  moment  de  Tarrestation  ou  de  I'in- 
carceration.  Tout  individu  arr6t6  en  flagrant  delit  ou  en 
vertu  d'un  mandat  d'amener  doit  etre  immediatement  con- 
duit devant  le  juge  d'instruction  competent  qui,  dans  le  d61ai 
de  trois  jours  au  plus  tard  apr^s  la  comparution,  est  tenu 
de  le  mettre  en  liberty  ou  de  decerner  centre  lui  un  mandat 
de  d6p6t ;  si,  aprfes  ce  d^lai  de  trois  jours,  le  juge  d'instnic- 
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tion  n'a  point  decerns  de  mandat  de  d^p&t,  tout  ge&lier  ou 
tout  autre  employ^  civil  ou  militaire,  pr^pos6  k  la  detention 
de  rindividu  arr6t6,  est  tenu  de  le  mettre  immediatement 
en  liberty.  Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  ci- 
dessus  seront  punis  comme  coupables  de  sequestration 
arbitraire. 

6.  —  En  matiere  de  d^lits  politiques,  la  chambre  du  con- 
seildu  tribunal  correctionnel  pent  autoriser,  surlademande 
de  la  personne  pr6ventivement  d6tenue,  sa  mise  en  liberty 
sous  caution ;  cette  caution  est  fix^e  par  ordonnance  suscep- 
tible d'opposition.  En  matidre  de  d^lits  politiques,  la  deten- 
tion ne  pent  6tre  prolongSe  au  del&  de  deux  mois  sans  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  Sgalement  susceptible 
d'opposition,  ni  au  delk  de  trois  mois  apr^s  cette  ordon- 
nance. 

7.  —  Upe  peine  ne  pent  fitre  appliqufee  que  si  elle  a  6t6 
Mictee  par  une  loi  ant^rieure. 

8.  —  Nul  ne  pent  6tre  distrait,  centre  son  gr6,  du  juge  que 
la  loi  lui  assigne. 

9.  —  Des  petitions  ecrites  peuvent  etre  adress^es  aux  au- 
torites,  individueilement  ou  coUectivement,  en  conformite 
avec  les  lois  de  T^tat. 

10.  —  Les  Grecs  ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement 
et  sans  armes ;  la  police  ne  pent  assister  qu'aux  rassemble- 
ments  publics.  Les  rassemblements  en  plein  air  peuvent 
dtre  defendus  s'ils  menacent  la  sScurite  publique. 

11.  —  Les  Grecs  ont  le  droit  de  s'associer,  en  se  confor- 
mant aux  lois  de  I'Etat  qui,  toutefois,  ne  pourront  jamais 
soumettre  ce  droit  a  une  autorisation  prealable  du  gouver- 
nement. 

12.  —  Le  domicile  est  inviolable.  Aucune  visite  domici- 
liaire  ne  pent  avoir  lieu  que  dans  les  cas  prevus  par  la  loi 
et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

13.  —  Nul,  en  Grftce,  ne  pent  6tre  achete  ni  vendu ;  un 
serf  ou  un  esclave,  quels  que  soient  son  sexe  ou  sa  religion, 
est  libre  dfes  qu'il  met  le  pied  sur  le  sol  hell6nique. 

14.  —  Cbacun  a  le  droit  de  manifester  ses  opinions  de 
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Vive  voix,  par  6crit  et  par  la  voie  de  la  presse,  en  se  confor- 
mant aux  lois  de  I'^tat.  La  presse  est  libre.  La  censure  et 
toute  autre  mesure  preventive  sont  interdites.  Est^galement 
interdite  la  saisie  des  journaux  ou  autres  imprimis,  soit 
avant,  soit  apr^s  leur  publication.  Est  permise,  k  titre  excep- 
tionnel,  la  saisie  aprfes  publication  pour  offense  k  la  religion 
chr^tienne  et  k  la  personne  du  Roi ;  mats,  dans  ce  cas,  le 
procureur  du  Roi  doit,  dans  les  24  heures  apr^s  la  saisie, 
soumettre  Taffaire  k  la  chambre  du  conseil  et  celle-ci  se 
prononcer  dans  le  mdme  d^Iai  sur  le  maintien  ou  la  levee  de 
la  saisie,  sans  quoi  la  saisie  est  lev4e  de  plein  droit.  L'oppo- 
sition  contre  Tordonnance  n'est  permise  qu'a  TMiteur  de 
I'ecrit  saisi,  et  non  au  procureur  du  Roi.  —  II  n'est  permia 
qu*aux  citoyens  grecs  d'etre  6diteurs  de  journaux. 

15.  —  Aucun  serment  ne  peut  ^tre  impost  si  ce  n*est  en 
vertu  d'une  loi  qui  en  determine  aussi  la  formule.. 

16.  —  L'enseigneraent  sup6rieur  est  donn6  aux  frais  de 
r£!tat ;  r£tat  concourt  aussi  k  I'entretien  des  ecoles  commu- 
nales,  en  raison  des  besoins  des  communes  (Bijaoi).  Chacun 
a  le  droit  de  fonder  des  ^tablissements  d'enseignement,  en 
se  conformant  aux  lois  de  I'fitat. 

17.  —  Nul  ne  peut  6tre  prive  de  sa  propriety  si  ce  n'est 
pour  cause  de  nScessit^  publique,  dtlment  constatSe,  dans 
les  cas  et  les  formes  stabiles  par  la  loi,  et  moyennant  une 
indemnity  pr^alable. 

18.  —  La  torture  et  la  confiscation  g^n^rale  des  biens  sont 
interdites.  La  mort  civile  est  abolie.  La  peine  de  mort,  en 
mati^re  de  d61it8  politiques,  est  abolie,  sauf  le  cas  de  d^lits 
complexes. 

19. — Aucune  autorisation  pr^alable  de  la  part  de  I'autorit* 
administrative  n'est  nScessaire  pour  exteuter  des  poursuites 
contre  les  fonctionnaires  publics  et  communaux,  pour  faits 
punissables  de  leur  administration,  sauf  ce  qui  est  sp6ciale- 
ment  status  k  regard  des  ministres  (1). 

20.  —  Le  secret  des  lettres  est  absolument  inviolable. 

(1)  V.  ci-dtt8fioas  art.  80  et  la  note  2  sous  cet  article. 
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DES  POUVOIRS   POLITIQUES. 

21.  —  Tons  les  pouvoirs  ^tnanent  de  la  nation  et  sont 
exerc^s  de  la  mani^re  Stabile  par  la  Constitation. 

22.  —  Le  ponvoir  ISgisIatif  est  exerc6  coUectiyement  par 
le  Roi  et  par  la  Cbambre  (BouAi^). 

28.  —  L'initiative  des  lois  appartient  k  la  Chambre  et  au 
Roi  qui  Texerce  par  rintermSdiaire  des  ministres. 

24.  —  Aucune  proposition  relative  k  rangmentation  des 
dSpenses  publiques,  pour  rstablissement  de  traitements  ou 
de  pensions,  ou  en  gSnSral  pour  un  intSrSt  personnel,  ne 
peut  Smaner  de  Tinitiative  de  la  Chambre. 

25.  —  Si  une  proposition  de  loi  a  6t6  rejetSe  par  I'on  des 
deux  pouvoirs  16gislatifs,  elle  pourra  dtre  pr6sent6e  de  nou- 
veau  dans  la  m^xne  session. 

26.  —  L'interpr6tation  des  lois  par  voie  d'autoritS  appar- 
tient au  pouvoir  ISgislatif. 

27.  —  Le  pouvoir  ex^cutif  appartient  auRoi;  ii  est  exerc§ 
par  des  ministres  ("Y-Koofrfot)  responsables  nomm^s  par  lui. 

28.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercS  par  les  tribunaux, 
et  les  sentences  des  tribunaux  sont  exScutees  au  nom  du 
Roi. 

DU  ROI. 

29.  —  La  personne  du  Roi  est  irresponsable  et  inviolable; 
ses  ministres  sont  responsables^ 

80.  —  Aucun  acte  du  Roi  n'a  de  force  et  n'est  executoire 
s'il  n'est  eontresignS  par  le  ministre  competent,  qui  par  sa 
seiole  signature  en  assume  la  responsabilitS ;  dans  le  cas 
d'lin  changement  complet  de  minist^re^  si  aucun  des  minis- 
tres revoqute  ne  consent  k  contresigner  les  ordonnances 
relatives  k  la  revocation  de  I'ancien  et  k  la  nomination  du 
nouveau  ministdre,  c*est  le  president  du  nouveau  ministSre 
qui  signe  ces  ordonnances  apres  avoir  re^u  sa  nomination 
du  Roi  et  pr6t6  le  serment  exigS. 

31.  —  Le  Roi  nomme  et  rSvoque  ses  ministres. 
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32.  —  Le  Roi  est  le  chef  supr6me  de  T^tat,  il  commande 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  declare  la  guerre  et  fait  les 
trait^s  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  dent  il  donne 
coDoaissance  k  la  Ghambre  avec  les  ^claircissements  nSces- 
saires,  aussit6t  que  TintdrSt  et  la  siiret^  de  T^ltat  le  permet- 
tent.  Toutefois,  les  trait^s  de  commerce  et  tous  autres  trait^s 
renfermaut  des  concessions  qui  n^cessitent,  d*apr6s  d'autres 
dispositions  de  la  pr^sente  Constitution,  la  sanction  d'une 
loi,  ou  qui  grfevent  les  Grecs  individuellement,  n'ont  d'effet 
qu'aprSs  avoir  regu  Tassentiment  de  la  Ghambre. 

33.  —  Nulle  cession,  nul  6change  de  territoire  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  Dans  aucun  cas,  les  articles 
secrets  d'un  traits  ne  peuvent  dtre  destructifs  des  articles 
patents. 

34.  —  Le  Roi  confere,  d'apr^s  la  loi,  les  grades  dans 
TarmSe  et  dans  la  marine ;  il  nomme  et  r^voque  aussi  les 
fonctionnaires  publics,  sauf  les  exceptions  stabiles  par  la 
loi,  mais  il  ne  peut  pas  nommer  de  titulaire  k  un  emploi 
non  cr^6  par  la  loi. 

35.  —  Le  Roi  rend  les  ordonnances  (AiaraYaaTa)  nSces- 
saires  pour  I'ex^cution  des  lois  (1) ;  il  ne  peut  jamais  en  sus- 
pendre  Taction,  ni  dispenser  qui  que  ce  soit  de  leur  execution. 

36.  —  Le  Roi  sanctionne  et  promulgue  les  lois  (2).  Un 
projet  de  loi  vot6  p^.r  la  Ghambre  et  non  sanctionn^  par  le 
Roi  dans  le  d61ai  de  deux  mois,  k  partir  de  la  cldture  de  la 
session,  est  considSr^  comme  rejet^. 

37.  —  Le  Roi  convoque  la  Ghambre  une  fois  par  an  en 
session  ordinaire,  et,  toutes  les  fois  qu*il  le  juge  k  propos, 
en  session  extraordinaire ;  il  prononce,  en  personne  ou  par 
I'organe  d'un  del6gu6,  Touverture  et  la  cl6ture  de  chaque 
session,  et  a  le  droit  de  dissoudre  la  Ghambre;  mais  Tordon- 
nance  de  dissolution,  contresign6e  par  le  minist^re,  d^ 
aussi  contenir  la  convocation  des  electeurs  dans  les  deux 
mois  et  de  la  Ghambre  dans  les  trois  mois. 

(1)  Aucune  ordonnance,  et  aucun  acte  du  gouvemement  ne  peut  receYoir 
d^ex^cution  avant  son  insertion  au  Journal  officiel.  Loidu31  mai(12jaiD)1882. 

(2)  Les  lois  entrent  de  plein  droit  en  vigueur  dix  jours  apr^s  leur  pro- 
mulgation au  Journal  officiel.  Loi  du  l"/V3  mai  1882. 
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38.  —  Le  Roi  a  le  droit  d'ajourner  ou  de  proroger  la 
session  de  la  Chambre.  L'ajournemeQt  ou  la  prorogation  ne 
peuvent  se  prolonger  au  deli  de  quarante  jours,  ni  6tre 
renouvel^s  dans  la  m^me  session  sans  le  consentement  de  la 
Chambre. 

39.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  gr&ce  et  de  commuer  et 
rgduire  les  peines  prononcees  par  les  tribunaux,  sauf  ce  qui 
est  statue  a  regard  des  ministres ;  il  a  aussi  le  droit  de  pro- 
noncer  des  amnisties,  mais  pour  d61its  politiques  seulement. 
et  sous  la  respon8abilit6  du  ministftre. 

40.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  conftrer  les  ordres  6tablis,  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  y  relative. 

41.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  battre  monnaie  conformement 
k  la  loi. 

42.  —  La  liste  civile  est  fixee  par  une  loi ;  celle  du  Roi 
Georges  I«%  en  y  comprenant  la  somme  votee  par  la  ci- 
devant  Chambre  ionienne,  est  fixee  k  1.125.000  drachmes. 
Cette  somme  pourra  Stre  augment^e  par  une  loi  apr^s  dix 
ans. 

43.  —  Le  Roi  Georges,  apres  la  signature  de  la  presente 
Constitution,  pr^tera,  dans  le  sein  de  cette  Assembl^e  na- 
tionale,  le  serment  suivant :  —  c  Je  jure  au  nom  de  la  sainte^ 
consubstantielle  et  indivisible  Trinity,  de  prot^ger  la  religion 
dominante  des  Grecs,  d'observer  la  Constitution  et  les  lois 
de  la  nation  grecque,  et  de  maintenir  et  d^fendre  I'indepen- 
dance  nationale  et  Tint^grit^  du  territoire  grec.  » 

44.  —  Le  Roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui 
attribuent  formellement  la  Constitution  et  les  lois  particu- 
litres  rendues  conformement  k  ses  prescriptions. 

DE  LA  SUCCESSION  AU  TRONE  ET  DE  LA  R^GENCE. 

'  45.  —  La  couronne  de  Gr^ce  et  les  droits  constitutionnels 
y  attaches  sont  h^r^ditaires  et  se  transmettent  aux  descen- 
dants directs  et  legitimes  du  Roi  Georges  I",  par  ordre  de 
^primogeniture,  la  preference  appartenant  aux  heritiers 
m^Ies.  '    . 
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46.  —  A  d^faut  de  successeurs,  d'apres  les  dispositions 
de  Farticle  precedent,  le  Roi  en  d^signe  un  avec  i'assenti- 
ment  de  laChambre  k  ce  convoquSe;  cet  asseDtiment  est 
donu^  k  la  majority  des  deux  tiers  des  voix  du  nombre 
total  des  deputes ;  le  vote  a  lieu  k  haute  voix. 

47.  —  Tout  successeur  au  trdne  de  Grdce  est  tenu  de 
professor  la  religion  de  r%lise  orientale  orthodoxe  du 
Christ. 

48.  —  Dans  aucun  cas  la  couronne  de  Gr^ce  et  la  couronne 
d'un  autre  £tat  quelconque  ne  pourront  6tre  r^unies  sur  la 
mftme  tdte. 

49.  —  Le  Roi  est  majeur  k  I'age  de  dix-huit  ans  accomplis. 
Avant  de  monter  sur  le  trone,  il  prfite,  en  presence  des 
ministres,  du  Saint-Synode,  des  deputes  presents  dans  la 
capitale  et  des  autres  autorites  superieures,  le  serment  con- 
tenu  dans  I'art.  43.  Le  Roi  convoque  la  Chambre  dans  les 
deux  mois  au  plus  tai*d,  et  pr^te  de  nouveau  le  serment  en 
presence  des  d^put^s. 

50.  —  Si,  k  la  mort  du  Roi,  son  successeur  est  mineur  ou 
absent,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  Regent  dijk  d6sign6,  la 
Chambre,  alors  m^me  que  ses  pouvoirs  seraient  expires  ou 
qu'elle  aurait  et6  dissoute,  se  reunit  sans  convocation  dtx 
jours  au  plus  tard  apr^s  le  dSc^s  du  Roi;  les  pouvoirs  cons- 
titutionnels  du  Roi  sontexerc^s  par  leConseildes  ministres, 
sous  sa  responsabilite,  jusqu'^  la  prestation  de  serment  du 
R6gent  ( 'AvriSafftAeo?)  OU  TarrivSe  du  successeur.  Une  loi 
sp^ciale  reglera  tout  ce  qui  concerne  la  r^gence  (1). 

51.  —  Si,  k  la  mort  du  Roi,  son  successeur  est  mineur,  la 
Chambre,  alors  mfeme  que  ses  pouvoirs  seraient  expir6s  ou 
qu'elle  aurait  et6  dissoute,  se  reunit  pour  nommer  un  tuteur 
(*E7r^Tpo7:o«);  la  nomination  d'un  tuteur  n*a  lieu  que  dans  le 
cas  ot.  le  Roi  defunt  n'en  a  pas  d^sign^  un  par  testament, 
ou  lorsque  la  mere  du  successeur  mineur  ne  persiste  point 
dans  le  veuvage,  car,  si  elle  y  persiste,  elle  est  appel^e  de 
droit  k  la  tutelle  de  son  enfant.  Le  tuteur  du  Roi  mineur, 

(1)  Loi  du  28  mai  (9  juin)  1887  concernaDt  la  famille  royale  et  la  r^genoe 
(analys^e  dans  VAnnuaire  1889,  p.  879). 
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qu*il  ait  et6  design^  par  testament  ou  61u  par  la  Cbambre, 
doit  dtre  citoyen  grec  et  appartenir  k  la  confession  orientale. 

52.  —  Dans  le  cas  de  vacance  du  tr&ne,  la  Cbambre,  alors 
mdme  que  ses  pouvoirs  seraient  expires  ou  qu'elle  aurait  Ste 
dissoute,  precede  k  Telection  provisoire,  par  vote  ^mis  k 
haute  voix,  d'un  Regent  qui  doit  6tre  citoyen  grec  et  appar- 
tenir k  la  confession  orientale;  le  Conseil  des  miuistres 
exerce,  sous  sa  responsabilit^,  au  nom  de  la  nation,  les  pou- 
voirs constitutionnels  du  Roi,  jusqu'&  la  prestation  de 
serment  du  Regent.  Dans  les  deux  mois  au  plus  tard,  des 
repr^sentants  (iLyxn:p6Qia-Koi),  en  nombre  ^gal  k  celui  des  d6- 
put^s,  sont  61u8  par  les  citoyens,  et,  rSunis  aux  deputes, 
€lisent  le  Roi  par  vote  6mis  k  haute  voix  et  d.  la  majorite 
des  deux  tiers  des  voix  de  tous  les  membres* 

53.  —  Si  le  Roi,  pour  cause  d'absence  oude  maladie,  croit 
necessaire  d'instituer  une  r^gence,  il  convoque  la  Cbambre 
a  cet  effet  et  provoque,  par  rintermediaire  du  minist^re,  le 
vote  d'une  loi  sp^ciale  (1).  Si  le  Roi  se  trouve  dans  I'impos- 
sibilit^  de  r^gner^  le  Conseil  des  ministres  convoque  la 
Cbambre,  celle-ci  se  rSunit,  et  si,  k  la  majority  des  trots 
quarts  des  votants,  elle  en  reconnait  la  nScessit^,  elle  elit 
un  Regent,  et  au  besoin  un  tuteur,  par  vote  6mis  a  haute 
voix, 

D£  LA  CHAMBRE. 

54.  — La  Cbambre  (BouXt^)  se  r^unit  de  plein  droit  chaque 
ann6e  le  !•'  novembre,  k  moins  qu'elle  n'ait  6t6  convoqu6e 
anterieurement  par  le  Roi.  La  duree  de  chaque  session  ne 
pent  dtre  moindre  de  trois  mois  ni  superieure  k  six. 

55.  —  La  Chambre  sifege  publiquement  dans  la  salle  des 
deliberations  (BouXeu-n^ptov) ;  toutefois  elle  peut  dSlib^rer  les 
portes  closes,  sur  la  demande  de  \lix  de  ses  membres,  s'il 
est  ainsi  decide  en  stance  secrete  k  la  majority  des  voix; 
elle  decide  ensuite  s'il  y  a  lieu  de  reprendre  la  discussion 
sur  le  mdme  sujet  en  stance  publique. 

(1)  Des  lois  sp^iales  nombreuses  ont  6U  voices  en  vertu  de  cet  article 
de  la  Constitution  pour  cr4er  des  r^gences  pendant  les  voyages  du  roi  en 
Europe. 
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56.  —  La  Chambre  ne  peut  ni  d^libfirer  ni  prendre  de 
resolutions  qu'autant  que  la  moitie  plus  un,  au  moins,  de 
ses  membres  se  trouvent  rdunis,  et  que  la  resolution  est 
prise  k  la  majority  absolue  des  membres  presents ;  en  cas 
de  partage  des  Toix,  la  proposition  est  rejet^e. 

57.  —  Aucun  projet  de  loi  ne  peut  6tre  adopte  defini- 
tivement  qu'aprfes  avoir  6t6  discute  et  vot6  article  par 
article  dans  trois  deliberations,  k  des  intervalles  successifs 
de  trois  jours. 

58.  —  Nul  ne  peut  se  presenter  de  sa  propre  autorite 
devant  la  Chambre  pour  y  faire  une  petition,  soit  verbale, 
soit  ecrite  ;  mais  des  petitions  peuvent  etre  presentees  par 
rintermediaire  des  deputes  ou  deposees  sur  le  bureau.  La 
Chambre  a  le  droit  de  renvoyer  aux  ministres  les  petitions 
qui  lui  sent  adressees,  et  ceux-ci  sont  tenus  de  donner  des 
eclaircissements  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis;  elle 
peut,  pour  Texamen  des  faits  contenus  dans  ces  petitions, 
nommer  des  commissions  d'enquSte  parmi  ses  membres. 

59.  —  Aucun  imp6t  ne  peut  fttre  etabli,  ni  per^ju,  s'il  n*a 
ete  prealablement  vote  par  la  Chambre  et  sanctionne  par  le 
Roi. 

60.  —  Chaque  annee,  la  Chambre  vote  le  contingent  de 
Tarmee  de  terre  et  de  mer,  fixe  le  nombre  des  recrues  pour 
le  service  de  Tarmee  et  de  la  marine,  vote  le  budget  (Tcpouxo- 
XoyiajAov)  et  arr6te  la  loi  des  comptes.  Toutes  les  recettes  et 
depenses  de  r£]tat  doivent  etre  portees  au  budget  et  dans 
les  comptes.  Le  budget  est  presente  k  la  Chambre  dans  le 
courant  des  deux  premiers  mois  de  chaque  session ;  Texa- 
men  en  est  fait  par  une  commission  speciale  de  la  Chambre 
et  il  est  vote  en  bloc  (otTcaS). 

61.  — Aucune  pension,  aucune  gratification  k  la  charge 
du  tresor  public  ne  peut  etre  accordee  qu*en  vertu  d'une 
loi. 

62.  •—  Aucun  depute  ne  peut  etre  poursuivi,  ni  recherche 
d'aucune  maniere,  pour  les  opinions  ou  votes  emis  par  lui 
dans  Texercice  de  ses  fonctions  comme  membre  de  la 
Chambre. 
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.7  63.  —  Aucun  d^put^  ne  peut,  pendant  la  dur^e  de  la  ses- 
sion, Stre  poursuivi,  arr6t6  ni  detenu  qu'avec  Tautorisation 
de  la  Ghambre ;  cette  autorisation  n'est  pas  n^cessaire  en 
cas  de  flagrant  d^lit.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  6tre 
ezerc^e  contre  un  d^put^  pendant  la  session,  ni  pendant  les 
quatre  semaines  qui  precedent  et  les  trois  qui  suivent.  Si 
un  d6put6  se  trouve  d6tenu  en  vertu  de  la  contrainte  par 
corps,  il  doit  necessairement  6tre  mis  en  liberty  quatre 
semaines  avant  Touverture  dela  session. 

64.  —  Les  deputes,  avant  d'entrer  en  fonctions,  pr6tent, 
dans  la  salle  des  deliberations  et  en  stance  publique,  le  ser- 
ment  suivant :  —  «  Je  jure,  au  nom  de  la  sainte,  consub- 
stantielle  et  indivisible  Triniie,  d'etre  fidel^  s\  la  patrie  et  au 
Roi  constitutionnel,  d'ob^ir  a  la  Constitution  et  aux  lois  de 
rfitat,  et  de  remplir  consciencieusement  mes  fonctious.  1 
—  Les  deputes  appartenant  k  une  religion  autre  que  la 
religion  chretienne,  au  lieu  de  la  formule  :  c  Je  jure  au 
nom  de  la  sainte,  consubstanlielle  et  indivisible  Trinite  >, 
emploieront  pour  prfiter  serment  la  formule  consacr6e  par 
leur  religion. 

65.  —  La  Chambre  determine  par  un  reglement  (xavovicrjxdv) 
le  mode  suivant  lequel  elle  exerce  ses  attributions  (1). 

66.  —  La  Chambre  se  compose  de  deputes  eius  par  les 
citoyens  ayant  le  droit  d'eiire,  au  suffrage  direct,  universel 
et  secret,  par  le  moyen  de  boules  (8ia  ctpaiptS^wv),  conforme- 
ment  a  la  loi  qui  sera  votee  par  I'Assembiee  nationale  (2),  et 
qui  pourra  etre  modifiee  uUerieurement  dans  ses  autres 


(1)  Le  r^^lement  actuel  de  la  Chambre  date  de  1865. 

(2)  La  loi  6lectorale  du  19  novembre  (I"  d<icembre)  1864,  voi^e  en  m^me 
temps  que  la  ConsiitutioD,  a  fait  place  &  la  loi  du  17/^9  seplembre  18*77 
(V.  Annitaire  1878,  p.  70::;),  qui  est  encore  en  vigueur.  Mais  ceiie  loi  a 
it6  modid^e  It  son  tour  par  de  nombreuses  lois  post^rieures,  dont  voici  les 
dates  successives  :  loi  du  27  d^cembre  1877  (8  janvier  1878),  loi  du  13/25  d6- 
cembre  1878,  loi  du  15/27  mai  1882,  loi  du  30  mars  (12  avril)  18S3,  loi  du 
26  juillet  (7  aofit)  1885,  loi  du  16/28  d^cembre  1885.  loi  du  12/24  juin  1886 
et  loi  du  27  mars  (8  avril)  1887.  —  Le  vole  par  le  moyen  de  boules  est 
une  particularity  du  droit  electoral  grec ;  la  Consiitutiou  de  1864  Ta  intro- 
duit  pour  la  premiere  fois  et  lui  a  donn^  la  valeur  d'un  principe  constitu- 
tionnel dont  ne  peuvent  s'^carter  les  lois  ^lectorales  futures.  La  notice 
qui  pr6cdde  la  traduction  de  la  loi  electorate  dans  VAnnuaire  (loc.  sup. 
cit,)  contient  un  expose  d^taill^  de  ce  mode  de  scrutin. 

COKSTIT.  —  TOMB  II.  i9 
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dispositions.  —  Les  Elections  sont  ordonn^es  le  mftme  jour 
pour  tout  le  royaume  et  out  lieu  partout  simultaDement. 

67.  —  Les  deputes  repr6sentent  la  nation  et  non  pas  seu- 
lement  la  province  qui  les  nomme. 

68.  —  Le  nombre  des  d^put^s  de  chaque  province  est 
fix6  proportionnellement  k  sa  population,  mais  le  nombre 
total  des  d6put6s  de  la  Chambre  ne  peut  pas  ^tre  inKrieur 
^150(1). 

69.  —  Les  d6put6s  sont  elus  pour  quatre  ans. 

70.  —  Pour  6tre  elu  depute,  il  faut  6tre  citoyen  grec,  ori- 
ginaire  de  Tarrondissement  (2)  oil  T^lection  est  faite  ou  etabli 
dans  cet  arrondissement  au  moins  deux  ans  avant  r^lection, 
jouir  depuis  deux  ans  des  djoits  civils  et  politiques,  6tre 
Age  de  trente  ans  accomplis  et  poss^der  les  autres  condi- 
tions d'61igibilite  requises  par  la  loi  ^lectorale  (3). 

71.  —  Les  fonctions  de  deputes  sont  incompatibles  avec 
celles  des  employes  publics  salaries  et  celles  des  maires 
(8T][xapxoi),  raais  non  avec  la  qualite  d'officier  en  activity.  Les 
officiers  peuvent  6tre  61us,  mais,  aprfes  leur  Election,  ils 
sont  mis  en  disponibilit6  pendant  toute  la  dur^e  de  la  legis- 
lature, et  conservent  cette  position  jusqu'^  leur  rappel  ulte- 
rieur  k  Tactivit^.  —  11  est  obligatoire  d'accorder  aux  offi- 
ciers, sur  leur  demande,  un  mois  avant  le  commencement 
des  Elections,  un  conge  regulier  de  cinq  mois  et  demi  (4). 

72.  —  Les  deputes  qui  sont  nomm6spar  le  gouvernement 


(1)  Apr^s  les  derui^res  aDDexioDs,  le  nombre  des  d^puUs  s'4tait  accru 
jusqu'au  chiffre  de  244.  La  loi  de  1886  a  r^duit  ce  Dombre  au  minimum 
de  150,  ei  dor^navani  la  circonscriplion  Electorate,  au  lieu  d'etre  Tarron- 
dissement  ('crsr/sxta),  est  le  d^partement  (vo^^t).  Certaines  lies  poss^daient 
depuis  longtemps  le  privilege  d*envoyer  k  la  Cbambre  un  nombre  de  d^pu- 
t^s  supErieur  a  celui  auquel  leur  donnait  droit  leur  population.  L*art.  2 
de  la  loi  de  1886  a  restreint  ce  privilege  k  trois  ties,  qui  nomment  ensem- 
ble quatre  d^put^s.  L'origine  de  ce  privilege  remonte  aux  guerres  de 
rind^pendance. 

(2)  La  loi  de  1886  a  substituE  le  d^partement  k  rarrondissement  (t.  la 
note  sous  Tart.  68).  Une  loi  du  27  mai  (8  juin)  1887  a  m^me  supprimd  les 
arrondissements  comme  division  administrative. 

(3)  La  loi  6leclorale  actuellement  en  vigueur  n*exige  point  d'autres  con- 
ditions d*digibilitE  que  celles  Enonc^es  dans  Part.  70  de  la  Constitution. 

(4)  Pour  mettre  un  terme  &  certains  abus,  la  loi  du  12/24  juin  1886 
/art.  l***)  a  d^cid^  que  le  temps  passd  en  disponibilitE  pour  cause  d*6lection 
k  la  Chambre,  ainsi  que  le  temps  des  congas  obtenus  pour  se  porter  can- 
didat  aux  Elections,  ne  sont  pas  comptEs  pour  TanciennetE. 
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&  un  emploi  salari6,  civil  ou  militaire,  ou  promus  au  choiz, 
perdent  par  leur  acceptation  la  quality  de  dSputd. 

73.  —  La  Gbambre  v6rifie  les  pouvoirs  de  ses  membres 
6t  juge  les  contestations  qui  s'SI^vent  k  ce  sujet. 

74.  —  La  Chambre  61it  dans  son  sein,  au  commencement 
de  chaque  session,  son  president,  ses  vice-pr6sidents  et  ses 
secretaires. 

75.  —  Les  ddput^s  qui  ont  rempli  leurs  fonctions  resol- 
vent du  tr^sor  une  indemnity  de  2.000  drachmes  ponr  cha- 
que session  ordinaire.  En  cas  de  sessions  extraordinaires, 
lis  n'ont  droit  qu'aux  frais  d'aller  et  retour  (1). 

76.  —  Les  d6put6s  qui,  k  titre  de  service  civil  ou  militaire 
ou  k  tout  autre  titre,  jouissent  d'une  allocation  du  tr6sor, 
ne  touchent  que  le  complement  n6cessaire  pour  parfaire 
rindemnite  ci-dessus  fixee. 

DES  MINISTRES. 

77.  —  Aucun  membre  de  la  famille  royale  ne  pent  Stre 
nomme  ministre. 

78.  —  Les  ministres  ont  entr6e  libre  aux  stances  de  la 
Chambre  et  doivent  6tre  entendus  chaque  fois  qu'ils  deman- 
dent  la  parole ;  ils  ne  votent  que  s'ils  sont  membres  de 
la  Chambre.  La  Chambre  pent  requ^rir  la  prfisence  des 
ministres. 

79.  —  En  aucun  cas  Tordre  6crit  ou  verbal  du  Roi  ne 
peut  soustraire  les  ministres  k  laJresponsabilitS. 

80.  —  La  Chambre  a  le  dfoit  d'accuser  les  ministres  et 
de  les  traduire  devant  une  Cour  sp^ciale  qui,  pr6sid6e  par 
le  president  de  TAreopage  ("Apeio?  icayoc)  (2),  sera  compos^e 
de  douze  autres  membres  tires  au  sort  sur  une  liste  de  tous 
les  membres  de  TAreopage,  des  juges  d'appel  ('E<p£Tat)  et 
des  presidents  des  Cours  d'appel,  nomm^s  avant  la  mise  en 
accusation  des  ministres.  —  Le  tirage  au  sort  se  fera  par  le 

(1)  Dans  la  pratique,  une  somme  de  1.500  drachmes  est  alloude  h  cha- 
que d^put^  en  cas  de  session  extraordinaire. 

(2)  Cour  de  cassation. 
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.president  de  la  Chambre  en  stance  publique.  Jusqu'^  ce 
qu'il  y  soit  pourvu  par  une  loi  sp6ciale,  la  Cour  susmen- 
tionnSe  r^glera  elle-m^me  le  mode  de  proc^der  en  pareille 
mati^re.  —  Une  loi  sp^ciale  d^terminera  les  cas  de  respon- 
sabilit^,  les  peines  k  infliger  aux  ministres  et  le  mode  de 
proc6der  contre  eux ;  cette  loi  doit  6tre  pr^sentie  et  vot6e 
pendant  la  prochaine  session  legislative  (1). 

81.  —  Jusqu'&  la  promulgation  de  la  loi  sp^ciale  sur  la 
responsabilitS  des  ministres,  la  Chambre  pent  les  accuser  et 
la  Cour  sp6ciale,  form6e  d'aprfes  les  prescriptions  deTarticle 
precedent,  pent  les  juger  pour  crime  de  lese-majeste.  pour 
malversation  de  la  fortune  publique,  pour  perception  ille- 
gale  d'imp6ts  et  pour  toute  violation  des  dispositions  de  la 
Constitution  et  des  lois  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

82.  —  Le  Roi  ne  pent  faire  grace  au  ministre  condamne 
en  vertu  des  dispositions  prec^dentes  qu'avec  Tassentiment 
de  la  Chambre. 

DU  CONSEIL  d'etat. 

83  a  86.  —  [Abroges,  loi  du  25  novembre  (7  decembre) 

1865  (2).] 

DU   POUVOIR  JDDICIAIRE. 

87.  —  La  justice  est  rendue  par  des  juges  nomm^s  par  le 
Roi  conform^ment  k  la  loi. 

88.  —  Les  Ar^opagites  (3),  les  juges  d'appel  ( 'Ecpexat)  ainsi 
que  les  membres  de  la  Cour  des  comptesayant  droit  de  vote 
deviendront  membres  a  vie  •(icroSioi)  quatre  ans  apres  la 
promulgation  de  la  presente  Constitution,  et  les  juges  de 
premiere  instance  (IIptoToS^xai)  six  ans  k  dater  de  la  meme 
promulgation.  A  partir  de  Tepoque  ou  les  magistrats  et 

(1)  Ce  vceu  de  la  Constitution  n*a  ^t^  rempli  que  douze  ans  plus  tard,  h 
la  suite  de  la  crise  politique  de  ltf75  et  de  la  mise  en  accusation  du  minis- 
tdre.  La  loi  sur  la  responsabilit^  des  ministres  porte  la  date  du  22  decem- 
bre 1876  (3  Janvier  li^77) ;  elle  a  et6  modifi^e  et  compMt^e  quelques  mois 
apres  par  la  loi  du  11/23  mars  1877.  V.  la  iiaduction  de  ces  deux  lois  dans 
VAnnuaire  lb77,  p.  656  et  669. 

(2)  V.  la  notice  historique. 

(3}  Membres  de  la  Cour  de  cassation. 
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membres  votants  de  la  Cour  des  comptes  deyiennent  mem- 
bres  k  vie,  ils  De  peuvent  plus  6tre  r6voqu6s  que  par  sentence 
judiciaire. 

89.  —  Les  qualit^s  requises  pour  les  foncUons  de  magis- 
trat  at  de  membre  votant  de  la  Cour  des  comptes  seront 
d6termin6e3  par  une  loi  spteiale,  dans  les  trois  ans  qui 
suiyroQt  la  promulgation  de  la  Constitution  (1). 

90.  —  Les  procureurs  du  Roi  ( 'EwaYyeXttc),  leurs  substituts, 
ainsi  que  les  juges  de  pais,  ne  jouissent  pas  des  droits  de  la 
nomination  k  vie. 

91.  —  n  ne  pent  dtre  cr^e  de  commissions  judiciaires  ni 
de  tribunaux  extraordinaires^  sous  quelque  denomination 
que  ce  soit. 

92.  —  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques,  k 
moins  que  cette  publicity  ne  soit  dangereuse  pour  les  moeurs 
ou  I'ordre  public,  mais,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  le  d^cla- 
rent  par  un  jugement. 

93.  —  Tout  jugement  doit  dtre  motive  et  prononcS  en 
audience  publique. 

94.  —  L'institution  du  jury  est  maintenue  (2). 

95.  —  Les  d^lits  politiques  sont  jugSs  par  le  jury,  ainsi 
que  les  dSlits  de  presse,  lorsque  ces  derniers  ne  portent  pas 
atteinte  k  la  vie  priv6e. 

96.  ~  Un  juge  ne  pent  accepter  aucun  emploi  salarid, 
excepts  celui  de  professeur  k  TDniversitS  (IlaveirKm^atov). 

97.  —  Des  lois  sp^ciales  r^gleront  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  conseils  de  guerre  (3)  et  aux  tribunaux  maritimes  (4), 
ainsi  qu'aux  crimes  de  piraterie  et  de  baraterie. 

98.  —  Une  loi  sp^ciale  r^glera  ce  qui  a  rapport  k  la 
retraite  des  magistrats  et  des  membres  de  l:i  Cour  des 


(1)  Le  YOdo  de  la  Constitution  n*a  pas  ^t6  rempli  dans  le  d^lai  prescrit. 
La  loi  sttr  la  situation  des  fonctionnaires  de  Tordre  Judiclaire  n*a  616  pro- 
mulgu^e  que  le  31  ddcembre  1877  (12  Janvier  1878).  Elle  a  ^t^  modifi^e  sur 
quelques  points  par  la  loi  du  30  juin  (12  juillet)  1887. 

(2)  Une  loi  du  30  juin  (12  juillet)  1887  a  modifi^  la  legislation  en  vigueur 
en  ce  qui  concerne  la  formation  des  listes,  le  choix  et  le  tirage  au  sort 
des  jur^s,  lear  remuneration  et  leurs  obligations. 

(3)  Loi  du  19/31  mai  1860,  modifiee  par  la  loi  du  28  mai  (9  juin)  1887. 

(4)  Code  penal  maritime  du  5/17  aoftt  1861. 
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comptes  nomiDte  k  vie,  pour  cause  de  yieillesse  ou  de 
maladies  chroxdques  fl). 

DIBPOSmONS  OMa^^RAUSS. 

99.  —  Aucune  troupe  ^trang^re  ne  peut  dtre  admise  au 
service  de  la  Gr&ce,  ni  sejourner  dans  le  royaume,  ni  tra* 
verser  le  territoire,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi. 

100.  —  Les  militaires  de  terre  et  de  mer  ne  peuvent  itte 
priv^s  de  leurs  grades,  honneurs  et  pensions  que  de  la 
mani^re  d£termin6e  par  la  loi  (2). 

101.  —  Les  affaires  du  contentieux  administratif  sent  do 
ressort  des  tribunaux  ordinaires  qui  les  jugent  d'urgence; 
les  r^glements  de  couflits  sont  du  ressort  de  TAr^opage  (8). 
Aucun  tribunal,  aucune  juridiction  du  contentieux  admi- 
nistratif ne  peut  dtre  stabile  si  ce  n'est  en  vertu  d*une  loi 
sp^ciale.  Jusqu'^  la  promulgation  de  ces  lois  sp^ciales,  les 
lois  sur  la  juridiction  administrative  resteut  en  vigueur. 

102.  —  Par  des  lois  sp^ciales  et  dans  le  plus  bref  dilai 
possible,  11  sera  pourvu  k  Tamodiation  et  au  partage  des 
terres  natioDales  (4),  ainsi  qu'i  la  liquidation  et  k  I'extinc* 
tion  de  la  dette  publique,  tant  iDt6rieure  qu'ext^rieure.  — 
U  sera  de  mdme  pourvu,  par  des  lois  sp^ciales,  renduea 
pendant  la  premiere  legislature  :  —  1)  k  r^tablissement 
d'une  r^lementation  generate  de  la  situation  des  fonction* 
naires  (5)  et  —  3)  &  la  remuneration  de  ceux  qui  out  pris 
part  au  souievement  national  de  1821. 

103.  —  Toutes  les  lois  et  ordonnanoes,  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  a  la  presente  Constitution,  sont  abrogSes. 

(1)  Loi  du  29  iuin  (11  millet)  1871. 

(2)  Loi  du  14/26  d^cembre  1887  sur  les  actes  du  gouTernement  touchant 
k  la  position  et  au  ^rade  des  officiers  de  terre  et  de  mer. 

SCour  d«  eassation. 
Lois  du  24  mars  (5  aTril)  1871   et  du  30  jnillet  (11  ao&t)  1873  snr 
ramodiation  et  le  partaee  des  terres  nationales. 

(5)  Loi  du  14/26  mai  i884  snr  la  sitaatioo  et  la  discipline  daa  foncUon- 
naires  pubUes. 
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DISPOSITIONS  SPBGIALES, 

104.  —  La  premiere  session  ISgislatiye  aura  lieu  le 
!•'  octobre  de  Tann^e  prochaine,  au  plus  tard. 

105.  —  L'^lection  des  autorit^s  communales  est  faite  au 
suffrage  direct,  universel  et  secret,  par  le  moyen  de  boules 
(Sta  acpxipiS^(i>v)  (1). 

106.  —  La  garde  nationale  est  main  ten  ue  (2). 

107.  —  La  Constitution  ne  pent  pas  6tre  r6vis6e  en  en  tier ; 
toutefois  certaines  de  ses  dispositions,  non  fondamentales  et 
limitativement  d6sign6es,  peuvent,  dix  ans  aprSs  sa  promul- 
gation, 6tre  r6vis6es,  si  la  n^cessitS  en  est  dtHment  constatSe. 
—  La  nScessitS  de  la  revision  est  suffisamment  constat^e  si 
la  Ghambre  demande  la  rdvision  dans  deux  legislatures  con- 
s^cutives,  par  une  resolution  sp^ciale  prise  k  la  majority 
des  trois  quarts  du  nombre  total  de  ses  membres,  et  limi- 
tant  les  dispositions  k  reviser.  —  Cette  revision  une  fois 
rSsolue,  la  Ghambre  en  exercice  est  dissoute,  et  il  en  est 
Gonvoque  une  nouvelle  sp^cialement  dans  ce  but ;  cette 
nouvelle  Ghambre,  compos^e  d'un  nombre  de  membres 
double  de  celui  des  deputes,  statue  sur  les  points  soumis  k 
la  revision. 

108.  —  La  revision  des  articles  concernant  le  Gonseil 
d'£tat  est  permise  k  la  prochaine  legislature,  si  le  voeu  en 
est  emis  par  les  trois  quarts  des  membres  de  la  Gham- 
bres  (3). 

109.  —  La  pr6sente  Gonstitution  entrera  en  vigueur  d6s 
qu'elle  aura  6t6  sign^e  par  le  Roi ;  le  Gonseil  des  ministres 

(1)  V.  plus  haut,  la  note  sous  I'art.  66.  —  Les  Elections  communales  sont 
regies  par  la  loi  organique  du  19  novembre  (1"  d^cembre)  1864,  les  Elec- 
tions d^partementales  nar  la  loi  du  27  mai  (8  juin)  1887. 

(2)  De  1862  k  1867,  piusieurs  lois  r^organis^reot  la  garde  nationale.  Mais 
cette  legislation,  mal  appliqu^e  d'ailleurs,  a  6t6  abrog^e  par  Tart.  129  de 
la  loi  de  1878  sur  le  recrutement  militaire.  Cette  loi  forme  la  base  de  la 
nonyelle  organisation  militaire,  comn]4t6e  par  des  lois  post^rieures,  entre 
autres  par  la  loi  du  22  juin  (4  juillet)  1882  et  diverses  lois  promulgu^es 
en  1883. 

(3)  La  Ghambre  de  1865  a  ub6  de  ce  droit  que  lui  conf(6rait  la  Constitu- 
tion en  abrogeant  les  art.  83  &  86,  relatifs  au  Conseil  d^Etat.  Loi  du  25  no- 
Yembre  (7  d^cembre)  1865.  V.  la  notice  historique. 
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doit  la  faire  publier  au  Journal  of/iciel  dans  les  vingt-quatre 
heures  apris  la  signature. 

110.  —  La  garde  de  la  prdsente  Constitution  est  confide 
au  patriotisme  des  Grecs. 
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TURQUIE 


IVotloe  liistoi^lqLtxe. 

Le  gouvernement  du  sultan  (padischdh)  est  une  monarchie 
absolae  dans  toute  la  force  du  terme,  aucun  coDtrepoids  n'exis- 
tant  k  son  autorit6.  Toutefois,  Thistoire  des  r^formes  [tanzimdt) 
accomplies  ou  tenl^es  depuis  1839,  sur  le  terrain  politique  et 
adminlstralif,  le  plus  souvent  sous  la  pression  des  puissances 
europ^ennes,  doit.trouver  ici  sa  place,  ces  r^formes  pouvant 
etre  envisag^es  comme  une  sorte  d'acheminement  vers  une 
forme  plus  moderne  d'organisation  politique. 

Le  Khatt-i-ch^rif  du  3  novembre  1839  (26  chaban  1255),  connu 
sous  le  nom  dc  Gharte  de  Gul-Khan^h,  fut  le  premier  programme 
de  ces  r^formes.  Ge  programme,  d(i  k  Tinfluence  de  Rechid- 
pacha,  portait  express^ment  que  les  institutions  nationales 
garanllraient  d^sormais  k  tous  les  sujets  ottomans,  sans  distinc- 
tion de  race  et  de  culte,  «  une  parfaite  security  quant  k  leur  vie, 
leur  honneur  et  leur  fortune.  »  Aucun  changement  n'^tait  apport6 
aox  limiles  et  aux  attributions  des  grands  ponvoirs  de  TEtat,  le 
terrain  des  r^formes  annonc^es  ^tant  surtout  financier  et  mill- 
taire. 

De  1839  k  1856,  quelques-unes  de  ces  r^formes  virent  le  jour. 
Un  Conseil  d'Etat  fut  crd^  pour  ^laborer  les  nouveaux  r^glements, 
Tarm^e  fut  r^organis^e  (loi  militaire  du  6  septerobre  1843),  des 
conseils  provinciaux  (medjiliss)  regurent  une  certaine  compe- 
tence administrative  (firman  du  28  novembre  1852),  les  rayas 
furent  admis  dans  I'arm^e  et  dans  Tadministration  (7  mai  1855). 

Un  second  acte,  6man6  de  I'initiative  du  sultan,  mais  inspire 
^galement  par  les  puissances  occidentales,  confirma  en  1856  la 
Gharle  de  Gul-Khan^h  :  ce  ftil  le  Khatt-i-humaioun  (1)  lu  solen- 
nellement  devant  les  bauts   fonctionnaires  le   18  f^vrier  1856 

(1)  Le  Khatt'i'humaXoun  et  le  Khatt-i^chMf  sont  des  rescrits  ^ma- 
nant  directement  du  sultan  et  pr^c^d^s  de  la  formule  «  qa*ii  soit  fait  ea 
cooformit^  du  coutenu  »,  ^crite  de  la  maiu  du  sultan.  Le  firman  <Smane 
des  ininistres,  d6l4gu68  du  pouvoir  souverain. 
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(10  dJemazi'Ul-akhir  1272).  Ce  document,  doDt  le  traits  de  Paris 
du  30  mars  1856  constala  «  la  haute  valeur  »,  d^veloppait  le  pro- 
gramme de  1839.  promeltant  T^galit^  de  tous  devaot  la  loi,  le 
respect  de  la  propri6t6,  la  liberty  des  cultes,  T^galite  devant 
rimp6t,  la  publicite  des  proems,  I'^galit^  des  t^moigoages,  Taboli- 
tioD  de  la  confiscalion  et  des  tortures,  etc. 

Mais  la  plupart  de  ces  r^formes  devaient  encore  rester  lettre 
morte.  A  dater  de  1850,  les  puissances  europ^ennes  commen- 
c6rent  ^  s'ing6rer  s^rieusement  dans  les  affaires  interieures  de 
I'empire  ottoman ;  le  memorandum  diplomatique  du5octobrel859, 
constatant  Tinanit^  des  r6formes  accomplies,  flit  suivi  d'un  projet 
russe  d'enquete  internationale,  et  d'on  projet  anglais  de  r^forme 
administrative  et  judiciaire.  Les  enquetes  faites  quelques  ann^es 
plus  tard  (en  1867)  d^monlr^rent  qu*en  dehors  des  clauses  con- 
cernant  la  tolerance  religieuse  et  le  maintien  des  privileges  des 
communautes  non-musulmanes,  le  Khatt-i-huma'ioua  de  1856 
n'avait  re9u  aucune  execution. 

Signalous  toutefois  comme  se  rattachant  k  celte  p^riode  : 
10  rimportante  loi  de  1864  sur  Torganisation  des  vilayets^  division 
administrative  correspondant  k  peu  pr^s  k  nos  departements ; 
2°  le  firman  provisoire  du9  juin  1861,  et  le  firman  d^finitif  du 
6  seplembre  1864  organisant  un  regime  special  pour  le  mutessa- 
riflik  du  Liban ;  3*  le  firman  du  18  septembre  1867,  et  les  r6gle- 
ments  y  annexes,  organisant  un  regime  special  pour  Hie  de  Crete. 

Les  insurrections  qui  ensanglantdreot  la  Turquie  en  1875,  et  la 
menace  d'une  guerre  avec  la  Russie  furent  Toccasion  d'une  ten- 
tative  de  r^forme,  sinon  plus  s^rieuse,  au  moins  plus  importante. 
Un  irad^h  imperial  du  12  d^cembre  1875  (13  zilcadS  1292),  destine 
k  donner  satisfaction  aux  remontrances  des  puissances  euro- 
p^ennes,  annonca  la  mise  k  T^tude  de  nouvelles  r^formes,  et,  le 
10  septembre  1876,  le  nouveau  sultan,  Abd-ul-Hamid  II,  annonca 
la  promulgation  d'une  veritable  Constitution.  Une  commission  de 

18  membres,  pr^sid^e  par  Server-pacha,  en  ^labora  le  texte,  qui 
fut  promulgu^  par  un  Khatt  imperial  en  date  du  23  d^cembre  1876 
(7  zilhidjd  1293).  La  Constitution,  qui  ^tablissait  un  parlement 
compost  d*un  Sdnat  nomrn^  k  vie  et  d'une  Chambre  des  d^put^s, 
comptait  119  articles  (V.  sa  traduction  dans  VAnnuaire  1877, 
p.  707).  L'ouverture  du  premier  parlement  ottoman  eut  lieu  le 

19  mars  1877,  ma  is  la  guerre  avec  la  Russie  qui  ^clata  le  mois 
suivnnt  (24  avril)  rendit  iUusoire  cet  essai  de  gouvernemeat 
constitutionnel. 

Le  traits  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  qui  a  enlev^  k  la  Turquie 
des  provinces  importantes,  lui  a  impost  divers  engagements, 
touchant  notamment  la  liberte  de  conscience  et  de  culte,  Tadmis- 
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sibilil^  aux  emplois  publics,  les  franchises  des  commuDaul^s  non 
musulmanes  (art.  62),  et  les  «  am^lioratioDS  et  r^formes  qu'exigent 
les  besoins  locaux  dans  les  provinces  habitues  par  les  Arm^niens 
(art.  61).  »  Ges  engagements  sont  revStus  d^sormais  d'un  carac- 
t^re  international. 

Mais  la  creation  la  plus  remarquable  du  trails  de  Berlin  fut 
celle  de  la  Roum<51ie  orientale.  La  nouvelle  province,  form^e  au 
sud  des  Balkans,  demeurait  piac^e  sous  Tautorit^  politique  et 
xnilitaire  directe  du  sultan,  mais  «  dans  des  conditions  d'auto- 
oomie  administrative  (art.  13).  »  Le  gouverneur  general  devait 
etrc  Chretien,  et  nomm^  pour  ciqq  ans  par  la  Sublime  Porte  avec 
Tassentiment  des  puissances  (art.  17).  XJne  commission  interna- 
tionale,  institute  aux  termes  de  Tart.  18  du  trails  de  Berlin, 
dlabora  le  Slatnl  organique  de  la  Roum^lie  orientale,  qui  fut 
gign^  le  14/26  avril  1879  (4  djemazi-ul-etoel  1296),  et  comprenait 
495  articles.  Le  ponvoir  l^gislatif  6tait  conf^rd  dans  une  meaure 
assez  large  k  une  A8sembl6e  provinciaie  oompos^e  de  56  membres^ 
dont  10  membres  de  droit,  10  choisis  par  le  gouverneur  parmi 
cerlaines  categories,  et  36  ^las  au  sul^rage  direct  par  tous  lee 
propri^taires  d'immeubles  Ag^s  de  21  ans,  avec  adjonclion  de 
certaines  capacites. 

Ce  regime  a  pris  fin  iors  de  la  revolution  room611ole  du  18  sep- 
tembre  1885.  Depuis  cette  ^poque,  la  Roum^lie  orientale,  sous  le 
nom  de  Bulgarie  du  Sud,  est  occup^e  par  le  gouvemement  bul- 
gare  qui  a  obtenu  du  sultan  la  reconnaissance  du  fait  accompli 
(firman  du  6  avril  1886),  mais  qui  n'a  pas  encore  rdussi  ^  en  obte- 
sir  la  consecration  par  les  puissances  signataires  du  traite  de 
Berlin.  V.  ci-dessus  la  notice  de  la  Bulgarie. 
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IVotloe  Ixlstoi^lque. 


La  situation  r^guli^re  de  TEgyple  vis-^-vis  de  Tempire  ottoman 
date  du  firman  imperial  dlnvestiture  accord^  par  le  sultan  & 
M^h^met-Ali  le  13  f^vrier  1841  (21  zileade  1256).  M^h^met-Ali  et 
ses  descendants  devaient  avoir  la  possession  h^r^ditaire  du 
pachalik  d'Egypte,  avec  obligation  de  payer  un  tribut  annuel. 
Un  second  firman,  du  1*' juin  1841,  compl^ta  les  dispositions  du 
premier,  et  un  troisi^me,  du  20  juillet  suirant,  flxa  le  cbiffjre  du 
tribut. 

De  nouveaux  firmans,  adress6s  plus  tard  k  Ismail-Pacha, 
les  27  mai  et  15  juin  1866  (12  moharrem  et  2  safer  1283)  et  le 
8  juin  1867  (5  safer  1284),  renouvel^rent  et  6tendirent  les  privi- 
leges de  la  dynastie  ^gyptienne.  Le  firman  de  1867  accorda  au 
kb^dive  le  droit  de  conclure  des  conventions  sp^ciales  avec  les 
puissances  ^trang^res,  et  de  «  faire  tous  les  r^glements  ou  insti- 
tutions »  qu'il  jugerait  n^cessaires  pour  Tadministration  int^rieure 
de  TEgypte. 

Toutes  ces  dispositions,  confirmees  dans  un  autre  firman  du 
29  novembre  1869  i^kchaban  1286),  furent  r^unies  ensuite  dans  un 
firman  d^finitif  du  8  juin  1873  (13  rabi  ahher  1290).  Lors  de  Tav^- 
nement  de  Meh^met  Thewfik  au  kh^divat  d'Egypte,  un  dernier 
firman,  en  date  du  7  ao<it  1879  (19  chaban  1296),  r^suma  les  pri- 
vileges du  gouvernement  egyptien  eny  apportant  quelques  modi- 
fications (V.  le  texte  de  ce  firman  dans  VAnnuaire  1881,  p.  621). 

Des  1866,  faisant  usage  des  droits  souverains  que  devait  lui 
conferer  le  sultan  Tannee  suivante,  relativement  k  Torganisation 
interieure  du  pays,  Ismail-Pacha  donna  k  TEgypte  des  institu- 
tions representatives.  Une  Assembiee,  composee  de  deiegues 
eius  par  cbaque  arrondissement  en  nombre  proportionnel  k  leur 
population,  recut  pour  mission  de  deiiberer  «  sur  les  interets 
interleurs  du  pays  »,  et  »  sur  les  projets  que  le  gouvernement 
lui  soumettrait.  »  Un  reglement,  en  61  articles,  determinant  les 


KGYPTE  801 

attributions  de  la  Gbambrc,  fut  promulgu^  par  le  kb^dive  le 
20  novembre  1866  (V.  le  lexte  francais  de  ce  document  dans  le 
Staaisarchiv,  vol.  41,  n<*  7741). 

Mais  cet  essai  de  gouvernement  constitutionnel  n'eul  pas  de 
suite.  Le  kb<§dive  et  son  conseil  des  ministres  (organist  d^finiti- 
vement  par  un  rescrit  du  28  aoiit  1876  et  un  decret  du  10  d6- 
cembre  1878)  conserv^rent  la  plenitude  des  pouvoirs  l^gislatif 
et  ex^cutif, 

Mentionnons  ici  la  creation  diplomatique  du  controle  financier 
anglo-francais,  qui  fonctionna  depuis  le  15  novembre  1879  jusqu'^ 
insurrection  d'Arabi-pacha  en  1882,  et  qu'un  decret  du  kb^dive 
du  18  Janvier  1883  a  d^finilivcment  aboli. 

Nous  nMndiquerons  6galenhent  que  pour  m^moire  le  decret 
organique  du  7  f^vrier  1882  (18  rebi-el-etoel  1299),  promulguant 
la  lot  organique  de  la  Ghambre  des  ddlegu^s  ;  cette  tentative, 
fditc  par  le  parli  national  pour  restaurer  le  regime  representatif 
en  6gypte,  devait  ^cbouer  en  meme  temps  que  Tinsurrection. 

Maitre  aujourd*bui  des  destinies  de  TBgypte  depuis  la  defaite 
d'Arabi-Pacba,  ie  gouvernement  britannique  a  entrepris  la  reor- 
ganisation politique  et  administrative  du  pays.  line  loi  organique, 
elaborde  sous  Tinfluence  et  d'apr^s  les  conseils  de  lord  Dufferin, 
a  H6  promulgu^e  par  le  kh^dive  le  1"  mai  1883.  Le  Conseil  Idgis- 
latif  et  TAssembl^e  g6n6rale,  donl  les  attributions  sent  presque 
purement  consultatives,  pr^sentent  par  leur  denomination  et 
leur  composition  quelque  analogic  avec  les  assemblies  d^libe- 
rantes  de  certaines  colonies  auglaises.  Une  loi  eiectorale  en  46  ar- 
licles  a  ete  promnlgu^e  ik  la  meme  date. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  texle  francais  de  la  loi  organique  du 
l**^  mai  1883,  qui  n'a  pas  cess^  d'etre  en  vigueur,  maisil  convient 
d'observer  que  les  assemblies  deiib^rantes  cr^^es  k  cette  date 
n'ont  point  rempli  le  role  qui  leur  dtait  assigne.  Consultees  tt 
de  rares  intervalles  et  peupl^es  de  creatures  du  gouvernement, 
elles  n'exercent  aucune  influence  r^elle  sur  la  marcbe  de  la 
legislation  ct  de  Tadministration.  Le  Conseil  d'Etat,  organist 
le  22  novembre  1883  en  execution  dc  Tart.  46  de  la  loi  organique, 
a  et6  suspendu  moins  de  trois  mois  apr6s  par  un  decret  du 
13  fevrier  1884. 
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LOI 


ORGANIQDE  D  EGYPTB 
du  1''  m&l  1888  (84  DJemad-el-akber  1800)  (1) 

TITRE  I. 

1.  —  II  est  institue  :  —  1*  Un  Conseil  provincial  dans 
chaque  Moudirieh ;  —  2**  Un  Conseil  16gislatif ;  —  8*  Une 
Assembl6e  g^n^rale ;  —  4*  Un  Conseil  d'fitat. 

TITRE  II.  —  Des  conseils  provinciaux. 

2.  —  Le  Conseil  provincial  pent  voter  des  contributions 
extraordinaires  a  6tablir  en  vue  de  depenses  d'utilite  publi- 
que  int^ressant  la  Moudirieh.  —  Les  deliberations  du  Conseil 
provincial,  en  cette  matiere,  ne  sont  definitives  qu'apris 
avoir  regu  la  sanction  du  Qouvernement. 

3.  —  L'avis  pr^alable  du  Conseil  provincial  est  ndcessaire 
dans  les  questions  suivantes  :  —  1**  Changements  proposes 
k  la  circonscription  du  territoire  de  la  Moudirieh  et  des 
villages ;  —  2®  Direction  des  voies  de  communication  par 
terre  ou  par  eau  et  travaux  d'irrigation ;  —  3°  fitablissement, 
changement  ou  suppression  des  foires  et  marches  dans  la 
Moudirieh;  —  49  Les  objets  sur  lesquels  il  pourra  6tre 
appele  k  donner  son  avis  en  vertu  des  lois,  decrets  ou  rfegle- 
ments;  —  5*"  Les  questions  sur  lesquelles  il  est  consults  par 
TAdministration . 

4.  —  Le  Conseil  provincial  peut  donner  son  avis :  —  1®  Sur 
les  travaux  de  route  et  de  navigation,  d'irrigation  et  de  tons 
autres  objets  d'utilit6  publique  int^ressant  la  Moudirieh;  — 
2°  Sur  les  acquisitions,  alienations,  echanges,  construction 
et  reconstruction  des  edifices  et  b^timents  destines  k  la 
Moudirieh,  aux  tribunaux,  aux  prisons  ou  k  d'autres  ser- 

(1)  Promulgu^e  le  mdme  jour  au  Moniteur  6gyptien,  organe  officiel  da 
gouTernementy  r^dig^  en  fraaoais. 


fiGYPTB  308 

vices  sp^ciaux  de  la  Moudirieh,  ainsi  que  sur  les  change- 
ments  de  destination  de  ces  Edifices. 

5.  —  Le  GoQseil  provincial  pent  6mettre  spontanement 
des  voeux  sur  les  questions  intSressant  le  progr^s  de  Tins* 
truction  publique  et  de  Tagriculture,  tels  que  dessfechement 
des  marais,  amelioration  des  cultures  et  ^coulement  des 
eaux,  etc. 

6.  —  Un  Conseil  provincial  ne  pent  se  r6unir  que  s'il  a  ete 
convoque  par  le  Moudir,  en  vertu  d'un  d^cret  determinant 
Tepoque  et  la  dur6e  de  la  reunion.  —  Les  Conseils  provin- 
ciaux  doivent  6tre  reunis  au  moins  une  fois  par  an.  —  Au 
jour  indiqu6  pour  la  reunion  du  Conseil  provincial,  le 
Moudir  donnera  lecture  de  Tordonnance  de  convocation, 
recevra  des  Conseillers  nouvellement  61us  le  serment  de 
fidelity  k  Notre  Personne  et  d'ob^issance  aux  lois  du  pays, 
et  declarera,  en  Notre  nom,  la  session  ouverte.  —  Le  Con- 
seil provincial  est  pr6sid6  par  le  Moudir  qui  a  voix  delibe- 
rative. —  L'Ingenieur  en  chef  de  la  Moudirieh  assiste  aux 
stances  avec  voix  deliberative. 

7.  —  Les  s6ances  du  Conseil  provincial  ne  sont  pas  publi- 
ques.  II  ne  peut  deiiberer  que  si  la  moitie  plus  un  au  moins 
des  Conseillers  sont  presents. 

8.  —  Tout  acte  ou  toute  deliberation  d'un  Conseil  provin- 
cial relatifs  a  des  objets  qui  ne  sont  pas  legalement  compris 
dans  ses  attributions  sont  nuls  et  de  nul  effet.  La  nullite  en 
sera  prononcee  par  la  Commission  speciale  prevue  k  Tart.  52 
de  la  presente  loi. 

9.  —  Toute  deliberation  prise  hors  de  la  reunion  legale  du 
Conseil  est  nulle  de  plein  droit.  Le  Moudir  declare  la  reu- 
nion iliegale»  prononce  la  nullite  des  actes  et  prend  toutes 
les  mesures  necessaires  pour  que  Tassembiee  se  separe 
immediatement.  Les  membres  des  Conseils  provinciaux 
peuvent  se  pourvoir  devant  le  Ministre  de  I'interieur  centre 
la  decision  du  Moudir. 

10.  —  II  est  interdit  k  tout  Conseil  provincial  de  se  mettre 
en  communication  avec  d'autres  Conseils  provinciaux  et  de 
faire  ou  de  publier  aucune  proclamation  ou  adresse. 
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11.  —  La  dissolution  d'un  Gonseil  provincial  ne  pent  6tre 
proDODC^e  que  par  d^cret  rendu  sur  la  proposition  de  Notre 
Conseil  des  Ministres.  Dans  ce  cas,  il  est  proc^dS  k  de  nou- 
velles  Elections  dans  le  d^lai  de  trois  mois  k  dater  du  jour 
de  la  dissolution. 

12.  —  Les  membres  d^l^gu^s  au  Conseil  l^gislatif  dont 
il  va  Stre  parl6  au  titre  V  sont  choisis  dans  le  sein  des 
Conseils  provinciaux. 

TITRE  III.  —  Composition  des  conseils  provinciaux. 

13.  —  Le  nombre  des  Conseillers  provinciaux  est  d^ter- 
minfi  ainsi  qu'il  suit :  —  Gharbieh,  8.  —  Menoufleh,  6.  — 
Dakahlieh,  6.  —  Charkieh,  (i.  —  B6h6ra,  5.  —  Ghiseh,4.  — 
Gallioubieh,  4.  —  Beni-Souef,  4.  —  Fayoum,3.  —  Minieh,  4. 
—  Siout,  7.  —  Ghirgheh,  5.  —  Keneh,  4.  —  Esneh,  4.  — 
L'election  des  Conseillers  provinciaux  se  fera  dans  les  for- 
mes et  conditions  prescrites  par  la  Loi  ^lectorale  promulgu^e 
k  la  date  de  ce  jour  (1). 

14.  —  Nul  ne  sera  Eligible  au  Conseil  provincial  s'il  n'a 
30  ans  revolus,  s'il  ne  salt  lire  et  ecrire,  s*il  ne  paie,  depuis 
deux  ans  au  moins,  5.000  piastres  par  an  d'impot  foncier  k 
la  Moudirieh  et  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste  electorale  depuis 
cinq  ans  au  moins. 

15.  —  Les  fonctionnaires  et  les  militaires  en  activite  ne 
pourront  Stre  nomm^s  membres  des  Conseils  provinciaux. 

16.  —  Nul  ne  pent  etre  membre  de  plusieurs  Conseils 
provinciaux. 

17.  —  Les  membres  des  Conseils  provinciaux  sont  nom- 


(1)  Tout  Egyptien  ag^  de  20  ans  est  ^lecteur  primaire,  aux  termes  de 
Tart,  l*""  de  la  loi  electorale,  s'il  ne  se  trouve  pas  Jans  un  des  cas  d'incapa- 
cite  pr^vus  par  Tart.  6  de  la  m^nie  loi. 

II  est  elu  un  electeur  del^gu6  dans  chaque  Toumne  du  Caire,  Risme 
d*Alexandrie  et  dans  chaque  ville  et  village  de  la  Basse  et  de  la  Haute- 
Egypte  (an.  13).  —  Les  Conseillers  provinciaux  sont  ^lus  par  les  ^lecteura 
delegues  convoqu^s  fi  la  Moudirieh  (art.  17).  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret 
(art.  }iS).  Chaque  ^iecleur  del^gu^  a  autant  de  voix  qu*il  y  a  de  ConseiUers 
k  ^lire,  et  peut  en  disposer  en  faveur  d*un  seul  ou  de  plusieurs  candidate 
(art.  30).  L^lection  a  lieu  k  la  majority  relative  (art.  35). 

Les  fonctions  des  Conseillers  provinciaux  sont  gratuites  (art.  11). 
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m£s  pour  six  ans ;  ils  sont  renouvelSs  par  moiti^  tous  les 
trois  ans  et  sont  indifiniment  rS^ligibles.  Les  membres  sor* 
tants  sont  d^sign^s  par  tirage  au  sort. 

TITRE  IV.   —  DU   CONSEIL  UfeGISLiVTIF. 

18.  —  Aucune  loi,  aucun  d^cret  portant  rftglement  d'ad- 
ministration  publique  ne  serapromulgu6  sans  avoir  6t6  legale- 
ment  presents  pour  avis  au  Conseil  16gislatif.  —  Si  le  Gou- 
vernement  ne  s'arrdte  pas  'k  cet  avis,  il  notifiera  au  Conseil 
les  motifs  de  sa  decision.  L'exposition  de  ces  motifs  ne  peut 
donner  lieu  k  aucune  discussion. 

19.  —  Le  Conseil  16gislatif  pourra  provoquer  la  pr6sen- 
tation  par  le  Gouvernement  de  projets  de  lois  ou  dicrets 
portant  r6glement  d'administration  publique. 

20.  —  Tout  figyptien  peut  Nous  adresser  une  petition.  — 
Les  petitions  envoy^es  au  President  du  Conseil  16gislatif 
seront,  aprfes  examen  par  ce  Conseil,  rejet^es  ou  prises  en 
consideration.  —  Les  petitions  prises  en  consideration  sont 
envoyees  pour  telles  suites  que  de  droit  au  Ministre  compe- 
tent qui  devra  informer  le  Conseil  de  la  suite  donn6e. 

21.  —  Toute  petition  ay  ant  pour  objet  des  droits  et  des 
interets  personnels  sera  rejetee  si  elle  ressort  &  la  competence 
des  Tribunaux  ou  si  elle  n'a  ete  prealablement  adressee  k 
I'autorite  administrative  competente. 

22.  —  Le  budget  general  des  recettes  et  des  depenses  devra 
etre  communique  au  Conseil  legislatif  le  1®^  decembre  de 
chaque  annee.  —  Le  Conseil  pourra  emettre  des  avis  et  des 
VGBUX  sur  chaque  chapitre  du  budget.  Ces  avis  et  ces 
voeux  seront  transmis  au  Ministre  des  finances  qui  devra,  le 
cas  echeant,  motiver  le  rejet  des  propositions  du  Conseil. 
Gette  motivation  ne  peut  donner  lieu  a  aucune  discussion. 

23.  —  Le  service  du  Tribut,  celui  de  la  Dette  publique  et 
generalement  toutes  charges  et  obligations  resultant  de  la  Loi 
de  liquidation  ou  de  conventions  Internationales,  ne  peuvent 
etre  Fobjet  d'aucune  discussion  ni  d'aucune  expression  de 

VOBU. 
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24.  —  En  tons  cas,  le  budget  sera  reiula  ex^utoire  par 
dScret,  Bur  la  proposition  de  Notre  Conseal  des  Ministree, 
avant  le  25  dScembre  de  chaque  ano^e. 

25.  —  Le  compte  g6n6ral  de  radministration  des  finances, 
rendu  pour  Texercice  ecoule,  sera  pr6sent6  chaque  ann6e  au 
Conseil  16gislatif,  pour  avis  ou  observations,  au  moins  quatre 
mois  avant  la  presentation  du  nouveau  budget. 

26.  ~  Le  Conseil  legislatif  se  reunit  les  1^  £6vrier,  avril, 
juin,  ao6t,  octobre  et  dicembre  de  chaque  aonee.  Lapreinite& 
convocation  aura  lieu  par  dteret.  -  II  peut  en  outre  itre 
convoqug  par  Nous,  toutes  les  fois  que  les  circonstaoces 
n^cessiteront  sa  reunion.  —  Les  sessions  sont  closes  d^  que 
le  Conseil  legislatif  a  ^puisd  Texamen  des  questions  qui  lui 
sont  soumises.  —  La  dissolution  du  Conseil  legislatif  est 
prononcee  par  Nous.  Les  Conseils  provinciaux  61iront,  con- 
formeoient  k  Tart.  32,  les  nouveaux  membres  deiegues,  dan& 
les  trois  mois  qui  suivront  la  dissolution.  Les  membres  per> 
manents  conserveront  leurs  fonctions  dans  le  nouveau  Con- 
seil, conformement  k  Tart.  31. 

27.  —  Les  Ministre>  prennent  part  aux  stances  du  Conseil 
legislatif  et  k  toutes  les  discussions  avec  voix  consultative, 
lis  peuvent  aussi  se  faire  assister  ou  representer  dans  des 
questions  speciales  par  de  hauts  fonctionnaires  de  leur 
departement  ministeriel. 

28.  —  Les  Ministres  fournissent  au  Conseil  legislatif  toutes 
les  explications  qu'il  leur  demande  dans  la  limite  de  ses 
attributions. 

29.  —  Nul  ne  peut  etre  admis  aux  seances  du  Conseil 
legislatif  en  dehors  des  Ministres  et  de  ceux  qui  les  assistent 
ou  les  representent. 

TITRE  V.  —  Composition  du  consbil  l^isla^tif. 

30.  —  Le  Conseil  legislatif  se  compose  de  30  i&embresy 
dont  un  President  et  deux  Vice-Presidents.  —  Les  membres 
du  Conseil  legislatif  sont  permanents  ou  deiegues.  —  Les 
membres  permanents  du  Conseil  legislatif  sont  au  nombre 


de  14,  savoir :  —  Le  President,  Tun  des  Vice-Pr6sidents, 
et  12  conseillers.  —  Les  membres  d61^gu6s  soot  au  nombre 
de  16,  dont  un  Vice-President. 

ai.  —  Le  Pr68ident  est  nomm6  directement  par  Nous.  — 
Le  Vice-President  et  les  membres  permanents  sontnommSs 
par  Nous,  sur  la  proposition  de  Notre  Conseil  des  Ministres. 
—  Les  President,  Vice-Presidents  et  membres  permanents 
regoivent  une  indemnity.  lis  ne  peuvent  etre  revoqu^s  de 
leurs  fonctions  que  par  un  d6cret  rendu  sur  la  proposition 
de  Notre  Conseil  des  Ministres,  k  la  suite  d'une  deliberation 
prise  par  le  Conseil  ISgislatif  k  la  majority  des  deux  tiers 
des  voix.  Si  des  vacances  viennent  k  se  produire  par  la 
nomination  de  membres  permanents  aux  fonctious  de  Mi- 
nistre,  il  sera  pourvu  a  leur  remplacement  par  la  nomina- 
tion des  Ministres  sortants. 

32.  —  Le  mandat  des  membres  dSieguSs  a  une  duree  de 
six  ann^es.  Les  membres  deiegu6s  peuvent  dtre  indefini- 
ment  r^elus.  lis  re^ivent  une  indemnite  de  deplacemeni. 
—  Les  seize  sieges  des  membres  d^legii^s  sont  ainsi  repar- 
tis  :  pour  le  Caire,  1 ;  pour  Alexandrie,  Damiette,  Rosette, 
Suez,  Port-Said,  Ismailia  et  Ei-Arich,  1 ;  et,  pour  cbacune 
des  14  provinces,  1,  61u  par  le  Conseil  provincial  respectif. 
~  L'eiection  des  membres  del^gu^s  se  fera  dans  les  formes 
et  conditions  prescrites  par  la  loi  eiectorale  promulguee  k  la 
date  de  ce  jour  (1).  —  Le  membre  delegue  qui,  au  renouvel- 
lement  triennal  de  son  Conseil  provincial,  sortira  de  ce  Con- 
seil par  le  tirage  au  sort,  cessera  de  faire  partie  du  Conseil 
l^gislatif.  Le  Conseil  prorvincial  eiira  k  sa  place  un  autre 
membre  d616gu6.  —  Un  des  Vice-Presidents  du  Conseil  nom- 
m&s  par  Nous  est  pris  parmi  les  membres  deieguSs. 

33.  —  Le  President  du  Conseil  legislatif  nomme  les 
employes  formant  le  personnel  necessaire  pour  Texpedition 
des  affaires. 

(1)  Loi  ^ectorale,  art.  38  et  39. 
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TITRE  VI.  —  De  l'assemblee  generale. 

34.  —  Nul  imp6t  nouveau,  direct,  foncier  ou  personnel, 
ne  pent  6tre  etabli  en  fegypte,  sans  avoir  6t6  <iiscut6  et  vote 
par  TAssembWe  g^n^rale. 

35.  —  L*Assembl6e  generale  doit  ^tre  consultee  pour 
avis  :  —  l\Sur  tout  emprunt  public;  —  2*  Sur  la  cons- 
truction ou  la  suppression  de  tout  canal  et  toute  ligne  de 
chemin  de  fer  traversant  plusieurs  Moudiriehs;  —  3*  Sur 
la  classification  g§n^rale  des  terres  du  pays,  au  point  de 
vue  de  rimp6t  foncier.  —  Le  Gouvernement  devra  faire 
connaitre  k  TAssemblee  les  motifs  pour  lesquels,  le  cas 
ech^ant,  il  n'aurait  pas  tenu  compte  de  son  avis.  L'exposi- 
tion  de  ces  motifs  ne  pent  donner  lieu  k  aucune  discussion. 

36.  —  L'Assemblee  g6n6rale  6met  son  avis  sur  les  ques- 
tions et  projets  qui  sont  soumis  k  son  examen  par  le  Gou- 
vernement. —  Elle  peut  aussi  6mettre  spontanSment  des 
avis  et  des  voeux  en  toutes  mati^res  :  6conomiques,  admi- 
nistratives  ou  financieres.  —  Le  Gouvernement  devra  faire 
connaitre  k  TAssemblte  les  motifs  pour  lesquels,  le  cas 
ech6ant,  il  n'aurait  pas  tenu  compte  de  Tavis  ou  du  voeu 
exprim6.  L'exposition  de  ces  motifs  ne  peut  donner  lieu  k 
aucune  discussion. 

37.  —  Toute  d61ib6ration  prise  par  TAssemblee  generale 
en  dehors  des  conditions  de  la  presente  loi  est  nuUe  et  de 
nul  eflFet. 

38.  —  Nul  ne  sera  admis  aux'  stances  de  TAssemblee 
g6n6rale  en  dehors  des  membres  de  I'Assemblie. 

39.  —  L'Assemblee  g6nerale  est  convoquee  par  Nous  une 
fois  au  moins  tons  les  deux  ans.  II  Nous  appartient  6gale- 
ment  de  la  proroger  et  de  la  dissoudre.  —  En  cas  de  disso- 
lution, les  nouvelles  Elections  devront  avoir  lieu  dans  un 
d^lai  de  six  mois. 
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TITRE  VII.  —  Composition  de  l'assembl6e  gen6rale. 

40.  —  L'Assembl^e  g^nSrale  est  constitute  ainsi  qu'il 
suit :  10  les  Ministres ;  —  2*  les  President,  Vice-Pr6sideats 
et  membres  du  Conseil  16gislatif ;  —  3®  les  Notables  d616gu6s. 

41.  —  Les  Notables  d616gues  sont  au  nombre  de  46,  savoir : 

—  Le  Caire,  4 ;  —  Alexandrie,  3 ;  —  Damiette,  1 ;  —  Rosette, 
1 ;  —  Suez  et  Port-Said,  1 ;  —  El-Arich  et  Ismailia,  1 ;  — 
Gharbieh,  4  (dont  un  pour  la  ville  de  Tantah) ;  —  M6nou- 
fieh,  3 ;  —  Dakahlieh,  3  (dont  un  pour  la  ville  de  Mansourah); 

—  Charkieh,  3 ;  —  B6h6ra,  8 ;  —  Ghizeh,  2 ;  —  Gallioubieh,  2 ; 

—  Beni-Souef,  2 ;  —  Fayoum,  2 ;  —  Minieh,  2 ;  —  Siout,  3 
(dont  un  pour  la  ville  de  Siout) ;  —  Ghirgheh,  2 ;  —  Esneh,  2 ; 

—  Keneh,  2. 

42.  —  Le  mandat  des  Notables  dSl^guSs  a  une  dur6e  de 
six  ann^es.  Les  Notables  d^l^gu^s  peuventdtre  indefiniment 
r661us.  lis  regoivent  une  indemnity  de  d^placement.  — 
L'^lection  des  Notables  del^gu^s  se  fera  dans  les  formes  et 
conditions  prescrites  par  la  loi  Slectorale  promulgu^e  k  la 
date  de  ce  jour  (1).  —  Nul  ne  pent  6tre  Notable  del6gu6  s'il 
n'a  80  ans  revolus,  s'il  ne  salt  lire  et  ^crire,  s'il  ne  paye, 
dans  la  ville  ou  dans  la  Moudirieh  qu'il  represente,  depuis 
cinq  ans  au  moins,  2.000  piastres  par  an  d'impot  foncier, 
immobilier  ou  de  patente,  et  s'il  n'est,  depuis  cinq  ans  au 
moins,  inscrit  sur  la  liste  Slectorale^ 

43.  —  Le  President  de  Notre  Conseil  l^gislatif  pr^sidera 
de  droit  I'Assembl^e  gSn^rale. 

44.  —  Les  secretaires  du  Conseil  l^gislatif  redigeront^ 
sous  la  direction  du  President  de  TAssemblde,  les  procdst 
verbaux  des  stances. 

45.  —  Les  Notables  d§16gu6s  devront,  d6s  la  premiere 
stance,  et  avant  d'exercer  leurs  fonctions»  prdter  serment 
de  fidelity  k  Notre  Personae  et  d'obSissance  aux  lois  du 
pays. 

(1)  Ces  formes  et  conditions  sont  les  m^mes  que  celles  prescrites  pour 
les  Elections  des  Conseillers  provinciaux.  Loi  electorale,  art.  40  et  41. 
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TITRE  Vm.  —  Du  CONSEIL  d'etat. 

46.  —  L'organisation  et  les  attributions  dn  Conseil  d'fitat 
sefront  d^termin^es  par  un  d^crel  ult6rieur  (1). 

TITRE  IX.  —  Dispositions  transitoires. 

47.  —  Les  art.  18,  34  et  85  de  la  presente  loi  recevroot 
lenr  application  d^s  que  le  Conseil  l^gislatif  se  sera  r^ani 
pour  la  premiere  fois. 

TITRE  X.  —  Dispositions  g^^rales. 

48.  —  Les  CoDseils  provinciaux,  le  Conseil  ISgislatif  et 
r Assembl^e  g^n^rale  ne  peuvent  d^libSrer  valablement  que 
si  les  deux  tiers  au  moins  de  leurs  membres,  non  compris 
ceux  en  congi§  regulier,  assistant  k  la  deliberation.  —  Hors 
les  cas  oA  la  majority  des  deux  tiers  est  requise,  les  delibe- 
rations sont  prises  k  la  majorite  des  Toix.  —  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  President  est  preponderante.  —  Aucim 
vote  ne  pent  etre  emis  par  mandataire. 

49.  —  En  cas  de  yacance  d*nn  siege  de  membre  d'tm 
Conseil  proyincial,  do  Conseil  legislatif  on  de  r Assembiee 
generate,  on  procedera,  au  plus  tard  dans  le  deiai  d'un  mots, 
Ik  une  nouvelle  election.  Le  mandat  du  nouvel  eia  ne  dvn 
que  jnsqu'aux  prochaines  elections  generates. 

50.  —  Le  Conseil  legisIatif  et  FAssemblee  ginerale  feroot 
respeetivement  leor  reglement  interieur.  —  Un  deeret  ulte- 
rieur  etablira  le  leglement  interieur  des  Conseils  provixh 
ciaux. 

51.  —  Aucune  loi,  aucun  deeret  ne  sera  promulgue  sans 
avoir  ete  eontresigne  par  le  President  du  Conseil  des  Minis* 
tres  et  les  Ministres  competents. 

(1)  Ce  deeret,  rendu  le  22  novembre  1883,  a  flxd  rorgaaisatlon  et  let 
attributioas  du  Conseil  d*£tat.  Mais  k  peine  formd  et  r^uai  ce  corps  d^li- 
birast  a  4M  tnpcmla  par  ma  aalre  decree  d«  13  ftimer  1884  :  depaia  km 
il  a  cefls^  d*toe  oonvoqa^. 
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62.  —  Toute  question  qui  pourrait  s'61ever  sur  TinterprS- 
tatioQ  de  la  pr^sente  loi  sera  jug6e  souveraineoient  par  une 
Commission  sp^ciale  composee  de  deux  Ministres,  dont 
Tun  sera  celui  de  la  Justice  et  aura  la  pr^sidence,  de  deux 
membres  du  Conseil  l^gislatif  et  de  trois  conseillers  de  la 
€our  d'appel  du  Caire. 

53.  —  Toutes  dispositions  des  Lois,  DScrets,  Ordres  sup^- 
rieurs  et  B^glements  contraires  au  present  DScret,  sont  et 
demeurent  abrog^es. 

54.  —  Nos  Ministres  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 
<^ncerne»  de  I'ex^cution  de  la  presente  loi  qui  sera  promul- 
ga6e  en  la  forme  ordinaire  et  aflSchSe  dans  les  villes  et 
villages  de  la  Haute  et  de  la  Basse-£gypte. 
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IVotlce  li.istor*lq[U.e. 

Pendant  les  premieres  ann^es  qui  suivirenl  la  conquete  (de 
1763  k  1774),  la  province  du  Canada  fut  soumise  k  un  regime 
purement  militaire.  Une  charle  de  1774,  connue  sous  le  nom 
d'  «  Acte  de  Quebec  »  (  14  Geo.  Ill,  c.  83),  garanlit  aux  habitants 
la  liberie  religieuse  et  institua  un  Gonseil  legislalif  compost  de 
23  membres  nomm^s  par  la  couronne. 

En  1791,  un  nouvel  Acte  du  parlement  britannique  {31  Geo.  Ill, 
c.  41),  dt  k  rinfluence  de  Pitt,  divisa  le  Canada  proprement  dit 
en  deux  provinces,  le  Haut-Canada  et  le  Bas-Canada,  et  donna  k 
chacune  de  ces  provinces  une  Constitution  distincte  :  k  c6t^  d'un 
Gonseil  l^gislatif  nomm^  par  la  couronne  ^tait  organisce  une 
Chambre  Elective  {House  of  Assembly).  Le  premier  parlement  du 
Haut-Canada  s'ouvrit  le  18  septembre  1792. 

Ce  r6gime  dura  jusqu*en  1837,  ann6e  oil  6clata  une  insurrection 
canadienne  qui  fut  cruellement  r^prim^e  et  entratna  la  suspen- 
sion de  la  Constitution  du  Bas-Canada  (1838).  Lord  Durham,  en- 
voy^ par  la  reine  comme  gouverneur-g^n^ral  pour  pacifier  le 
pays,  proposa  (1839)  la  creation  d'un  gouvernement  responsable. 
Trois  d6p4ches  du  secretaire  colonial  John  Russel,  des  7  sep- 
tembre, 14  et  16  octobre  1839,  pos^rent  les  bases  de  la  nouvelle 
Constitution  qui  fut  arrel6e  par  un  Acte  du  parlement  britannique, 
sanctionn6  le  23  juillet  1840  (3  et  4  Vict.  c.  35).  Les  deux  provinces 
du  Canada  6taient  r^unies  en  une  seule ;  le  pouvoir  l^gislatif 
etait  confi6  k  un  Gonseil  l^gislatif  compost  de  vingt  membres 
nommcs  k  vie,  et  k  une  Chambre  Elective  de  84  membres,  elus 
en  nombre  ^gal  dans  chacune  des  deux  anciennes  provinces.  Le 
3  septembre  1841,  TAssembl^e  legislative  du  Canada  adopta  trois 
resolutions  errant  la  responsabilite  du  gouvernement. 

En  1854,  un  Acte  du  parlement  britanique  (17  et  iS  Vict.  c.  118) 

autorisa  la  legislature  canadienne  k  rendre  eiectif  le  Gonseil 

.  legislatif.  Aux  termes  du  litre  !«'  des  Statuts  consolides  de  1859, 
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le  CoDseil  l^gislatif  se  composa  d^sormais  do  48  membres  ^lus 
el  de  22  membres  nomm^s,  la  Chambre  basse  de  130  membres 
^ius  par  moiti6  dans  chacune  des  aociennes  provinces.  Mais  les 
rivalit^s  du  Haul  et  du  Bas  Canada  d'une  part,  et  d'autre  part  les 
tendances  de  ces  denx  provinces  ^  se  rapprocber  des  provinces 
marilimes,  donn^rent  bienldt  naissance  &  un  mouvement  fSd^- 
raliste. 

Le  10  octobre  1864,  s'ouvrit  ^  Quebec  uue  conference  entre  les 
d^l^gu^s  du  gonvernement  canadien  et  ceux  des  provinces  mari- 
limes.  Le  projet  de  federation  qui  en  fut  le  r^sultat  fut  longue- 
ment  debattu  par  les  deux  Gbambres  du  Canada  et  flnalement 
adopte  par  elles.  Le  Nouveau-Brunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse 
le  rejeierent  d^abord,  puis  s'y  rallierent.  Seules,  Tile  du  Prince- 
Edouard  et  Tile  de  Terre-neuve  s'obstinerent  k  refuser  d'entrer 
dans  la  confederation.  L'union  fut  done  constiluee  enlre  les 
qaalre  provinces  acceptantes,  savoir  Ontario  (ancien  Haut- 
Ganada),  Quebec  (ancien  Bas-Ganada),  Nonveau- Brunswick  et 
Nouvelie-Boosse,  sous  le  nom  de  Puissance  du  Canada  {Dominion 
of  Canada).  Nous  donnons  cl-dessous  le  texte  frangais  officiel  de 
TActe  du  parlement  britannique  {Union  act),  sanctionne  le 
29  mars  1867  (31  Vict.  c.  3),  qui  forme  la  Charte  actuelle  du  Ca- 
nada. Une  proclamation  du  gonvernement,  en  date  du  22  mai  sui- 
vant,  fixa  au  1<*'  juillet  rinanguration  de  la  nouvelie  Conslilutioii. 

Depuis  1867,  quatre  annexions  successives  k  la  Puissance  du 
Canada  ont  eie  faites  en  veilu  d'ordres  de  la  Reine  en  conseil 
{orders  in  council),  aux  termes  de  Tart.  146  de  I'Acte  d'Union  : 

!•  Manitoba.  —  Un  ordre  en  conseil  du  23  juin  1870  a  incorpore 
sous  ce  nom  au  Dominion  le  Territoire  du  Nord-Ouesl  (dont  une 
fraction  fut  plus  tard  distraite  et  constituee  en  gonvernement 
distinct,  Canad.  Act.  38  Vict,  c,  49)  et  la  Terre  de  Rupert.  Un 
Acte  du  parlement  canadien  du  12  mai  1870  (33  Vict.  c.  3)  organisa 
la  nouvelie  province  avec  un  regime  representatif  (Conseil  legis- 
latif  et  Assembiee  legislative  de  35  membres.) 

2®  Colombie  britannique.  —  Cette  colonic  date  de  1859  (21  et 
22  Vict.  c.  99).  Le  pouvoir  legislatif  appartint  k  Torigine  au  gou- 
verneur  seul.  Un  ordxe  en  conseil  de  1863  crea  un  Conseil 
legislatif  de  15  membres,  dont  5  eius  par  la  population.  La  com- 
position de  ce  Conseil  fut  modiflee  en  1866,  en  1870,  et  enfin  en 
1871,  ^  Toccasion  de  Tannexion  de  cette  province  au  Dominion. 
Cette  annexion  fut  decidee  parj  un  ordre  en  conseil  du  16  mai 
1871,  et  un  Acte  du  parlement  canadien  de  la  mdme  annee  {Cons- 
titution Act  1871)  transforma  le  Conseil  legislatif  en  Assembiee 
legislative  de  25  (actuellement  27)  membres,  tons  recrutes  k  reiec- 
tion. 
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3^  He  du  Prince-Edmutrd.  ~  Getle  tie  a  6t6  uiBex^e  an  JDom*- 
moi»  par  ud  ordre  en  coDseil  dn  26  jaio  i873.  Ud  goaTemement 
reeponsable  j  existail  de}k  depiiis  1851.  Deux  Ckambres,  ealidre- 
menl  reorotees  k  I>leelioD,  y  exerceoi  le  ponvair  l^gisiatif :  an 
OoQseil  de  13  membres,  et  Qoe  Auembl^e  de  20  membree. 

4*  Terriioiret  du  Nord-Ouesl,  —  Ordre  eo  coeaeiL  da  31  jeiUet 
1880.  Ud  Acte  du  parlement  canadieD  du  7  mai  1880  (43  Viet 
c*  25),  intitule  Acte  a  Veffet  d^amender  ei  refondre  les  difptrtnU 
aeies  relaiifs  aux  ierriioiret  du  Nard^-Ouest^  a  organist  le  gtm* 
Ternement  ei  la  repr^sentalion  progressive  de  ees  terriboires 
{V.  Tanalyse  de  eel  acle  dans  VAnnuaire  1882,  p.  797).  Get  acte  a 
6i6  amende  et  compl^t^  eo  1886  (49  Vici.  c.  25)  (V.  Annuaire  1887, 
p.  816)  et  eo  1888  (51  Vict.  e.  19).  (V.  Annuaire  1889,  p.  954).  U 
forme  actuellement  le  eh.  50  des  Statois  r^Tis^s  du  Gairada.  — 
Depots  1888,  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  qui  soot  repr^sent^ 
aa  Parlement  caaadien  par  2  s^nateurs  ei  4  d^pot^s,  col  aiie 
Assemble  legislaiiye  invesUe  des  pouToirs  apparleoaot  pr^€6- 
demmenl  aa  Conseil  des  territoires.  Cette  Assembl^e  se  compose 
de  22  d^put^  61tt8  par  19  districts  et  poor  Irois  ans,  et  d'experls 
en  droit  aa  maximum  de  3,  d^sigo^s  par  le  goavemeur  en  conseiL 
Ges  deroiers  membres  n'ont  pas  toix  deliberative.  Four  Stre 
^ecteur,  ii  suffil  d'etre  sujet  anglais,  majeor  de  21  ans,  el  domi- 
cilii depuis  12  mois  dans  les  territoires  et  depois  3  mois  daos  le 
district. 

L'ile  de  Terre-neoTe  est  aajourd'bai  ie  seal  territoire  britanni- 
que  de  TAmerique  du  Nord  qui  n'ait  pas  §16  rattache  ao  Dominion. 


ACTE 

OONCERNAMT  L'ONION 

ET  LE  OOUVBKNBMENT    DU  CANADA,   DE  LA  NOUVRLLE-6COSSB 

ET  DH  NOUVEAU-BRQNSWICJK, 

AINSI  QUE  LES  OBJETS  QUI  S'y  BATTACHENT 

«a  n  maars  iS69  (80  Viet.  e.  8)  (1) 

Gonsiderant  que  les  provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle* 
ficosse  et  du  Nouveau-Brunswick  ont  expirimS  le  desir  de 
contracter  une  UDion  f6d&rale  pour  oe  former  qu'une  seiile 
et   mftme   Puissance   (Daminien),  sous  la   Gonroime  dn 

(1)  Titre  abr<&g^  :  Acte  de  VAm6rique  Britannique  du  Nord,  1867. 
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royaame-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'lrlande,  avec  nue 
constitntion  reposant  sur  )es  m^mes  priDcipes  que  celle  du 
royaume-uni :  —  Gonsid6rant,  de  plns^  qu'nne  telle  union 
aiirait  I'effet  de  d^velopper  la  prosp^ritS  des  provinces  et  de 
favoriser  les  int^rdts  de  I'Enipire  britannique  :  —  Coosidi- 
lanty  de  plus,  qu'il  esl  opportua,  coDcurremment  avee  T^ta* 
blissement  de  runion  par  antorit^  du  parlement,  non  seule- 
ment  de  dicrSter  la  constitution  du  pouvoir  l^slatif  de  la 
Puissance,  mais  aussi  de  dSQnir  la  nature  de  son  gouver- 
nement  exicutif :  —  Consid^rant,  de  plus,  qu'il  est  ndces- 
saire  de  pourvoir  k  Tadmission  ^ventuelle  d'autrea  parlies 
de  i'Am^rique  Britannique  du  Nord  dans  TuDion ;  —  A  ces 
causes,  la  Tris  Bxcellente  Majeste  la  Reine,  de  Tavis  et  du 
coosentement  des  Lords  Spirituels  et  TempoiBls  et  dee 
Communes,  en  ce  present  Parlement  assembl^B,  et  par  leur 
autorii6,  d6crite  et  dtelare  ce  qui  suit : 

I.  —  PR^ILIlflNAIBES. 

1.  —  Le  present  acte  pourra  dtre  cit6  sous  le  titre :  c  L'acte 
de  TAmfirique  Britannique  du  Nord,  1867.  » 

2.  ~  Les  dispositions  du  present  acte  relatives  ^  S.  M.  la 
Reine  s'appliquent  ^galement  aux  h^ritiers  et  successeurs 
de  S.  M.,  rois  et  reiues  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne  et  d'lrlande. 

II.  —  Union. 

8.  —  D  sera  loisible  k  la  Reine^  de  Tavis  da  Tr.  Hon.  Con- 

seil  Priv6  de  S.  M.,  de  declarer,  par  proclamation,  qu'i 
compter  du  jour  y  dSsign6,  mais  pas  plus  tard  que  six  mois 
apr6s  la  passation  du  present  acte,  les  provinces  du  Canada, 
de  la  Nouvelle-flcosse  et  du  Nouveau-Brunswick  ne  forme- 
ront  qu'une  seule  et  mdme  puissance  sous  le  nom  de  Ca- 
nada, et  d6s  ce  jour  ces  trois  provinces  ne  formeront,  en 
consequence,  qu'une  seule  et  mftme  Puissance  sous  ce 
nom  (1). 

(1)  Gait*  prodsraatioa  a  4U  fidte  1»  22  mai  1S87 :  alia  ixait  m  1- jufllet 
la  mise  an  yigueur  da  TActa  d*anion. 
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4.  —  Les  dispositions  subs6queat6S  du  present  acte,  k 
moins  que  le  contralre  n'y  apparaisse  explicitemeat  ou  impli* 
citement,  prendront  leur  pleine  vigueur  d^s  que  Tunion  sera 
effectu§e,  c'est-^-dire  le  jour  k  compter  duquel,  aux  termes 
de  la  proclamatioQ  de  laReiae,  Tuaion  seradSclar^e  ua  fait 
accompli ;  dans  les  mdmes  dispositious,  a  moins  que  le  con- 
tralre n'y  apparaisse  explicitement  ou  implicitement,  le  nom 
de  Canada  signifiera  le  Canada  tel  que  constitu^  sous  le  pre- 
sent acte. 

5.  —  Le  Canada  sera  divis6  en  quatre  provinces,  de- 
nomm^es  :  Ontario,  Quebec,  Nouvelle-ficosse  et  Nouveau- 
Brunswick  (1), 

6.  —  Les  parties  de  la  province  du  Canada  (telles  qu'exis- 
tant  k  la  passation  du  present  acte)  qui  constituaient  autre- 
fois les  provinces  respectives  du  Haut  et  Bas-Canada, 
seront  cens^es  sSpar^es  et  formeront  deux  provinces  dis- 
tinctes.  La  partie  qui  constiluait  autrefois  la  province  du 
Haut-Canada  formera  la  province  d'Ontario;  et  la  partie 
qui  constituait  la  province  du  Bas>Canada  formera  la  pro- 
vince de  Qu6bec. 

7.  —  Les  provinces  de  la  Nouvelle-ficosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick  auront  les  mdmes  delimitations  qui  leur  ^talent 
assignees  k  T^poque  de  la  passation  du  present  acte. 

8.  —  Dans  le  recensement  g^nSral  de  la  population  du 
Canada  qui,  en  vertu  du  present  acte,  devra  se  faire  en  1871, 
et  tons  les  dix  ans  ensuite,  il  sera  fait  une  enumeration 
distincte  des  populations  respectives  des  quatre  provinces. 

III.  —   POUVOIR  EX6CUTIF. 

9.  —  A  la  Reine  continueront  d'etre  et  sont  par  le  present 
attribu6s  le  gouvernement  et  le  pouvoir  ex^cutif  du  Canada. 

10.  —  Les  dispositions  du  present  acte  relatives  au  gou- 
verneur-g6neral  s'6tendent  et  s'appliquent  au  gouverneur- 

(1)  v.,  plus  loin,  arU  146  et  la  note.  Le  Dominion  comprend  actuelle 
meat  huit  provinces. 
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general  du  Canada,  ou  k  tout  autre  chef  ex^cutif  ou  admi- 
nistrateur  pour  le  temps  d'alors,  administrant  le  gouverne- 
ment  du  Canada  au  nom  de  la  Reine,  quel  que  soit  le  titre 
sous  lequel  il  puisse  dtre  d^sign^. 

11.  —  II  y  aura,  pour  aider  et  aviser,  dans  radministra- 
tion  du  gouvernement  du  Canada,  un  conseil  d^nommS  le 
CoDseil  Priv^  de  la  Reine  pour  le  Canada;  les  person nes  qui 
formeront  partie  de  ce  conseil  seront,  de  temps  k  autre, 
choisies  et  mand6es  par  le  gouverneur-gen6ral  et  assermen- 
t6es  comme  Conseillers  Priv6s ;  les  membres  de  ce  conseil 
pourront,  de  temps  k  autre,  6tre  r6voqu6s  par  le  gouver- 
neur-g4n6ral. 

12.  —  Tons  les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions  qui, 
par  aucun  acte  du  parlement  de  la  Grande -Bretagne,  ou 
du  parlement  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  ou  de  la  legislature  du  Haut-Canada,  du  Bas- 
Canada,  du  Canada,  de  la  Nouvelle-^cosse  ou  du  Nouveau- 
Brunswick,  lors  de  Tunion,  sont  conf6r§s  aux  gouverneurs 
et  lieutenants- gouverneurs  respectifs  de  ces  provinces,  ou 
peuvent  6tre  par  eux  exerc6s,  de  Tavis,  ou  de  Tavis  et  du 
consentement  des  conseils  executifs  de  ces  provinces,  ou 
avec  la  cooperation  de  ces  conseils,  ou  d'aucun  nombre  de 
membres  de  ces  conseils,  ou  par  ses  gouverneurs  ou  lieute 
nants-gouverneurs  individuellement,  seront,  en  tant  qu'ils 
continueront  d'exister  et  qu*ils  pourront  etre  exerc^s  apris 
I'union,  relativement  au  gouvernement  du  Canada,  confer6s 
au  gouverneur-gen6ral  et  pourront  6tre  par  lui  exerc6s,  de 
Tavis,  ou  de  Taviset  du  consentement  ou  avec  la  cooperation 
du  Conseil  Prive  de  la  Reine  pour  le  Canada  ou  d'aucun  de 
ses  membres,  ou  par  le  gouverneur-general  individuelle- 
ment, selon  le  cas ;  mais  lis  pourront,  ndanmoins  (sauf  ceux 
existant  en  vertu  d'actes  du  parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne  ou  du  parlement  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne  et  d'Irlande),  6tre  r6voques  ou  modifies  par  le  parle- 
ment du  Canada. 

13.  —  Les  dispositions  du  present  acte  relatives  au  gou- 
verneur-general  en  conseil  seront  interpretees  de  maniere  k 
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s'appliquer  aa  goaverneuF-g^ngral  agissant  de  Tavis  du 
GoDseil  Priy6  de  la  Beine  pour  le  Canada. 

14.  —  II  sera  loisible  k  la  Reioe,  si  S.  M.  le  juge  k  propos, 
d'autoriser  le  gouverneur-gen^ral  k  nommer,  de  temps  k 
autre,  une  ou  plusieurs  personnes,  coujoiotement  ou  s^pa- 
r^ment,  pour  agir  comma  son  ou  ses  d6put^  dans  aucune 
partie  ou  parties  du  Canada^  pour,  en  cette  capacity,  exercer, 
durant  le  plaisir  du  gouverueur-g^n^ral,  les  pouvoirs,  attri- 
butions et  fonctions  du  gouverneur-g^neral,  que  le  gouver- 
neur-g^Q^ral  jugera  a  propos  ou  nScessaire  de  lui  ou  leur 
assignor,  sujet  aux  restrictions  ou  instructions  formulas 
ou  commuDiqu^es  par  la  Reine ;  mais  la  nomination  de  tel 
depute  ou  d^put^s  ne  pourra  empdcher  le  gouverneur- 
g6n6ral  lui-mdme  d'exercer  les  pouvoirs,  attributions  ou 
fonctions  qui  lui  soot  confer^s. 

15.  —  A  la  Heine  continuera  d'etre  et  est  par  le  present 
attribu4  le  commandement  en  chef  des  milicesde  terre  et  de 
mer  et  de  toutes  les  forces  militaires  et  navaies  en  Canada  (1;. 

16.  —  Jusqu'4  ee  qull  plaise  k  la  Reine  en  ordonner 
autrement,  Ottawa  sera  le  si^ge  du  gouvernement  du 
Canada. 

IV.   —   POUVOIR  LtolSLATIF. 

17.  —  II  y  aura,  pour  le  Canada,  un  parlement  qui  sera 
compose  de  la  Reine,  d'une  Chambre  haute  appel6e  le 
Senat,  et  de  la  Chambre  des  communes  (2). 

18  (modifi^,  acte  du  parlement  imperial  du  19  julUet  1875, 
38  et  39  Vict.  c.  38).  —  Les  privileges,  immunites  et  pouvoirs 
que  poss4deront  et  exerceront  le  S^nat  et  la  Chambre  des 
communes  et  les  membres  de  ces  corps  respectife,  seront 
ceux  prescrits  de  temps  k  autre  par  acte  du  parlement  du 
Canada ;  mais  de  maniere  qu'aucun  acte  du  parlement  du 
Canada  dSfinissant  tels  privileges,  immunites  et  pouvoirs, 
ne  donnera  aucuns  privileges,  immunites  ou  pouvoirs  exc^- 

(1)  Acte  du  25  mai  1883  k  Teffet  de  refondre  et  modifier  les  divers  Acies 
cooceraant  la  milice  et  ia  d^lenfie  du  Canada.  , 

(i)  Acte  canadien  du  22  mai  1868  (31  Vict.  c.  22)  peur  continuer  le  par- 
lesMiit  dtt  Canada  au  eas  de  d^cto  du  Souferain  r^aanL 
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dant  cenx  qui,  lors  de  la  passatioa  du  present  acta,  sont 
poss6d6s  et  exercte  par  la  Chambre  des  communes  du  par* 
lenient  du  royaume-uni  de  la  Orande-Bretagne  et  dlrlande 
et  par  las  membres  de  cette  Chambre  (1). 

19.  —  Le  parlement  du  Canada  sera  eoavoqud  dans  un 
delai  de  pas  plus  de  six  mois  apr^s  Tunion. 

20.  —  U  y  aura  une  session  du  parlement  du  Canada  une 
fois  au  moins  diaque  ann^e,  de  mani^re  qu'il  ne  s'^oule 
pas  UD  intervalle  de  douze  mois  entre  la  derniere  seance 
d'une  session  du  parlement  et  sa  premiere  seance  dans  la 
session  suivante. 

LE  SENAT. 

21.  —  Sujet  aux  dispositions  du  present  acte,  le  S^nat  se 
eomposera  de  72  membres  (2),  qui  seront  appeles  s^nateurs^ 

22.  —  En  ce  qui  concerne  la  composition  du  S^nat,  le 
Canada  sera  cense  comprendre  trois  divisions  :  —  1.  Onta- 
rio;  —  2.  Quebec ;  —  3.  Les  provinces  maritimes  :  la  Nou- 
velle-ficosse  et  le  Nouveau-Brunswick.  Ces  trois  divisions 
seront,  sujettes  aux  dispositions  du  prteent  acte,  ^alement 
representees  dans  le  Senat,  comme  suit  :  Ontario  par 
24  s6nateurs ;  Quebec  par  24  s^nateurs ;  et  les  provinces 
maritimes  par  24  s^nateurs^  12  desquels  reprSseoteront  la 
Nouvelle-J^sse,  et  12  le  Nouveau-Brunswick  (3).  —  En  ce 
qui  conoerne  la  province  de  Quebec,  chacun  des  24  s^na- 
tears  la  repr^sentant  sera  nomme  pour  Tun  des  24  coU&ges 
eiectoraux  du  Bas-Canada,  ^num^rte  dans  la  cddule  A,  an-^ 
nexSe  au  chap.  I*'  des  statuts  refondus  du  Canada. 

23.  —  Les  qualificaj;ions  d'un  senateur  seront  comme 
suit :  —  1.  II  devra  ^tre  kgi  de  80  ans  r6volus ;  — 2.  B  deTra 
6tre  sujet-ne  de  la  Reine  ou  sujet  de  la  Beine  naturalise 

(1)  Acte  canadt«&  du  10  mai  1878  (41  Vict,  c  5)  pour  ndeni  asaarer 
rincl^pendaace  du  parlement  (analyst  dans  YAnnuaire  1879^  p.  716). 

(2)  V.  la  note  suivante,  sous  Tart.  22. 

(3)  Ce  chiffre  de  72  s^oateurs  e^est  accru  depuis  Tannexion  au  Dominion 
de  nouvelles  provinces  (v.  la  notice).  La  province  de  Manitoba  est  repr6- 
MBi^e  par  3  a^nateurs,  ia  Colombie  bntaniiique  par  3,  Tile  du  Prinoe- 
Eklouara  par  4,  et  les  territoires  de  Nord-Ouest  par  2  (depuis  1887).  Le 
Dombre  actual  dec  amateurs  8*Mve  done  it  .84. 
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par  acte  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne,  ou  du  parle- 
mentdu  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  etd'trlande, 
ou  de  la  legislature  d'une  des  provinces  du  Haut-Canada, 
du  Bas-Cauada,  du  Canada,  de  la  Nouvelle-flcosse,  ou  du 
Nouveau- Brunswick,  avant  I'union,  ou  du  parlement  du 
Canada,  apres  Tunion ;  —  3.  II  devra  possMer,  pour  son 
propre  usage  et  b6n6fice,  comme  propri^taire  en  droit  ou  en 
^quite,  des  terres  ou  tenements  tonus  en  franc  et  commun 
soccage,  —  ou  6tre  en  bonne  saisine  ou  possession,  pour  son 
propre  usage  et  b^n^fice,  de  terres  ou  tenements  tenus  en 
franc-alleu  ou  en  roture  dans  la  province  pour  laquelle  il 
est  nomm^,  de  la  valeur  de  4.000  piastres,  en  sus  de  toutes 
rentes,  dettes,  charges,  hypoth^ques  et  redevances  qui 
peuvent  6tre  attach^es,  dues  et  payables  sur  ces  immeubles 
ou  auxquelles  ils  peuvent  6tre  afFect6s ;  —  4.  Ses  propri^t^s 
mobili^res  et  immobili^res  devront  valoir,  somme  toute, 
4.000  piastres,  en  sus  de  toutes  ses  dettes  et  obligations ;  — 
5.  II  devra  6tre  domicilii  dans  la  province  pour  laquelle  il 
est  nonmi6;  —  6.  En  ce  qui  concerne  la  province  de  Quebec, 
il  devra  dtre  domicilii  ou  poss^der  sa  qualification  foncifere 
dans  le  college  Electoral  dont  la  representation  lui  est 
assignee. 

24.  —  Le  gouverneur-general  mandera  de  temps  k  autre 
au  senat,  au  nom  de  la  Reine  et  par  instrument  sous  le 
grand  sceau  du  Canada,  des  personnes  ayant  les  qualifica- 
tions voulues  et  sujettes  aux  dispositions  du  present  acte; 
les  personnes  ainsi  mand6es  deviendront  et  seront  membres 
du  Senat  et  senateurs. 

26-  —  Les  premieres  personnes  appel6es  au  S6nat  seront 
celles  que4a  Reine,  par  mandat  sous  le  seing  manuel  de 
S.  M.,  jugera  k  propos  de  designer,  et  leurs  noms  seront 
ins6r6s  dans  la  proclamation  de  la  Reine  dter^tant  Tunion. 

26.  —  Si  en  aucun  temps,  sur  la  recommandation  du 
gouverneur-general,  la  Reine  juge  a  propos  d'ordonner  que 
trois  ou  six  membres  soient  ajout6s  au  S6nat,  le  gouverneur- 
general  pourra,  par  mandat  adresse  k  trois  ou  six  personnes 
(selon  le  cas)  ayant  les  qualifications  voulues,  repr6sentant 
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SgalemeDt  les  trois  divisions  du  Canada,  les  ajouter  au 
S^nat. 

27.  —  Dans  le  cas  oix  le  nombre  des  s^nateurs  serait  ainsi 
en  aucun  temps  augments,  le  gouverneur-gSn^ral  ne  man- 
dera  aucune  personne  au  SSnat,  sauf  sur  pareil  ordre  de  la 
Reine  donnd  k  la  suite  de  la  m6nie  recommandation,  tant 
que  la  representation  de  chacune  des  trois  divisions  du 
Canada  ne  sera  pas  revenue  au  nombre  fixe  de  24  s^nateurs. 

28.  —  Le  nombre  des  s^nateurs  ne  devra,  en  aucun  cas, 
exc6der  78  (1). 

29.  —  Sujet  aux  dispositions  du  present  acte,  le  s6nateur 
occupera  sa  charge  dans  le  S^nat  k  vie. 

30.  —  Un  s^nateur  pourra,  par  4crit  revdtu  de  son  seing 
et  adress^  au  gouverneur-g6n6ral,  se  dimettre  de  ses  fonc- 
tions  au  S6nat ;  apr6s  quo!  son  si^ge  deviendra  vacant. 

31.  —  Le  sifege  d'un  s6nateur  deviendra  vacant  dans  cha- 
cun  des  cas  suivants  :  —  1.  Si,  durant  deux  sessions  cons^ 
cutives  du  parlement,  il  manque  d'assister  aux  stances  du 
Senat ;  —  2.  S'il  prSte  un  serment  ou  souscrit  une  declara- 
tion ou  reconnaissance  d'all^geance,  ob^issance  ou  attache- 
ment  k  une  puissance  etrang^re,  ou  s'il  accomplit.  un  acte 
qui  le  rend  sujet  ou  citoyen,  ou  lul  conf^re  les  droits  et  les 
privileges  d'un  sujet  ou  citoyen  d'une  puissance  etrang^re ; 
—  3.  S'il  est  declare  en  etat  de  banqueroute  ou  de  faillite, 
ou  s'il  a  recours  au  benefice  d'aucune  loi  concernant  les 
fiiillis,  ou  s'il  se  rend  coupable  de  concussion ;  —  4.  S'il  est 
attaint  de  trahison  ou  convaincu  de  feionie  ou  d'autre  crime 
infamant ;  —  5.  S'il  cesse  de  posseder  la  qualification  repo- 
sant  sur  la  propriete  ou  le  domicile ;  mais  un  senateur  ne 
sera  pas  repute  avoir  perdu  la  qualification  reposant  sur  le 
domicile  par  le  seul  fait  de  sa  residence  au  siege  du  gouver- 
nement  du  Canada  pendant  qu'il  occupe  sous  ce  gouverne- 
ment  une  charge  qui  y  exige  sa  presence. 

32.  —  Quand  un  siege  deviendra  vacant  au  Senat  par  de- 
mission, deces  ou  toute  autre  cause,  le  gouverneur-general 

(1)  A  la  suite  des  annexions  faites  au  Dominion,  le  chiffre  des  s^nateurs 
a  atteint  84.  V.  supra  Ja  note  sous  Tart.  22»  Cpr.  art.  147. 

COM8TIT.  —  TOMB  II.  81 
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remplira  la  vacance  en  adressant  un  mandat  &  quelqiie  per- 
Sonne  capable  et  ayant  les  quallficatioDS  voulues. 

33.  —  S'il  s'^l^ve  quelque  question  au  sujet  des  qualifi- 
cations d'un  s^nateur  ou  d*une  vacance  dans  le  S6nat,  oeUe 
question  sera  entendue  et  d^cid^  par  le  S^nat. 

34.  —  Le  gouverneur-gen^ral  pourra,  de  temps  k  autre, 
par  instrument  sous  le  grand  sceau  du  Canada,  nommer  un 
senateur  comme  orateur  (1)  du  S^nat,  et  le  r^voquer  et  en 
nommer  un  autre  k  sa  place. 

35.  —  Jusqu'a  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement,  la  presence  d'au  moins  15  a^nateurs,  y  compris 
I'orateur,  sera  n^cessaire  pour  constituer  une  assemblee  du 
Senat  dans  I'exercice  de  ses  fonctions. 

36.  —  Les  questions  soulevees  dans  le  Senat  seront  d^ci- 
dees  k  la  majorite  des  voix,  et,  dans  tous  les  cas,  Torateur 
aura  voix  deliberative ;  quand  les  voix  seront  ^galement 
partagees,  la  decision  sera  consider^e  comme  rendue  dans 
la  negative. 

L.\  CUA.MBRE  DES  GOMMUNBS. 

37.  —  La  Chambre  des  communes  sera,  sujette  aux  dis- 
positions du  present  acte,  composee  de  181  membres,  dont 
82  repr6senteront  Ontario,  65  Quebec,  19  la  Nouvelle-ficosse 
et  15  ie  Nouveau-Brunswick  (2). 

38.  —  Le  gouverneur-g6n6ral  convoquera,  de  temps  k 
autre,  la  Chambre  des  communes  au  nom  de  la  Reine,  par 
instrument  sous  le  grand  sceau  du  Canada. 

39.  —  Un  senateur  ne  pourra  ni  ^tre  61u,  ni  sieger,  ni 
voter  comme  membre  de  la  Chambre  des  communes. 

40.  —  Jusqu'^  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement,  les  provinces  d'Ontario,  de  Quebec,  de  la  Nou- 
velle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  seront,  en  ce  qui 
concerne  relection  des  membres  de  la  Chambre  des  com- 
munes, divis6es  en  districts  ^lectoraux  comme  suit  :  — 


(1)  Texte  anglais  :  Speaker. 

(2)  Ces  chiifres  ont  ^t^  modifies  posUrieuremeot.  V.  f^lus  loin  Tart.  51 
-et  la  note. 
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[Siiiventy  pons  ckai|ifie  paroYiiLce,  les  bases  de  lent  divi^oa 
€n  districts.] 

41.  —  [Applicalkm  provisoire  de  la  li^klatioD  ^leetorate 
«a  v^uear  jusqu'k  la  promulgati&ii  d'one  l^islatioa  sou- 
veUe  par  le  parlenueiit  eanadieii  (Jl).] 

4d  el  43l  —  [Regies  pour  lia  ccm^oeatioii  dm  premief  p«r- 
leokent  GaiMidmL] 

^4.  —  La  Chambre-  des  coimoiunes,  ji  sa  poremi^e  r^umon 
apres  use  elecAion  gendrale,  proc^deta,  avec  toute  la  dill- 
gesise  possible,  k,  I'^kctioa  de  Tun  d»  ses  membres  c<»aios 
orateur. 

45.  —  Surf eaaat  uqs  vacaoee  daiia  la  eharge  d'orateur, 
par  dte^  d6aai3si(LUDi  ou  autre  cause,  la  GbaoQ^hre  dies  eooi^ 
munes  proeMera,  avec  to^i^te  la  doUgence  posaabte,  k  Vkie€h 
tion  d'vui  autre  de  aes  inembres  aoauBsud  orateur. 

46.  —  L'oratft«ur  pr^siadeTa  a  toatea  lies  stenees  de  )a 
Chambre  des  eofiDOuiaiies. 

47.  —  Jusqu'^  ee  que  La  parleoQcent  da  Canada  e®  ordamis 
aatremeai,  si  Foratemr,  poiir  une  raisoo  qdehsoaque,  quitts 
le  fauteuil  de  la  Ghanalnre  d^s  cinamunes  psadaat  48  heiirss 
coEkseeutLveSyla  Ciftambre  pourra  ^ire  un  autre  de  ses  nseoo- 
bres  poor  agir  comme  orateur ;.  le  membre  aii>si  elu  aura  et 
e&ercera,  doraut  Tabsence  de  Vorateur,  tons  les  poiaivoirs^ 
peivil^ges  et  attribattona  de  ce  dernier. 

4a.  —  La  presence  d'am  moios  20  membrea  de  la  CiiaailMre 


(1)  Acts  ttanatiien  du  SS  mat  t874  (37  Vict.  c.  9)'  eonceraant  le^  ^lectiom 
des  membres  de  la  Chuoxbre  dea  comizmaefl  du.  Caaada  (aaaiystf  daas 
VArtnttaire  1875,  p.  6^7),  modifl^  par  I'Acte  du  10  mai  1878  (41  Vict.  c.  6) 
(^alya4  dttoa  VAnimairet  1979,  p%  717)  et  par  VActB  du  22  mai  1888  (51  Vict. 


Aux  termes  de  la  legislation  actuellemeDt  en  vigueur,  il  faut  pour  dire 
4ieeUBnr  :  1«  avoir  21  wn,  2*  4tre  aujet  britannique,  3*  payer  aa  certain 
cans.  Le  cens  exiff4  est  une  propriety  de  dOO>  piasOfes  dins  les  cit49,  die 
SOS  piastres  daiia.le&  Tillea  (toum$)  et  de  15d  piastres  dans  l^s  eomt^,  — 
wi  una  location  mensoaUe  de  2  piastres,  trimestrielle  de  6  piastres,  semes* 
analla  da  12  piaairea,  ou  anaiieilW  d«  20  piastfesy  —  ea  eotin  un  revam 
amuel  d*aift  moioa  3QQ  piastcea  provenaot  de  gages,  salairea,  metier;  com* 
aeroe  oa  prafesasoa..  Les  pteheurs  possedaot  un  maceriel  de  150  piastres 
soot  eiecieurs.  Lea  fils  de  pvoprietaires  d*im.meub4)e8  soat  etecteurs  si  la 
propriety'  de  leur  ptee  a  una  valevr  telle  que-,  ^i  ella  etaic  partagee  eatre  la 
p^re  et  le*  ftLs,  tooa  auradcni  la  droit  da  Toter^ 
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des  communes  sera  n^cessaire  pour  constituer  une  assem- 
\)Ue  de  la  Ghambre  dans  I'exercice  de  ses  pouvoirs ;  k  cette 
fin,  Torateur  sera  compte  comme  un  membre. 

49.  —  Les  questions  soulev^es  dans  la  Chambre  des  com- 
munes seront  dScidSes  k  la  majority  des  voii,  sauf  celle  de 
I'orateur;  mais  lorsque  les  voix  seront  igalement  parta- 
gees,  et  en  ce  cas  seulement,  I'orateur  pourra  voter  (1). 

60.  —  La  dur^e  de  la  Chambre  des  communes  ne  sera 
que  de  5  ans,  k  compter  du  jour  du  rapport  des  brefs 
d'^lection,  k  moins  qu'elle  ne  soit  plus  t&t  dissoute  par  le 
gouverneur-g6n6ral. 

51.  —  Imm^diatement  aprfes  le  recensement  de  1871,  et 
apr^s  chaque  autre  recensement  dScennal,  la  repr6sentatioa 
des  quatre  provinces  sera  r^partie  de  nouveau  par  telle 
autorit^,  de  telle  mani^re  et  k  dater  de  telle  ^poque  que 
pourra,  de  temps  k  autre,  prescrire  le  parlement  du  Canada, 
d'aprfes  les  regies  suivantes  :  —  1.  Quebec  aura  le  nombre 
fixe  de  65  repr^sentants ;  —  2.  U  sera  assign^  k  cfaacune 
des  autres  provinces  un  nombre  de  reprSsentants  pro- 
portionn^  au  chiffre  de  sa  population  (constats  par  tel 
recensement)  comme  le  nombre  65  le  sera  au  chiffre  de  la 
population  de  Quebec  (ainsi  constat^)  (2) ;  —  2.  En  suppu- 
tant  le  nombre  des  representants  d'une  province,  il  ne  sera 
pas  tenu  compte  d'une  fraction  n'exc6dant  pas  la  moitiS  da 
nombre  total  n^cessaire  pour  donner  k  la  province  droit  a 
un  repr^sentant ;  mais  toute  fraction  excSdant  la  moitie  de 
ce  nombre  equivaudra  au  nombre  entier ;  —  4.  [II  n'y  aura 
lieu  k  reduction  du  chiffre  de  la  representation  d'une  pro- 
vince que  si  sa  population  d^croit  dans  la  proportion  du 
vingti^me  ou  plus,  eu  ggard  k  la  population  totale  du  Ca- 

(1)  Acte  du  22  mai  186S  (31  Vict.  c.  27)  concernant  r^conomie  int^rieure 
de  la  Chambre  des  communes. 

(2)  Le  chiffre  de  la  representation  des  provinces  du  Canada  k  la  Chambre 
des  communes  s'est  accru  successivement  k  la  suite  de  chaque  recense- 
ment. L'admission  de  quatre  nouvelles  provinces  (v.  plus  loin  la  note  sons 
Tart.  14(5)  a  aussi  contribu^  k  clever  ce  chiffre,  qui  est  actuellement  de  215 
{Acte  de  1887,  c.  4).  La  repartition  de  ce  chiffre  eatre  les  huit  provinces 
est  la  suivante  :  Ontario*  92 ;  —  Quebec,  65 ;  —  Nouvelle-Ecosse,  21  ; 
—  Nouveau-Brunswick,  16  ;  —  He  du  Prince-Edouard,  6 ;  —  Colombie 
britannique,  6 ;  —  Manitoba,  5 ;  —  Territoires  da  Nord-Ouest,  4. 
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nada ;  —  5.  Les  nouvelles  repartitions  n'auront  d'e£fet  qu'jk 
compter  de  I'expiration  du  parlement  alors  existant. 

62.  —  Le  Dombre  des  membres  de  la  Chambre  des  com- 
munes pourra  de  temps  k  autre  6tre  augments  par  le  parle* 
meat  du  Canada,  pourvu  que  la  proportion  6tablie  par  le 
present  acte  dans  la  representation  des  provinces  reste 
intacte. 

LEGISLATION  FINANCIERE  ;   SANCTION  ROYALE. 

53.  —  Tout  bill  ayant  pour  but  Tappropriation  d'une  por- 
tion quelconque  du  revenu  public,  ou  la  creation  de  taxes  ou 
d'imp6ts,  devra  originer  dans  la  Chambre  des  communes. 

64.  —  n  ne  sera  pas  loisible  k  la  Chambre  des  communes 
d'adopter  aucune  resolution,  adresse  ou  bill  pour  I'appro- 
priation  d'une  partie  quelconque  du  revenu  public,  ou  d'au- 
cune  taxe  ou  imp&t,  k  un  objet  qui  n'aura  pas,  au  pr^alable, 
^te  recommande  k  la  Chambre  par  un  message  du  gouver- 
neur-general,  durant  la  session  pendant  laquelle  telle  reso- 
lution, adresse  ou  bill  est  propose. 

66.  —  Lorsqu'un  bill  vote  par  les  Chambres  du  parlement 
sera  presente  au  gouverneur-general  pour  la  sanction  de 
la  Reine,  le  gouverneur-general  devra  declarer,  k  sa  dis- 
<;retion,  mais  sujet  aux  dispositions  du  present  acte  et  aux 
instructions  de  S.  M.,  ou  qu'il  le  sanctionne  au  nom  de  la 
Reine,  ou  qu'il  refuse  cette  sanction,  ou  qu'il  reserve  le  bill 
pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  la  Reine. 

56.  —  Lorsque  le  gouverneur-general  aura  donne  sa 
sanction  k  un  bill  au  nom  de  la  Reine,  il  devra,  k  la  pre- 
miere  occasion  favorable,  transmettre  une  copie  d.uthentique 
de  Facte  k  Tun  des  principaux  secretaires  d'etat  de  S.  M. ; 
id  la  Reine  en  conseil,  dans  les  deux  ans  apres  que  le  secre- 
taire d'lStat  Taura  re^u,  juge  k  propos  de  le  desavouer,  ce 
desaveu,  accompagne  d'un  certificat  du  secretaire  d'fitat, 
constatant  le  jour  ot  il  aura  recu  Facte,  etant  signifie  par 
le  gouverneur-general,  par  discours  ou  message,  k  chacune 
des  Chambres  du  parlement,  ou  par  proclamation,  annuUera 
Facte  k  compter  du  jour  de  telle  signification. 
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67.  —  Un  hiU  vikBerwi  k  la  signification  da  bon  plaisir  de 
la  Reine  n'aiira  ni  foroe  ni  effet  avant  «t  a  nwins  Kjae  dans 
les  deux  ans  it  compter  du  jour  ou  il  anra  -M  presents  au 
gouvernetir-g^n^ml  pour  reoeroir  la  sanciion  At  la  Reine, 
oe  derniei*  oe  sigoifie,  par  discours  on  message,  k  chacune 
da6  deux  Ghajsibres  du  pariement,  ou  par  prodamatioti) 
qu'il  a  recu  la  sanction  de  la  Reine  en  conseil.  —  Oes  dis- 
cours,  messages  ou  proclamations  seront  conslgn^s  dans 
les  journaux  de  chaque  Chambre,  et  un  double  dilment 
oertifie  en  sera  deUvri  ;&  rofficier  qu'ii  appartient  pour  qu'il 
k  depose  parmi  les  arcbtves  du  Caoada. 

Y.  —  Constitutions  provinciales. 

POUVOra  EXECDTIF. 

M.  —  II  y  aura,  pour  chaque  proTince,  un  offider,  appel6 
lieutenaait-goinrerneur,  lequel  sera  nommi  par  le  gouvei^ 
neur-g^n6ral  en  conseil,  par  nstrainent  sous  le  grazid  soean 
da  Canada. 

59. —  Le  lieutenant-gouTerneurTestera  en  charge  durast 
le  1>oa  plaisir  du  gouverneur-generai ;  mai'S  tout  lieutenant- 
flouvernenr,  nomm^  apr^  le  oommen'CemeQt  de  la  preraioe 
session  du  partement  du  Canada,  ne  pourra  ^tre  r^Tcque 
daos  ie  cours  des  cinq  aas  qui  suivront  sa  momination^  k 
moins  qu'il  n'y  ait  cause,  et  cette  cause  devra  lui  •itre  com- 
muniquee  par  6crii,  dans  le  -oours  d'un  mois,  aprfes  qu*aura 
^  reDdn  I'ordne  d^cretant  sa  pevoeaiion,  et  Ttee  aussi  par 
■leasage  au  Steat  et  k  la  Chambre  des  ^communes  dans  le 
cours  d'une  secnaiae  apr^  cette  revocation,  si  le  pailecnieBt 
est  alors  ea  session, sinon, dans  le  d^lai  d'one  semaine  apres 
!•  C0aa2neftoement  de  la  session  suivante  du  parlement. 
.  60.  —  liss  salaires  des  lieut^mnts-^uTeineurs  seront 
fixes  «t  payes  par  le  parlement  du  Canada. 

6i.  —  Chaque  lieuteoant-gout<eroeur^  avant  d'enti'er  dans 
rexereice  de  ees  fonctions,  prStera  et  souserira  devant  le 
gouverneur-geij6ral,  ou  quelque  personne  k  oe  par  lui  auto-. 
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risSe,  les  serments  d'all^geance  et  d*offic6  prit^s  par  le 
gottverneur-gSn^raL 

62.  —  Les  dispositioDS  du  present  acte  relatives  au  lieu* 
teoant'gouverneur  s'6tendent  et  s'appliquent  au  lietitenant- 
gouTernenr  de  chaque  province  ou  a  tout  autre  chef  ex^utif 
oa  administrateur  pour  le  temps  d'alors  administiant  le 
gouvernement  de  la  province,  quel  que  soit  le  titre  sous 
lequel  il  est  design^. 

63.  —  Le  couseil  ex6cutif  dOntario  et  de  Quebec  se  com- 
posera  des  personnes  que  le  lieutenant- gouverneur  jugera, 
de  temps  k  autre,  k  propos  de  nommer,  et,  en  premier  lieu, 
des  officiers  suivaots,  savoir  :  le  procureur-g^n^ral,  le  se- 
cretaire et  registraire  de  la  province,  le  tr^soiier  de  la  pro- 
vince, le  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  et  le  com- 
missaire  d'agriculture  et  des  tmvaux  publics,  et,  dans  la 
province  de  Quebec,  Tomteur  du  Conseil  Wgislatif  et  le  sol- 
Iiciteur-g6n6ral  (1). 

64.  —  La  constitution  de  Tautorite  executive  dans  cha- 
ciine  des  proTinces  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nou- 
velle-Eoosse  eontinuera,  sujette  aux  dispositions  du  present 
acte,  d'etre  celle  en  existence  lors  de  Tunion,  jusqu^d,  ce 
qu'elle  soit  modifi6e  sous  Tautorite  du  present  acte, 

65.  —  [Les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions,  qui  appar- 
t  ioaient  aux  gouverneurs  et  lieutenants-gouverneurs  des  an- 
<  iennes  provinces  du  Canada,  sent  confer^s  aux  lieutenants- 
j^OQverneurs  des  provinces  nouvelles  d* Ontario  et  de  Qu6bec, 
saof  modifications  legislatives  ulterieures.] 

66.  —  Les  dispositions  du  present  acte  relatives  an  lieute- 
nant-gouverneur  en  conseil  seront  interpretees  comme  s'ap- 
pliquant  au  lieutenant-gouverneur  de  la  province  agissant 
de  Tavis  de  son  conseil  executif. 

67.  —  Le  gouverneur-gdneral  en  conseil  pourra,  au  be- 
soin,  nommer  un  administrateur  qui  remplira  les  fonctions 
de  lieutenant-gouverneur  durant  Tabsence,  la  maladie  ou 
autre  incapacity  de  ce  dernier. 

(1)  Acte  (de  la  legislature  de  Quebec)  conoeroaat  la  eomposition  da 
Conseil  ex^catif  d«  la  province,  18^2,  eh.  2. 
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68.  —  Jusqu'i  ce  que  le  gouvernement  ex^cuiif  d'une 
province  en  ordonne  autrement,  relativement  k  telle  pro- 
vince, les  sieges  des  gouvernements  des  provinces  seront 
comme  suit :  pour  Ontario,  la  cit4  de  Toronto;  pour  Quebec, 
la  cite  de  Qu6bec;  pour  la  Nouvelle-ficosse,  la  cit6  d'Hali- 
fax;  et  pour  le  Nouveau-Brunswick,  la  cit6  de  FrM^ricton. 


POUVOIR  LBGISLATIF. 

1.  —  Ontario. 

69.  —  U  y  aura,  pour  Ontario,  une  legislature  compos6e 
du  lieutenant-gouverneur  et  d'une  seule  Ghambre  appel^e 
TAssembl^e  legislative  d'Ontario. 

70.  —  UAssemblie  legislative  d'Ontario  sera  composfie 
de  82  membres,  qui  devront  representor  les  82  districts 
^lectoraux  enumeres  dans  la  premiere  cedule  annexee  au 
present  acte  (1). 

2.  —  Quebec. 

71.  —  U  y  aura,  pour  Quebec,  une  legislature  composee 
du  lieutenant-gouverneur  et  de  deux  Chambres,  appeiees  le 
Conseil  legislatif  de  Quebec  et  TAssembiee  legislative  de 
Quebec  (2). 

72.  —  Le  Conseil  legislatif  de  Quebec  se  composera  de 
24  membres,  qui  seront  nommes  par  le  lieutenant-gouver- 
neur au  nom  de  la  Beine,  par  instrument  sous  le  grand 
sceau  de  Quebec^  et  devront,  chacun,  representor  Tun  des 
24  colleges  eiectoraux  du  Bas-Ganada  mentionnes  au  pre- 
sent acte ;  ils  seront  nommes  k  vie,  &  moins  que  la  legisla- 
ture de  Quebec  n'en  ordonne  autrement  sous  I'autorite  du 
present  acte. 

73.  —  Les  qualifications  des  conseillers  legislatifs  de 
Quebec  seront  les  mdmes  que  celles  des  senateurs  pour 
Quebec. 

74.  —  La  charge  de  conseiller  legislatif  de  Quebec  de- 

(1)  Le  nombre  des  membres  de  rAssembUe  legislative  d*Ontario  a  M 
porte  post^rieurement  k  88. 

(2)  Statute  refondus  de  la  province  de  Quebec  (1886),  ch.  97. 
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viendra  vacante  dans  les  cas,  mutatis  mutandis,  oil  celle  de 
sSnateur  pent  le  devenir. 

76.  —  Survenant  una  yacance  dans  le  Conseil  16gislatif  de 
Quebec,  par  demission,  d^c6s  ou  autre  cause,  le  lieutenant- 
gouverneur^  au  nom  de  la  Reine,  nommera,  par  instrument 
sous  le  grand  sceau  de  Quebec,  une  personne  capable  et 
ayant  les  qualifications  voulues  pour  la  remplir. 

76.  —  S*il  s'^l^ve  quelque  question  au  sujet  des  quali- 
fications d'un  conseiller  16gislatif  de  Quebec  ou  d'une  ya- 
cance dans  le  Conseil  ISgislatif  de  Quebec,  elle  sera  eutendue 
et  d^cid^e  par  le  Conseil  ISgislatif. 

77.  —  Le  lieutenant-gouyerneur  pourra,  de  temps  k 
autre,  par  instrument  sous  le  grand  sceau  de  Quebec,  nom- 
mer  un  membre  du  Conseil  16gislatif  de  Quebec  comme  ora- 
teur  de  ce  corps,  et  ^galement  le  r^yoquer  et  en  nommer  un 
autre  k  sa  place  (1). 

78.  —  Jusqu'&  ce  que  la  legislature  de  Quebec  en  ordonne 
autrement,  la  presence  d'au  moins  10  membres  du  Conseil 
l^gislatif,  y  compris  Torateur,  sera  nScessaire  pour  consti- 
tuer  une  assembl^e  du  Conseil  dans  Texercice  de  ses 
fonctions. 

79.  —  Les  questions  souley^s  dans  le  Conseil  l^gislatif 
de  Quebec  seront  dScid^es  k  la  majority  des  yoix,  et,  dans 
tous  les  cas,  I'orateur  aura  yoix  d^libSratiye ;  quand  les  yoix 
seront  Sgalement  partag^es,  la  decision  sera  consid6r6e 
comme  rendue  dans  la  n^gatiye. 

80.  —  L'Assembl^e  legislatiye  de  Quebec  se  composera 
de  65  membres  qui  seront  ilus  pour  representor  les  65  diyi- 
sions  ou  districts  ^lectoraux  du  Bas-Canada,  mentionn^s  au 
present  acte,  sauf  toute  modification  que  pourra  y  apporter 
la  legislature  de  Quebec;  mais  il  ne  pourra  Stre  presents  au 
lieutenant-gouyerneur  de  Quebec,  pour  qu'il  le  sanctionne, 
aucun  bill  k  Tefifet  de  modifier  les  delimitations  des  diyi- 
sions  ou  districts  eiectoraux  enumeris  dans  la  deuxi^me 
cedule  annexee  au  present  acte,  k  moins  qu'il  n'ait  ete  passd 

(1)  Acte  (de  la  legislature  de  Qui^bec)  eoncernant  Toratear  du  Conseil 
MgisUUf»  im,  ch.  3. 
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k  Rps  deuxiSme  et  troisi^me  lectures  dans  TAssembl^e  legis- 
lative avec  le  concours  de  la  majority  des  membres  repre- 
seDtant  toutes  ces  divisions  ou  districts  ^lectoranx;  et  la 
saDctioQ  ne  seradonn^  &aucun  bill  de  cette  natare  k  moins 
qu'uDe  adresse  n'ait  ^te  presentee  au  lientenant-gouvemeur 
par  TAssemblee  l^slative  dtelarant  que  tel  bill  a  6i&  ainsk 
pa?^s6. 

3.  —  Ontario  et  Quebec. 

81.  —  Les  legislatures  d'Ootario  et  de  Quebec,  respecti- 
vement,  devront  ^tre  convoqutes  dans  le  cours  des  six  mois- 
qui  suivroot  runion. 

82.  —  Le  lieuteDant-gouyerneur  d'Ootario  et  de  Quebec 
devra,  de  temps  k  autre,  au  nom  de  la  Reine^  par  instru- 
ment sous  le  grand  soeau  de  la  province,  convoquer  I'Assera- 
bl6e  legislative  de  la  province. 

83.  —  Jusqu'^  ce  que  la  legislature  d*Ontario  ou  de  Que- 
bec en  ordoime  autrement,  quiconque  acceptera  ou  occupera, 
dans  la  province  d'Ontario  ou  dans  celle  de  Quebec,  une 
charge,  commission  ou  emploi,  d'une  nature  permanente  ou 
temporaire,  a  la  nominaiion  du  lieutenant-gouverneur^ 
auquel  sera  attach^  un  salaire  annuel  ou  quelque  honoraire, 
allocation,  Emolument  ou  profit  d'un  genre  ou  montant  quel* 
conque,  pay6  par  la  province,  ne  sera  pas  Eligible  comme 
membre  de  TAssembl^e  legislative  de  cette  province,  ni  ne 
devra  y  sieger  ou  voter  en  cette  qualite;  mais  rien  de  con- 
tenu  dans  cette  section  ne  rendra  ineligible  aucune  personne 
qui  sera  membre  du  eonseil  executif  de  chaque  province 
respective  ou  qui  remplira  quelqu'une  des  charges  suivantes^ 
savoir :  celles  de  procureur-gen^ral,  secretaire  et  registraire 
de  la  province,  tr^sorier  de  la  province,  commissaire  des 
terres  de  la  couronne,  et  commissaire  d'agriculture  et  des 
travaux  publics,  et,  dans  la  province  de  Quebec,  celle  de 
soUiciteur-general,  ni  ne  la  rendra  inhabile  k  singer  ou  &* 
voter  dans  la  Chambre  pour  laquelle  elle  est  61ue,  pourvu 
qu'elle  soit  eiue  pendant  qu'elle  occupera  cette  charge. 

84.  —  [Application  provisoire  de  la  legislation  61ectorale 
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en  vigueur  dans  chacune  des  deux  provinces  jwsqnyt  la  <50»- 
fectioo  d'nne  l^gidtttion  iMuvelle  par  chacune  d'eUes.] 

85.  —  La  dur6e  de  rAssembi^  I^islative  d'Oniario  eit  de 
TAssefflbl^e  legislative  de  Quebec  ne  sara  qae  de  4  aB8,  k 
compter  du  jour  du  rapport  des  brefs  d*£iectioQ,  k  moans 
qu'elie  ne soiit plusldtdissoute  par  le iieatenantgociverAeur 
de  la  province. 

B6.  —  U  y  aura  nne  sessioa  de  la  legislature  d*Ontario  ct 
de  celle  de  Quebec,  une  fois  au  moins  chaque  ann^e,  de  ma- 
niere  qull  ne  s'6coUle  pas  un  intervalle  de  douze  mois  entre 
kt  derniire  s-^anoed'un  session  de  la  l^gislatnTedanscbaque 
province,  et  sa  premium  stance  dans  la  session  siuvante* 

87.  —  Les  dispo^tioDS  suivantes  du  present  ade,  eonoer- 
nant  la  Cfaambre  des  communes  dci  €anada,  s'^tendront  ct 
s'appiiqueront  aux  A'SsemblSes  legislatives  d'Oatario  eC  de 
Quebec,  savoir  :  les  dispositions  relatives  i  reiection  d'un 
oratenr  en  premiere  instance  (1)  et  lorsqn'il  surviendra  dea 
vmeaDces,  —  aux  devoirs  de  Torateui*^  —  k  Tabsence  de  oe 
dernier, —  au  quorirm  et  au  mode  de  vototion,—  tout  commie 
si  ces  dispositions  letaient  ici  decr^tees  et  expressement  ren- 
dues  applicables  k  cbaque  Assembiee  l^islatave. 

4.  —  Nouvelle-fecosse  et  Nouveau -Brunswick. 

88.  —  La  coustitution  de  la  legislature  de  chacune  des 
provinces  de  laTS[ouvelle-]6cosse  et  du  Nouveau-Brunswick 
continuera,  sujette  aux  dispositions  du  present  acte,  d'fetre 
celle  en  existence  k  Tepoque  de  Tunion,  jusqu'i  ce  qu'elle 
soit  modifiee  sous  I'aiitoride  da  present  acte;  et  la  Chamta-e 
d'assemblee  du  Notiveau-Brumswick,  en  existence  lors  de  la 
passatioQ'du  present  a>ote,  devra,  k  moins  qu'elle  ne  soit  pins 
t&t  dissoute,  cooitinuer  d'exister  pendant  la  periode  ponr 
laquelie  elle  a  ^te  eiue. 

5.  —  Ontario,  Quebec  et  Noavelle-£lcosse. 

S9.  —  Cbiacun  des  lieutenants-gouverneurs  d'Ontario,  de. 
Quebec  et  de  la  NouveUe-floosse  devra  faire  emettre  des 
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brefs  pour  la  premiere  Election  des  membres  de  TAssembl^e 
legislative,  selon  telle  forme  et  par  telle  personne  qu'il  ja- 
gera  k  propos,  et  k  telle  ^poque  et  adress^s  k  telle  officier- 
rapporteur  que  prescrira  le  gouverneur-g6n6ral,  de  maniSre 
que  la  premiere  Election  d'un  membre  de  rAssembl^e  par  un 
district  Electoral  ou  une  subdiyision  de  ce  district  puisse  se 
faire  aux  raSmes  temps  et  lieux  que  r^lection  d'un  membre 
de  la  Ghambre  des  communes  du  Canada  pour  ce  district 
-Electoral. 

6.  —  Les  quatre  proviiices. 

90.  —  Les  dispositions  suivantes  da  present  acte,  concer- 
nant  le  parlement  du  Canada,  savoir  :  —  Les  dispositions 
relatives  aux  bills  d'appropriation  et  d'impdts,  k  la  recom- 
mandation  de  votes  de  deniers,  k  la  sanction  des  bills,  au 
d^saveu  des  actes  et  k  la  signification  du  bon  plaisir  quant 
aux  bills  r6serv6s,  s*6tendront  et  s'appliqueront  aux  legisla- 
tures des  di£ferentes  provinces,  tout  comme  si  elles  itaient  ici 
<16cretees  et  rendues  express^ment  applicables  aux  provinces 
respectives  et  k  leurs  legislatures,  en  substituant  toutefois 
le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  au  gouverneur- 
gineral,  le  gouverneur-general  k  la  Beine  et  au  secretaire 
d'etat,  un  an  k  deux  ans,  et  la  province  au  Canada. 

VL  —  Distribution  des  pouvoirs  l^gislatifs, 

POUVOIRS  DU  PARLEMENT. 

91.  —  II  sera  loisible  k  la  Reine,  de  I'avis  et  du  consente- 
ment  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  communes,  de  faire  des 
lois  pour  la  paix,  Tordre  el  le  bon  gouvernement  du  Canada, 
relativement  k  toutes  les  maiieres  ne  tombant  pas  dans  les 
categories  de  sujets  par  le  present  acte  excluslvement  assi- 
gnes  aux  legislatures  des  provinces ;  mais,  pour  plus  de  ga- 
rantie,  sans  toutefois  restreindre  la  generalite  des  termes 
ci-haut  employes  dans  cette  section,  il  est  par  le  present  de- 
clare que  (nonobstant  toute  disposition  contraire  enoncee 
dans  le  present  acte)  Tautorite  legislative  exclusive  du  par- 


CANADA  333- 

lement  da  Canada  s'itend  k  toutes  les  mati6res  tombant 
dans  les  categories  de  sujets  ci-dessous  ^numSrSes,  savoir  : 

—  1.  La  dette  et  la  propriety  (1)  publiques.  —  2.  La  rSgle- 
mentation  du  trafic  et  du  commerce.  —  3.  Le  pr6I6vement  de- 
denier  s  par  tons  modes  ou  syst^mes  de  taxation.  —  4.  L'em- 
prunt  de  deniers  sur  le  credit  public.  —  5.  Le  service  postal. 

—  6.  Le  recensement  et  les  statistiques.  —  7.  La  milice,  le- 
service  militaire  et  le  service  naval,  et  la  defense  du  pays  (2). 

—  8.  La  fixation  et  le  paiement  des  salaires  et  honoraires* 
des  officiers  civils  et  autres  du  gouvernement  du  Canada  (3). 

—  9.  Les  amarques,  les  bouses,  les  phares  et  Tile  de  Sable. 
— 10.  La  navigation  et  les  b&timents  ou  navires  {shipping). 

—  11.  La  quarantaine  et  TStablissement  et  maintieu  des  hdpi- 
taux  de  marine.  —  12.  Les  p6cheries  des  cdtes,  de  la  mer  et 
de  rint6rieur.  — 13.  Les  passages  d'eau  (ferries)  entre  une 
province  et  tout  pays  britannique  ou  Stranger,  ou  entre 
deux  provinces. — 14.  Le  cours  monStaire  et  le  monnayage.  — 
15.  Les  banques,  Tincorporation  des  banques  et  remission 
du  papier-monnaie.  —  16.  Les  caisses  d'ipargne.  — 17.  Les 
poids  et  mesures.  — 18.  Les  lettres  de  change  et  les  billets 
promissoires.  — 19.  L'int6r6t  de  Fargent.  —  20.  Les  oflfres 
16gales.  — 21.  La  banqueroute  et  la  faillite.  —  22.  Les  bre- 
vets d'invention  et  de  d6couverte.  —  23.  Les  droits  d'au- 
teur.  —  24.  Les  Sauvages  et  les  terres  rSservSes  pour  les^ 
Sauvages  (4).  —  25.  La  naturalisation  et  les  aubains  (5).  — 
26.  Le  mariage  et  le  divorce.  —  27.  La  lot  criminelle,  sauf  1» 
constitution  des  tribunaux  de  juridiction  criminelle,  mais  y 
compris  la  procedure  en  matifere  criminelle.  —  28.  L'Stablis- 

(1)  Acte  du  25  mai  1883  (45  Vict.  c.  17)  h  Teffet  de  modifier  de  noayeau,. 
dt  de  refondre  tels  que  modifies,  les  diffi^renta  actes  concerDant  les  terres- 
publiques  f^d^rales  (analyst  dans  VAnnuaire  1884,  p.  850),  et  lois  post^'^ 
rieores. 

(2)  v.  ci-dessus  la  note  sous  Tart.  15. 
3)  Acte  de  1882  (c.  4}  concernant  le  serTice  civil  du  Canada,  amende 
par  plusieurs  lois  post^rieures. 

(4)  Acte  de  1880  pour  amender  et  refondre  les  lois  concernant  les  sau- 
vages (43  Vict.  c.  28)  (V.  Annuaire  1882, p.  804),  modifi^  par  plusieurs  lois 
post^rieures.  —  Acte  du  19  avril  1884  (c.  28)  concernant  certains  privildses 
k  conf^rer  aux  bandes  de  sauvages  les  plus  ^clair^es,  dans  le  but  de  les 
habituer  k  Texercice  des  pouvoirs  municipaux. 

(5)  Acte  de  1881  concernant  la  naturalisation  et  les  strangers  (44  Vict* 
V.  ilnnwatV*  1882,  p.  806. 
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semeBt,  le  maiDUen  et  rftdministraiion  des  p&aitcficiers 

29k.  Les  Gateg<Mries  de  sujets  expresseioent  excepted  dans 
renamSratioa  de&  categories  de  sujets  exclusiveiDeiit  assi- 
gn's pair  te  preseDt  acte  aux  legislatures  das  proviiiGes.  — 
E4  aucune  dies  matitees  inoDc'eS'  dans  les  categories  de 
^«^s  ^uttiaeres  dans  cette  section  ne  sera  riputee  tombei 
dans  la  cat^gorie  des  malLeires  d'uae  oature  locale  oa  prives 
comprises  dans  riniuneration  des  cathodes  de  sujets  exclu- 
skLvemettt  assigaes  par  le  present  aete  aux  legislatures  des 
proviaces  (1). 

PVfJTOraS  BXGLUSIFS  1>SS  L^GISLATUBES  FROTmCTALBS. 

92.  —  Dans  cbAcjue  proviEice  la  legislature  pourra  excluiu- 
iremeat  £aire  des  lois  relatives  aux  mati^res  tomhant  daas 
ks  categories  de  sujets  ci-dessouA  'aum^ria,  savoir  :  — 
1.  L'amendeiQient  de  temps  k  autf e,  nonobstant  toute  di&po- 
aitioa  contiraire  ^nooc^e  dans  le  presefit  acte,  de  la  Consti- 
tution de  la  province,  sauf  les  dispositions  relatives  k  la 
charge  de  lieutenaat-gouverneujr.  —  )i.  La  taxation  direcia 
dans  les  limites  de  la  province,  dans  le  but  de  prelever  un 
.revenu  pour  des  objets  provinciaux.  —  3>.  Les  esnpruBts  de 
deniers  sur  le  seul  credit  de  la  province.  —  4.  La  creatioa  el 
ia  tenure  des  charges  proviiiciales,  el  la  noaodnation  ei  le 
payement  des  officiers  provinciaux.  —  5.  L'admioistralkQik 
d  la  vente  des  lerres  publiques  apparteaaat  k  la  pfovince^ 
•t  des  bojs  et  ferdts  qui  s'y  trouvenl.  —  6*.  L'^tahUssemenU 
renlrelien  et  radmindistralian  des  pdrisens.  pttbli()ues  et  des 
maisons  de  reforme  dans  la  province.  —  7.  L'6tablissement, 
I'emtretiea  et  radministration  des  hopitaux,  asiles,  institu- 
tidns  et  hospices  de  charitfi  dans  la  province,  autres  que  lea 
hdpitaux  de  marine.  —  8.  Les  institvtiotis  municipales  dans 
la  province.  —  9.  Les  licences  de  boutiques^  de  cabaretSy 
d'auberges,  d'encaateurs  et  autres  licences^  dans  le  but  da 

(I)  Le»  «  Statuts  r^vis^s  du  Canad*  »-^  vasta  eonupilstioni  «a  185  ahapatnty 
pabiies  ea  v«rta  d*aD  Aiate  da  2  jaia  1884  {4&  VusL  e.  4),  ei  ea  yigaianr 
-aepuis  le  I'^mars  1837,  contieanent  renseiuMiKda  la  li^iiilalifla<^"«^if"f  - 
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prelever  an  revenu  pour  des  objets  provinciaux,  locaux  ou 
muDicipaux.  —  10.  Les  travaux  et  entreprises  d'une  Datore 
locale,  autres  que  ceux  enum^r^s  dans  les  categories  sui- 
vantes :  a.  Lignes  de  bateaux  a  vapeur  ou  autres  b^timents, 
«bemins  de  fer,  canaux,  t^l^graphes  et  autres  travaux  et 
«Qtreprises  reliant  la  province  a  une  autre  ou  k  d'autres 
provinces,  ou  s*^teodant  au  del^  des  limites  de  la  province; 
d,  Lignes  de  bateaux  k  vapeur  entre  la  province  et  tout  pays 
•di^pendaot  de  TEmpire  Britannique  ou  tout  pays  stranger ; 
c.  Les  travaux  qui,  bien  qu^entiferement  situ^s  dans  la 
province,  seront,  avant  ou  apr^s  leux  execution,  dechires 
par  le  parlementdu  Canada  dtre  pour  Tavantage  general  du 
Canada^  ou  pour  Tavantage  de  deux  ou  d'un  plus  grand 
sombre  des  provinces.  — 11.  L'incorporation  de  compaguies 
pour  des  objets  provinciaux.  —  12.  La  celebration  du 
mariage  daus  la  province.  —  Id.  La  propriete  et  les  droits 
•civils  dans  la  province.  —  14.  L'ad ministration  de  la  justice 
dans  la  province,  y  compris  la  cr^ation^  le  maintien  et  Tor- 
.ganisation  de  tribunaux  de  justice  pour  la  province,  ayant 
Juridiction  civile  et  criminelle,  y  compris  la  procedure  en 
matieres  civiles  dans  ees  tribunaux.  —  15.  Linfliction  de 
punitions  par  voie  d'amende,  p^nalite  on  emprisonnement, 
dans  le  but  de  faire  exteuter  toute  loi  de  la  province  decr^i^e 
■au  sujet  des  matieres  tombant  dans  aucune  des  categories 
de  sujets  6num6r6s  dans  cette  section.  —  16.  G6neralement 
toutes  les  matieres  d*une  nature  purement  locale  ou  priv6e 
-dans  la  province. 

EDUCATION. 

93.  — Dans  cbaque  province,  la  legislature  ponrraexclusi- 
Tement  d^creter  des  lois  relatives  k  I'education,  sujettes  et 
«onformes  aux  dispositions  suivantes  :  —  1.  Rien  dans  ces 
lois  ne  devra  prejudicter  k  aucnn  droit  ou  privilege  confere, 
lors  de  Tunion,  par  la  loi  k  aucune  classe  partiiculiere  de 
personnes  dans  la  province,  relativement  aux  ecoles  separees 
{denominational) ;  —  2.  Tons  les  pouvoirs,  privileges  et 
devoirs  coaferes  et  imposes  par  la  loi  dans  le  Haut-Ganada, 
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lors  de  TunioD,  aux  ^coles  s^par^es  et  aux  syndics  d'^coles 
des  sujets  catholiques  romains  de  S.  M.,  seront  et  sont  par 
le  present  ^tendus  aux  dcoles  dissidentes  des  sujets  protes- 
tants  et  catholiques  romains  de  la  Heine  dans  la  province 
de  Quebec;  —  8.  Dans  toute  province  ou un  systfeme  d'6coles 
s^par^es  ou  dissidentes  existera  par  la  loi,  lors  de  I'union, 
ou  sera  subs^quemment  ^tabli  par  la  legislature  de  la  pro- 
vince, il  pourra  6tre  interjet^  appel  au  gouverneur-g^neral 
en  con  sell  de  tout  acte  ou  decision  d'aucune  autorite  provin- 
ciale  affectant  aucun  des  droits  ou  privileges  de  la  minority 
protestante  ou  catholique  romaine  des  sujets  de  S.  M.  rela- 
tivement  k  TMucation ;  —  4.  Dans  le  cas  oii  il  ne  serait  pas 
d^cr^td  telle  loi  provinciale  que,  de  temps  k  autre,  le  gouver- 
neur-g^n^ral  en  conseil  jugera  n^cessaire  pour  donner  suite 
et  execution  aux  dispositions  de  la  pr^sente  section,  —  ou 
dans  le  cas  oii  quelque  decision  du  gouverneur-g6n6ral  en 
conseil,  sur  appel  interjet^  en  vertu  de  cette  section,  ne 
serait  pas  mise  k  execution  par  Tautorit^  provinciale  com^ 
p6tente,  —  alors  et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que 
les  circonstances  de  chaque  cas  Texigeront,  le  parlement  du 
Canada  pourra  d^cr^ter  des  lois  propres  k  y  rem^dier  pour 
donner  suite  et  execution  aux  dispositions  de  la  pr6sente 
section,  ainsi  qu'&  toute  decision  rendue  par  le  gouverneur- 
general  en  conseil  sous  rautorit^  de  cette  m6me  section; 

UNIFORMITE    DES   LOIS  DANS   ONTARIO,   LA   NOUVELLE-ECOSSE  ET  LB 
NOUVEAU-BRUNSWICK. 

94.  —  Nonobstant  toute  disposition  contraire  ^noncSe  dans 
le  present  acte,  le  parlement  du  Canada  pourra  adopter  des 
mesures  k  Teffet  de  pourvoir  k  runiformitd  de  toutes  les  lois 
ou  de  partie  des  lois  relatives  k  la  propriety  et  aux  droits 
civils  dans  Ontario,  la  Nouvelle-£cosse  et  leNouveau-Bruns- 
wick,  et  la  procedure  dans  tons  les  tribunaux  ou  aucun 
des  tribunaux  de  ces  trois  provinces ;  et  depuis  et  apr^s  la 
passation  d'aucun  acte  k  cet  effet,  le  pouvoir  du  parlement 
du  Canada  de  d^cr^ter  des  lois  relatives  aux  sujets  enonc^s 
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dans  tel  acte,  sera  illimit^,  nonobstant  toute  chose  au  con- 
traire  dans  le  present  acte ;  mais  tout  acte  du  parlement  du 
Canada  pourvoyant  k  cette  uniformity  n'aura  d'effet  dans 
une  province  qu'aprfes  avoir  6t6  adopts  et  dforeti  par  la 
legislature  de  cette  province. 

AGRICULTURE  ET  IMMIGRATION. 

95.  —  Dans  chaque  province,  la  legislature  pourra  faire 
des  lois  relatives  k  Tagriculture  et  k  rimmigration  dans  cette 
province  ;  et  il  est  par  le  present  declare  que  le  parlement 
du  Canada  pourra  de  temps  k  autre  faire  des  lois  relatives  k 
Tagriculture  et  k  I'immigration  dans  toutes  les  provinces  ou 
aucune  d'elles  en  particulier(l);  et  toute  loi  de  la  legislature 
d'une  province  relative  k  Tagriculture  et  k  Timmigration 
n'y  aura  d'efiFet  qu'aussi  longtemps  et  que  tant  qu'elle  ne 
sera  pas  incompatible  avec  aucun  des  actes  du  parlement 
du  Canada. 

VII.  —  Judicature. 

98.  —  Le  gouverneur-g6n6ral  nommera les  juges  des  cours 
superieures,  de  district  et  de  comte  dans  chaque  province, 
sauf  ceux  des  cours  de  verification  dans  la  Nouvelle-^cosse 
et  le  Nouveau -Brunswick. 

97.  —  Jusqu*^  ce  que  les  lois  relatives  a  la  propriete  et 
aux  droits  civils  dans  Ontario,  la  Nouvelle-Ecosse  et  le 
Nouveau-Brunswick,  et  k  la  procedure  dans  les  cours  de 
ces  provinces,  soient  rendues  conformes,  les  juges  des  cours 
de  ces  provinces  qui  seront  nomm6s  par  le  gouverneur- 
general  devront  6tre  choisis  parmiles  membres  des  barreaux 
respectifs  de  ces  provinces. 

98.  —  Les  juges  des  cours  de  Quebec  seront  choisis  parmi 
les  membres  du  barreau  de  cette  province. 

99.  —  Les  juges  des  cours  sup6rieures  resteront  en  charge 

(1)  Acte  de  1835  (c.  71)  k  Teflfet  de  restreindre  et  de  r^glementer  rim- 
migration chiaoise  au  Canada  (V.  Annuaire  1886,  p.  (>55),  et  Acte  modi- 
flcatif  de  1887  (c.  35)  (V.  Annuaire  1888,  p.  914). 

CONSTIT.  —  TOMB  II.  22 
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durant  bonne  conduite,  mais  ils  pourront  £tre  d^mis  de 
leurs  fonctions  par  le  gouverneur-g^n^ral  sur  one  adresse 
du  S^nat  et  de  la  Chambre  des  communes. 

100.  — -  Les  salaires,  allocations,  et  pensions  des  Juges 
des  cours  sup^rieures,  de  district  et  de  comt6(sauf  lescours 
de  verification  dans  ]aNouvelle-£cosse  et  leNouveau-Bruns- 
wick)  et  des  cours  de  rAmirautS,  lorsque  les  juges  de  ces 
dernieres  [soot  salaries,  seront  fix^s  et  pay^s  par  le  parle- 
ment  du  Canada  (1). 

101 .  —  Le  parlement  du  Canada  pourra,  nonobstant  toute 
disposition  contraire  6nonc6e  dans  le  present  acte,  lorsque 
I'occasion  le  requerra,  adopter  des  mesures  k  Teffet  de  cr^er, 
maintenir  et  organiser  une  cour  gin^nile  d'appel  pour  le 
Canada,  et  ^tablir  des  tribunaux  additionnels  pour  la  meil- 
leure  administration  des  lois  du  Canada  (2). 

VIII.  —  Revenus,  dettes,  actif,  taxes. 

102.  —  Tous  les  droits  et  revenus  que  les  legislatures 
respectives  du  Canada,  de  la  Nouvelle-ficosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick,  avant  et  k  Tepoque  de  Tunion,  avaient  le  pouvoir 
d'approprier,  —  sauf  ceux  rfeerv^s  par  le  present  acte  aux 
legislatures  respectives  des  provinces,  ou  qui  seront  percus 
par  elles  conform6ment  aux  pouvoirs  sp^ciaux  qui  leur  sont 
conKres  par  le  present  acte,  —  formeront  un  fonds  consolid6 
de  revenu  pour  6tre  appropri6  au  service  public  du  Canada 
de  la  manidre  et  soumis  aux  charges  prSvues  par  le  present 
acte. 

103.  —  Le  fonds  consolid6  de  revenu  du  Canada  sera  per- 
manemment  grev6  des  frais,  charges  et  d^penses  encourus 
pour  le  percevoir,  administrer  et  recouvrer,  lesquels  cons- 

(1)  Acte  (111  23  mai  1873  (36  Vict.  c.  31)  concernant  lea  traitements  et 
allocatioDs  des  juges  et  autres  fonctionnaires  et  employes  publics,  et  Tin- 
demnit^  des  menibres  du  Seoat  et  de  la  Chambre  des  communes.  —  Get 
acte  a  ^t^  modifi^,  en  ce  qui  coDcerue  rindemnitd  des  membres  des  deux 
Chambres,  par  TActe  du  12  avril  1876  (39  Vict.  c.  8). 

(2)  Acte  du  8  avril  1875  (38  Vict.  c.  11)  pour  ^tablir  une  Cour  supreme 
et  une  Cour  d*^chiquier  pour  le  Canada  (V.  Annuaire  1876,  p.  861),  mo- 
difi^  par  I'Acte  du  12  avril  1876  (39  Vict.  c.  26),  par  TActe  de  1879  (42  Vict, 
c.  39)  et  par  TActe  de  1887  (48  Vict.  c.  16)  (V.  Annuaire  1888.  p.  909). 
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titaeront  la  premiere  charge  sur  ce  foiids  et  pourront  6tre 
aoamis  k  telle  revision  et  audition  qui  seront  ordonndas  par 
le  gouverneur-g^niral  en  conseil,  jusqu*^  ce  que  le  parle- 
ment  y  pourvoie  autrement 

104.  —  L'int^rdt  apnuel  des  dettes  publiques  des  diff^- 
rentes  provinces  du  Canada,  de  la  NouvelIe-]6cosse  et  dw 
Nouveau-Bruaswick,  lors  de  runioQ^constitueru  la  secoude 
charge  sur  le  fonds  consolide  dU  revenu  du  Canada. 

105.  —  Jusqn'^  modification  par  le  parlement  du  Canada, 
le  Balaire  du  gouYerneur-g^n6ral  sera  de  10.000  louis  (1)« 
cours  sterling  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'lrlaade;  cette  somme  sera  acquittSe  sur  le  fonds  coosoUd6 
de  revenu  du  Canada  et  constituera  la  troisi6me  charge  sur 
ce  fonds  (2). 

106.  —  Sujet  aux  diff^rents  paiements  dont  est  grev^  par 
le  present  acte  le  fonds  consolide  de  revenu  du  Canada,  ce 
fonds  sera  appropriS  par  le  parlement  du  Canada  au  service 
public. 

107.  —  Tous  les  fonds,  argent  en  caisse,  balances  entre 
les  mains  des  banquiers  et  valeurs  appartenant  a  chaque 
province  k  Fepoque  de  I'union,  sauf  les  exceptions  ^noncees 
au  present  acte,  deviendront  la  propri^t6  du  Canada  et 
seront  d^duits  du  montant  des  dettes  respectives  des  pro- 
vinces lors  de  I'union. 

108.  —  Les  travaux  et  propri6t6s  publics  de  chaque  pro* 
vince,  ^num^res  dans  la  troisiime  c^dule  annex^e  au  present 
acte,  appartiendront  au  Canada. 

100.  —  Toutes  les  terres,  mines,  miu^raux  et  reserves 
royales  appartenant  aux  diff^rentes  provinces  du  Canada, 
de  la  Nouvelle-Jfccosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  lors  de 
Tunion,  et  toutes  les  sommes  d'argeut  alors  dues  ou  payables 
pour  ces  terres,  mines,  minSraux  et  reserves  royales,  appar- 
tiendront aux  difif^rentes  provinces  d'Ontario,  Quebec,  la 
Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  dans  lesquels 

(1)  Texte  anglais  :  pounds, 

(2)  Acte  du  parlement  imperial,  sanctionn^  le  7  aoiit  1869  (3S2  et  33  Vict, 
c.  74),  concernant  le  salaire  du  gouverneur-g^n^ral. 
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ils  sont  sis  et  situ^s,  ou  exigibles,  restant  toujours  soumis 
aux  charges  dont  ils  soot  grevis,  ainsi  q\i*k  tous  int^rdts 
autres  que  ceux  que  peut  y  avoir  la  province. 

110.  —  La  totality  de  Tactif  inherent  aux  portions  de  la 
dette  publique  assumSes  par  chaque  province  appartiendra 
&  cette  province. 

111.  —  Le  Canada  sera  responsable  des  dettes  et  obliga- 
tions de  chaque  province  existantes  lors  de  Tunion. 

112  ^  116. —  [Situation  particuli^re  de  chaque  province 
vis-i-vis  de  Tunion  au  sujet  de  cette  transmission  de  dettes. 
Leur  responsabilit^  au  del&  de  certains  chiffres  (1).] 

117.  —  Les  di verses  provinces  conserveront  respective- 
ment  toutes  leurs  propri6t6s  publiques  dont  il  n'est  pas 
autrement  dispose  dans  le  present  acte,  —  sujettes  au  droit 
du  Canada  de  prendre  les  terres  ou  les  propri4t6s  publiques 
dont  il  aura  besoin  pour  les  fortifications  ou  la  defense  du 
pays. 

118.  —  Les  sommes  suivantes  seront  annuellement  payees 
par  le  Canada  aux  diverses  provinces  pour  le  maintien  de 
leurs  gouvernements  et  legislatures  :  —  Ontario,  80.000  liv. 
St.  —  Qu6bec,  70.000.  —  Nouvelle-ficosse,  60.000,  —  Nou- 
veau-Brunswick,  50.000.  —  Et  chaque  province  aura  droit 
k  una  subvention  annuelle  de  80  centins  (2)  par  chaque  tete 
de  la  population,  constat^e  par  le  recensement  de  1861,  et, 
—  en  ce  qui  concerne  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau- 
Brunswick,  —  par  chaque  recensement  d6cennal  subse- 
quent, jusqu'&  ce  que  la  population  de  chacune  de  ces  deux 
provinces  s*61feve  k  400.000  Ames,  chiflfre  auquel  la  subven- 
tion demeurera  dfes  lors  fix6e.  Ces  subventions  lib6reront  a 
toujours  le  Canada  de  toutes  autres  reclamations,  et  elles 
seront  payees  semi>annuellement  et  d'avance  k  chaque  pro- 
vince ;  mais  le  gouvernement  du  Canada  d^duira  de  ces 
subventions,  k  regard  de  chaque  province,  toutes  sommes 
exigibles  comme  interet  sur  la  dette  publique  de  cette  pro- 

(1)  Un  Acte  du  23  mai  1873  (36  Vict.  c.  30)  a  modifi^  les  chiePres  fix4s 
par  Tart.  112. 

(2)  Texte  anglais  :  cents. 
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vince,  si  elle  exc^de  les  divers  montants  stipules  dans  le 
present  acte. 

119.  —  [Clause  spteiale  pour  le  Nouveau-Brunswick.] 

120.  —  [Mode  de  paiement.] 

121.  —  Tous  articles  du  crd,  de  la  provenance  on  manu- 
facture  d'aucune  des  provinces,  seront,  k  dater  de  I'union, 
admis  en  franchise  dans  chacune  des  autres  provinces. 

122.  —  Les  lois  de  douane  et  d'accise  de  chaque  province 
demeureront  en  force,  sujettes  aux  dispositions  du  present 
acte,  jusqu'i  ce  qu'elles  soient  modifl^es  par  le  parlement 
du  Canada. 

123.  —  [Clause  sp^ciale  sur  les  droits  de  douane.] 

124.  —  [Privilege  du  Nouveau-Brunswick  relatif  aux 
droits  sur  les  bois  de  construction.] 

126.  —  NuUe  terre  ou  propri^t^  appartenant  au  Canada 
ou  k  aucune  province  en  particulier  ne  sera  sujette  k  la 
taxation. 

126.  —  Les  droits  et  revenus  que  les  legislatures  respec* 
tives  du  Canada,  de  la  Nouvelle-j^osse  et  du  Nouveau* 
Brunsv^ick  avaient,  avant  I'union,  le  pouvoir  d'approprier, 
et  qui  sent,  par  le  present  acte,  r^serv^s  aux  gouvernements 
ou  legislatures  des  provinces  respectives,  et  tous  les  droits 
et  revenus  per^us  par  elles  conform6ment  aux  pouvoirs 
sp6ciaux  qui  leur  sont  conf^r^s  par  le  present  acte,  forme- 
ront  dans  chaque  province  un  fonds  consolid6  de  revenu 
qui  sera  appropri6  au  service  public  de  la  province. 

IX.  —  Dispositions  diverses. 

DISPOSITIONS   Ol^NERALES. 

127.  —  [Disposition  relative  k  la  nomination  des  premiers 
s^nateurs.] 

128.  —  Les  membres  du  S6nat  ou  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada  devront,  avant  d'entrer  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions,  prater  et  souscrire,  devant  le  gou- 
verneur-g6n6ral  ou  quelque  personne  k  ce  par  lui  autoris^e. 
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—  et  pareillement  les  membres  du  Canseil  Mgialatif  ou  de 
TAssembl^e  legislative  d'une  province  devront,  arant  d'eii- 
trer  dans  I'exercice  de  leurs  fonctioiis,  prtter  et  souscrire 
devant  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  ou  qodque 
personne  k  ce  par  lui  autoriste,  —  le  serment  d'allSgeaoce 
dnonc^  dans  la  cinqui6me  eMule  anaex^e  au  present  acte  (1); 
et  les  membres  du  S^nat  du  Canada  et  du  Conseil  l^gislatif 
de  Quebec  devront  anssi,  avant  d'entr^  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions,  prdter  et  souscrire  devant  le  gonvemeor* 
g^n^ral  on  quelque  personne  a  ce  par  lui  autoris^e,  la  decla- 
ration des  qualifications  ^nonc^es  dans  la  mdme  c^dule. 

129  k  131.  —  [Confirmation  des  lois  en  vigueur  et  nou- 
Telle  investiture  des  autorit^  constitu^.] 

132.  —  Le  parlement  et  le  gouvernement  du  Canada 
auront  tous  les  pouvoirs  n^oessaires  pour  remplir  envers 
les  pays  strangers,  eomme  portion  de  TEmpire  Britanniqoe, 
les  obligations  du  Canada  ou  d'aucune  de  ces  provinces, 
naissant  de  traitis  condus  entre  TEmpire  et  ces  pays 
etrangers. 

133.  —  Dans  les  Chambres  du  parlement  du  Canada  el 
les  Chambres  de  la  legislature  de  Quebec,  I'uaage  de  la 
langue  francaise  ou  de  la  langue  anglaise,  dans  les  d^bats, 
sera  facultatif ;  mais  dans  la  reaction  des  archives,  proems- 
verbaux  et  journaux  respectifs  de  ces  Chambres,  Tusage  de 
ces  deux  langues  sera  obligatoire;  et  dans  touts  plaidoirie 
ou  piece  de  procedure  par- devant  les  tribunaux  ou  emanant 
des  tribunaux  du  Canada  qui  seront  ^tablis  sous  Tautorite 
du  present  acle,  et  par-devant  tous  les  tribunaux  ou  ema- 
nant des  tribunaux  de  Quebec,  11  pourra  Stre  fait  egalement 
usage,  i  faculte,  de  Tune  ou  de  Tautre  de  ces  langues.  — 
Les  actes  du  parlement  du  Canada  et  de  la  legislature  de 
Quebec  devront  &t\e  imprimis  et  publics  dans  ces  deux 
langues. 

(1)  Le  serment  d*al!egeance  est  ainsi  con^a  :  «  Je,  A.  B.,  jure  que  je  serai 
fiddle  et  porterai  vraie  all^geance  ^  8.  ^.  la  Reine  Victoria.  « 
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134  et  135.  —  [Les  hauts  fonctioDnaJres  de  ce8  provinces 
seront  nomm6s  par  le  lieuteaant-gouYeroeur  et  coDserveront 
leurs  pr^c^dentes  attributions,  jusqu'^i  ce  que  la  legislature 
^'Ontario  on  de  Quebec  en  ordonne  autrement] 

136.  —  Les  grands  soeaux  de  ces  provinces  seront  ceux 
usit^s  anciennement  par  le  Haut  et  le  Bas-Canada.] 

137  k  140.  —  [Valeur  attribute  &  certaines  clauses  de  la 
prec^dente  l^gislaUon,  eu  ^gard  k  la  nouvelle  situation  cr^ee 
par  Tunion.] 

141.  —  [Disposition  relative  au  p^nitencier  d*Ontario  et 
de  Quebec.] 

142.  —  [Trois  arbitres  feront,  entre  les  provinces  d'On- 
tario  et  de  Quebec,  ie  partage  et  la  repartition  des  dettes  et 
de  I'actif.] 

143.  —  [Division  des  archives  entre  ces  deux  provinces.] 

144.  —  Le  lieutenant-gouverneur  de  Quebec  pourra  de 
temps  k  autre,  par  proclamation  sous  le  grand  sceau  de  la 
province  devant  venir  en  force  au  jour  y  mentionne,  ^tablir 
das  townships  dans  les  parties  de  la  province  de  Quebec 
dans  lesqueUes  11  n'en  a  pas  encore  et^  ^tabli,  et  en  fixer  les 
tenants  et  aboutissants. 

X.  —  Chemin  db  fer  intercolonial. 

145.  —  [La  construction  du  chemin  de  fer  intercolonial 
sera  commenc^e  dans  un  delai  de  six  mois  (1).] 

XI.  —  Admission  des  autres  colonies. 

146.  —  n  sera  loisible  k  la  Reine,  de  I'avis  du  tr&s  hono- 
rable Conseil  Priv6  de  S.  M.,  sur  la  presentation  d'adresses 

(I)  AcU  da  15  r<6Trier  1S8I  (44  Vict.  c.  1)  coacernant  le  chemin  de 
fer  canadien  du  Pacifique.  —  L*Acte  des  chemias  de  fer  BaoctioDQ^  le 
22  mai  1888  (51  Vict.  c.  29)  forme  un  veritable  Code  de  la  mati^re  en 
309  articles. 
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de  la  part  des  Chambres  du  parlement  du  Canada,  et  des 
Chambres  des  legislatures  respectives  des  colonies  ou  pro- 
vinces de  Terre-neuve,  de  Tile  du  Prince-^douard  et  de  la 
Golombie  Britannique,  d'admettre  ces  colonies  ou  provinces, 
ou  aucune  d'elles  dans  Funion,  —  et,  sur  la  presentation 
d'adresses  de  la  part  des  Chambres  du  parlement  da 
Canada,  d*admettre  la  Terre  de  Rupert  et  le  Territoire  du 
Nord-Oaest^  ou  Tune  ou  Tautre  de  ces  possessions,  dans 
Tuuion,  aux  termes  et  conditions,  dans  chaque  cas,  qui 
seront  exprim^s  dans  les  adresses  et  que  la  Reine  jugera 
convenable  d*approuver,  conform^ment  au  present:  les 
dispositions  de  tous  ordres  en  conseil  rendus  k  cet  ^gard 
auront  le  mfime  effet  que  si  elles  avaient  6tA  decrit^es  par 
le  parlement  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dlrlande  (1). 

147.  —  Dans  le  cas  de  I'admission  de  Terre-neuve  et  de 
rile  du  Prince-Edouard,  ou  de  Tune  ou  Tautre  de  ces  colo- 
nies, chacune  aura  droit  d*6tre  representee  par  quatre  mem- 
bres  dans  le  Senat  du  Canada ;  et  (nonobstant  toute  dispo- 
sition contraire  enoncee  dans  le  present  acte),  dans  le  cas 
de  Tadmission  de  Terre-neuve,  le  nombre  normal  des  sena- 
teurs  sera  de  76  et  son  maximum  de  82 ;  mais  lorsque  Tile 
du  Prince-liklouard  sera  admise,  elle  sera  censee  comprise 
dans  la  troisieme  des  trois  divisions  en  lesquelles  le  Canada 
est,  relativement  &  la  composition  du  Senat,  partage  par  le 
present  acte  (2) ;  et,  en  consequence,  aprfes  I'admission  de 
rile  du  Prince-fidouard,  que  Terre-neuve  soit  admise  ou 

(1)  Ont  ^t^  incorpor^s  successivemeDt  k  la  Puissance  du  Canada,  en  yerta 
de  cette  disposition  :  1*  le  Manitoba  (ordre  en  conseil  da  S3  juin  1870)  ; 
2«  la  Colombie  britannique  (ordre  en  conseil  du  16  mai  1871)  ;  3*  Tile  olu 
Prince-Edouard  (ordre  en  conseil  du  26  juin  1873)  ;  4*  les  Territoires  du 
Nord-Ouest  (ordre  en  conseil  du  31  juillet  1880).  V.  ci-dessus  la  notice 
historiqu^e. 

Un  Acte  du  parlement  imperial  du  29  juin  1871  (34  et  35  Vict.  c.  28), 
d^sign^  sous  le  nom  de  «  Acte  de  TAm^rique  britannique  du  nord  1871  », 
a  d^ termini  les  pouvoirs  du  parlement  canadiea  pour  order  de  nouvelles 

f>rovinces  dans  les  territoires  laisant  partie  de  rUnion  et  modifier  Les 
imites  de  ces  provinces.  —  Un  autre  Acte  du  parlement  imperial  de  1886 
(c.  35)  a  donn6  pouvoir  au  parlement  du  Canada  de  prendre  des  dispo- 
sitions pour  la  representation  au  S^nat  et  k  la  Chambre  des  communes  des 
territoires  qui  font  partie  du  Canada,  mais  ne  sont  compris  dans  aucune 
province. 

(2)  V.  supra,  art.  22  et  la  note. 
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non,  la  representation  de  la  Nouvelle-flcosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick  dans  le  S6nat,  au  fur  et  k  mesure  que  des  sifeges 
deviendront  vacants,  sera  rfiduite  de  12  4  10  membres  res- 
pectivement ;  la  representation  de  chacune  de  ces  provinces 
ne  sera  jamais  augmentSe  au  del4  de  10  membres,  sauf 
sous  Tautorite  des  dispositions  du  present  acte  (1)  relatives 
k  la  nomination  de  trois  ou  six  s^nateurs  suppl^mentaires 
en  consequence  d'un  ordre  de  la  Reine. 
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jVotlce  blstoriqixe. 

La  Nouvelle-Anglelerre  se  composait  de  treize  colonies  lors- 
<qu*^clata  en  1775  la  guerre  de  rind^pendaQce.  Ces  treize  colonies 
^talent  les  suivanles  :  New-Hampshire,  Massachusells,  Rhode- 
Island,  Connecticut,  New-York,  New-Jersey,  Pennsylvanie,  Dela- 
ware, Maryland,  Virginie,  Caroline  da  Nord,  Caroline  du  Sud  et 
•G6orgie. 

La  luUe  enlre  ces  colonies  et  la  m^tropole  avail  commence 
d^s  1765  sar  le  terrain  flnancier  et  ^conomique.  Les  taxes  voltes 
par  le  parlement  brttanniqne  en  1865  et  en  1867  avaient  soulev^ 
un  profond  m^contentement  .chez  les  colons.  Au  mois  d'octobre 
1766  les  deputes  de  neuf  colonies  s'assembl^rent  k  New-York  et 
invoqu^rent  le  principe  que  nul  ne  peut  Stre  aslreint  k  payer 
des  contributions  sans  les  avoir  vot^es.  Une  convention,  tcnue 
^  Boston  en  1769  par  les  d^l^gu^s  de  96  villes,  d^cida  que  les 
colons  n'ach^teraicnt  dor^navant  aucune  marchandise  anglaise 
tant  qu'il  ne  serait  pas  fait  droit  k  leurs  plaSntes. 

Les  concessions  que  fll  le  gouvernement  anglais  retard^rent 
quelque  temps  Texplosion  du  mouvement  d*ind6pendance»  mais 
la  crise  demeura  k  T^tat  aigu.  Le  18  d^cembre  177^,  les  habitants 
de  Boston  jel6renl  k  la  mer  342caissesde  th6  venues  de  Londres. 
L^Angleterre  r^pondil  par  la  miseen  interdiction  du  port  de  Bos- 
ton (30  mars  1774)  et  la  modification  de  la  Charte  du  Massachu- 
setts (mai  1774).  Ces  mesures  violentes  eureut  pour  consdquenee 
la  reunion  k  Pbiladelphie  du  premier  Congr^  des  d^put§s  des 
•colonies,  le  5  septembre  1774.  Le  Congr^s  revendiqua  hautement 
le  droit  des  colonies  de  consenlir  Timpot,  et  r^clama  T^loigne- 
•ment  des  troupes  anglaises. 

La  guerre  6clata  au  priutemps  suivant  (combat  de  Lexington 
du  19  avril  1775).  Un  second  Congr6s  s*assembla  aussitdt  k  Pbila- 
delphie (10  maij,  ddcrdta  (20  mai)  la  u  Conf<§d6ration  des  Colo- 
nies-unies  de  I'Am^rique  du  Nord  »,  et  donna  k  Washington  ie 
«ommandement  supreme  des  Torces  militaires. 
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La  iuUe  coDtioua,  mdl^e  de  suoces  dt  de  refers,  au  mtlieu  des- 
quels  le  l.i^isi6me  GoDgr^s  de  PhiladeiphLe  formula  la  o^l^bre 
Declaration  d'ind^pendaDce,  qui  fut  sign^e  le.4  juillel  1776  par  le 
pr^sideDl  John  Hancoek.  et  56  repr6sentanU<  Plasieurs  colonies 
reflrent  leurs  constiiaiioDa  parllcuii^fes,  et,  le  4  octobre  1776,  un 
premier  traite  de  Gonf^d^raticn  (Articles  of  Confederaiion  and 
perpetual  Union)  fut  vot^  el  sigo^  par  lea  membres  du  Gongr^ 
de  Pbiiadelphie. 

Apr^s  les  Yicloires  de  Washington,  le  Congr^s  de  Pbiiadelphie 
adopta,  le  9  juillet  1778,  de  nouyeaux  «  Articles  de  Confedera- 
tion »  qui  donn^rent  aux  Etats-Unis  de  rAmerique  da  Nord  une 
forme  r^guliere  de  gouveniement  f^d^ratif.  Ge  pacte  federal,  en 
13  articles,  fat  ratifle  sueeeasiyetnent  par  chacun  des  treize  Ktats; 
le  Delaware  ne  donna  toutefois  son  adhesion  qu'en  1779  et  ie 
Maryland  le  1«  mars  1781. 

Gette  premiere  Gonstitatioa  des  Etats-Unis  ne  deyait  darer  qae 
«ix  ans,  de  1781  ^  1787.  La  pratique  ne  tarda  pas  k  en  d^montrer 
le  vice  fondamental  :  la  somme  des  pouvoirs  dei^gu^s  au  gou- 
vernement  de  la  Confederation  eiait  insuffisante  et,  notamment 
<en  matiere  militaire  et  financi^re,  le  Gongres  etait  reduit  ie  plua 
souvent  k  Timpuissance. 

Les  deieii^ea  de  plosiears  Etats,  qui  8*etaient  assembles  le 
1"  septembre  1786  k  Annapolis,  sur  rinitiative  de  la  Virginie, 
pour  preparer  une  legislation  commerciale  oniforme,  emirent  le 
yeeu  qu'une  conyention  f&t  reunie  pour  faire  una  Constitution 
nouyelle^  resaerrant  lea  liens  trop  faibles  qui  unissaient  entre 
eux  les  Etats.  Le  Congres  adopta  cette  idee  le  21  fevrier  1787,  et 
onze  ^tats  envoyerent  leurs  deiegues  k  Pbiiadelphie.  Reunie 
dans  le  courant  du  mois  de  mai,  la  oonrenlton  de  Pbiiadelphie 
Domma  Washington  president,  et  termioa  asaez  rapidement  ses 
travaux  malgre  lea  divisions  profondes  qui  existaient  entre  les 
fed^ralistea  el  lea  antifederaliates.  La  nouveile  Constitution,  qm 
allait  etre  appeiee  k  une  exiatence  si  glorieuse  dans  rbiatoire, 
/at  signee  le  17  septembre  1787  par  toua  les  deieguea,  moins 
trois.  Washington  la  transmit  aussitot  au  Conges  qui  I'adressa  k 
son  tour  au  gouvernement  de  chaque  Etat  ayec  invitation  de  la 
aoomettre  k  Texamen  de  conyentions  popuUires  eiues  k  cet  effei* 
€ea  conventions  se  reunirent  successivement,  et  toules,  k  des 
m^orites  plus  ou  moins  considerables,  doanerent  ieur  approba- 
tion au  nouveau  pacte  federal.  Le  26  Juillet  1788,  onze  Etala 
a^etaieot  prononces ;  la  Caroline  du  Nord  et  Rhode-lslaud  n*en- 
irerent  dans  TUnion  que  quelques  mots  plus  tard  (noyembre  1789 
ei  mai  1790)  (1). 

(1)  N^e  d*UQ  simple  expedient,  et  sugg^r^e  par  les  circonstanees,  la  s^pa- 


^iLTS-UNIS  d'aM^RIQUE 

Le  premier  Congrds  de  rUnion  am^ricaine  fut  ouvert  le 
4  mars  1789,  et  le  14  ayril  sulYanl  eut  lieu  rdlection  de  Washing* 
ton  k  la  pr6sidence. 

La  Constitution  des  Etats-Unis  fonctionoe  depnis  cent  trois 
ans,  apr^s  avoir  r^sist^  k  la  yiolente  secoasse  de  la  guerre  de 
secession  (1861-1865).  Quinze  amendements  seulement  y  ont  616 
ajout^s  pendant  sa  longue  existence. 

Les  amendements  I  ^  X  inclusivement  furent  roearre  du  pre- 
mier Congr^s  en  1789.  Parmi  les  reproches  faits  k  la  nouvelle 
Constitution,  deux  surtout  avaient  6t6  formulas  tr^s  neltement 
par  plusieurs  6tals  :  il  manquait,  disait-on,  une  declaration  des 
droits  et  une  clause  conslatant  que  le  Congr^s  n*avait  que  des 
pouvoirs  Iimit6s.  Ce  furent  ces  deux  lacunes  que  combl^rent  les 
amendements  proposes  en  1789  et  ratifies  en  1791  (1). 

Le  Xl""  amendement,  propose  en  1794  et  ratifl6  en  1796,  eut  pour 
objet  special  de  soustraire  les  £:tats  particuliers  k  la  juridiction 
f6d6rale,  lorsqn'ils  sent  Tobjet  de  r^clamalions  de  la  part  de 
^r^anciers  strangers  k  ces  Etats. 

Le  XII«  amendement,  propose  en  1803  et  ratifi^  en  1804,  modifia 
le  syst^me  de  votation  pour  T^lection  du  president  et  dn  yice- 
president  des  Etats-Unis. 

LeXlIl'  amendement,  propose  et  ratifi6  en  1865,  eut  pour  objet 
Tabolilion  de  Tesclavage. 

Le  Xiy«  amendement,  propose  en  1866  et  ratifi6  en  1868,  a  trait 
anx  droits  des  ci  toy  ens,  k  la  repartition  entre  les  6lats  des  re- 
pr^sentauts  au  Congrds,  el  k  certaines  consequences  de  la  guerre 
civile. 

Enfin,  le  XV«  amendement,  propose  en  1869  et  ratifie  en  1870, 
garantit  le  droit  de  Yote  aux  negres  affrancbis. 

Les  6tats  qui  composent  aujourd*hui  TUnion  americaine  sent 
au  nombre  de  44.  Trente  et  un  Etats  nouveaux  ont  ete  adjoints 
aux  treize  anciens  Etats;  en  Toici  la  liste  d'aprds  Tordre 
chronologique  de  lenr  admission  dans  TUnion  :  Vermont  et 
Kentucky  (1791),  Tennessee  (1796),  Ohio  (1802),  Louisiane  (1811), 
Indiana  (1816),  Mississipi  (1817),   Illinois  (1818),  Maine  et  Ala* 

ration  du  pou?oir  constitoant  et  du  pouvoir  Ugislatif  est  devenue  Tun  des 
traits  les  plus  remarquables  des  institutions  am^ricaines.  Les  divers  Etats 
ont  tons  consacr^  depuis  lors  cette  distinction  fondamentale.  Ainsi  qu*on 
le  Terra  plus  loin  dans  les  notices  consscr^es  ii  chaque  Etat,  ce  sont  tou- 
jours  des  Conventions  spdciales  qui  sont  investies  du  mandat  de  constituer 
ou  de  reviser  une  Coastitulion.  Les  attributions  de  ces  Conventions  di{I<&rent 
si  completement  de  celles  des  legislatures  qu'on  ne  leur  reconnalt  pas  en 
princine  le  droit  de  voter  des  fonds  pour  faire  imprimer  leurs  procJs-^ver- 
oaux,  les  legislatures  ayant  seules  mission  de  cr^er  les  d^penses  budg^taires. 
(1)  Douze  amendements  avaient  ^t4  proposes  au  peuple,  mais  les  deux 
premiers  furent  rejet^s. 
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bama  (1819),  (Missouri  (1820),  Arkansas  (1836),  Michigan  (1837), 
Floride  et  Texas  (1845),  Iowa  et  Wisconsin  (1846),  Califor- 
nie  (1850),  MinnesoU  (1857),  Oregon  (1850),  Kansas  (1861),  Virgi- 
nie  occidenlale  (1862),  Nevada  el  Nebraska  (1864),  Colorado  (1876), 
Dakota  nord,  Dakota  snd,  Montana  et  Washington  (1889),  Idaho 
et  Wyoming  (1800).       * 

Outre  ces  44  l^tals,  ^  chacun  desqnels  nooB  consacrons  ane 
notice  particuli^re,  TUnion  comprend  encore  le  district  f^d^ral 
de  Colombie  (cr6^  par  un  acte  du  16  juillel  1790),  quatre  terriioires 
et  le  district  d'AIaska  (achet^  k  la  Russie  en  1867,  et  organist 
par  un  acte  du  17  mai  1884). 

Les  quatre  territoires  actuellement  existants  sont  les  suivants : 
!•  NouYeau-Mexlqne  (cr^^  le  9  septembre  1850),  2^  Utah  (cr^6  k 
la  mSme  date),  d""  Arizona  (cr^^  le  24  f^vrier  1863),  i^  Oklahoma 
(organist  le  2  mai  1890). 

Nous  ne  faisons  que  mentionner  le  territoire  indien  {Indian 
territory)  situS  au  nord  du  Texas,  et  les  nombreuses  reserves 
indiennes  {Indian  country,  Indian  reservation).  Un  acte  du  8  W. 
Trier  1887  sur  le  regime  des  Indiens  pr^voit  la  suppression  pro- 
gressive des  171  reservations  diM  moyen  d'allotissements  conc^d^s 
aux  Indiens. 

Le  Gongres  des  £tats-Unis,  dont  les  pouvoirs  sont  limil^s  en  ce 
qui  concerne  les  Etats  (v.  le  X«  amendement),  poss^de  au  con* 
traire  Tint^gralitd  du  pouvoir  l^gislatif  sur  les  territoires  (1). 
Lorsqu'un  territoire  demande  k  etre  ^rig^  en  6tat,  11  adresse  one 
petition  dans  ce  but  au  Congr^s.  Si  celui-ci  admet  la  petition,  11 
adresse  k  la  legislature  du  territoire  un  acte  {enabling  act)  qui 
formule  des  garanlies,  impose  certaines  conditions  et  aulorise 
la  convocation  d'une  Convention  locale  dont  la  mission  est  de 
preparer  une  Constitution  dans  les  termes  limitatifs  de  Tautorisa- 
tion.  Getle  Convention  discule  et  adopte  la  future  Constitution, 
que  le  Congr^s  approuve  ensuite  si  elle  est  conforme  aux  termes 
de  Tacte  d'autorisalion.  Une  proclamation  du  President  des  Etals- 
Unis  prononce  ensuile  Tadmission  definitive  du  nouvel  Elat  dans 
rUnion  (2). 


(1)  V.  plus  loin,  p.  356,  la  Dote  2  sous  le  n^lS  de  la  section  8  du  chap.  I*' 
de  la  Constitution. 

(2)  Nous  rejnercions  ici  les  honorables  W.  Whaiton  et  A.  A.  Adee,  secr^- 
laires  d*Etat  assistants  des  Etats-Unis,  et  MM.  les  Secretaires  d*£tat  des 
Etats  particuliera,  qui  ont  bien  vonlu  nous  transmettre  de  pr^cieux  rensei- 
gnements  sur  les  actes  rdcents  du  Congr^s  et  des  legislatures  des  Etats. 
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CONSTITUTION 

da  17  •eptembre  1787. 

Nous,  le  Peuple  des  Etats-Unis,  en  vue  de  former  une 
union  plus  parfaite,  d'itabllr  la  justice,  d'assurer  la  tran- 
quillity domestique,  de  pourvoir  i  la  defense  commune^ 
d'accroltre  le  bien-Stre  g^n^ral  et  d'assurer  &  nous-m6mes 
et  k  notre  posterite  les  bienfaits  de  la  liberte,  ordonnons  et 
dtablissons  la  prSsente  CoDStitution  pour  les  fitats-Unis 
d'Am6rique. 

GHAPITRE  I. 

Section  1. 

1.  —  Tons  les  pouvoirs  l^slatifs  accordes  par  le  present 
acte  seront  conflis  k  un  Congr^s  des  fitats-Unis,  qui  sera 
compost  d'un  S6nat  et  d'une  Chambre  des  repr^sentants. 

Section  2. 

1.  —  La  Chambre  des  repr^sentants  {House  of  represent 
tattves)se  composera  de  membres  choisis,  tous  les  deux  ans, 
par  le  peuple  des  divers  fitats;  les  61ecteurs,  dans  chaque 
£tat,  devront  posseder  les  qualifications  {qualifications)  re- 
quises  pour  les  ^lecteurs  de  la  branche  la  plus  nombreuse 
de  la  Legislature  de  T^tat  (1). 

2.  —  Nul  ne  pourra  6tre  reprSsentant  s'il  n'a  atteint  Fftge 
de  25  ans,  s'il  n'est  depuis  sept  ans  citoyen  des  fitats-Unis, 
et  s*il  n'habite,  k  Tepoque  de  I'election,  Tfitat  ou  il  aura  ete 
nomrn^. 

3.  —  [Disposition  abrogSe  (2).]  Le  premier  recensement 

(1)  V.  plus  loin,  p.  352,  la  note  sons  Tart.  1"  de  la  section  4  da  present 
cbapitre.  —  L«s  conditions  exig^es  pour  etre  ^lecteur  varieht  suivant  les- 
Etats.  La  residence  exigee  varie  de  %  mois  k  2  ans.  Quelc^ues  Et&ts  seule- 
ment  exigent  que  Telecleur  paye  uoe  taxe ;  plusieurs  exigent  qu'il  saclie 
lire  et  ecrire,  ou  lire  seulement.  L'age  requis  est  partout  de  21  ans. 

(2)  Cette  disposition  avait  trait  au  mode  de  computation  du  nombre  des 
habitants  d'un  Etat  eu  vue  de  la  repartition  des  repr^sentants.  KUe  a  ^t^ 
abrog^e  implicitement  par  la  section  2  du  xiv*  amendement,  qui  pose  k 
cet  6gard  une  rdgle  nouvelle.  V.  plus  loin. 


86  fera  dans  lea  trois  ans  qui  suivront  la  premiere  r^nioa 
du  CoDgrte  des  6tats-Unis,  et  ensoite  tous  lea  dix  ans,  sui* 
vant  le  mode  que  la  loi  d^terminera.  II  ne  devra  pas  y  avoir 
pins  d'un  repr^sentant  par  30.000  &mes,  maia  cbaque  iiioX 
aura  au  moins  nn  repr^sentant.  En  attendant  ce  premier 
recensement,  I'J^tat  de  New-Hampshire  aura  le  droit  d'^Iire 
8  repr6sentants,  le  Massachusetts  8,  Rhode-Island  et  Provi- 
dence-Plantations 1,  le  (Tonnecticut  5^  New* York  6,  New- 
Jersey  4,  la  Pennsylvanie  8,  le  Delaware  1,  le  Maryland  6, 
la  Yirginie  10,  la  Caroline  du  Nord  5,  la  Caroline  du  Sud  5 
etlaG6orgie3(2). 

4.  —  Lorsqu'il  surviendra  des  vacances  dans  la  repre- 
sentation d'un  £tat,  rautorit6  executive  dudit  £eat  6mettra 
des  writs  d'61ection  pour  combler  ces  vacances. 

5.  —  La  Chambre  des  repr^sentants  ^lira  son  speaker  et 
ses  autres  officiers ;  elle  aura  seule  le  pouvoir  d'impeach- 
ment  (1). 

Section  3. 

1.  —  Le  S6nat  des  ^tats-Unis  sera  compost  de  deux 
s^nateurs  pour  chaque  l^t,  choisis  pour  six  ans,  par  la 
Legislature  de  chaque  £tat;  chaque  s^nateur  aura  une  voix. 

2.  —  Aussit6t  qu'ils  se  rfiuniront,  aprfes  la  premiere  Elec- 
tion, ils  seront  partages,  aussi  6galement  que  possible,  en 
trois  classes.  Les  sieges  des  s^nateurs  de  la  premiere  classe 
seront  vacants  k  Texpiration  de  la  seconde  ann^e ;  ceux  de 
la  seconde  classe  &  la  fin  de  la  quatri^me  ann^e;  et  ceux  de 
la  troisieme  classe  i  la  fin  de  la  sixifeme  ann6e;  de  telle  sorte 
qu'un  tiers  du  S6nat  sera  renouvel6  tous  les  deux  ans.  Si, 
dans  rintervalle  des  sessions  de  la  Legislature  d'un  fitat,  il 
se  produit  une  vacance  par  suite  de  demission  ou  autrement, 
le  pouvoir  ex6cutif  de  cet  £tat  pourra  faire  une  nomination- 
temporaire  jusqu'i  la  prochaine  reunion  de  la  Legislature^ 
qui  alors  comblera  la  vacance. 

3.  —  Nul  ne  pourra  Stre  senateur  s'il  n'a  atteint  T^e  de 

(1)  Le  cbiffre  des  repr^sentants  dn  Ck)figrte  8*ett  notablement  accru  depai9. 
v.  plus  loin,  la  note  sons  la  section  2  du  xrf  amendement. 

(2)  Mise  en  accusation  pour  cause  politique.  V.  plus  loin  la  note  sons 
Tart.  1*'  de  la  section  4  dn  ohapitre  III. 
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ao  ans,  s'il  n'est  depuis  neuf  ans  citoyen  des  ^tats-Unis,  et 
si,  au  moment  de  T^lection,  il  n'habite  r£tat  pour  lequel  il 
aura  ^i6  uommd. 

4.  —  Le  Vice-President  des  ^tats-Unis  sera  president  du 
S4nat,  mais  n'aura  droit  de  vote  qu'en  cas  de  partage. 

6.  —  Le  S6nat  choisira  ses  autres  officier8»  ainsi  qu'un 
president  pro  tempore,  qui  prteidera  en  Tabsence  du  Vice- 
President  des  £tats-Unis,  ou  dans  le  cas  oil  ce  dernier  rem- 
plirait  les  fonctions  de  President  des  ^tats-Unis. 

6.  —  Le  Senat  aura  seul  le  pouvoir  de  juger  tons  les 
impeachments  (1).  Quand  il  si^gera  dans  cette  fonction,  ses 
membres  seront  soumis  au  serment  ou  a  Taffirmation. 
Quand  il  s'agira  de  juger  le  President  des  £tats-Unis,  le 
Grand-juge  {Chief  Justice)  (2)  prfeidera  le  S6nat*  Personne 
ne  pourra  6tre  condamne,  si  ce  n'est  k  la  majority  des  deux 
tiers  des  membres  presents. 

7.  —  En  matiire  d' impeachment,  le  jugement  ne  pourra 
prononcer  que  la  destitution  d'emploi  et  I'incapacite  d'exer- 
cer,  sous  le  gouvernement  des  £tats-Unis,  aucune  fonction 
honorlfique,  de  confiance  ou  salariie;  mais  le  condamn^ 
n'en  demeurera  pas  moins  passible  d' indictment,  de  proems, 
jugement  et  condamnation  (3),  conformement  a  la  loi. 

Section  4. 

1.  —  La  Legislature  de  chaqueEtat  prescrira  le  temps,  le 
lieu  et  le  mode  des  elections  des  senateurs  et  des  represen- 
tants ;  mais  le  Congrfes  pourra  toujours,  par  une  loi  spedale, 
faire  ou  modifier  ces  reglements,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
lieu  ou  devra  se  faire  le  choix  des  senateurs  (4). 

2.  —  Le  Congres  s'assemblera  au  moins  une  fois  chaque 
annee ;  cette  reunion  aura  lieu  le  premier  lundi  de  decembre, 
a  moins  que,  par  une  loi,  le  Congres  ne  fixe  un  autre  jour. 

(1)  V.  plus  loin  la  note  sous  l*art.  1»  de  la  section  4  du  chapilre  II. 

(2)  President  de  la  Cour  supreme  des  P^tais-Unis. 

(3)  Devant  les  tribunauz  ordinaires. 

(4)  £n  ce  qui  concerne  le  S^nat,  un  acte  du  Con^r^s  du  25  millet  1866  a 
r^gld  le  mode  d'^lection  des  senateurs  (Sututs  revises,  litre  II.  ch.  !•').  — 
En  ce  qui  concerne  la  Chambre  des  repr^entants,  les  mesures  prises  par 
le  Congres  pour  assurer  la  sinc^rit^  des  Elections  sont  contenues  dans  les 
actes  du  31  mai  1870,  du  28  f^vrier  1871  et  du  10  juin  1872. 
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Section  5. 


1.  —  Chaque  Chambre  sera  juge  des  Elections,  pouvoirs 
et  qualifications  de  ses  membres ;  la  majority  de  chacnne 
d'elles  constituera  le  quorum  n^cessaire  pour  la  validity  de 
ses  deliberations ;  mais  un  nombre  moindre  pourra  s'ajour- 
ner  de  jour  en  jour  et  Stre  autoris6  k  forcer  les  membres 
absents  k  se  presenter,  de  la  maniere  et  sous  telle  p6nalit6 
que  chaque  Chambre  d^terminera. 

2.  —  Chaque  Chambre  pourra  faire  son  r6glement  {the 
rules  of  its  proceeding s)y  punir  ses  membres  pour  conduite 
d^sordonnee,  et  expulser  Tun  deux  k  la  majority  des  deux 
tiers  des  voix. 

3.  —  Chaque  Chambre  tiendra  un  procfes- verbal  (Journal) 
de  ses  deliberations,  et  le  publiera  de  temps  en  temps,  sauf 
les  parties  qu'elle  jugera  devoir  tenir  secretes ;  les  oui  et  les 
non  des  membres  de  chacune  d'elles  seront  consignes  au 
procSs-verbal,  si  la  cinquifeme  partie  des  membres  presents 
en  exprime  le  d^sir. 

4.  —  Pendant  la  session  du  Congrfes,  aucune  des  deux 
Chambres  ne  pourra,  sans  le  consentement  de  Fautre,  s'a- 
journer  k  plus  de  trois  jours,  ni  transferer  ses  stances  dans 
un  lieu  autre  que  celui  oil  siegerontles  deux  Chambres. 

Section  6. 

1.  —  Les  senateurs  et  les  representants  recevront,  pour 
leurs  services,  une  indemnite  qui  sera  r6glee  par  la  loi  (1) 
et  pay6e  par  le  TrSsor  des  6tats  Unis.  En  aucun  cas,  sauf 
celui  de  trahison,  de  feionie  ou  attentat  k  la  paix  publique, 
ils  ne  pourront  6tre  arrAtes  pendant  la  session,  ni  k  domi- 
cile, ni  pendant  qu'ils  se  rendent  aux  stances  ou  qu'ils  en 
reviennent;  ils  ne  pourront  6tre  recherches  {questioned) 
nulle  part  ailleurs  k  raison  de  discours  ou  opinions  pro- 
nonces  dans  leurs  Chambres  respectives. 

2.  —  Aucun  senateur  ou  representant  ne  pourra,  durant 

(1)  Cette  indemnity  annuelle  8*dldve  k  5.000  dollars.  L*indemnit4  du  speaker 
est  de  8  000  dollars.  Acte  du  20  Janvier  ltr74. 

COMSTIT.  —  TOMB  II.  S3 
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le  temps  pour  lequel  il  aura  6t^  61u,  fetre  nommS  k  une  foQC- 
tion  civile  sous  Tautorit^  des  fitats-Unis,  lorsque  cette  fonc- 
tion  aura  ^t^  cr^^e  ou  que  les  Emoluments  en  auront  €t6 
augment^s  pendant  cette  meme  pEriode;  et  nulle  personne 
exergant  une  fonction  publique  sous  TautoritE  des  £^tats-Unia 
ne  pourra  ^tre  membre  de  Tune  des  deux  Chambres  en  con- 
tinuant k  remplir  cette  fonction. 

Section  7. 

1.  —  Tout  bill  concernant  la  lev6e  d'un  imp6t  devra 
prendre  naissance  k  la  Cbambre  des  reprSsentants,  mais  le 
S6nat  pourra  y  proposer  ou  y  voter  des  amendements  comma 
aux  autres  bills. 

2.  -—  Tout  bill  qui  aura  passE  k  la  Ghambre  des  represon- 
tants  et  au  SEnat  devra,  a  vant  de  devenir  loi,  6tre  prfesente  au 
President  des  fitats-Unis.  Si  celuici  Tapprouve,  il  le  signera, 
mais  s'il  ne  Tapprouve  pas  (1),  il  le  renverra  avec  ses  objec- 
tions k  la  Cbambre  ou  le  bill  a  pi  is  naissance ;  cette  Cbambre 
fera  transcrire  in  extenso  les  objections  du  President  sur  sod 
proces- verbal  et  proc^dera  k  un  nouvel  examen  du  bill.  Si, 
apr^s  ce  second  examen,  les  deux  tiers  des  membres  de  cette 
Ghambre  sont  d'accord  pour  voter  la  loi,  le  bill,  toujours 
accompagnE  des  objections  pr^sidentielles,  sera  transmis  a 
Tautre  Cbambre,  qui  Texaminera  de  mdme  une  seconde  fois; 
et,  s'il  est  approuv6  par  les  deux  tiers  de  cette  Ghambre,  le 
bill  deviendra  loi.  Mais,  dans  tons  les  cas  de  ce  genre,  les 
deux  Chambres  voteront  par  oui  et  non,  et  chacune  d'elles 
portera  sur  son  proci^s- verbal  les  noms  des  membres  qui  vo- 
teront pour  et  contre  le  bill.  Dans  le  cas  ou  un  bill  ne  serait 
pas  renvoye  par  le  President  dix  jours  apres  qu'il  lui  aura 
6t6  presente  (en  exceptant  les  dimanches),  le  bill  sera  loi,. 
comme  si  le  President  Tavait  sigue,  k  moins  que  le  CongrSs 

(1)  Les  presidents  ont  fait  parfois  un  frequent  usage  de  leur  droit  de  v^to. 
C'esi  ainsi  que  le  president  Cleveland  a  refuse  son  approbaiion  2i  115  lois 
votees  par  le  Congr^s  ;  une  seule  de  ces  lois  a  r^uni  la  majority  des  deux 
tiers  exig^e  par  la  Constitution ;  fit  la  verity,  cea  lois  ^talent  prii&que  toutes 
des  lois  d'int(^r^i  privd. 

Le  v^to  pr^sidentiei  ne  pent  s^exercerque  sur  rensemble  d*an  bill,  etnon 
8ur  telle  ou  telle  disposition  particuli^re  de  ce  bill. 
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en  s'ajournant  n'en  empSche  le  renvoi,  auquel  cas  le  bill  ne 
sera  pas  loi. 

3.  —  Tout  ordre,  toute  resolution  ou  tout  vote  qui  exige 
le  concours  du  S^nat  et  de  la  Chambre  des  reprSsentants  (i 
Texception  des  questions  d'ajournement)  devru  6tre  pr6sent6 
au  President  des  fitats-Unis  et  devra  6tre  approuvS  par  lui 
avant  d^avoir  effet ;  en  cas  de  disapprobation  de  la  part  du 
President,  il  faudra  qu'il  soit  vot6  de  nouveau  par  les  deux 
tiers  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  repr6sentants,  suivant 
les  regies  relatives  aux  bills. 

Section  8. 

Le  Congrfes  aura  le  pouvoir  : 

1®  D'6tablir  et  lever  des  taxes,  droits,  impdts  et  excises 
{excises) ;  de  payer  les  dettes  et  pourvoir  a  la  defense  com- 
mune et  k  la  prosperity  gen^rale  des  Etats-Unis ;  mais  tous 
droits,  impdts  et  excises  devront  6tre  uniformes  dans  toute 
retendue  des  fitats-Unis ; 

2**  De  faire  des  emprunts  sur  le  credit  des  Etats-Unis ; 

S^  De  regler  le  commerce  avec  les  nations  etrangeres, 
entre  les  divers  f^tats  et  avec  les  tribus  indiennes ; 

4*"  D'etablir  une  r^gle  uniforme  pour  la  naturalisation  et 
des  lois  uniformes  sur  les  banqueroutes  dans  toute  Tetendue 
des  f^tats-Unis ; 

5*  De  battre  monnaie,  d'en  determiner  la  valeur,  ainsi 
que  celle  des  monnaies  etrangeres,  et  de  fixer  I'etalon  des 
poids  et  mesures ;  ^ 

6^  D*assurer  le  ch&tlment  des  contrefacteurs  du  papier 
public  et  de  la  monnaie  courante  des  £^tats-Unis;  > 

7®  D'etablir  des  bureaux  et  des  routes  de  poste ; 

8^  D'encourager  le  progr^s  des  sciences  et  des  arts  utiles, 
en  garantissant,  pour  des  perlodes  limitees,  aux  auteurs  e% 
inventeurs  un  droit  exclusif  sur  leurs  ecrits  et  decouvertes; 

O"*  De  constituer  les  tribunaux  inferieurs  ft  la  Cour  su- 
preme ; 

lO""  De  definir  et  cb&tier  les  actes  de  piraterie  et  de  feionif 
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eommis  en  pleine  mer,  ainsi  que  les  atteintes  port^es  au 
droit  des  gens ; 

11*  De  declarer  la  guerre,  d*accorder  des  lettres  de  marque 
et  de  repr^sailles,  et  de  faire  des  r^glements  touchant  les 
prises  sur  terre  et  sur  mer; 

1^  De  lever  et  entretenir  des  armies,  mais  aucune  allo- 
cation picuniaire  ne  pourra  £tre  faite  k  cet  effet  pour  un 
temps  plus  long  que  deux  ans ; 

IS""  De  cr^er  et  d*entretenir  une  marine ; 

14''  De  faire  des  riglements  pour  Torganisation  et  Tadmi- 
nistration  des  forces  de  terre  et  de  mer ; 

15*  De  pourvoir  k  ce  que  la  milice  soit  convoqu6e  pour 
ex^cuter  les  lois  de  I'Union,  r^primer  les  insurrections  et 
repousser  les  invasions ; 

16®  De  pourvoir  k  ce  que  la  milice  soit  organis^e,  armSe  et 
disciplin^e,  et  de  disposer  de  la  partie  de  la  milice  qui  serait 
employee  au  service  des  JCtats-Unis,  en  r^servant  k  chaque 
£tat  le  droit  de  nommer  les  officiers  de  sa  milice,  et  d'exer- 
cer  celle-ci  selon  la  discipline  prescrite  par  le  Gongris ; 

17*  D'exercer  exclusivement  le  pouvoir  16gislatif»  dans 
quelque  cas  que  ce  soit,  sur  tel  district  (ne  dSpassant  pas 
dix  milles  carrds)  qui  pourra,  par  la  cession  de  quelque  £tat, 
acceptSe  par  le  Congr^s,  devenir  le  siige  du  gouvernement 
des  £tats*Unis  (1),  ainsi  que  sur  tous  emplacements  achetes 
du  consentement  de  la  Legislature  de  YtHaX  ot  lis  sont 
situ^s,  pour  servir  k  la  construction  de  forts,  magasins, 
arsenaux,  chantiers  et  autres  ^tablissements  d'utilitd  pu- 
blique ; 

18^  Et  de  faire  toutes  les  lois  qui  seront  n^cessaires  et 
convenables  pour  mettre  k  execution  les  pouvoirs  ci-dessus 
^num^r^s,  et  tous  ceux  dont  la  prSsente  Constitution 
investit  le  gouvernement  des  ]^tats-Unis,  un  de  ses  dipar- 
tements  ou  de  ses  officiers  (2). 

(1)  Ce  territoire,  achet^  au  Maryland,  forma  aujoiird*hai  le  district  de 
Colombie,  avec  Washington  pour  capitale.  Un  acte  du  8  juin  1878  (anaivs^ 
dans  VAttnuaire  1879,  p.  6Si)  a  r^organi*^  le  gouvernement  de  ce  district. 

(2)  Le  Congrds  est  investi  de  Tint^graliU  du  pouvoir  l^gislatif  sur  les 
territoires,  pouvoir  qu*il  d^l^gue  partiellement  aux  Assembles  l^tslatives 


6TATS-UNIS  d'amerique  857 

Section  9. 

1.  —  L'immigration  ou  importatioQ  de  toutes  personnes, 
que  Tun  quelconque  des  Etats  actuellement  existants  jugera 
convenable  d'admettre,  ne  sera  pas  interdite  par  le  Congr^s 
avant  Tannee  1808;  mais  une  taxe  ou  droit  pourra  Stre 
impost  sur  cette  importation,  &  charge  de  ne  pas  excSder 
10  dollars  par  personne  (1). 

2.  —  Le  privilfege  d'hadeas  corpus  ne  pourra  Stre  sus- 
pendu  k  moins  que  la  sQretS  publique  ne  Texige,  en  cas  de 
rebellion  ou  d'invasion. 

3.  —  Aucun  bill  d' attainder  (2),  aucune  loi  retroactive 
{ex  post  facto)  (3)  ne  pourront  6tre  decret^s. 

4.  —  Aucune  capitation  ou  autre  taxe  directe  ne  pourra 
Sire  imposee  si  ce  n'est  en  proportion  du  recensement  ou 
dSnombrement  ci-dessus  ordoDU^  (4). 

6.  —  Aucune  taxe,  aucun  droit  ne  sera  mis  sur  les  articles 
exportes  d'un  £tat  quelconque. 

6.  —  Aucune  preference  ne  sera  donn6e  par  des  rfegle- 
ments  commerciaux  ou  fiscaux  aux  ports  d'un  Etat  sur 
ceux  d'un  autre  fitat ;  aucun  navire  parti  d'un  des  £tats  ou 
&  destination  de  Tun  d'eux  ne  sera  oblige  d'entrer  dans  un 
autre  fitat,  d'en  sortir,  ni  d'y  acquitter  des  droits  d'aucune 
espece. 

7.  —  Aucune  somme  ne  sortira  du  Tresor  qu'en  vertu 
d'une  allocation  legale ;  il  sera  public  de  temps  k  autre  un 
etat  regulier  de  toutes  les  recettes  et  depenses  publiques. 

8.  —  Aucun  titre  de  noblesse  ne  sera  confere  par  les 

des  territoires.  V.  plus  loin  l*art.  2  de  la  section  3  du  chapitre  iv.  Un  Acte 
du  SO  juillet  1886  (analyst  dans  VAnnuaire  1887,  p.  751)  r^glemente  sur 
divers  points  le  regime  Jdgislatif  et  financier  des  territoires. 

(1)  C  est  de  la  traite  des  noirs  qu*il  s'agit.  V.  plus  loin  le  xiii*  Amendement 
qui  abolit  I'esclavage. 

(2)  On  appelait  ainsi,  dans  Tancienne  legislation  anglaise,  Facte  par 
lequel  le  pouvoir  l^gislatif,  de  84  propre  autoritd,  iofligesit  la  peine  capi- 
tale,  ou  une  peine  moindre,  k  des  personnes  coupables  de  hautes  offenses, 
talles  que  la  trahison  et  la  f^lonie. 

(3)  L^interpr^tation  commune  veut  que,  dans  les  teztes  de  droit  consti- 
tationnel,  ces  termes  law  ex  post  facto  d^signent  seulement  les  lois  r^tro- 
actives  en  matidre  criminelle  [Story,  Commentaires,  485). 

(4)  V.  ci-dessus  Tart.  3  de  la  section  2  du  present  chapitre. 
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Etats-Unis.  Aucune  personne  exer^ant  une  fonction  honori- 
fique  ou  salariee  sous  rautoriti  de  rUnion  ne  pourra,  sans 
le  coDseDtement  du  Congris,  accepter  de  doD,  d'emolument, 
d'emploi  ou  de  titre,  quel  qu'il  soil,  de  la  part  d'un  roi, 
prince  ou  Etat  stranger. 

Section  10. 

1.  —  Aucun  des  £tats  ne  pourra  conclure  de  traits,  d'al- 
liance  ni  de  confederation,  deiivrer  des  lettres  de  marque  et 
de  repr^sailles,  frapper  monnaie^emettre  du  papier-monnaie, 
donner  cours  legal  pour  le  payement  des  dettes  k  aucune 
autre  valeur  que  la  monnaie  d'or  ou  d'argent,  passer  des 
bills  A' attainder  ni  faire  de  loi  retroactive,  ou  portant 
atteinte  aux  obligations  qui  r^sultent  de  contrats,  ni  con- 
ferer  des  titres  de  noblesse. 

2.  —  Aucun  des  Etats  ne  pourra,  sans  le  consentement 
du  Congr^s,  imposer  des  droits  ou  taxes  surles  importations 
ou  exportations,  sauf  ce  qui  pourra  etre  absolument  neces* 
saire  pour  rex6cution  de  ses  lois  d'inspection ;  le  produit 
net  de  tous  droits  et  impots  mis  par  un  £]tat  sur  les  impor- 
tations ou  exportations  sera  mis  k  la  disposition  du  Tresor 
des  Etats-Unis,  et  ces  sortes  de  lois  seront  soumises  a  la 
revision  et  au  conlrole  du  Congres. 

3.  —  Aucun  des  Etats  ne  pourra,  sans  le  consentement  du 
Congres,  etablir  de  droit  de  tonnage,  entretenir  des  troupes 
ou  des  navires  de  guerre  en  temps  de  paix,  conclure  aucun 
arrangement  ou  convention  avec  un  autre  Etat  ou  avec  une 
puissance  etrang^re,  ni  s'engager  dans  aucune  guerre,  k 
moins  qu'il  ne  soit  envahi  ou  en  danger  assez  imminent 
pour  n'admettre  aucun  delai. 

GHAPITRE  II. 
Section  1. 

1.  —  Le  pouvoir  executif  est  confere  k  un  President  des 
£tats-Unis  d'Amerique.  II  restera  en  fonctions  pendant  une 
periode  de  quatre  ans,  et  sera  elu  de  la  maniere  suivante, 


i^TATS-UNis  d'am^ique  359 

•en  mSme  temps  que  le  Vice-President,  choisi  pour  la  mdme 
piriode. 

2.  —  Chaque  fitat  nommera,  suivant  le  mode  prescrit  par 
■sa  Legislature  (1),  un  nombre  d'electeurs  6gal  k  la  totality 
des  sSoateurs  et  des  repr^sentants  que  TEtat  a  le  droit 
d'envoyer  au  Gongr^s ;  mais  aucun  s^nateur  ou  repr^sen- 
tant,  ni  aucune  personne  exer^ant  une  fonction  honorifique 
ou  salari6e,  sous  Tautorit^  des  ^Itats-Unis,  ne  pourra  6tre 
^lecteur. 

3.  —  [Abrog6  (2).] 

4.  —  Le  Congr^s  pent  determiner  Tepoque  ot  Ton  choisira 
les  61ecteurs  (3)  et  le  jour  oik  ceux-ci  voteront  (4);  ce  jour 
sera  le  mdme  dans  toute  T^tendue  des  £]tats-Unis. 

5.  —  Nul  ne  sera  Eligible  k  la  fonction  de  President  s'il 
n'est  citoyen  de  naissance,  ou  citoyen  des  fitats-Unis  k 
repoque  de  Tadoption  de  la  pr^sente  Constitution ;  s*il  n'a, 
^n  outre,  atteint  T^ge  de  35  ans,  et  s'il  n'a  reside  14  ans  aux 
fitats-Unis. 

6.  —  Dans  le  cas  ot  le  President  serait  destitu^,  ou  il  vien- 
drait  k  mourir,  k  donner  sa  demission,  ou  k  6tre  incapable 
d'exercer  les  droits  et  de  remplir  les  devoirs  de  sa  fonction, 
•cette  fonction  sera  d^volue  au  Vice-President.  Le  Cohgrfts 
pent,  par  une  loi,  pourvoir  au  cas  de  destitution,  mort, 
demission  ou  incapacite,  tant  du  President  que  du  Vice- 
President,  en  indiquant  le  fonctionnaire  appeie  en  ces  divers 


(1)  La  ConstituiioD  laisse  ainsi  aux  Etats  le  soin  de  determiner  de  quelle 
fflani^re  sont  6lus  les  ^lecteurs  pr^sidentiels.  Dans  certains  Etats,  la  legis- 
lature locale  d^signait  autrefois  ces  ^lecteurs,  mais  I'usage  s'est  introduit 
successivement  dans  tous  les  Etals,  sauf  la  Floride,  de  les  faire  nommer 
^recteaient  par  le  people,  au  scrutin  de  liste,  TEtat  formant  un  seul  col- 
lie. De  nombreuses  propositions  ont  ^t^  faites  dans  le  cours  de  cesidcle 
pour  modider  le  regime  de  I'^lection  pr^sidentielle.  Un  amendement  cons- 
titutionnel,  pr^sentd  par  M.  Buckalew,  et  tendant  d*une  part  k  assurer  au 
people  le  droit  de  nommer  directement  les  ^lecteurs  pr^sidentiels,  d'autre 
part  k  donner  au  Congr^s  le  droit  de  r^gler  uniform^meat  le  mode  de 
cette  election,  a  ete  repousse  en  1869  par  les  deux  Chambres. 

(2)  Cette  clause,  relative  aux  operations  eiectorales  pour  Teiection  du 
president  et  du  vice-president,  a  eie  annulee  par  le  xii*  Amendement  (Y. 
plus  loin)  qui  a  remanie  k  cet  e^ard  les  regies  constitutionnelles. 

(3)  Un  Acte  du  23  Janvier  1845  a  fixe  cette  date  au  mardi  qui  suit  le 
premier  lumli  du  mois  de  novembre  de  Tan  nee  oti  Telection  presidentieUe 
-doit  avoir  lieu. 

(4)  Ce  jour  a  ete  fixe  au  premier  mercredi  de  decembre. 
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cas  k  exercer  la  prSsidence,  et  ce  fonctionnaire  exercera  la 
pr^sidence  jusqu'i  la  disparition  de  TincapacitS,  ou  r61ec- 
tion  d'un  nouveau  President  (1). 

7.  —  Le  President  recevra  pour  ses  services,  4  des  ipoques 
fixes,  une  iudemnit^  qui  ne  pourra  etre  augmentee  ni  dimi- 
nuee  pendant  la  p4riode  pour  laquelle  il  aura  6ie  elu,  et 
pendant  ladite  p^rlode  11  ne  pourra  recevoir  aucun  autre 
Emolument  des  !dltats-Uuis  ou  de  Tun  des  £tats  (2). 

8.  —  Avant  d'entrer  en  charge,  le  President  pr6tera  le 
serment  ou  raffirmation  qui  suit  :  t  Je  jure  (ou  afiirme) 
solennellement  que  je  remplirai  fid^lement  la  fonction  de 
President  des  Etats-Uuis,  et  que  je  ferai  de  mon  mieux 
pour  maintenir,  proteger  et  defendre  la  Constitution  des 
fitats-Unis.  • 

Section  2. 

1.  —  Le  President  sera  commandant  en  chef  de  I'armee 
et  de  la  marine  des  £tats-Unis,  et  de  la  milice  des  divers 
Etats  lorsqu'elle  sera  appelee  au  service  actif  des  Etats- 
Unis ;  il  pourra  demander  I'opinion  par  6crit  du  principal 
fonctionnaire  de  chacun  des  departements  executifs  (3),  sur 
tout  sujet  relatif  aux  devoirs  de  leurs  fonctions  respectives; 
il  aura  le  droit  d'accorder  des  sursis  et  des  gr&ces  pour 
crimes  {offences)  commis  en  vers  les  Etats-Unis,  excepte  en 
cas  A' impeachment. 

2.  —  II  aura  le  pouvoir  de  conclure  des  traites  sur  et  avec 
Tavis  et  le  consentement  du  S6nat,  pourvu  que  les  deux  tiers 

(1)  Ed  1792,  ]e  Coogr^s  avait  (acte  du  I*'  mars)  confix  au  president  pro 
tempore  du  S^uat  Texercice  des  pouvoirs  pr^sidentiels  ii  dtilaut  de  presi- 
dent et  de  vice-president.  Cette  devolution  eventuelle  a  ete  supprim^e  par 
un  acte  du  Cougrds  du  17  Janvier  lS86.  Aux  ternies  de  la  nouveUe  loi,  les 
fonctions  pr^sidentielles  sont  dans  ce  cas  d^volues  temporaireroent  h  Tun 
des  secretHires  des  d^parttrments  du  pouvoir  executif,  dans  Tordre  suivant : 
lo  le  secretaire  d'Eiat,  2°  le  secretaire  du  Tresor,  3«  le  secrt^taire  de  la 
guerre,  4'»  Tattorney-gen^ral,  5«  le  post-mcuter  general,  6*  le  secretaire 
de  la  marine,  et  7«  le  secretaire  de  Tiuierieur.  Les  secretaires  ainsi  appeles 
k  ce  devoir  eveotuel  doivent  reunir  les  conditions  suivautes  :  avoir  ete 
regulierement  uomm^s,  etre  constituiionnellement  eligibles  k  la  presidence 
et  n'^tre  pas  sous  le  coup  d*une  luise  en  accusation  politique  {impeachment). 
Si  le  Coogres  n'est  pas  alors  en  session,  il  doit  etre  convoque  dans  le 
20  jours. 

(2)  L'indemnite  annuelle  allouee  au  president  est  de  50.000  dollars,  celle 
allouee  au  vice-president  est  de  10.000  dollars.  Acte  du  3  mars  1873. 

(3)  Ces  departements  sont  au  nombre  de  sept.  V.  la  note  1  ci-dessus. 
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des  sSnateurs  presents  y  consentent ;  il  presentera,  et  nom- 
mera  sur  et  avec  Tavis  et  le  consentement  du  S6nat  (1),  les 
ambassadeurs  et  autres  ministres  publics,  les  consuls,  les 
juges  de  La  Cour  supreme  et  tous  les  autres  fonctionnaires 
des  Etats-Unis,  &  la  nomination  desquels  il  n*est  pas  autre- 
ment  pourvu  par  la  presente  Constitution,  et  dont  les  em- 
plois  seront  cr6es  par  la  loi.  Mais  le  CongrSs  pourra,  par 
une  loi,  attribuer  la  nomination  des  employes  inf6rieurs, 
quels  qu'ils  soient,  soit  au  President  seul,  soit  aux  Cours 
de  justice  {Courts  of  law),  soit  aux  chefs  des  d^partements. 
3.  —  Le  Prfesident  aura  le  droit  de  combler  les  vacances 
qui  se  produiront  dans  Tintervalle  des  sessions  du.Senat, 
en  d^livrant  des  commissions  qui  expireront  k  la  fin  de  la 
session  suivante. 

Section  3. 

1.  —  Le  President  informera  de  temps  en  temps  le  Gon- 
gres  de  I'etat  de  TUnion,  et  recommandera  &  son  examen 
toutes  les  mesures  qu'il  jugera  n^cessaires  et  convenables  ; 
dans  les  occasions  extraordinaires,  il  pourra  convoquer  les 
deux  Chambres  ou  Tune  d'elles,  et,  dans  le  cas  ou  il  y  aurait 
disaccord  entre  elles  au  sujet  de  T^poque  de  leur  ajourne- 
ment,  il  pourra  fixer  lui-mdme  I'^poque  qui  lui  paraitra 
convenable;  il  recevra  les  ambassadeurs  et  autres  ministres 
publics :  il  veillera  k  ce  que  les  lois  soient  fid^lement  execu- 
tees  et  il  commissionnera  tous  les  fonctionnaires  des  ^Itats- 
Unis. 

Section  4. 

1.  —  Le  President,  le  Vice-Pr6sident  et  tous  les  fonction- 
naires civils  des  £tats-Unis  seront  destituSs  de  leurs  fonc- 
tioDs  si,  k  la  suite  d'une  mise  en  accusation  (impeachment), 
ils  sont  convaincus  de  trahison,  concussion  {bribery)  ou 
autres  crimes  et  mdfaits  {misdemeanors)  (2). 

(1)  Acte  da  16  Janvier  1883  pour  la  r^gularisation  et  ram^lioration  du 
service  civil  des  Etats-Unis  (traduit  daus  VAnnuaire  1884,  p.  799).  Le  but  de 
cette  loi  a  ^t^  d*assurer  Je  recrutement  des  fonctionnaires  en  dehors  des 
influences  politiques,  mais  ce  hut  ne  paratt  pas  avoir  ^t^  atteint. 

(2)  V impeachment  est  une  mise  en  accusation  d*une  nature  sp^ciale, 
prononc^e  par  un  pouvoir  politique  (la  Chambre  des  repr^septants),  ju^^e 
par  un  autre  pouvoir  politique  (le  S^nat)  et  destin^e  k  atteindre  certains 
fonctionnaires  d^termin^s. 
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GHAPITRE  III. 
Section  1. 

1.  —  Le  pouvoir  judiciaire  des  6tats-Unis  sera  confi6  k 
une  Cour  supreme  et  k  telles  cours  inf6rieures  que  le  Con- 
grSs  jugera  u6cessaire  de  creer  et  d'etablir  (1).  Les  juges  de 
la  Cour  supreme  et  des  Cours  iuferieures  conserveront  leur 
place  taut  que  durera  leur  bonne  conduite  (during  good  beha- 
viour), et  ils  recevront  pour  leurs  services,  k  des  epoques 
fixes,  une  indemnity  qui  ne  pourra  ^tre  diminuSe  pendant  la 
<iur6e  de  leurs  fonctions. 

Section  2. 

1.  —  Le  pouvoir  judiciaire  s'^tendra  k  tons  les  cas,  en 
droit  ou  en  equity,  qui  naltrout  de  la  presente  Constitution, 
des  lois  des  ]^tats-Unis,  des  trait^s  conclus  ou  k  conclure 
sous  leur  autorit6;  —  k  tons  les  cas  concernant  les  ambas- 
sadeurs  etautres  ministres  publics  ou  consuls;  —  k  tons  les 
cas  d'amiraut6  et  de  juridiction  maritime ;  —  aux  contesta- 
tions dans  lesquelles  les  Etats-Unis  seront  partie ;  —  aux 
contestations  entre  deux  ou  plusieurs  l^tats ;  —  entre  nn 
fitat  et  des  citoyens  d'un  autre  fitat;  —  entre  des  citoyens 
de  divers  Etats ;  —  entre  citoyens  du  mdme  Etat  r^clamant 
des  terres  en  vertu  de  concessions  faites  par  d'autres  fitats ; 
—  entre  un  Etat  ou  ses  citoyens  et  des  Etats,  citoyens  ou 
sujets  strangers. 

2.  —  Dans  tous  les  cas  concernant  les  ambassadeurs,  mi- 
nistres publics  et  consuls,  et  dans  ceux  ou  un  £tat  sera  par* 
tie,  la  Cour  supreme  exercera  ki  juridiction  de  premier  de- 
gr6.  Dans  tous  les  autres  cas  mentionnds  ci-dessus,  la  Cour 
supreme  aura  une  juridiction  d'appel,  tant  en  droit  qu'en 

(1)  Les  Cours  de  justice  de  TUaioa  oat  6U  rdorgaois^et  en  deroier  lien 
par  un  Acte  da  10  avril  1869.  EUes  se  composeut  de  trois  juridtctioas,  le« 
oours  de  district,  les  cours  de  circuit  et  la  cour  supreme.  Les  districts  sont 
actuellement  au  nombre  de  62,  les  circuits  au  nombre  de  neof  (Acte  da 
25  mars  1S67). 
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fait,  sous  telles  exceptions  et  telles  regies  qui  seront  d6ter- 
minxes  par  le  Congr^s. 

3.  —  Hormis  les  cas  d! impeachment y  tous  les  crimes  se- 
ront jug6s  par  un  jury,  et  le  jugement  se  fera  dans  T^tat 
m6me  ou  le  crime  aura  k\&  commis;  mais  si  le  crime  n'a 
point  6te  commis  dans  un  des  £tats,  le  jugement  aura  lieu 
k  tel  ou  tels  endroits  qui  seront  designSs  par  une  loi  du 
Gongr^s. 

Section  3. 

1.  —  La  trahison  en  vers  les  fitats-Unis  consistera  seule- 
ment  k  susciter  une  guerre  centre  eux,  k  se  joindre  k  leurs 
ennemis,  ou  k  leur  donner  aide  et  soutien.  Nul  ne  pourra 
^tre  convaincu  de  trahison  que  sur  le  t^moignage  de  deux 
t6moins  d^posant  sur  le  mftme  fait  {overt  act),  ou  sur  son 
propre  aveu  en  stance  publique  de  la  Cour. 

2.  —  Le  Congrfes  aura  le  pouvoir  de  fixer  la  peine  de  la 
trahison,  mais  la  condamnation  ne  pourra  frapper  la  poste- 
rite  du  coupable  {work  corruption  of  blood)  ou  emporter 
confiscation  des  biens  {forfeiture),  si  ce  n'est  pendant  la  vie 
du  condamnS. 

GHAPITRE  IV. 
Section  1. 

1.  — Dans  chaquel^tat,  il  sera  ajoutS  foi  enti^re  aux  actes 
publics,  procfts-verbaux  et  procedures  judiciaires  d*un  autre 
£ltat.  Le  Gongrfes  pourra,  par  des  lois  g^n^rales,  determi- 
ner quelle  sera  la  force  probante  de  ces  actes  et  procedures 
et  les  effets  qui  y  seront  attaches. 

Section  2. 

1.  —  Les  citoyens  de  chacun  des  Etats  auront  droit  k  tous 
les  privileges  et  immunites  attaches  k  la  qualite  de  citoyen 
dans  les  autres  £tats. 

2.  —  Tout  individu  accuse  dans  un  fitat  de  trahison,  f6- 
lonie  ou  autre  crime,  qui  se  derobera  k  la  justice  et  sera 
trouve  dans  un  autre  £tat,  devra,  sur  la  demande  de  I'^tat 
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d'ou  il  s'est  enfui,  6tre  livr6  k  cet  £tat  et  y  6tre  reconduit 
pour  y  passer  en  jugement. 
3.  —  [Abroge  (1).] 

Section  3. 

1.  —  De  nouveaux  fitats  peuvent  6tre  admis  dans  TUnioD 
par  le  Gongr6s ;  mais  11  ne  sera  form^  ou  6rlg6  aiicun  Etat 
nouveau  sous  la  juridlction  d'un  autre;  aucun£tat  non  plus 
ne  pourra  Stre  form^  par  la  jonction  de  deux  ou  plusieurs 
Etats,  ou  fractions  d'fltats,  sans  le  consentement  de  la  Le- 
gislature des  £]tats  int^ress^s  aussi  bien  que  du  Congres. 

2.  —  Le  Congres  aura  le  pouvoir  de  disposer  du  terri- 
toire  (2)  ou  de  toute  autre  propriety  appartenant  aux  £tats- 
Unis,  et  d*edicter  k  cet  ^gard  tons  r^gleroents  et  ordonnances 
qu'il  jugera  n^cessaires,  et  rien  dans  la  prSsente  Ck)nstitution 
ne  pourra  6tre  interpret^  de  mani^re  a  porter  atteinte  aux 
droits  des  ^tats-Unis,  ou  d'aucuu  £tat  particulier. 

Section  4. 

1.  —  Les  fitats-Unis  garantiront  i  chaqueEtat  de  I'Union 
une  forme  republicaine  de  gouvernement ;  ils  protegeront 
chacun  d'eux  contre  toute  invasion,  et,  sur  la  demande  de  la 
Legislature  ou  du  Pouvoir  executif  (lorsque  la  Legislature 
ne  pourra  se  r6unir),  ils  le  defendront  contre  toute  violence 
intfirieure. 

CHAPITRE  V. 

1.  —  Ghaque  fois  que  les  deux  tiers  des  deux  Chambres 
le  jugeront  n^cessaire,  le  Congrds  proposera  des  amende- 
ments  a  la  pr^sente  Constitution,  ou,  sur  la  demande  des 
Legislatures  des  deux  tiers  des  divers  fitats,  ii  convoquera 
une  Convention  pour  proposer  des  amendements  qui,  dans 
les  deux  cas,  seront  valables  k  toutes  fins,  comme  partie  in- 
tegrante  de  la  Constitution,  lorsqu'ils  auront  ete  ratifies  par 
les  Legislatures  des  trois  quarts  des  divers  Stats,  ou  par 

(1)  Cette  disposition  prescrivait  Tarrestation  des  esclaves  fugitifs  et  leur 
extradition  d'Etat  k  £tat.  Elle  a  disparu  avec  Tabolition  de  Teaclavage.  V. 
plus  loin,  p.  370,  le  texte  du  xiii*  Amendement. 

(2)  V.  plus  haut,  p.  356,  la  note  sous  le  n*  18  de  la  section  8  du  chap.  i^. 
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des  conventions  form6es  dans  les  trois  quarts  d'entre  eux, 
selon  que  le  Congr^s  aura  propose  tel  ou  tel  mode  de  ratifi- 
cation;  pourvu  que  nul  amendement,  fait  avant  TannSe  1808, 
n'affecte  en  aucune  mani^re  la  premiere  et  la  quatri^me 
clause  de  la  9®  section  du  l^'^'chapitre,  et  que  nul  £tat  ne  soit, 
sans  son  consentement,  priv^  de  I'^galit^  de  suffrage  dans  le 
SSnat. 

CHAPITRE  VI. 

1.  —  Toute  dette  contract^e,  tout  engagement  pris  avant 
I'adoption  de  la  pr^sente  Constitution,  seront  aussi  valables 
contre  les  £tats-Unis,  sous  Tempire  de  cette  Constitution, 
que  sous  la  Confederation. 

2.  —  La  pr^sente  Constitution  et  les  lois  que  les  !^tats- 
Unis  se  donneront  en  consequence,  ainsi  que  tons  les  trait^s 
faits  ou  k  faire  sous  Tautorite  des  6tats-Unis,  seront  la  loi 
supreme  du  pays;  les  juges  de  chaque  fitat  seront  tenus  de 
s'y  conformer,  nonobstant  toute  disposition  contraire  dans 
la  Constitution  ou  les  lois  particulieres  d'un  fltat. 

8.  —  Les  senateurs  et  les  repr^sentants  ci-dessus  men- 
tionnSs,  les  membres  et  les  diverses  Legislatures  d'!^tats  et 
tous  les  officiers  des  pouvoirs  executif  et  judiciaire,  tant  des 
£tats-Unis  que  des  £tats  particuliers,  s'engageront  par  ser- 
ment  ou  affirmation  k  soutenir  la  presente  Constitution; 
mais  aucune  declaration  religieuse  {religious  test)  ne  sera 
jamais  exigee  comme  condition  d'aptitude  pour  aucune  fonc- 
tion  ou  charge  publique  sous  Tautorite  des  £tats-Unis  (1). 

CHAPITRE  VII. 

1.  —  La  ratification  donnee  par  les  conventions  de  neuf 
£;tats  suffira  pour  I'etablissement  de  la  presente  Constitution 
entre  les  £tats  qui  la  ratifieront. 

Fait  en  Convention,  par  le  consentement  unanime  des 

(1)  Un  acte  da  Congr^s  du  13  mai  1884  a  sapprim^  une  des  deux  formules 
de  serment  prescrites  par  TActe  de  juillet  18oz.  11  n*existe  plus  aujourd*hui 
qu'une  formule  de  serment  (Stat.  r^v.  art.  1757). 
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fetats  reprSsentes,  le  dix-septifeme  jonr  de  septembre  de  Tan 
de  N.-S.  1787,  et  de  Tind^pendance  des  ^tats^Unis  d'Am6- 
rique  le  douzidme. 

[Suivent  les  signatures  de  G.  Washington,  president  et 
d6put6  de  Yirginie,  et  des  repr^sentants  de  doaze  ^tats.] 


AMENDEMENTS 

A  LA  CONSTITUTION  DES  fiTATS-UNIS  D'aM^RIQUE 

PROPOSES  PAR  LE  CONGR^ 

ET  RATIFIlfeS  PAR  LES   LEGISLATURES  DES  DIFFMiRENTS   6tATS 

CONFORMfiMENT  AU   CHAPITRE  V  DE  LA  CONSTITUTION. 

AMENDEMENT  I  (1). 

Le  Congris  ne  fera  aucune  loi  ^tablissant  une  religion 
d'fltat,  ou  prohibant  le  libre  exercice  d'une  religion,  oa  res- 
treignant  la  liberte  de  la  parole  ou  de  la  presse,  ou  le  droit 
qu'a  le  peuple  de  s'assembler  paisiblement  et  d'adresser  au 
gouvernement  des  petitions  pour  le  redressement  de  ses 
griefs. 

AMENDEMENT  II. 

Une  milice  bien  organis^e  6tant  nScessaire  k  la  s6curit6 
d'un  fitat  libre,  on  ne  touchera  pas  au  droit,  qui  appartient 
au  peuple,  de  garder  et  de  porter  des  armes. 

AMENDEMENT  III. 

En  temps  de  paix,  aucun  soldat  ne  pourra  Stre  loge  dans 
une  maison  sans  le  consentement  du  propri^taire ;  en  temps 
de  guerre,  il  ne  pourra  Ffitre  que  de  la  manifere  prescrite 
par  la  loi. 

(1)  Get  amendement,  ainsi  que  les  Deuf  suivants  (Amendements  i  &  x  in- 
dusivemeat),  furent  proposes  par  le  premier  CoDgrdd  le  25  septembre  1789, 
et  ratings  le  15  decern  bre  1791. 
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AMENDEMENT  IV. 

Le  droit  des  citoyens  d*6tre  prot^gSs  en  lears  personnes, 
maisons,  papiers  et  efifets  contre  des  perquisitions  at  saisies 
deraisonnables,  ne  pourra  Stre  viole ;  aucun  mandat  ne  sera 
d61ivr6  que  sur  cause  probable  (1),  corrobor6e  par  serment 
ou  affirmation;  ces  mandats  contiendront  la  description  dS- 
taill^e  de  Fendroit  od  devra  se  faire  la  perquisition  et  des 
personnes  ou  objets  k  saisir. 

AMENDEMENT  V. 

Personne  ne  sera  tenu  de  rSpondre  k  I'accusation  d'un 
crime  capital,  ou  autre  crime  infamant,  k  moins  de  d^non- 
ciation  (presentment)  (2),  ou  accusation  {indictment)  (3)  6ma- 
nant  d'un  grand  jury  (4),  si  ce  n'est  en  matifire  militaire  ou 
navale,  ou  en  matifire  de  milice,  lorsque  celle-ci  est  en  service 
actif  en  temps  de  guerre  ou  de  danger  public ;  personne  ne 
pourra  6tre  expos6  deux  fois,  pour  le  m6me  crime,  au  risque 
de  la  vie  et  de  la  mutilation  (in  jeopardy  of  life  or  limb),  ni 
6tre  contraint  k  dSposer  contre  lui-m6me  en  mati^re  crimi- 
nelle,  ni  perdre  la  vie,  la  liberty  ou  les  biens  sans  un  proems 
en  due  forme ;  aucune  propriet6  priv^e  ne  pourra  Stre  ap- 
pr6hendee  pour  fitre  consacr6e  k  un  usage  public  sans  juste 
compensation. 

AMENDEMENT  VI. 

Dans  toute  poursuite  criminelle,  Taccusfi  jouira  du  droit 
d'etre  jug6  promptement  et  publiquement  par  un  jury 
impartial  pris  dans  r£tat  et  le  district  oix  le  crime  aura  6te 

(1)  C*est-2i-dire,  sur  pr^sompiions  fondles. 

(2)  Le  presentment  est  uoe  d^Donciation  faite  par  le  grand  jury  lui-m^me, 
propria  motu,  d'un  crime  dont  tous  ses  membres  ou  Tun  d'eux  aurait  ea 
une  coiinaisiiance  personnelle. 

(3)  Uindictment  est  un  acte  d*accQ»ation  pr^par^  par  le  prosecuting 
attorney  d'aprds  les  d^nonciatioDS  de  pnriiculiers  ou  d'agents  de  la  force- 
publique,  et  pr6c4d4d*un  interrogaioire  oud'und^bat  pr^paratoire  devabt  un 
magt-trat. 

(4)  Un  Acte  du  3  mars  1865  (SUt.  r^.  sect.  808)  exige  que  le  grand  jur}i: 
soil  furmd  d*au  moins  seize  citoyens. 
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commis,  district  ant^rieurement  ^tabli  par  la  loi ;  il  aura  le 
droit  d'etre  informe  de  la  nature  et  de  la  cause  de  Taccusa- 
tion  port6e  contre  lui,  d'etre  confronts  avec  les  tSmoins  k 
charge,  de  faire  citer  des  tSmoins  k  d6charge,  et  d'6tre 
assists  d'un  conseil  pour  sa  defense. 

AMENDEMENT  VII. 

Dans  les  procSs  de  common  law,  ou  I'objet  du  litige  exce- 
dera  la  valeur  de  20  dollars,  le  jugement  par  jury  sera 
maintenu,  et  aucun  fait  jugS  par  le  jury  ne  pourra  Stre 
rSexaminS  devant  une  Cour  quelconque  des  £ltats-Unis,  si 
ce  n'est  conformSment  aux  regies  de  la  common  law, 

AMENDEMENT  VIII. 

On  ne  pourra  exiger  de  cautionnement  excessif,  ni  im- 
poser  d'amendes  excessives,  ni  infliger  de  ch&timents  cruels 
et  inusitSs. 

AMENDEMENT  IX. 

L'SnumSration  de  certains  droits  dans  la  Constitution  ne 
sera  pas  interprStSe  comme  une  dSnSgation  ou  un  affaiblis- 
sement  des  autres  droits  que  le  peuple  s*est  reserves. 

AMENDEMENT  X. 

Les  pouvoirs  non  dSlSguSs  aux  fitats-Unis  par  la  prfisente 
Constitution,  et  non  interdits  par  elle  aux  Etats,  sont 
rSservSs  aux  divers  Etats  ou  au  peuple. 

AMENDEMENT  XI  (1). 

Le  pouvoir  judiciaire  des  fitats-Unis  ne  sera  pas  inter- 
prets en  ce  sens  qu'il  s'Stendrait  aux  procSs  en  droit  ou 
SquitS  {in  law  or  equity)  commences  ou  continuSs  contre 
Tun  des  fitats  de  TUnion  par  les  citoyens  d'un  autre  Etat, 
ou  par  des  citoyens  ou  sujets  d'un  fitat  Stranger. 

(I)  Get  ameDdement,  propose  par  le  5«  Congr^s  le  5  mars  1794,  a  «U 
ratifi4  le  8  Janvier  1798. 
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AMENDEMENT  XII  (i). 


Les  Slecteurs  se  r6uniront  dans  leurs  fitats  respectifs  et 
voteront  par  bulletins  pourle  President  et  le  Vice-President, 
dont  Tun  au  moins  ne  sera  pas  habitant  du  ni6me  £tat 
qu'eux;  ils  designeront,  sur  leur  bulletin,  leur  candidat  k  la 
presidence,  et,  sur  un  bulletin  distinct,  leur  candidat  a  la 
vice-presidence ;  ils  dresseront  ensuite  des  listes  distinctes 
de  toutes  les  personnes  port^es  pour  la  pr^sidence  et  de 
toutes  celles  port^es  pour  la  vice-pr6sidence,  avec  le  nombre 
de  Yoix  obtenu  par  chacune  d'elles  ;  ils  signeront  et  certi- 
fieront  ces  listes,  et  les  transmettront  cachetees  au  si^ge  du 
gouvernement  des  Etats-Unis,  k  I'adresse  du  president  du 
SSnat.  Le  president  du  S6nat  ouvrira  toutes  les  listes  en 
presence  du  SSnat  et  de  la  Ghambre  des  repr^sentants,  et 
les  votes  seront  alors  compt^s.  La  personne  qui  r^unira  le 
plus  grand  nombre  de  voix  pour  la  presidence  sera  Presi- 
dent, si  ce  nombre  donne  la  majority  de  I'ensemble  des^ 
eiecteurs ;  si  personne  n'a  obtenu  cette  majority,  la  Chambre 
des  repr^sentants  choisira  immediatement,  au  scrutin,  le 
President  parmi  les  trois  candidats  ayant  obtenu  le  plus  de 
voix  pour  la  presidence.  Mais,  dans  le  choix^du  President, 
les  votes  seront  pris  par  fitatj  la  representation  de  chaque 
£ltat  n'ayant  qu'un  seul  vote  ;  les  deux  tiers  des  fltats, 
represeutes  chacun  par  un  ou  plusieurs  membres,  consti- 
tueront  le  quorum  necessaire  pour  la  validite  du  vote,  mais 
11  faudra  la  majorite  de  tons  les  Etats  pour  que  le  choix  soit 
valable.  Et  si,  lorsque  le  droit  de  choisir  lui  incombera,  la 
Chambre  des  representants  ne  choisit  pas  un  President 
avant  le  quatri&me  jour  du  mois  de  mars  suivant,  le  Vice* 
President  remplira  les  fonctions  du  President,  comme  dans 
les  cas  de  deces  ou  autre  incapacite  constitutionnelle  du 
President. — La  personne  ayant  reuni  le  plus  grand  nombre 
de  voix  pour  la  vice-presidence  sera  Vice-President,  si  ce 

(I)  Cet  amendement,  propose  par  le  8*  Congrds  le  12  d^cembre  ]803»  a 
416  raiifl^  le  25  septembre  1604.  11  annulle  le  3*  paragraphe  de  la  1^  sec- 
tion du  chapitre  ii  de  la  Constitution. 
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nombre  donne  la  majority  de  rensemble  des  61ecteurs;  si 
aucun  des  candidats  ne  r^unit  cette  majority,  le  Senat 
choisira  le  Vice-President  parmi  les  deux  candidats  qui 
auront  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix ;  les  deux  tiers 
des  seuateurs  constitueront  le  quorum  necessaire  pour  la 
validity  du  vote,  et  la  majority  de  leur  nombre  total  sera 
necessaire  pour  que  le  choix  soit  valable.  —  Toutefois,  au- 
€une  personne  constitutionnellement  ineligible  k  la  fonction 
de  President  ne  pourra  6tre  61ue  k  la  fonction  de  Vice-Pre- 
sident des  fitats-Unis  (1). 

AMENDEMENT  XIII  (2). 
SectioD  1. 

Aux  £tats-Unid,  ainsi  qu'en  tout  lieu  soumis  k  leur  juri- 
diction,  il  n*y  aura  ni  esclavage,  ni  servitude  involon- 
taire  (3),  ijmoins  que  cette  servitude  ne  soit  la  peine  d'un 
crime'dont  le  coupable  aura  ete  diiment  convaincu. 

Section  2. 

Le  Congrfes  aura  le  pouvoir  de  faire  executer  le  present 
amendement  au  moyen  des  lois  k  ce  nScessaires  (4). 

AMENDEMENT  XIV  (5). 
Section  1. 

Toute  personne,  nee  ou  naturalisee  dans  les  !l£tats-Unis  et 
soumise  k  leur  juridiclion,  a  la  qualite  de  citoyen  des  £tats- 
Unis  et  de  TEtat  ou  elle  reside  (6).  Aucun  fitat  ne  fera  ou 

(1)  Un  Acte  du  CoDgrds  da  3  f^vrier  1887  a  r^gleme&td  d*une  facpn 
•d^taill^e  les  pouvoirs  du  Congr^s  et  la  procedure  k  suivre  pour  la  v^rifi- 
cation  des  pouTolrs  dea  ^ecieurs  du  second  degrA  et  le  recensement  de 
leurs  votes. 

'  (2)  Get  amendement,  propose  le  !•'  ftvrier  1865  par  le  38*  Congr^s,  a  ^t4 
ratine  le  18  d^cembre  suivaut.  II  a  ti^  approuv^  par  27  Etats  sur  cQ. 

(3)  Le  p^onage^  sorte  de  servitude  volootaire  pratiqu^e  sur  des  Indiens 
dans  les  regions  d'origiue  espagnole,  a  ^\A  supprim^  par  un  Acte  du  Con- 
^r*s  du  2  mara  1867. 

(4)  Acte  du  1"'  mars  1875  pour  prot4ger  tous  les  citoyens  dans  lenrs 
droits  civils.  En  188:^  la  Cour  supreme  a  d^clard  iuconstitutionnels  les 
deur  premiers  articles  de  cet  acte  (V.  Annuaire  1884,  p.  78»). 

(5)  Get  amendement,  propose  le  16  juin  1866  par  le  39«  Congr^s,  a  *t4 
tatiH^  le  28  juillet  1868.  II  a  et^  approuv^  par  30  Etats  sur  36. 

(6)  Par  interpretation  de  cet  amendement,  la  Cour  supreme  a  d^cidtf 
<arr6t  du  3  novembre  1884)  que  Tlndien  n«  dans  une  tribu  indienne  n*4tait 
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appliquera  de  loi  qui  restreindrait  les  privileges  ou  immu- 
nites  des  citoyens  des  Etats-Unis ;  aucun  fitat  ne  privera 
une  personne  de  la  vie,  de  la  liberty  ou  des  biens  sans  un 
proems  selon  la  loi  {due  process  of  law),  et  ne  refusera  k  qui 
que  ce  soit  dans  la  sphere  de  sa  juridiction  I'egale  protection 
des  lois. 

Section  2. 

Les  rcpresentants  seront  r^partis  entre  les  divers  fitats 
au  prorata  de  leur  population,  calculee  en  comptant,  dans 
•chaque  Etat,  la  totality  des  habitants,  k  Texception  des 
Indiens  non  tax6s.  Mais,  quand  le  droit  de  vote  dans  les 
Elections  primaires  pour  la  pr^sidence  et  la  vice-presidence 
des  £tats-Unis,  dans  les  Elections  des  repr^sentants  au 
Congres,  des  fonctionnaires  des  pouvoirs  ex^cutif  et  judi- 
ciaire  d'un  Etat,  ou  des  membres  de  la  Legislature  de  cet 
£tat,  est  refus6  k  des  habitants  m^es  d'un  Etat  &g6s  de 
21  ans  et  citoyens  des  fitats-Unis,  ou  lorsque  ce  droit  de 
vote  est  restraint  d'une  manifere  quelconque,  excepte  pour 
cause  de  participation  k  une  rebellion  ou  pour  autre  crime, 
le  nombre  des  repr^sentants  de  cet  £tat  doit  6tre  rMuit 
dans  la  proportion  qui  existe  entre  le  nombre  de  ces 
citoyens  m^es  et  le  nombre  total  des  citoyens  m^Ies  &g6s 
de  21  ans  dans  cet  !^tat  (1). 

pas  citoyen  de  TUnion  par  cela  seul  qu^il  6tait  n4  sur  le  territoire  de  rUaioa. 
Une  solution  contraire  a  ^t^  adoptee  pour  Tenfant  n^  de  pareuiH  chinois, 
sur  le  sol  drs  Ktats-Unis  :  faculte  lui  est  accordde  de  circuler  librement 
malgrd  les  lois  prohibant  rimmigration  cbinoise. 

(1)  A   la  suite  du  receneement  du  1*'  juin  1880,  le  bill  de  r<^partition 
(apportionment  bill)  du  25  f^vrier  1882  a  port^  k  3^b  le  nombre  des  repr4- 
aentaots  au  Congr^s.  Ce  nombre  ^tait  prec^demment  de  k9i, 
Les  325  repr^sentauts  oot  ^t^  r^partis  ainsi  qu'il  suit  entre  les  38  Etats  : 

Alabama 8    Kansas 7    New- Jersey 7 

Arkansas 5    Kentucky 11    New-York 34 

Calil'ornie 6    Loui»iane 6    Obio 21 

Caroline  du  Nord    9    idaine 4    Oregon 1 

Caroline  du  Slid.    7    Maryland 6    Peunsylvanie. 28 

Colorado 1     MaKsachuseits 12    Rhode-Island 2 

Connecticut. 4    Micbignn 11    Tennessee 10 

Delaware 1    Minnesota 5    Texas K 11 

Kloride 2    Mis^iesipi 7     Vermont t 

O^orgie 10    Missouri 14    Virginie 10 

liliiiuis 20    Nebraska 3    Virginie  occiden tale    4 

Indiana 13    Nevada 1    'Wisconsin 9 

Iowa 11    New-Hampshire....     2  ToUl...  825 

Aux  termes  d*un  biU  du  30  mat  1872,  un  reprdsentant  doit  ^tre  allou^  it 
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Section  3. 

Nul  ne  sera  senateur  ou  representant  au  Congrfes,  ou 
^lecteur  pour  la  nomination  du  President  et  du  Vice-Presi- 
dent, ni  n'exercera  aucune  fonction,  civile  ou  militaire,  au 
service  des  fitats-Unis  ou  d'un  £tat  particulier,  si,  ayaat 
prSte  serment  comme  ihembre  du  Congres,  fonctionnaire 
des  £tats-Unis,  membre  de  la  Legislature  d'un  £tat,  ou 
officier  du  pouvoir  ex6cutif  ou  judiciaire  d'un  Etat,  de  sou- 
tenir  la  Constitution  des  £tats*Unis,  il  a  pris  part  k  uae 
insurrection  ou  rebellion  contre  ladite  Constitution,  ou 
prSte  aide  ou  assistance  k  ses  ennemis.  Toutefois  le  Congr&s 
peut,  par  un  vote  des  deux  tiers  des  membres  de  chaque 
Chambre,  lever  cette  incapacity  (1). 

Section  4. 

La  validite  de  la  dette  publique  que  les  Etats-Unis  out 
contract^e  avec  I'autorisation  de  la  loi,  y  compris  les  dettes 
contractees  pour  le  payement  de  pensions  et  recompenses  k 
raison  de  services  rendus  pour  la  repression  de  Tinsurrec- 
tion  ou  rebellion,  ne  sera  pas  mise  en  question.  Mais  ni  les 
fitats-Unis,  ni  aucun  Etat,  ne  prendront  k  leur  charge  ni  ne 
payeront  aucune  dette  contractee  pour  venir  en  aide  k  Tin- 
surrection  ou  rebellion  contre  les  fitats-Unis,  ni  aucune 
indemnity  pour  la  perte  ou  r^mancipation  des  esclaves ;  de 
telles  detteS)  obligations  et  reclamations  d'indemnite  seront 
considerees  comme  illegales  et  nulles. 

Section  5. 

Le  Congres  aura  le  pouvoir  d'^dlcter  les  dispositions  de 

tout  nouvel  Etat  admis  dans  TUnion.  Les  six  Etat«  admis  depuis  1889  ont 
re^ii  ohacun  un  ai^ge  en  vertu  de  cette  disposition  legale. 

Maid  UQ  nouyeau  recensement  d^ceDnai  a  eu  lieu  en  1890,  et  sera  vrai- 
seinbinbleaient  suivi  d*un  nouvcau  bill  de  repartition. 

(1)  Uu  Acte  du  CoDgres  du  ^  mai  1872  a  lev6  les  incapacii^s  politiqaes 
edict^es  par  ie  xiv*  Amendcment,  «  sauf  k  regard  des  s^oateurs  et  repre- 
sent ants  aux  36*  et  87*  Congres,  des  ofticiers  des  armies  de  terre  et  c6  mar, 
des  membres  lie^  Cours  des  Etats-Unis,  des  chefs  des  d^partemeots  miDis> 
t^rielt*  et  des  miniistres  li  T^tranger.  »  En  outre,  une  s^rie  de  mesures  ont 
ete  voltes  jiar  le  Conp^s  les  20  mai,  14,  17  et  18  juin  1879,  pour  affran- 
chir  nomm^ment  certains  iudividus  des  m^mes  incapacil^s. 
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loi  nficessaires  pour  faire  ex^cuter  lea  prescriptions  du  pr§- 
sent  amendement  (1)* 

AMENDEMENT  XV  (2). 
Section  1. 

Le  droit  de  Yote  qui  appartient  aux  citoyens  des  fitata- 
Unis  ne  pourra  leur  6tre  refus6  ou  fetre  Fobjet  d*une  restric- 
tion de  la  part  des  £]tats-Unis  ou  d'un  £tat  particulier 
sous  pr^texte  de  race,  de  couleur  ou  de  condition  pr6c^dente 
de  servitude. 

Section  2. 

Le  Congrfis  aura  le  pouvoir  d'idicter  les  dispositions  de  loi 
n^cessaires  pour  faire  ex^cuter  le  present  amendement  (3). 
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The  Constitution  of  the  United  States,  with  notes  (La  Constitution  des 
]&tatfi-Uuis  annot^e),  par  Desty,  2*  ^dit.  San-Francisco,  1884,  in-18.  — 
Annotations  renvoyant  k  la  jurisprudence. 


ALABAMA 


IXotloe    ]alsto]?iqLU.e. 

L' Alabama  a  616  constitu^  en  territoire  par  acte  da  Congrds  du 
3  mars  1817,  amende  TaDQ^c  suivanle  par  acte  du  20  avril  1818. 

Le  2  mars  1819,  ua  Douvel  acle  du  Gongrds  {enabling  act  for 
Alabama)  autorisa  ce  territoire  k  former  un  Etal  distiDct  et  k  se 
donner  une  GonstitutioD.  Getle  Gonstitution  fut  vol^e  le  2  aoiit 
1819.  Elle  subit  daus  la  suite  Irois  amendements,  en  1830,  en  1846 
et  en  1850. 

En  1861,  ^clata  le  mouvement  s^cessioniste  auquel  se  rallia 
Tun  des  premiers  le  gouvemement  de  I'Alabama  (11  Janvier). 
Apr^s  la  d^faile  definitive  des  Gonf§d^r^s,  une  conveution  se 
r6uDit  le  12  septembre  1865  k  Montgomery,  Tunion  fut  r^tablie, 
et  une  nouvelle  Gonstitution  vot^e  le  30  septembre  1865. 

Mais  le  Congr^s,  ayant  impost  certaioes  bases  communes  pour 
la  reconstitution  politique  des  Etats  qui  avaient  pris  part  k  la 
grande  insurrection  {reconslruction  acts  des  2  et  21  mars  1867), 
une  nouvelle  convention  fut  r^unie  le  5  novembre  1867,  et  vota 
cette  mdme  ann^e  une  Gonstitution,  qui  dura  huit  ans. 

Le  6  septembre  1875,  une  convention  nouvelle  proc^da  k  sa 
r^visioD.  La  Gonstitution  actuellement  en  vigueur  fut  termin^e 
le  2  octobre  et  soumise  au  suffrage  populaire  qui  la  ratifla  le  16 
novembre  1875. 

Son  texte  n'a  jamais  ^te  amende.  Plusieurs  amendements, 
^labor^s  par  les  Gliambres,  ont  ^t^  sour^ils  au  peuple,  qui  les  a 
tous  rejct^s. 
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ARKANSAS 


Notloe    lilstorlqixe. 

Le  lerritoire  de  rApkangis  a  ^16  s6pir6  du  Missouri  et  orga- 
nist poliliquement  par  acte  du  GoDgr^s  du  2  mars  1819,  amende 
par  acle  du  26  mai  1824. 

Une  convention,  r^unie  k  Little  rock  le  4  Janvier  1836,  vola  le 
30  du  m6me  mois  une  Constitution,  mais  ce  ne  fut  que  quelques 
mois  plus  tard  que  le  Congr^s  autorisa  I'^rection  du  territoire  en 
Elat  {enabling  act  du  15  juin  1836,  supplementary  enabling  act 
du  23  juin  suivant). 

La  Constitution  de  1836  fut  amend^e  successivement  ie  17 
novembre  1846,  le  24  novembre  1848,  le  2  d6cembre  1850  et  le 
12  f6vrier  1859.  Elle  le  fut  une  dernidre  fois  les  6  et  22  mai  1861, 
apr^s  la  declaration  de  secession. 

Avant  la  fln  des  hostilit6s  et  d^s  le  4  Janvier  1864,  une  conven- 
tion se  r^unissait  et  votait  rapidement  une  Constitution  qui  fat 
accept^e  ensuite  par  le  suffrage  populaire. 

Le  11  Janvier  1868,  une  convention  nouvelle,  convoqu^e  «c  under 
the  reconstruction  acts  »,  refit  une  autre  Constitution,  qui  dura 
six  ans  et  fit  place  k  celle  du  13  octobre  1874,  actuellement  en 
vigueur.  Ces  deux  dernieres  Constitutions  ont  6t6  soumises  k  la 
ratification  populaire. 


CALIFORNIE 


IVotioe  lilsto]?lq[U.e. 

La  Califomie  a  6t6  c6d^e  aux  Etats-Unis  par  le  traits  de  Guada- 
lupe Hidalgo,  conclu  entre  ceux-ci  et  le  Mexique  le  2  f^vrier  1848. 
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L'aDD^e  suivante,  le  gouverneur  provisoire  de  ce  territoire 
eoDvoqua  uDe  conveDtioD  qui  se  r^unit  k  Monterey  le  1«'  septem- 
bre  1849.  Cette  assembl^e  vota  le  13  octobre  UDe  CoDstilulion 
qui  fut  soumise  au  people  et  ratifi^e  k  use  grande  magorit6  le 
13  Dovembrede  la  mdme  ann^e.  Le  Gongr^s  pronon^a  radmissioD 
d^flDilive  de  la  Galifornie  dans  TUnion  am^ricaiDe  par  acte  da 
9  septembre  1850. 

La  CoDstilution  de  1849  dura  trente  ans,  et  ne  fut  ameod^e  que 
deux  fois,  en  1862  et  eu  1871.  Apr6s  une  agitation  r^visionniste 
assez  longue,  une  convention  fut  enfln  r^unie  en  1878  pour 
refaire  la  loi  fondamentale.  Le  nouveau  texte  fut  adopts  le  3  mars 
1879  et  patifi6  le  7  mai  suivanl  par  le  suffrage  populaire.  11  est 
en  vigueur  depuis  le  1"  Janvier  1880  (V.  sa  traduction  dans 
YAnnuaire  1880,  p.  835). 

Qualre  amendements  ont  ^t^  introduits  depuis  lors  dans  la 
Constitution  :  trois  de  ces  amendements,  adopt^s  par  le  suffrage 
populaire  le  4  novembre  1884,  ont  modifl^  la  section  7  du  cha- 
pitre  IX,  la  section  19  du  chapitre  XI  et  la  section  9  du  chapilre 
XIII ;  le  quatri^me,  adopts  par  le  peuple  le  12  avril  1887  et  rela- 
tlf  au  mode  dMncorporation  des  villes,  a  modifl^  la  section  8  du 
chapitre  XI.  Deux  autres  amendements,  relatifs  k  la  Cour 
supreme,  ont  ^t^  rejet^s  par  le  peuple  k  cette  date. 


Bibliograpliie, 

La  Califoniie,  bistoire  des  progrte  de  I'un  des  fitats-Unit  d*Am4riqiie  et 
des  institotioos  qui  font  sa  prosp^rit^,  par  Prionbt.  Paris,  1867,  in-8*. 

The  Constitutions  of  the  State  of  California  1879  (La  CoDstiiution  de 
I'fitat  de  Galifornie  de  1879)  par  R.  Dbsty.  San-Francisco,  1879,  1  vol. 
in-18.  —  Texte  aonot^  avec  la  jurisprudence. 

The  election  laws  governing  primary,  city,  county,  state,  ^ongressiontUy 
and  presidential  elections,  together  toith  the  Constitutions  of  California 
and  the  United  States  (Lois  ^lectorales  relatives  aux  elections  primaires, 
de  cit^,  de  comt^,  des  membres  du  congrds  et  pr^sidentielles,  avec  le 
texte  de  la  Constitution  de  la  Galifornie  et  de  celle  des  ^tats-Unis),  par 
HsNDRiKS.  Sacramento,  1890.  —  Edition  offleielle. 
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CAROLINE  DU  NORD 


IVotice  lilstoi^lqize. 

Comprise  d'abord  dans  la  concession  faite  par  la  reine  Elisa- 
beth k  sir  Walter  Raleigh  le  25  mars  1584,  la  Caroline  fut  conc6- 
d^e  sp^cialemcnt  par  Charles  11  au  comte  de  Clarendon,  au  due 
d'Albemarle  et  di  d'autres  membres  de  Taristocratie  emigrante 
dans  deux  Chartes  coos^cutives,  Tune  du  2i  mars  1663,  Tautre 
du  30  juin  1665  {Charters  of  Carolina),  Le  I'^'mars  1669.  les  lords 
propri6taires  donn^rent  au  pays  une  lol  fondamentale  {The  fun- 
damental constitutions  of  Carolina),  qui  recut  dans  la  suite  quel- 
ques  modiflcalions,  et  disparut  au  mois  d*avril  1693.  Les  chartes 
de  1663  et  1665  furent  abrog^es  en  1729,  epoque  k  laquelle  la 
Caroline  du  nord  devint  province  royale. 

L'ind^pendance  de  la  Caroline  du  Nord  fut  solennellement 
proclam^e  au  mois  de  mai  1775  par  une  convention  r^unie  k 
Charlotte.  Une  autre  convention,  r6unie  Fannie  suivante  k  Halifax, 
vota  le  18  d^cembre  1776  une  Constitution  qui  ne  fut  pas  soumise 
au  suffrage  populaire. 

La  Constitution  de  1776,  amendee  deux  fois,  la  premiere  fois  en 
1835,  la  seconde  fois  en  1854,  est  demeuree  en  vigueur  jusqu'A 
la  guerre  de  secession.  Le  20  mai  1861,  une  convention  procla- 
malt  la  secession  et  r^visait  la  Constitution,  sans  soumetlre  cette 
revision  k  I'approbation  du  peuple. 

Ce  n'esl  que  le  2  octobre  1865  que  fut  abrog^e  Tordonnance  de 
secession.  Une  nouvellc  Constitution,  ^labor^e  Tann^e  suivante, 
fut  soumise  au  suffrage  populaire  qui  la  rejeta.  Le  14  Janvier 
1868,  une  autre  convention  refit  celte  revision  sur  les  bases 
fix^es  par  le  Congr^s  :  le  nouveau  texte,  vote  le  16  mars  suivant, 
fut  approuv^  par  le  peuple. 

Mais  ce  texte  n'^lait  pas  appel6  k  une  longue  dur^e.  II  a  fait 
place  k  la  Constitution  actuelle,  vol6e  le  12  octobre  1875  par  une 
convention  assembl6e  k  Raleigh,  et  adoptee  en  1876  par  le  suffrage 
populaire.  EUe  porte  la  date  de  1876. 
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CAROLINE  DU  SUD 


IVotice  lilstorlque. 

PrimitivemeDt  comprise  dans  la  Caroline  coDc^d^e  par  le& 
Charles  de  1663  el  1665  (v.  la  notice  Caroline  du  Nord),  la  <:iaro- 
line  du  Sud  ne  fut  d^finilivemenl  constilu6e  en  colonic  dislincle 
qu'en  1732.  Sa  condition  fut  celle  des  autres  provinces  coloniales 
du  roi.  Elle  se  donna  sa  premiere  Gonstilution  independanle  le 
26  mars  1776,  Irois  mois  avant  la  declaration  solennelle  de  I'in- 
d6pendance  am^ricaine. 

Deux  ans  plus  tard,  la  legislature  de  eel  Etat  Tola  une  autre 
Constitution  le  19  mars  1778.  La  Cour  supreme  de  la  Caroline  du 
Sud  d^cida  posterieurement  que  celle  Constitution  etait  une 
simple  loi,  susceptible  de  modification  par  voie  legislative  ordi- 
naire. 

Elle  fit  place,  le  3  juin  1790,  k  une  troisieme  Constitution,  eia- 
bor^e  par  une  convention.  Cellc-ci  demeura  en  vigueur  Jusqu'^  la 
guerre  de  secession,  non  sans  avoir  subi  de  Ires  nombreux  amen- 
dements,  en  1808,  1810,  1816,  1820,  1828,  1834  et  1856. 

La  convention  qui  proclama  la  secession  revisa  la  Constitution 
le  8  avril  1861.  Uunion  ne  fut  reiablie  que  le  19  septembre  1865,. 
et  la  Constitution  de  1861  regut  de  legeres  modifications  le  27  du 
m^me  mois.  Ces  deux  revisions  successives  ne  furent  pas  sou- 
mises  au  peuple. 

Une  convention,  reunie  k  Charleston  le  14  Janvier  1868  «  under 
the  reconstruction  acts  »,  vota  le  17  mars  la  Constitution  qui  est 
encore  aujourd'hui  en  vigueur,  et  que  le  suffrage  populaire  ratifia 
les  14-16  avril  1868. 

Plusieurs  amendements  y  ont  ete  introduits  depuis  lors,  entre 
autres  deux  amendements  relatifs  k  des  questions  financieres  k 
la  date  du  mois  de  novembre  1886. 

■N/N/N/N/VV/N/N/V/V^ 
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COLORADO 


IVotloe  lilsto]?l<iixe. 

Organist  comme  terriloire  par  acte  du  Congrds  du  28  f^vrier 
1861,  le  Colorado  ne  fut  auloris^  k  se  coDstituer  en  £tal  qae  le 
21  mars  1864.  Mais  de  sSrieuses  difdcult^s  s*oppos6reDt  k  la  mise 
en  pratique  de  cette  autorisalion.  Une  premiere  Constitution, 
^labor^e  en  1864  par  une  convention,  fut  rejet^e  par  le  peuple  ; 
une  seconde  Conslitution,  ^labor^e  par  une  autre  convention  an 
m  ois  d*ao(lt  1865,  obtint  la  majority  des  suOTrages ;  mais  deux  bills 
snccessifs  du  Congr^s  (15  mai  1866  —  29  Janvier  1867),  tendant  k 
Tadmission  du  Colorado  dans  TUnion,  furent  firapp^s  du  v4to 
pr^sidcntiel. 

Le  3  mars  1875,  le  Congres  imposa  de  nouvelles  conditions  k 
Tadmission  du  Colorado  (enabling  act  for  Colorado),  Une  con* 
venlion,  rSunie  k  Denver  le  20  d^cembre  suivant,  termina  ses 
travaux  le  14  mars  1876,  et  la  Constitution,  ^labor^e  par  elle,  fat 
ratifi^e  le  1"  juillet  suivant  par  le  suffrage  populaire.  Une  pro- 
clamation du  president  de  TUnion,  du  1"  ao^t  1876,  annon^a 
Tadmission  definitive  du  Colorado  dans  TUnion. 

Une  loi,  vot^e  au  mois  d'octobre  1877,  accorda  le  droit  de 
8ufft*age  aux  femmes,  mais  elle  fut  rejetee  par  le  suffrage  popu- 
laire. 


CONNECTICUT 


IVotice  Ixistoriqixo. 

La  premiere  charte  coloniale  du  Connecticut  est  une  sorte  de 
traits  ou  accord,  inlervenu  le  15  Janvier  1638  entre  les  trois 
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boards  de  Windsor,  Harlford  et  Wethersfleld,  sous  le  nom  de 
fundamental  orders  of  ConnecHcut. 

Vingt-qQatre  ans  plus  tard,  le  23  avril  1662,  Charles  II  donna 
au  Connecticut  sa  charte  d^finilive  {Charier  of  Connecticut),  Ge 
document  est  demeur^  en  Tigueur  jusqu'en  1818. 

Lorsque  la  colonic  eut  proclam^  son  independance,  le  pouvoir 
l^gisiatif  se  borna  k  promulguer,  en  1776,  une  Constitution  en 
4  articles,  intitul^e  an  Act  containing  an  Abstract  and  Declara- 
tion of  the  Rights  and  Privileges  of  the  People  of  this  State,  and 
securing  the  same.  Aux  termes  de  Tart,  1"  de  celte  Constitution, 
«  Tancienne  forme  de  gouvernement  civil  contenue  dans  la 
Charte  de  Charles  II,  Roi  d'Angleterre,  et  adopl6e  par  le  peuple 
de  cet  Etat,  doit  Stre  et  demeurer  la  Constitution  civile  de  cet 
^tat,  sous  la  seule  autorite  du  peuple  dudit  Etat,  ind^pendant  de 
tout  Roi  ou  prince.  » 

Ce  n'est  qu*en  1818  qu'une  convention,  r^unie  k  Hartford, 
entreprit  de  rajeunir  celte  legislation  constilutionnelle.  Yot^e  le 
15  septembre,  la  nouvelle  Constitution  fut  ratifi^e  le  5  octobre 
suivaut  par  le  suffrage  populaire. 

De  trfes  nombreux  amendements  ont  6t6  apporl^s  depuis  lors 
k  ce  lexle,  d4ji  ancien.  En  voici  la  liste  :  I  ^  III  (1828),  IV  (1832), 
V  et  VI  (1836),  VII  (1838),  VIII  (1845),  IX  et  X  (1850),  XI  (1855),  XII 
(1856),  XIII  (1864),  XIV  (1873),  XV  (1874),  XVI  et  XVII  (1875), 
XVIII  k  XXIII  (1876),  XXIV  et  XXV  (1877),  XXVI  (1880),  XXVII 
(1884)  et  XXVIII  (1886).  


Bibliograpliie . 

Public  acts  of  the  State  of  Connecticut  parsed  January  session, 
(Actes  publics  de  r£tat  de  CooDecticut,  passes  dans  la  sessioa  de  Janvier 
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DAKOTA  NORD 


IVotloe  lilstox*lqixe. 

Un  Acte  du  Congr^s  du  22  f^vrier  1889  (V.  plus  loin  la  notice 
Montana)  a  divis^  le  vaste  terriloire.da  Dakota  en  deux  parties, 
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et  autoris6  chacune  de  ces  deux  fractions  k  se  constiluer  en  Btat 
separ^.  Une  convenlion  de  75  ddl^gu^s  se  r^unit  k  Bismark, 
capitate  d^sign^e  du  nouvel  Elat,  et  vola  le  17  aoiit  1889  une  Cons- 
titution qui  fut  adoptee  au  suffrage  populaire  le  1^'  octobre  sui- 
vant. 

Le  2  novembre  suivant,  un  acte  du  Gongr^s  prononca  Tadmis- 
sion  definitive  du  nouvel  Etat. 


DAKOTA  SUD 


ISotico  lilstox*lque. 

En  vertu  de  Tacte  du  Gongr^s  citd  dans  la  notice  pr^c^dente, 
une  coDvention  de  75  d^lSgu^s  s'cst  r^unie  le  4  juillet  1889  k 
8ioux-FaIIs,  capitale  d6sign6e  du  nouvel  Etat;  la  Gonstitution 
eiaboree  par  celte  convention  a  ^t^  adoptee  par  le  peuple  k  la 
date  du  1*'  octobre  suivant. 

L'admission  definitive  du  nouvel  Etat  dans  TUnion  a  die  pro- 
noncee  par  acte  du  Gongr^s  du  2  novembre  de  la  meme  ann^e. 


DELAWARE 


IVotlco  lilstorlqixe. 

Goncedee  en  1682  k  William  Penn,  la  region  du  Delaware  fut 
d*abord  annexde  aux  etablissements  de  la  Pennsylvanie,  et  rdgie 
comme  eux  par  les  Gbartes  de  1612,  1683,  1696  et  1701  (V-  plus 
loin  la  notice  Pennsylvanie).  La  separation  eut  lieu  en  1703,  maid 
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la  charle  da  28  octobre  1701  demeura  la  base  du  droit  public  de 
la  Doavelle  colonie. 

Apr6s  la  declaration  d'independance  vot^e  par  le  Gongr^s  des 
coloDies-unies  le  4  juillet  1776,  ane  convention  se  rSunit  k  New- 
castle, et  pr^para  pour  TEtat  de  Delaware  une  Constitution  qui 
fut  proclam^e  le  21  septembre  1776. 

Cette  premiere  Constitution  a  subi  depuis  lors  deux  revisions 
totales,  la  premiere  en  1792  (12  juin),  la  seconde  en  1831. 

Le  texte  de  1831  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur.  Deux 
amendements  seulement  y  ont  ^t^  introduitiB,  Tun  (chap.  4  sect.  1) 
le  30  Janvier  1855,  Tautre  (chap.  1,  sect.  17)  le  28  Janvier  1875. 


FLORIDE 


]Notloe  lilstoi*lqLue. 

La  Floride  a  6t6  c^d^e  par  TEspagne  aux  Etats-Unis  par  traits 
du  22  f^vrier  1819. 

Trois  ans  apr^s,  un  acte  du  Congr^s  du  30  mars  1822  y  organi- 
sait  un  gouvernement  territorial.  Get  acte  fut  Tobjet  de  nom- 
breuses  modifications  successives  (actes  des  23  mars  1823, 
26  mai  1824,  15  mai  1826,  actes  de  1828,  1829,  1832,  1834). 

Le  3  d^cembre  1838,  une  convention  fut  r^unie  k  Saint-Joseph; 
le  r^sultat  de  ses  travaux  fut  la  Constitution  du  11  Janvier  1839. 
L'admission  de  la  Floride  comme  Etat  de  I'Union  ne  fut  toutefois 
prononc^e  par  acte  du  Congr^s  que  le  3  mars  1845. 

Apr^s  la  secession,  vot^e  le  10  Janvier  1861  par  une  convention, 
divers  amendements  furent  introduits  dans  la  Constitution  (f6- 
vrier  et  avril  1861,  Janvier  1862),  mais  la  ratification  n'en  fut  pas 
demand^e  au  suffrage  populaire. 

L'union  une  fois  r^tablie  (25  octobre  1865),  une  nouvelle  Consti- 
tution fut  vot^e  le  7  novembre  1865,  mais  elle  ne  fut  pas  non  plus 
soumise  au  peuple,  et  le  travail  d^finitif  de  revision  dut  ^tre 
repris  par  une  convention,  le  20  Janvier  1868,  sur  les  bases  impo- 
s^es  par  les  actes  f^d^raux  de  «  reconstruction.  »  La  Constitution 
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d^flnitiye  de  la  Fk>ride  Ait  vai^e  le  25  f^^rier  ld68,  et  ntifl^e  par 
le  peuple  au  mois  de  mai  suivant. 

Neaf  am^dements  y  ont  did  introduits  en  1870,  onve  autres^ 
en  1875. 


GfiORGIE 


ISotico  lilstor»lqiu.e. 

Comprise  d*abord  (charte  du  24  mars  1663)  dans  les  vasles  pos 
sessions  des  lords  propridtaires  de  la  Caroline,  la  Gdorgie  fut 
donnde  plus  tard  k  une  Gompagnie  oommerciale  [Charter  of 
Georgia  du  9  Juin  1732),  puis  cette  derni^re  charte  fut  abrogde 
k  son  tour  (20  juin  1752)  et  la  province  constitute  en  gouverne- 
ment  colonial. 

L*ind6pendance  de  la  G^orgie  fut  proclamde  le  !•'  octobre  1776 
par  une  convention  rdunle  ^  SarvanDab.  La  premf^re  Constitution 
du  pays  porte  la  dale  du  5  f^vrier  1777. 

Onze  ans  plus  tard,  une  convention  rdunie  le  4  novembre  1788 
^  Augusta  pr^para  une  nouvelle  loi  fondameotale,  qui  ne  fut 
adoptde  que  le  6  mal  1789  par  une  autre  convention.  Oelte  Cons- 
titution, trds  oonrte  d*aillears,  re^ut  huit  amendements  le 
16  mai  1795  et  disparut  peu  aprds  pour  faire  place  k  la  Constitu- 
tion du  30  mai  1798. 

Gelle-ci  demeura  en  vigueur  jusqu*^  I'epoque  de  la  secession, 
Don  sans  avoir  dtd  amendde  treize  fois  eonsdcutives,  la  demidre 
fois  en  1849. 

La  secession  (19  Janvier  1861)entrafna  une  revision  constHution- 
nelle  (23  mars)  qui  fut  ratiflee  (juillet)  par  le  suffrage  popnlaire. 

Aprds  le  rdtablisaement  de  Tunion,  la  Constitution  M.  refaite  k 
la  date  du  7  novembre  1865,  mais  il  fallut  recommencer  le  travail 
de  revision  en  1867 ;  la  convention  rdunie  k  Atlanta  Ic  8  decem- 
bre  1867  termina  cette  revision  le  11  mars  1868;  elle  fut  approuvde 
par  une  faible  majority  popolaire, 

Le  11  juillet  1877,  une  convention  entreprit  k  nouveau  la  rdforme 
de  la  Constitution.  Yotd  le  25  aotit  suivant,  le  texte  ddtinitif  a  6td 
ratifid  par  le  peuple  le  5  decembre  de  la  mdme  annde. 
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IDAHO 


G'est  en  1880  gne  le  Gongr^s  a  autoris^  le  territoire  d'ldaho^ 
qt6^  le  3  mars  1805,  It  ae  tranafonner  en  £tat.  Uae  <^ODyejQiion 
r^Qoie  k  cei  effet  A  Bois^^Giiy  a  yo16  le  6  aotd  1880  one  CoaBiita- 
tion,  qui  fut  adoptee  par  le  sufflrage  popuUire  ^  la  date  du  5  oo*^ 
▼embre  auiyant.  i 

Un  aatre  aete  du  GoDgr^s  du  3  jaiUet  1890  (N*  109)  a  ratifld 
cette  Constitution  et  d^lar^  le  nouyel  Etat  admis  dans  TUnion. 

Le  nouveau  goutremement  da  TElat  fonetioime  depuis  le 
1«  Dorembre  1890. 


Bibliograpliie . 

Constitution  of  the  State  of  Idaho  (Coastitotion  de  T&tat  dldaho)  da 
6  aoAt  1889.  Bois^-City,  1889.  —  l&dition  officielle. 


ILLINOIS 


NTotioe  liistortque. 

Le  territoire  «de  nUiDOifi  a  fait  parke  dea  pessessions  de  la 
Virglnie  Jusqu'an  I*''  mars  1784.  A  cette  date»  il  fut  c6d6  k  TUnion 
et  compris  dans  la  vaste  region  organis^e  par  actes  du  Gongr^s 
de  1787  (13  Juiliet)  et  de  1780  soas  le  nom  de  (c  Territoire  da 
Nord-Ouest.  »  Ce  n'est  que  le  3  fevrier  1800  que  rillinois  fut 
eonstita^  en  territoiro  par^icnlier. 
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Un  acte  du  Gongr^  {enabling  act  for  Illinois)  autorisa  ce  ter- 
ritoire,  le  18  ayril  1818,  k  se  donner  nne  Ck>D8titutloD.  Elle  fut 
YOt^e  par  une  convention  du  26  aoiit  1818,  et,  le  3  d^cembre  sui- 
vant,  un  second  acte  du  Congr§8  d^lara  Tadmission  de  riliinois 
comme  Etat  de  I'Union. 

La  Constitution  de  1818  a  subi  deux  revisions  totales,  Tune  le 
31  aoiit  1848  (avec  un  l^ger  amendement  en  1851),  Tautre  le 
13  mai  1870.  Gette  derniere  Constitution,  encore  en  vigueur 
aujourd'tiui ,  a  6t6  ratiMe  le  2  juiliei  1870  par  le  suffirage 
populaire.  Elle  a  6tabli  (sections  7  et  8  du  chap,  it)  le  syst^me 
du  vote  cumulatif  pour  assurer  la  representation  des  minorit^s. 

Une  loi  du  14  mai  1877  (analys6e  dans  YAnnuaire  1878,  p.  785} 
dt&termine  la  procMure  k  suivre  pour  la  presentation  et  le  vote 
des  amendements  constitutionnels. 

La  Constitution  de  1870  a  4U  amend^e  quatre  fois  :  !<>  le 
5  novembre  1878  (amendement  k  la  section  31  du  chap,  iv),  2o  le 
2  novembre  1880  (amendement  k  la  section  8  du  chap,  x),  3*  le 
4  novembre  1884  (amendement  k  la  section  16  du  chap,  v),  4<^  le 
4  novembre  1886  (amendement  defendant  aux  commissaires  des 
p6nitenciers  de  louer  le  travail  des  detenus). 


Sibliographie. 

Constitution  of  the  St€Ue  of  Illinois  (Constitution  da  i*fitat  de  riliinois) 
de  1870.  Springfield,  1887.  —  Edition  officielle.  —  Texte  de  la  Constitution 
«t  des  amendements. 


INDIANA 


IN^otioe  Ixlstox^lque. 

L'Indiana  a  et6  s^par^  du  «  Territoire  du  Nord-Ouest  »  (v.  la 
notice  Illinois)  le  7  mai  1800  et  organist  k  nouveau  comme  terri- 
toire le  4  mars  1814. 

Un  acte  du  Congr^s  du  19  avril  1816  {enabUng  act  for  Indiana) 
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Itti  pennit  de  demander  bod  admission  comme  6tat.  I^  premiere 
Constitution  de  Tlndiana  ftit  vot^e,  le  29  Juin  1816,  par  une  con- 
Tenlion  r^nnie  k  Gorydon,  et,  le  11  d^cembre  suivant,  Tadmission 
dSflnilive  du  nouvel  Btat  fat  prodam^e  par  le  Gongr^s. 

La  Gonslitntlon  de  1826  a  6t6  refaite  le  10  f^vpier  1851  par  one 
convention  qai  si^gea  k  Indianopolis. 

Divers  amendements  y  ont  M  introduits  depais  lors,  un  le 
18  f^vrier  1873,  et  huit  le  24  mars  1881.  Un  amendement  accor- 
dant ie  droit  de  suffrage  aux  femmes  a  H^  rejet^  en  1883. 


Bibliogr  aphie . 

Constitution  of  the  State  of  Indiana  and  amendments  (Constitution 
de  l*£tat  d'lndiana  et  amendements),  par  Griffin.  ~  Edition  officielle. 


IOWA 


Notlco  liistoi^lque. 

L'lowa  a  6t6  d^tach6  da  Wisconsin  et  constitu6  en  terriloire 
particulier  par  acte  du  Congr^s  du  12  juin  1838. 

Deux  actes  du  Gongr^s  du  3  mars  1845  Tautoris^rent  k  se 
donner  une  Gonstitution.  Une  convention,  r^unie  k  lowa-Gity  le 
4  mai  1846,  arrSta  les  termes  de  cette  Gonstitution  le  19  mai  sui- 
vant,  et  le  suffrage  populaire  la  ratifla  le  3  aot^t  de  la  m4me 
ann^e.  Le  23  d^cembre,  le  Gongr^s  prononca  radmission  de 
riowa  dans  TUnion. 

La  Gonstitution  de  1846  eut  une  dur^e  de  onze  ans.  Une  co]> 
vention  en  entreprit  la  revision  le  19  Janvier  1857,  et  le  nouveau 
texte,  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  fut  arrdt^  le  5  mars  suivant ; 
le  3  aoflt,  intervint  la  ratification  populaire. 

La  Gonstitution  de  1857  a  ^t^  amend^e  quatre  fois  :  1<>  le  3  no- 
vembre  1868,  pour  supprimer  partiellement  les  privileges  de  la 
race  blanche,  2f^  le  2  novembre  1880,  pour  completer  cette  sup- 
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pfcssioQ,  ai*  le  si  jaiB  1882,  poor  introdnire  La  prohibition  de  la 
lUsrieaiion  et  rentedes  liqiMurs  eoiinrauiies,  4«  le  inoTamJbre  1884, 
sur  ia  date  des  dlecUona  g^ti^rales,  le  remaniement  des  districtfi 
judiciairea  et  la  eomposiUon  du  grand  jury. 

La  Gonr  suprtoie  (sentence  du  21  avril  1888)  a  d^lagr^  incoos- 
titutionnel  Tamendement  de  1882,  oomiae  n*ayant  pas  ^t6  soumis 
au  peuple  dai»la  fodtte  r4gttli4re. 


Bibliographle. 

Constitution  of  the  State  of  Iowa  adopted  March  5,  1857,  with  sub- 
sequent amendments  (Constitution  de  l*]^tat  d*Iowa  du  5  mars  1857,  avec 
les  amendements  subs^quents).  Des  Moines,  1889.  —  Edition  officielle. 


KANSAS 


ISotioe  lilstoi^lqiie. 

Le  Kansas  a  6t^  constitu^  k  T^tat  de  territoire  par  un  acte  du 
iCkuigr^  du  30  mai  1854  (sect.  19  et  suiv.). 

L'ann^e  suivante,  une  convention  r^unle  k  Topeka  le  25  oq* 
tobre  1855  ^labora  une  ConstituUon  qui  fui  rapidement  vot^e 
4ft  novembre)  et  ratjfi^e  ensuite  par  le  peuple  (15  d^cembre^ 
ilolns  de  deux  ans  apres,  la  revision  en  fut  entreprise  (5  sep- 
Lembre  1857)  par  la  convention  de  Lecompton.  De  graves  disai- 
dences  s'^lev^rent  au  sujet  de  la  question  de  resclavage,  et  le 
texte  adopts  le  7  novembre  1857  fut  rejel^  par  le  suffrage 
j^pulaire. 

Une  troisi4me  Constitution  vot^e  Tann^e  auivanle  (3 avril  1858) 
jpar  la  convention  de  Mineola  fut  accept^e  par  le  peuple,  mais 
fit  bient6t  place  k  une  quatridme  et  derni^re  Constitution,  vot^e 
le  29  juiliet  18^  par  ia  convention  de  Wyandotte  et  ratifl^e  par 
le  peuple  le  4  octobre  suivanL  L'admission  da  Kansas  dans 
rUnion  fut  prononcee  par  le  Gongr6s  le  29  Janvier  1861. 
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Treize  amendemeDta  ont  ^16  introdaits  posl^rieurement  dans 
la  GoDslitution  :  un  le  5  Dovembre  1861^  deux  le  8  noyembre  1864, 
un  le  5  novembre  1867,  ud  le  3  novembre  1868,  ud  le  4  novem- 
bre  1873,  trois  le  2  aovembre  1875,  deux  le  7  novembre  1876,  un 
le  2  novembre  1880  (prohibition  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
des  liqueurs  enivrantes),  et  deux  en  1888. 

Une  resolution  conforme  des  deux  Chambres  du  27  f^vrier  1889 
a  adopts  un  nouvel  amendement  relatif  k  la  composition  de  la 
€our  supreme  :  doqs  IgoorooB  Le  r^soltat  do,  vote  populaire 
auquel  11  a  dt  Stre  soumis  en  1890. 


Bibliograpliie. 

Ths  dBdaraiian  of  hudepemdenoet  Constitution  of  the  United  Statee  and 
'Constitution  of  the  State  of  Kaneue  (Dtelaratioa  dUnd^pendance,  Consti- 
totion  des  ftats-Uiiis  et  Ck>iiBtitution  de  r£tai  de  Kansas).  Topeka,  1880. 
—  Teztes  annot^s  avec  la  jurisprudence. 


KENTUCKY 


INTotloe   lilsrfcorlq[u.e. 

Le  Kentucky  a  hik  d^tacb^  de  la  Virginle  et  conatitnd  en  tXsX 
particulier  par  acte  du  Gongr^s  de  1791.  Uann^e  suivante,  une 
convention  r§unie  k  Danville  (2  avril  1792)  donna  au  pays  une 
<3onstitution  (19  avril), 

R^vis^e  une  premiere  fols  le  17  aoiit  1799  par  une  convention 
T^unie  k  Frankfort,  cetle  Constitution  a  disparu  le  H  juin  1850 
pour  faire  place  k  la  Constitution  actuelle  qui  porte  cette  date. 

La  Constitution  de  1850  n*a  jamais  ^t^  amend^e ;  sa  revision 
tolale  a  6t6  propos^e  sans  succ^s  en  1874  et  en  1883.  Actuellement 
(octobre  1890)  une  convention  r^unle  k  Frankfort  precede  k  F^la- 
boration  d*un  nouvean  texte,  qui  sera  soumis  ult6rieurement  au 
peuple. 
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LOUISIANE 


IVotioe  lilstox*lque. 

La  France  a  fait  abandon  d^finitif  de  ses  droits  sur  la  Louisiane 
en  faveur  des  Etals-Unis  par  traits  du  30  avril  1803.  Par  acte  du 
31  octobre  suivant,  le  Gongr^s  des  Etats-Unis  pril  possession  da 
pays»  et,  par  acte  du  26  mars  1804,  le  divisa  en  deux  territoires, 
celtti  d*0rl^an8  et  celui  de  la  Louisiane. 

Le  premier  de  ces  lerritoires  fut  admis  k  se  constituer  en  Etat 
sous  le  nom  de  Louisiane  par  un  acte  du  Gongr^s  du  20  f^vrier 
1811  [enabling  act  of  Louisiana),  Une  convention,  r^unie  Si  la 
Nouvelle-Orl6ans  au  mois  de  novembre  1811,  Yota  une  Gonslitu- 
tion  le  22  Janvier  1812,  et,  le  8  avhl  suivant,  la  Louisiane  Ait 
61ev6e  par  le  Congr^s  au  rang  d'Etat  de  TUnion. 

La  Gonstitution  de  1812  futrefaite  une  premiere  fois  le  16  mai 
1845,  avec  ratification  populaire  le  5  novembre  suivant,  et  refon- 
due  une  seconde  fois  le  31  juillet  1852,  avec  ratification  populaire 
le  1®'  novembre  de  la  m^me  ann^e. 

Survint  la  secession,  proclam^  par  une  convention  le  25  d^- 
cembre  1860.  Au  mois  de  mars  1861,  eut  lieu  un  l^ger  remanie- 
ment  de  la  Gonstitution  de  1852.  Puis,  le  6  avril  1864,  la  revision 
en  fut  enlreprise  par  une  convention  que  convoqua  le  general 
Banks  k  la  Nouvelle-Orl^ans.  La  Gonstitution  nouvelle,  vot6e  le 
23  juillet  1864,  fut  accept^e  en  septembre  par  le  suffrage  popu- 
laire, mais  il  fallut  la  reviser,  trois  ans  plus  tard,  sur  les  bases 
fix6es  en  1867  par  le  Gongr^s  {reconstruction  acts). 

La  Gonstitution,  ^labor^e  sur  ces  bases,  fut  vot^e  le  2  mars 
1868  par  une  convention  r6unie  k  la  Nouvelle-Orl^ans,  el  ratifl^e 
par  le  suffrage  populaire  les  17  et  18  aodt  suivants. 

Amend^e  deux  fois,  en  1870  et  en  1874,  elle  a  disparu  k  son 
tour  pour  faire  place  k  la  Constitution  actuelle  votee  le  23  juillet 
1879  et  ratifl6e  par  le  peuple  au  mois  de  d^cembre  suivant  (V.  une 
analyse  de  cette  Gonstitution  dans  VAnnuaire  1880,  p.  818). 

Plusicurs  amendements  ont  61^  introduits  dans  la  Gonstitution 
le  22  avril  1884. 
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MAINE 


IVotlce  liistorlqLixo. 

La  province  du  Maine,  primitivemeot  comprise  dans  TAcadie 
qui  fit  I'objel  d'une  cliarte  de  Henri  IV  au  sieur  de  Monts  le 
18  d^cembre  1603,  fut  plus  tard  conc6d6e  par  le  roi  d'Angleterre, 
d*abord  k  Sir  Ferdinando  Gorges  (3  ayril  1639),  puis  k  Jacquesr, 
due  dTork  (12  mars  1664,  29  juin  1674). 

En  1691,  cette  province  fut  altribuee  k  la  colonie  du  Massa- 
chusetts, et  n'en  fut  d^tach^e  que  le  19  juillel  1819,  k  la  suite  d'un 
vote  populaire  demandant  la  separation.  Une  convention  Ait 
r^unie  k  Portland  au  mois  d'octobre  suivant,  et  la  Constitution 
du  Douvel  Etat,  vot^e  le  29  octobre  1819,  ftit  accept^e  par  le 
peuple  le  6  d^cembre  suivant.  Le  3  mars  1820,  un  acte  du  Congr^s 
pronon^a  Tadmission  du  Maine  dans  TUnion. 

La  Constitution  de  1819  est  encore  en  vigueur.  Douze  amende- 
ments  y  ont  6t6  successivement  inlroduits  en  1834,  1839,  1841, 
1845,  1848,  1851,  1856,  1868  et  1869.  Neuf  amendements  nouveaux 
(xni^xxi)  ayant  6t6  adopt^s  par  le  peuple  le  13  septembre  1875, 
le  texte  de  la  Constitution  fut  remani^,  sur  Tordre  du  Gongr^s, 
par  le  pr^sideni  {chief  Jtistice)  de  la  Cour  supreme,  qui  introduisit 
les  vingtet  un  amendements  dansle  texte  primitif,  etfitdisparattre 
quelques  dispositions  tomb^es  en  d^su^tude.  Ge  travail  de  re- 
vision tit  approuve  par  le  Congr^s  le  23  f6vrier  1876.  Depuis 
lors,  cinq  amendements  nouveaux  ont  modifie  le  texte  ainsi 
revise,  le  10  septembre  1877  (xxii*  am.),  le  8  septembre  1879 
(xxni*  am.),  le  13  septembre  1880  (xxiv®  et  xxv«  am.)  et  le 
10  septembre  1883  (xxvi«  am.). 


Bibliograpliie . 

Constitution  of  the  State  of  Maine  (Constitution  de  T^tat  du  Maine). 
Augusta,  1887.  —  Edition  offlcielle.  Texte  rdvisd  en  1876,  avec  amende- 
ments post^rieurs. 
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MARYLAND 


IVotloe  lilstorique. 

La  charte  du' Maryland,  donD^e  par  Charles  l^^k  lord  Baltimore 
le  20  juiD  1632,  est  demeur^e  la  loi  fondameDtale  de  la  colonie 
j^squ'eB  1776,  ann^e  oil  fut  proclamSe  rmd^pendance. 

Une  cottvention,  r^unie  k  Anoapolis  le  14  aoiit  1776,  vota  le 
11  Dovembre  suivant  nne  CoDstitutioD  qu!  ne  tai  pas  soumise  an 
suffrage  populaire.  De  1792  k  1846»  des  amendemeots  y  furent 
introduits  k  douze  reprises  diffSrentes. 

Depuis  lors,  la  GonstitutioQ  a  ^t^  refondue  trois  fois  :  la  pre- 
miere fois,  le  13  mai  1851  (ratification  populaire  da  4  juln) ;  la 
seconde  fois,  le  6  septembre  1864  (ratification  populaire  des 
12-13  octobre) ;  la  troisi^me  et  derni^re  fois,  le  17  aoW  1867  (rati- 
ficatioQ  populaire  du  18  septembre). 

La  Constitution  de  1867,  encore  aiyourd'hui  en  vigueur,  n'a 
re9u  que  deux  amendements,  Tun  en  1875,  Tautre  en  1881  (sect. 
5  et  8  da  chap,  iv  relatif  au  pouvoir  judiciaire). 


Blbliograplxie. 

The  Constitution  of  the  State  of  Maryland  (La  Constitution  de  VtitiA 
de  Maryland),  par  Ons  Hinxlby.  Baltimore,  1886.  —  Teste,  avec  notes 
inargmaje«  et  renToia  k  la  Ugiiiation  en  vigueur. 


MASSACHUSETTS 


IVotloe  lilstoi?iqLixe. 

Trois  chartes  colonlales  ont  r^gi  le  Massachusetts  avant  son 
ind^pendance :  i^  la  charte  du  4  mars  1629  (abrog^e  en  1684) ; 
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-^  eeUe  da  7  octohre  1691 ;  3<>  celle  da  26  aoAt  1726  (modlfiant  et 
-comply taat  la  charte  pr^c^deote). 

Depuis  la  proclamation  de  rind^pesdanoe  am^rieaiue,  TElai  de 
Massachaselts  n'a  eu  qa'one  seule  CoDstiiution.  Elle  a  616  adop- 
tee le2  mars  1780  par  une  con¥eiition  assembl^a  k  Boston,  et 
ratifi^e  par  le  suffrage  popuiaips. 

Bile  eat  encore  en  Tiguefur  aujoard'hui,  apr^s  plus  de  cent  ana 
d*exi8tence.  Vingt^neaf  amendements  y  oni  6i6  ajoat^s  apr^a 
conp,  en  1821  (i  i  ix),  en  1831  (x),  en  1833  (xi),  eu  1836  (xn),  en 
1840  (xiii),  en  1855  (nv  k  xix),  en  1857  (xx  k  xxii),  en  1859  (xxni), 
en  1860  (xxiv  et  xxt),  en  1863  (xx\a),  en  1877  (ixvu),  en  1881 
{xxvin)  et  en  1885  (xxix). 

Un   amendement   probibanl  la  fabrication   et  la  vente  des 
-liqaeurs  enivrantes  a  6t6  re)et6  par  le  people  le  22  ayril  1889. 
'    Un  seal  esaai  de  r^yision  totale  a  eu  lieu  &i  1853s  maia  le 
projet  adopts  le  1*'  aot^t  par  une  convention  fut  rejet6  par  la 
majority  du  suffrage  populaire. 


Bibliograpliie . 

Constitution  of  the  CommontcetiHh  of  MasKU^usotts  (Constitution  de 
la  R^publique  de  Massachusetts).  Boston,  1889.  -^  ^itiou  offioielle,  av«c 
les  Tiogt-aeaf  amendements  et  ties  notes  marginalea  renvoyant  it  la  legis- 
lation en  vigueur. 

The  adjusted  Constitution  of  Massachusetts  (La  Constitution  du  Massa- 
•chusetts  remani^e),  par  Trask.  Boston,  1884.  •—  Atoc  les  amendemettts 
intercal^s  dans  la  taite»  et  aappression  das  parties  ahrogides. 


MICHIGAN 


IVotloe  lilstoi^que. 

Un  acte  du  Congr^s  du  11  Janvier  1805  s^para  ce  territoire  de 
celui  de  rindlana  etle  constitua  en  gouTeroement  particulier,  mais 
aes  limites  ne  furent  arrdl^es  d^flnitivement  que  le  20  avril  1836. 
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Une  convention  convoqu^e  par  le  Gonseil  l^islaiif  da  terriloire 
86  r^unit  k  Detroit  le  11  mai  1835,  et  adopU  le  29  juin  soiyant 
nne  Gonstitntion  que  le  peuple  ratifla  le  2  novembre  de  la  m^me 
ann^e.  Mais  le  Gongr^s  crut  devoir  imposer  certaines  condilions 
k  radmission  du  Michigan  dans  TUnion  {enabling  act  for  Michi- 
gan du  15  juin  1836) ;  ces  conditions  ftu^enl  aceept^es  par  nne 
convention,  et  Tadmission  du  nouvel  Etat  fat  prononc^e  posl6- 
rieurement  par  acle  du  Congr^s  du  26  Janvier  1837. 

La  Gonstitulion  de  1835,  amend^e  en  1839,  en  1843  et  en  1844, 
a  fait  place  ^  la  Constitution  du  15  aoiit  1850,  qui  fut  adoptee 
par  une  convention  r^unie  k  Lansing,  et  ralifl6e  par  le  saffirage 
populaire. 

Getie  derni^re  Gonstitution  est  encore  en  vigueur,  mais  elle  a 
H6  modifl^e  par  un  tres  grand  nombre  d'amendements.  L'^nu- 
m6ration  de  ces  amendements,  avec  lear  objet,  jette  une  lumi^re 
singuli^re  sur  les  habitudes  r^visionnistes  de  certains  EUts 
am^ricains. 

1860.  Quatre  amendements  (indemoit^s  parlementaires,  ^poque 
des  sessions,  corporations,  expropriations). 

1862.  Six  amendements  (revocation  des  fonctionnaires,  uni- 
versity du  Michigan,  corporations,  banques,  amendements 
constitutionnels). 

1870.  Quatre  amendements  (repartition  des  deputes,  droit  de 
vote,  milice,  chemins  de  fer). 

1876.  Deux  amendements  (suppression  de  la  prohibition  de  la 
fabrication  et  de  la  vente  des  liqueurs  enivrantes,  procedure  de 
revision  constitutionnelle). 

1881.  Deux  amendements  (organisation  judiciaire,  bibliotheques 
publiques). 

1882.  Un  amendement  (traitement  des  fonctionnaires). 
1884.  Un  amendement  (organisation  jndiciaire). 

1888.  Un  amendement  (election  des  juges). 

1889.  Trois  amendements  (election  des  jugeS;  traitement  du 
gouverneur,  corporations). 


Bibliographie . 

Constitution  of  th^  State  of  Michigan  (Constitution  de  T^tat  de  Michi- 
gan). Edition  officielle,  contenant  tous  les  amendements  jusqu'en  1884 
inclusivement,  intercaUs  dans  le  texte. 
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MINNESOTA 


Notloe  lxlstor*iqLue. 

Organist  comme  territoire  par  acte  du  Gongrds  da  3  mars  1849^ 
le  Minnesota  ne  ftit  admis  qa*en  1857  k  prendre  rang  comme  Etat 
dans  rUnion.  Deux  conyentions  distincles,  Tune  repr^sentant 
r616ment  r^publicain,  Tautre  T^l^ment  d^mocratique,  se  r^unirent 
le  13  jaillet  1857,  ^labor^rent  ensemble  une  Constitution  et  se 
s^par^rent  le  29  aodt  suivant.  Gette  GonsUtution  fut  ratifi^e  par 
le  suffirage  populaire  k  la  presque  unanimity. 

De  nombreux  amendements  y  ont  ^t^  ajout^s  depuis  lors,  deux 
en  1858,  deux  en  1860,  un  en  1868,  deux  en  1869,  un  en  1871,  deux 
en  1872,  un  en  1873,  trois  en  1875  (1). 


MISSISSIPI 


Notioe  tListor^qLixe. 

Le  territoire  de  Mississipi  a  ^t^  d^tacb^  de  la  Virginie  par 
acte  du  Gongrds  da  7  ayril  1798,  et  organist  par  an  autre  acte 
du  10  mai  1800,  amende  lui-mdme  par  an  acte  du  9  Janvier  1808. 

Le  1«'  mars  1817,  le  Gongr^s  autorisa  ce  territoire  {enabling 
act  for  MUsusipi)  k  se  transformer  en  Etat.  Une  conrention 
r^unie  k  Washington  le  7  Juillet  suivant  vota  le  15  ao(^t  one 
Gonstitution  qui  fut  ratifl^e  par  le  peuple,  et  Tadmission  du 
noavel  l&tat  dans  TUnion  ftit  proclamde  par  acte  du  Gongr^s 
du  10  d^cembre  de  la  mdme  ann^e. 

Hi)  Les  renseignements  nous  font  dtfaut  pour  la  p^riode  posUrieure 
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Gette  premiere  Constitution  fit  place,  quinze  ans  plas  tard,  ^ 
celle  da  26  octobre  1832,  vot^e  par  one  convention  r^unie  k 
Jackson  et  ^galement  ratifl^e  par  le  peuple. 

Trois  amendements  (en  1853  et  1956)  y  tvnient  ^t6  d^ji  appor- 
t^s  lorsque  eclata  le  mouvement  s^cesslonlste  (7  Janvier  i861> 
qui  entrafna  une  l^g^re  revision  de  texte. 

La  paix  6tait  k  peine  retablie  qu'une  convention,  r6unie  le 
14  aoiit  1865,  vota  les  21,  23  et  24  aotit  suivants  one  s^rie  d*or- 
donnances  et  ameAdementfl  constitutiotiMl^,  n^oessit^s  par  les 
6v^nements.  Mais  la  Constitution  definitive  du  Mississipi  ne  fut 
eiabor^e  que  trois  ann^es  plas  tard,  confortn^nent  aux  condi- 
tions g^n^raies  impos^es  par  le  Gongr^s  (reconstructions  ads). 
Yot^e  ie  15  mai  1868  par  ane  convention  r^unie  k  Jackson,  la 
Constitution  fut  rejet^e  une  premi^fre  fo\B  par  le  peuple  le  28  jnin 
suivant,  et  adoptee  enfln  par  la  votation  popalaire  des  SOnovem 
bre-l"  ddcembre  de  la  m^me  ann^e. 

La  Constitution  de  1868  a  ^t^  amendde  en  1875  etes  1878  (1). 


MISSOURI 


IVotioe  lilstor*lq.u.e. 

Le  territoire  de  UiiiAuri,  organise  par  devx  «etes  du  Congres 
des  4  juin  1812  et  29  avril  1816,  fut  admis  k  se  constituer  en  Etat 
par  le  Congres  k  la  date  du  6  mars  1820. 

Une  convention,  r^unie  k  Saint-Louis  le  12  juin  suivant,  vota 
le  19  juillet  la  Constitution  du  nouvel  £tat.  Gette  Gonstiiution» 
amend6e  nn  tr^s  grand  nombre  de  fois,  notamment  ea  1361 
et  1862,  demeura  quarante*cinq  ans  en  vigueur.  Ua  essai  de 
revision  avait  et^  fait  en  1846,  mats  avait  echoud  devant  le 
suffrage  populaire. 

Ce  n'est  qu*en  1865  que  la  revision  entrepriae  par  que  eoa* 
vention  r^unie  k  Saint-Louis  fut  mea^e  k  bonne  f  n.  Du  11  Janvier 

(1)  Les  renMigneoMQts  nous  fbat  d^bui  pour  ia  p^rioda  pofttdrieure 
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an  5  avril  1865,  celle  convention  rendit  one  s^rie  d'ordonnances 
constitutionnelles  {ordinances)  abolissant  resclavage,  organlsant 
la  milice,  etc.  La  nouvelle  legislation  fat  condens6e  dan 8  la 
Constitution  du  8  avril  1865,  que  le  peuple  approuva  le  6  juin 
suiyant  k  une  tr6s  faible  majority. 

Amend6e  trois  fois  dans  la  suite  (en  1870,  1872  et  1874),  cetle 
Constitution  a  disparu  k  son  tour.  La^ Constitution  actuelle  a  ^U 
adoptee  le  2  aodt  1875  par  une  convention  r^unie  k  Jefferson 
city,  et  ratifi^e  par  le  peuple,  le  30  octobre  suivant,  k  une  forte^ 
majority  (1). 


MONTANA 


Notice  bistoi^lqLue. 

Le  territoire  de  Montana  etail  r^gi  par  une  Constitution  fiit 
datait  de  1884.  II  a  ^t^  ^rig^  en  Elat,  en  mSme  temps  que  lea 
territoires  de  Dakota  et  de  Washington,  par  acte  du  Gongr^s 
du  22  ftvrier  1889  {cm  act....  Co  enable  the  people  of  North  Dacota, 
South  Dacota,  Montana  and  Washington  to  form  Constitutions 
and  State  governments  and  to  be  admitted  into  the  Union  on  an 

equal  footing  with  the  original  States n®  52).  Cet  acte  pres- 

crivait  T^lection  de  soixante-quinze  d^l^gu^s  k  une  convention, 
charg^e  de  preparer  une  Constitution.  Le  texte  61abor6  par  cette 
convention  fut  soumis  au  peuple  et  adopts  k  F^lection  g^n^rale 
du  1»'  octobre  1889. 

Le  8  novembre  suivant,  un  nouvel  acte  du  Congres  ratiflait 
cette  Constitution  et  proolaznait  Tadmission  definitive  de  TEtat 
de  Montana  dans  TUnion. 


Bibliographie. 

Rules  of  the  constitutional  convention  of  the  territory  of  Montana, 
mnd  the  act  of  Congress  authorising  said  contention  (K^glflment  de  la 

(1)  Nous  ignoronB  si  dds  amendements  y  ont  M  introduits  posUrieure- 
ment  h  1881. 
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<conyentioa  constitntionnelle  du  territoire  de  Montana  et  acte  da  Congrte 
autorisant  cotte  convention),  H^Una,  1889. 

Constitution  of  the  State  of  Montana  (Constitution  de  FEtat  de  lfon> 
tana),  H^l^oa,  1889.  —  Edition  omcielle. 


NEBRASKA 


IVotloe  Ixlstoi^qixe. 

La  creation  du  territoire  de  Nebraska  ne  remonte  qu'au  30  mai 
1854.  Dix  ans  plus  tard,  un  acle  da  Gougr^s  aulorisa  r^rection  de 
'Ce  territoire  en  J&tat  {enabling  act  for  Nebrtiaka  du  19  avril  1864). 

La  Constitution  du  nouvel  Etat  ne  ftit  termin6e  par  la  legis- 
lature que  le  9  f^vrier  1866 ;  le  21  Juin  suivant,  le  suffrage  popu- 
laire  la  ratifia  k  la  faible  majority  de  cent  Toix.  L*admission  de 
f l^at  de  Nebraska  dans  TUnion  fut  proclam6e  peu  apr6s  par  le 
Congr^s.  Get  acte  d^admission  fut  frapp^  du  y6to  pr6sidentiel, 
mais  les  Ghambres  pass^rent  outre  les  8  et  9  f^vrier  1867. 

line  nouvelle  Constitution  a  6t6  faite  le  12  Juin  1875  et  ratifi6e 
par  le  peuple  le  12  octobre  suivant. 


NEVADA 


Notloe    li.lstox*iqLu.e. 

Forme  le  2  mars  1861,  le  territoire  de  Nevada  a  6t6  autorise  k 
«e  constituer  en  Etat  par  deux  actes  du  Gongr^s  des  21  mars  et 
21  mai  1864. 
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La  Constitution  qui  r^git  aujourd'hni  le  Neyada  a  ^t6  adoptee 
le  28  juillet  1864  par  une  convention  r^unie  k  Carson  city.  Lea 
limites  de  cet  Etat  n'ont  ^te  d6flnitivement  flx^es  que  par  acte 
du  Coqgr^s  du  5  mai  1866. 

La  Constitution  de  1864  a  recu  trois  amendements  en  1880 
(droit  de  suffrage,  defense  de  subventionner  des  ^coles  confes- 
sionnelles),  et  six  amendements  en  1889  (6poque  des  sessions, 
restrictions  aux  pouvoirs  du  Congrds,  fonctionnaires  des  comt^s, 
taxes  scolaires,  Eligibility  des  femmes  aux  fonctions  de  radminis- 
tration  scolaire). 


Bibliograpliie . 

Constitution  of  the  State  of  Nevada,  as  amended  February  ii,  1889 
(Constitution  de  i*£tat  de  Nevada,  amend^e  le  11  f^vrier  1889).  —  j^dition 
o/lAcielle. 


NEW-HAMPSHIRE 


ISotioe  lilstor*iq.ue. 

Conc^dE  ^  Torigine  au  capitaine  John  Mason  [grant  of  New- 
Hampshire  du  6  novembre  1629),  le  New-Hampshire  fut  plus 
tard  organist  en]  gouvernement  colonial  sous  Tautorit^  directe 
iu  roi  d'Angleterre  par  commission  donn6e  sous  le  grand  sceau 
le  18  septembre  1679. 

D^s  le  5  Janvier  1776,  cette  colonic  se  donna  une  Constitution 
comme  Etat  ind^pendant.  Deux  ann^es  plus  tard,  une  convention, 
r^unie  k  Concord  le  10  juin  1778,  refit  celte  Constitution,  mais  le 
nouveau  texte  fat  rejet6  en  1779  par  le  suffrage  populaire.  Le 
travail  de  revision  fut  repris  le  12  juin  1781  par  une  autre  con- 
vention r^unie  k  Exeter  :  approuv^e  cette  fois  par  le  peuple,  la 
Constitution  fut  inaugur^e  le  2  juin  1784. 

Elle  fit  place,  huit  ans  apr^s,  k  la  Constitution  du  5  septembre 
1792,  que  le  peuple  ratifia  et  qui  forme  encore  aujourd'hui  la  loi 
fondamentale  du  New-Hampshire. 

CONSTIT.  —  TOMB  n.  26 
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La  Gonslitution  de  1792  sera  bientdt  s^culaire  :  «  Trob  gene- 
rations ont  vecu  sons  son  autoritd  dans  la  prospenie  et  le  bon- 
beur  (disoours  d'ouverture  du  president  de  la  convention  de  1889).  * 
Elle  a  ete  amend^e  trois  fois  seulement :  en  1852,  en  1877  et 
en  1889. 

La  convention  de  1889  si^gea  onze  jours,  du  2  an  12  janyier, 
et  proposa  sept  modifications  k  la  Constitution  (resolutions  da 
11  Janvier).  Six  de  ces  amendements  furent  adopt^s  parlepeuple 
an  mois  de  mars  suivant  (^poque  des  sessions,  fixation  de  Tin- 
demnite  parlementaire ,  elections  compiementaires  au  senat, 
suppieance  du  gouverneur,  suppression  de  certains  clauses  con- 
fessionnelles ,  representation  dans  les  cites) ;  un  amendement 
prohibant  la  fabrication  et  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  fut 
rejeie  k  une  petite  majorite. 


Bibliographie . 

The  Constitution  of  Neto^Hampshire  at  amended  by  the  constitutional 
convention  held  at  Concord  1889  (Constitution  du  New-Hampshire, 
amend^e  par  la  convention  constltutionnelle  r^unie  &  Concord  en  1889). 
Manchester,  1889.  —  Texte  officiel. 

Journal  of  the  constitutional  convention  of  the  State  of  Neuy-Hamp- 
shire,  January  i889  (Procfts-verbaux  de  la  convention  constitutionnelle 
de  r£:tat  du  New-Hampshire,  Janvier  1889),  Manchester,  1889. 


NEW-JERSEY 


IMotloe  lilstox*lqu.e. 

Les  Concessions  accordees  le  10  fevrier  1665  et  le  3  mars  1677 
par  les  lords-proprietaires  df  New-Jersey  demeurerent,  avec 
quelques  modifications  posterieurcs,  la  loi  organique  des  pro- 
vinces d*East-Jersey  et  de  West-Jersey,  jusqu'ii  leur  retrocession 
k  la  couronne  royale  en  1702,  et  continaerent,  meme  apres  cette 
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date,  d*£tre  invoqii^es  comme  ane  source  do  droit  pul>lio  de  la 
eolonie. 

La  premiere  GonstitutiOD  de  TEtat  de  New-Jersey  fat  publi^e 
le  3  juillet  1776 ;  elle  ne  /tit  pas  souxniae  an  people,  et,  sauf  one 
14g6re  modification  en  1777,  resta  soixante-huit  ans  en  viguear* 

Elle  a  H^  remplae^  le  29  Juio  1844  par  la  Ck>n8titntion  actuelle, 
que  le  suffrage  populaire  ratifia  le  13  aoCit  de  la  mSme  ann^e,  k 
nne  Ms  grande  majority.  D'assez  nombreuz  smendemeDts  y  ont 
6t^  introdoits  par  le  Tote  populaire  da  7  septembre  1875. 


Bibliograpliie. 

ManucU  of  the  legislature  of  Neto^Jersey  (Manuel  de  la  l^gudature  d^- 
New-Jereej).  Trenion,  1880.  —  Publication  oflicielie,  conten&nt  le  texte- 
actnel  de  U  Constitution. 


NEW-YORK 


NoUoe  liJbstoi:*lqiae. 

Deux  chartes  royales,  des  12  mars  1664  et  29  juin  1674  {royal 
grants  to  the  Duke  of  York),  octroy^es  par  le  roi  Charles  II, 
apres  Texpulsion  definitive  des  Holiandais  de  la  Nouyelle-Ams- 
terdam,  demeur^rcDt  la  base  da  droit  ^public  de  la  oolonie  de 
New- York  jusqu*^  la  guerre  de  rind^pendance. 

Peu  de  jours  apr^s  la  declaration  du  Congr^s,  nne  convention 
s*assembla  k  While  plains  (10  Jnillet  1776)  pofir  donner  une  Cons- 
titution k  TEtat  de  New- York.  Le  texte  en  fut  adopts  k  Kingston  le 
20  avril  1777;  il  n'y  eut  pas  de  consultation  du  suffrage  populaire. 

Amend6e  le  27  octobre  1801,  cette  Constitution  disparut  en 
1821.  Une  convention,  r^unie  k  Albany  le  28  SLoti  1821,  proc^da  k 
sa  revision,  et  la  noareile  ConalitutioD,  votde  le  10  novembre 
suivant,  fut  ratifi^e  par  le  peuple  au  mois  de  f6vrier  1822.  Huit 
amendements  y  furent  ensuite  ajout^  (en  1826,  1833, 1835, 1839^ 
611845). 
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La  CoDstitation  de  1821  a  fait  place  k  bod  tour  k  celle  da  9  oe- 
tobre  1846  (accepl^e  par  le  peuple  le  3noyembre  suivant),  encore 
en  vigueur  k  Theure  actuelle,  malgr^  les  amendementa  nombreax 
et  importants  qui  I'ont  en  pariie  d^flgiir6e  depnis  lors.  Un  seal 
essai  de  revision  g^n^rale  a  eu  lieu  en  1867^  mais  le  projet  61abor6 
par  une  convention  ^choua  le  2  novembre  1860  devant  le  sufflrage 
populai^e. 

Void  les  dates  des  amendementa  successivement  introduits 
dans  la. Constitution  de  1846  :  15  f^vrier  1854  (amendement  an 
ch.  Tii),  2  Dovembre  1860  (deux  amendements),  5  novembre  1872 
(am.  au  ch.  vi),  3  novembre  1874  (am.  aux  ch.  n,  m,  iv,  vn,  viu,  x, 
xn,  XV  et  xvi),  7  novembre  1876  (deux  amendements  au  ch.  v), 
4  novembre  1870  (am.  au  ch.  vi),  2  novembre  1880  (am.  au  ch.  vi), 
7  novembre  1882  (am.  aux  ch.  vi  et  vu),  4  novembre  1884  (am.  au 
-ch.  vin). 

Les  26  avril  et  18  mai  1887,  les  deux  Ghambres  ont,  par  une  re- 
solution conforme,  vot^  un  amendement  au  ch.  vi.  En  1888,  une 
autre  resolution  conforme  a  propose  un  amendement  pour  inter- 
dire  la  fabrication  des  liqueurs  enivrantes.  Nous  ignorons  le 
r^sultat  du  vote  populaire  relatif  k  ces  deux  amendements. 


Bibliogr  aphie . 

The  Constitution  of  the  State  of  New  York  (La  Constitution  de  Tfitat 
de  New- York)  at  amended  and  in  force  January  i,  1887.  Albany,  1887.  — 
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The  revised  Statutes,  codes  and  general  laws  (Les  Statute  r^vis^ 
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OHIO 


Notioe  Ixistox^lque. 

Primitivement  compris  dans  le  «  Territoire  du  nord-ouest  )>, 
organist  eh  1787  et  1780  (v.  ci-dessus  niinois),  TOhio  fiit  admis 
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k  se  constitner  en  l^tat  distinct  par  acte  da  Gongr^s  du  30  avril 
1802  (enabling  act  for  Ohio). 

Une  conventioD,  r^unie  k  Chillicolhe  le  i*'  noTembre  1803, 
adopta  rapidement  (29  novembre)  une  Gonstitutioo,  qni  De  ful 
pas  sonmise  au  peuple.  Le  Gongr^s  avail  d6j^  pronoDc6  Tadmis- 
sioD  du  Douvel  Etat  par  actc  du  19  f§yrier  de  la  mdme  ann^e. 

La  GoDstiiuUoQ  de  1803  a  6t6  r^vis^e  en  1850  par  une  conven* 
tion  rdunie  k  Cincinnati.  Elle  porte  la  date  du  10  mars  1851. 

Une  troisi^me  assembl^e  constituante,  r6unie  k  Golumbus  le 
13  mai  1873,  remania  de  nouveau  le  texte  de  la  Constitution,  mats 
son  oeuvre  n'obtint  pas  la  ratification  populaire. 

La  Constitution  de  1851  a  ^t6  amend^e  deux  fois,  le  9  octobre 
1883  et  le  13  octobre  1885,  snr  plnsieurs  points.  Les  9  et  15  avril 
1889,  deux  resolutions  conformes  des  deux  Gbambres  propos^rent 
27  amendements  nouveaux,  mais  le  peuple  les  a  tons  rejet^s  au 
mois  de  novembre  suivant. 


Bibliograpliie . 

The  Cofutitution  of  the  United  States  and  of  the  State  of  Ohio,  with 
atnend^nents,  annotations,  and  indexes  (La  Constitution  des  Etats-Unis 
et  celle  de  I'i^tat  d'Ohio,  avec  les  amendements,  annotations  et  tables). 
Cincinnati,  1886. 

Constitution  of  the  State  of  Ohio  (Constitution  de  Vt,i9X  d*Ohio).  Colum* 
bus,  1889.  ~  Edition  offlcielle. 

The  verified  revised  Statutes  of  the  State  (Les  Statuts  r^vis^s  de  llSltat)^ 
par  Smith  et  Bbnbdict.  Cincinnati,  1890. 


OREGON 


IVotloe  liistox*lqiie. 

Dds  1841  y  un  gouvemement  provisoire  avait  6t6  ^labli  dans 
rOregon  par  les  Emigrants  qui  colonisaient  cette  region  ;  une 
Constitution  fut  mSme  adoptee  par  eux  le  5  Juillet  1843,  mais  ce 
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n*e8t  que  le  14  aot^t  1848  qae  le  Gongrte  organiBa  un  goavenie- 
menl  r^gulier  pour  ce  territoire. 

Sans  qu'aucun  aele  da  Congres  ett  r6gi6  les  conditions  d*ad- 
mission  de  rOregon  dans  TUnion,  nne  eonyeDtion,  r^nnie  k  Salem 
le  17  ao^^t  1857,  rSdigea,  le  18  Bepiembre,  nne  Gonstitntion  qae 
le  peuple  ratifla  le  9  noyembre  suivanL 

L'Oregon  fut  admis  k  faire  partie  de  TUnion  comme  Btat  par 
acte  du  Gongr^s  de  1859. 

La  GonsUtution  de  1857  n'a  Jamais  616  amend6e,  depuis  trente- 
trois  ans  qu'elle  est  en  vigueur. 

Un  amendement,  tendant  k  introdaire  le  suffrage  dea  femmes, 
^  6t6  rejet6  en  1884. 


PENNSYLVANIE 


Notioe  lilst;or*iq[u.e. 


La  Peimsylvanie  fat  donn^e  en  propri^t6  k  William  Penn  par 
tine  charts  du  roi  d*Anglelerre  Charles  II,  du  4  mars  1681  {Char^ 
ter  for  the  province  of  Pennsylvania), 

Le  11  juillet  de  la  mdme  ann^e,  W.  Penn,  en  quality  de  pro- 
pri^laire  et  gouyernenr  de  la  province,  et  au  nom  de  ses  compa- 
gnons  {the  adventurers  and  purchasers  in  the  same  province)^ 
octroya  au  pays  une  premiere  charte  en  20  articles  sous  le  nom 
de  «  conditions  or  concessions,  »  Une  seconde  charte,  dal^e  da 
25  ayril  1682,  compl6t^e  par  un  corps  de  lois  du  5  mai  suivant, 
jela  les  fondements  de  Torganisation  politique  {the  frame  of 
government)  de  ia  province,  qui  tnt  arr^t^e  ensuite  dans  deux 
chartes  de  1683  et  1696.  Ges  deux  derniers  documents  portent  la 
signature  de  W.  Penn  accompagn^e  de  celle  des  memhres  de 
Fassembl^e  et  de  plusieurs  habitants  {inTiabitants).  Quelques 
ann^es  plus  tard,  le  28  oclobre  1701,  la  Pennsylvanie  re^ut  sa 
charte  definitive  des  mains  de  W.  Penn  (Charter  of  privileges 
for  Pennsylvania),  avee  Tassentiment  de  V  «  assembl^e  g4n4- 
Tale.  » 

Depuis  la  proclamation  de  rind^pendance  am^ricaine,  la  Penn-^ 
sylvanie  a  6te  r6gie  successivement  par  quatre  Constitutions. 
La  premiere,  qui  ne  fut  pas  soumise  au  peuple,  porte  la  dale  du 
28  septemhre  1776.  La  seconde,  41abor6e  par  une  convention  qui 
86  r^unit  k  Philadelphie  le  24  novembre  1789,  fut  proclam6e  le 
2  septembre  1790,  apr^s  avoir  6t6  ratifi^e  par  le  suifinige  populaire. 

La  r^viflion  en  fat  entreprise  le  2  mai  1837  par  une  convention 
qui  tormina  ses  Iravaux  k  Ptiiladelphie  le  22  f^vrier  1838.  Amende 
en  1850,  1857  et  1864,  ce  troisi^me  texte  fit  enfin  place  k  la  Cons- 
titution actuelle  qu'une  convention  r^unie  k  Harrisburg  adopla 
le  3  novembre  1873  et  qui  fut  accept^e  par  la  majority  des  ^lec- 
tears  le  16  d^cembre  suivant. 

Nous  en  donnons  ci-dessous  la  traduction. 
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AucuQ  amendement  n'y  a  ^t^  introduit  depuis  sa  mise  en  vi- 
gaeur,  c'est-i-dire  depuis  17  ans.  Deux  amendemeDts  ont  416 
soumis  au  peuple  le  18  juin  1889  :  Tun  prohibait  le  commerce  des 
liqueurs  enivrantes,  le  second  supprimait  la  capitation  {poll-tax) 
exig^e  des  61ecteurs.  Tous  deax  ont  6t6  rejet^s,  k  une  majority 
considerable. 


CONSTITUTION 

da    16   d6oembre   1878. 

PRBAMBULE. 

Nous,  le  peuple  de  la  r^publique  de  Pennsylvanie,  plein 
de  reconnaissance  envers  Dieu  Tout-Puissant  des  bienfaits 
de  la  liberty  civile  et  religieuse,  et  invoquant  humblement 
son  assistance,  ordonnons  et  ^tablissons  la  pr^sente  Consti- 
tution. 

GHAPITRE  I  (1).  —  Declaration  dbs  droits. 

Pour  que  les  grands  principes  g^n^raux  et  essentiels  de 
liberty  et  libre  gouvernement  soient  reconnus  et  Stablis 
d'une  mani^re  inalterable,  nous  declarons  ce  qui  suit : 

1.  —  Tous  les  homines  sont  n6s  Sgalement  libres  et 
ind6pendants,  et  possSdent  certains  droits  naturels  et  in- 
aliSnables,  entre  autres  ceux  de  jouir  de  I'existence  et  de  la 
liberty,  de  les  d6fendre,  d'acqu^rir,  de  possfider,  de  prot6- 
ger  leur  propriety  et  leur  reputation,  et  de  rechercher  leur 
bonheur  individuel. 

2.  —  Tout  pouvoir  est  inherent  au  peuple,  et  tout 
gouvernement  libre  est  fondS  sur  son  autorite,  institufe  en 
Yue  de  sa  paix,  de  sa  security  et  de  son  bonheur.  A  cet  efifet, 
le  peuple  posside  en  tout  temps  le  droit  inalienable  et  inde- 
fectible de  modifier,  reformer  ou  detruire  son  gouvernement 
de  la  maniSre  qui  pent  lui  parattre  convenable. 

3.  —  Tout  homme  a  le  droit  naturel  et  inalienable  de 


(1)  Le  tezte  porte  article,  Comme  pour  la  Constitution  des  Etats-Unis, 
nous  traduisons  cette  expression  par  chapitre.  Les  sections  sont  indiqu^es 
par  leur  num6ro. 
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rendre  k  Dieu  Tout-Puissant  le  culte  conforme  aux  ins- 
pirations de  sa  propre  conscience ;  personne  ne  pent  dtre 
contraint  en  droit  de  fr6quenter,  d'^dilBer  ou  d'entretenir  un 
lieu  de  culte,  ni  de  subvenir  k  Tentretien  d'un  ministre  du 
culte,  contre  son  consentement ;  aucune  autoritS  bumaine 
ne  pent,  en  aucun  cas,  contr61er  les  droits  de  conscience 
ni  s'y  immiscer,  et  la  loi  ne  pent  accorder  aucune  pr4f6- 
rence  k  certains  ^tablissements  religieux  ou  k  certains 
modes  de  culte. 

4.  —  Aucune  personne  reconnaissant  Texistence  de  Dieu 
et  d'une  vie  future  de  recompenses  et  de  ch&timents  ne 
pourra,  k  cause  de  ses  opinions  religieuses,  6tre  d^clar^e 
incapable  d'exercer  une  fonction  ou  un  emploi  honorifique 
ou  salari^  dans  I'^tat. 

6.  —  Les  Elections  seront  libreset  fondles  sur  T^galit^,  et 
aucun  pouYoir,  civil  ou  militaire,  ne  pourra  en  aucun  temps 
s'interposer  pour  empdcher  le  libre  exercice  du  droit  de 
suffrage. 

6.  —  Le  jugement  par  jury  continuera  d'exister  et  le  droit 
k  cette  juridiction  sera  inviolable. 

7.  —  La  presse  sera  libre  pour  toute  personne  qui  en- 
treprendra  d'examiner  la  conduite  de  la  legislature  ou  d'une 
administration  gouvernementale,  et  aucune  loi  ne  pourra 
jamais  avoir  pour  objet  de  restreindre  ce  droit.  Le  libre 
Change  des  pensSes  et  des  opinions  est  un  des  droits  inesti- 
mables  de  Tbomme,  et  chaque  citoyen  pent  parler,  6crire  et 
imprimer  librement  sur  toute  matiire,  sous  sa  responsabilitS 
au  point  de  vue  de  Tabus  de  cette  liberty.  Aucune  declaration 
de  culpabilit6  {conviction)  ne  pent  avoir  lieu  sur  une  pour- 
suite  pour  publication  d'^crits  relatifs  k  la  conduite  pro- 
fessionnelle  de  fonctionnaires  ou  personnes  revdtues  d'un 
caract^re  public  ou  a  une  mati^re  appartenant  k  Tinvestiga- 
tion  publique,  lorsqu'il  a  6te  etabli  en  fait  k  la  satisfaction 
du  jury  que  cette  publication  a  H&  faite  sans  malice  ou  negli- 
gence ;  et,  dans  toute  poursuite  pour  diffamation  {indictment 
for  libels),  le  jury  a  le  droit  de  prononcer  en  droit  et  en  fait, 
sous  la  direction  de  la.cour,  comme  en  toute  autre  mati^re. 
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8.  —  Les  citoyeos  doivent  6tre  garantis  dans  lenr 
personne,  leur  domicile,  lears  papiers  et  lears  propri^tes 
contre  toutes  perquisitions  et  saisies;  aucun  mandat  de 
perquisition  dans  un  lieu,  d'arrestation  d'une  personne  ou 
de  saisie  d'un  objet,  ne  pourra  6tre  lanc6  sans  contenir 
une  designation  aussi  exacte  que  possible,  et  sans  cause 
probable  corrobor^e  par  le  serment  ou  TafBrmation  et  la 
signature  du  plaignant. 

9.  —  Dans  toute  poursuite  criminelle,  Taccus^  a  le  droit 
d'dtre  entendu  lui-mdme  et  dans  la  personne  de  son  conseil, 
de  demander  la  cause  de  Taccusation  port^e  contre  lui, 
d'dtre  confronts  avec  des  t^moins,  de  faire  citer  des  t^moins 
k  d^charge,  et  d'obtenir,  dans  les  poursuites  en  vertu  d'un 
indictment  (1)  ou  d'une  information  (2),  un  ddbat  public  et 
rapide  devant  un  jury  impartial  du  voisinage;  il  ne  pourra 
hire  contraint  de  d^poser  contre  lui-mdme,  ni  6tre  priv^  de 
la  vie,  de  la  liberty  ou  des  biens  sans  un  jugement  de  ses 
pairs  ou  une  loi  de  son  pays. 

10.  —  Personne  ne  pourra,  par  un  £ait  qualifiS  crime  ou 
d^lit,  Stre  Tobjet  d'une  informcuion  au  criminel,  si  ce  n'est 
en  matidre  militaire  ou  navale,  ou  en  mati^re  de  milice, 
lorsque  celle-ci  est  en  service  actif  en  temps  de  guerre  ou  de 
danger  public,  ou  sur  I'autorisation  de  la  cour,  pour  oppres- 
sion (oppression)  ou  dSlit  de  fonetion.  Personne  ne  pourra, 
pour  le  mSme  d^lit,  6tre  expose  deux  fois  k  un  ch^timent 
personnel ;  aucune  propriety  priv^e  ne  pourra  6tre  appr6- 
hend^e  et  appliqu6e  k  un  usage  public,  sans  I'autorisation 
de  la  loi  et  sans  une  juste  indemnity  fix6e  et  garantie  an 
pr^alable. 

11.  —  Toutes  les  cours  sidgent  publiquement.  Ghacun 
pourra  se  pourvoir  par  les  voies  l^gales  contre  toute 
atteinte  k  ses  immeubles,  k  ses  biens,  k  sa  personne  ou  &  sa 


(1)  Uindictmsnt  «8t  tin  aeie  ^crit  d^acensation  prdsenU  i^tLt  rantoritf 
judi(     ■ 
comp^tente, 
CootututioB  < 

(2)  V information  est  une  accusation  ou  ordre  de  juger»  dmanant  diree- 
tameni  d'un  foncUoimaire  de  Tordre  judiciairv. 


[1}  htndtctmsnt  est  nn  aete  ^cnt  d accusation  presente  par  lautonte 
liciaire  comp^tente  kun  jury  d*accusaUon,  qui  le  renYoie  It  la  juridiction 
mp^tente,  s*il  le  juge  bien  fondd.  V.  ci-dessus  le  V*  amendement  k  la 
nstitutioB  des  Etat8--Unit,  p.  367. 
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reputation,  et  aura  droit  k  une  decision  de  justice  rendue 
^atuitemeut,  obligatoirement  et  imm^diatement.  Des  de- 
mandes  peuvent  Stre  intent^es  contre  T^tat  de  la  mani^re^ 
devant  les  juridictions  et  dans  les  cas  que  la  legislature 
diterminera  par  une  loi. 

12.  —  Le  pouYoir  de  suspendre  les  lois  ne  pourra  hire 
€zerce  que  par  la  legislature  ou  en  vertu  de  son  autorite. 

13.  —  U  ne  pourra  etre  infligS  ni  cautions  excessives,  ni 
amendes  excessives,  ni  ch^timents  cruels. 

14.  —  Tons  detenus  pourront  6tre  mis  en  liberty  provisoire 
«ous  caution  suffisante,  sauf  en  matifere  de  crime  capital, 
lorsqu'il  y  a  preuve  evidente  ou  presomption  grave;  et  le 
privilege  de  Tordonnance  (torit)  d! habeas  corpus  (1)  ne  pourra 
etre  suspendu  k  moins  que  la  stirete  publique  ne  I'exige  en 
-cas  de  rebellion  ou  invasion. 

15.  — II  ne  pourra  dtre  deiivre  aucune  commission  A* oyer 
4md  terminer  (2)  ou  de  mise  en  jugement  (jail'delivery)  (3). 

16.  —  La  conti*ainte  par  corps  d'un  debiteur  ne  pourra 
pas,  sauf  le  cas  de  presomption  grave  de  dol,  etre  maintenue 
aprds  Tabandon  de  tons  les  biens  de  celui-ci  k  ses  creanciers, 
de  la  maniere  qui  sera  prescrite  par  la  loi. 

17.  —  U  ne  pourra  6tre  passe  aucune  loi  retroactive  {ex 
post  facto)  (4),  ou  portant  atteinte  k  des  obligations,  ou  con- 
ferant  des  concessions,  privileges  ou  immunites  irrevocables. 

18.  —  Nul  ne  pourra  etre  frappe  A'attahider  (5)  par  la 
legislature  pour  trahison  ou  feionie. 

19.  —  Aucun  biU  ^'attainder  ne  pourra  frapper  d'infamie 

(1)  Le  privilege  de  Vhdbeas  corpus  est  le  privildge  pour  un  detenu  de 
ff^clamer  en  tout  temps  son  ^largissement  lorsqu*il  peut  ^tablir  TiU^galitd 
de  sa  detention,  quelle  qu*eD  soit  la  cause.  La  requite  adress^e  dans  ce  but 
k  la  cour  ou  au  juge  competent  pour  en  connattre  est  assujettie  k  certaines 
formes ;  la  cour  ou  le  juge  qui  en  est  saisi  d^livre,  6*il  7  a  lieu,  un  writ 
portant  ordre  au  gardien  an  detenu  de  conduire  celui-ci  devant  le  magistrat. 
Apr^s  ezamen  et  audition  de  t^moins,  s*il  y  a  lieu,  il  est  prononcd  som- 
mairement  sur  la  demande  du  writ, 

}2)  Les  causes  criminelles  dites  &*oyer  and  terminer  sont  oellae  qui  sent 
ativet  it  des  crimes  passibles  de  la  peine  capitale. 

(3)  Les  commissions  o^jatJ  delivery  permettaient  de  juger  tout  individu 
arrdt^,  de  maniere  li  yider  les  prisons. 

(4)  v.  plus  haut,  p.  357,  la  note  3  sous  Tart.  3  de  la  section  9  du  chap.  I*r 
de  la  Constitution  des  Etats-Unis. 

(5)  V.  plus  haut,  p.  357,  la  note  2  sous  Tart.  3  de  la  section  9  du  chap.  I** 
de  la  Constitution  des  Etats-Unis. 
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la  post6rit6  du  coupable  (work  corruption  of  blood)  ni 
entrainer  la  confiscation  g^nSrale  des  biens  au  profit  de 
TEtat,  si  ce  n'est  pendant  la  vie  du  condamn6.  Les  biens 
des  personnes  qui  attentent  a  leur  propre  existence  doivent 
dtre  defer^s  par  succession  comme  k  la  suite  d'une  mort 
naturelle,  et  aucune  mort  accidentelle  ne  pent  donner  lieu  k 
confiscation  quelconque. 

20.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  s'assembler  paisible- 
ment  en  vue  de  leur  bien  g^nSral,  et  de  s'adresser  par 
voie  de  petition,  adresse  on  remontrance  k  ceux  qui  sont 
investis  des  pouvoirs  gouvernementaux,  pour  obtenir  des 
redressements  de  torts  ou  dans  un  but  licite. 

21.  —  Le  droit  des  citoyens  de  porter  les  armes  pour  leur 
defense  personnelle  et  celle  de  r£tat  ne  pent  6tre  mis  ea 
question. 

22.  —  Aucune  arm6e  permanente  ne  pent  dtre  entretenue 
en  temps  de  paix  sans  le  consentement  de  la  legislature,  et 
le  pouYoir  militaire  doit,  en  tout  cas  et  en  tout  temps,  6tre 
strictement  subordonnfi  au  pouvoir  civil. 

23.  —  Aucun  militaire  ne  pent  6tre  logd  en  temps  de  paix 
dans  une  habitation  sans  le  consentement  du  propri^taire ; 
il  ne  pent  Tfetre  en  temps  de  guerre  que  de  la  manifere  pres- 
crite  par  la  loi. 

24.  —  La  legislature  ne  pent  conftrer  aucun  titre  de 
noblesse,  ni  aucune  distinction  h6r6ditaire,  ni  cr6er  une 
charge  dont  la  nomination  soit  faite  pour  un  plus  long 
terme  que  taut  que  durera  la  bonne  conduite  du  titulaire 
{during  good  behaviour). 

25.  —  L'6migration  du  territoire  de  T^tat  ne  sera  pas 
prohib^e. 

26.  —  Pour  prevenir  toute  transgression  des  pouvoirs 
supSrieurs  qui  ^manent  de  notre  delegation,  nous  declarons 
que  toutes  les  dispositions  du  present  chapitre  sont  placees 
en  dehors  de  la  sphfere  des  pouvoirs  generaux  du  gouverae- 
ment,  et  doivent  demeurer  i  jamais  inviolables. 


PENNSYLYANIB  413 


CHAPITRE  11.  —  Legislature. 

1.  —  Le  pouvoir  l^gislatif  de  TilStat  appartient  k  une 
Assembl^e  g6n6rale,  composSe  d'un  S6nat  et  d'une  Ghambre 
des  reprSsentants. 

2.  —  Les  membres  de  I'Assembl^e  g^n^rale  doivent  6tr6 
61us  dans  les  Elections  gSnSrales  bisannuelles.  Leur  mandat 
commencera  le  premier  decembre  qui  suivra  leur  Election. 
Si  une  vacance  yient  k  se  produire  dans  une  des  deux 
Ghambres,  le  president  de  cette  Ghambre  rendra  un  turit 
d'^lection  pour  combler  ladite  vacance  jusqu'au  renouvelle- 
ment  suivant. 

3.  —  Les  sinateurs  seront  61us  pour  le  terme  de  quatre 
ans,  et  les  reprSsentants  pour  le  terme  de  deux  ans. 

4.  —  L'AssemblSe  g6n6rale  se  r^unira  k  midi,  le  premier 
mardi  de  Janvier,  tous  les  deux  ans,  et  k  d'autres  ^poques, 
s'il  convient  au  gouverneur ;  k  partir  de  1878,  elle  cessera 
de  pouvoir  s'igourner  k  des  sessions  annuelles.  En  cas  de 
vacance  d'un  si&ge  senatorial  de  I'^tat  dans  le  S6nat  des 
£tat8*Unis,  hors  les  sessions  de  TAssemblee  g^n^rale,  le 
gouverneur  convoquera  les  deux  Ghambres  par  une  procla- 
mation, dans  le  d6iai  maximum  de  60  jours,  pour  remplir 
ladite  vacance. 

5.  —  Les  s^nateurs  doivent  dtre  &g6s  d'au  moins  25  ans, 
et  les  repr^sentants  d'au  moins  21  ans.  Us  doivent  dtre 
citoyens  et  domicili^s  dans  r£tat  depuis  quatre  ans,  domi- 
ciliSs  dans  le  district  depuis  un  an  avant  leur  Election  (k 
moins  que  leur  absence  n'ait  eu  pour  cause  les  affaires 
publiques  de  TUnion  ou  celles  de  T^tat) ;  ils  doivent  r4sider 
dans  leurs  districts  respectifs  pendant  la  dur^e  de  leur 
mandat. 

6.  —  Aucun  sSnateur  ou  reprSsentant  ne  pourra,  pendant 
le  temps  pour  lequel  il  a  £t6  Slu,  dtre  nommd  k  un  emploi 
civil  de  T^Itat,  et  aucun  membre  du  Gongrds  ou  autre  per- 
Sonne  ayant  un  emploi  dans  TUnion  (exception  faite  du 
poste  6! attorney  at  law  et  des  emplois  dans  la  milice)  ou 
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dans  r£tat,  ne  pourra  dtre  membre  de  Tune  des  deux 
Ghambres  tant  que  dureront  ses  fooctious. 

7.  —  Toute  personne  qui  sera  convaincue  i  Tavenir  de 
d^tournement  de  deniers  publics,  de  coocussion,  de  par- 
jure,  ou  autre  crime  iofamant,  sera  ineligible  a  i'Assembl^ 
g^n^rale,  et  incapable  d'exercer  un  emploi  iionorifique  ou 
salarie  de  I'^tat. 

8.  —  Les  membres  de  TAssembl^e  g^n^rale  toucheront^ 
pour  chaque  session  r^guli^re  ou  extraordinaire,  les  traite- 
ment  et  indemnity  (mileage)  que  la  loi  d^erminera,  et  nuUe 
autre  compensation,  soit  pour  services  rendus  dans  les 
commissions,  soit  pour  autre  cause.  Aucun  membre  de 
Tune  ou  de  I'autre  Chambre  ne  pourra,  pendant  la  dur6e  de 
son  mandat,  toucher  une  augmentation  de  traitement  ou 
d'indemnite,  en  vertu  d'une  loi  pass6e  pendant  la  dur^e  de 
ce  mandat. 

9.  —  Le  S6nat,  au  d^but  et  &  la  fin  de  chaque  session 
r^guli^re,  et  a  telle  autre  ^poque  qu'il  sei*a  nteessaire,  elira 
un  de  ses  membres  prteideut  pro  tempore,  k  Teffetd'exercer 
la  charge  de  lieutenant-gouverneur  pour  le  cas  d'absence 
ou  d'incapacite  de  ce  fonctionnaire,  et  pour  le  cas  ou  ladite 
charge  de  lieutenant-gouverneur  deviendrait  vacante.  La 
Chambre  des  reprdsentants  61ira  un  de  ses  membres  comme 
speaker.  Chaque  Chambre  61ira  ses  autres  officiers,  et 
sera  juge  des  Elections  et  des  conditions  d'aptitude  de  ses 
membres. 

10.  —La  majority  des  membres  de  chaque  Chambre  cons- 
tituera  un  quorum,  mais  la  minorite  pourra  s'ajourner  de 
jour  en  jour  et  forcer  les  membres  absents  k  assister  aux 
s^nces. 

11.  —  Chaque  Chambre  aura  pouvoir  pour  fixer  ses 
regies  de  procedure  et  punir  ses  membres  ou  toute  autre 
personne  k  raison  d'offenses  ou  de  conduite  ddsordonn^e  en 
sa  presence,  pour  contraindre  k  Tobservation  de  son  r^gle- 
ment,  pour  prot^ger  ses  membres  contre  des  violences,  des 
offres  de  subornation  ou  des  soUicitations  privees,  et,  k 
concurrence  des  deux  tiers  de  voix,  pour  expulser  un  de 
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ses  membres,  sans  pouvoir  nSanmoiiis  I'expulser  une  seconde 
fois  pour  la  mdme  cause,  enfin  tous  autres  pouvoirs  indispen- 
sables  k  la  legislature  d'un  ]^tat  libre.  Un  membre  expulsd 
pour  corruption  sera  ineligible  k  chacune  des  deux  Cham- 
bres;  une  punition  rSglementaire  pour  offense  ou  conduite 
desordonn^e  n'exclura  pas  une  poursuite  pour  le  mdme  d61it. 

12.  —  Chaque  Chambre  tiendra  un  procfes-verbal  {journal} 
de  ses  actes,  et  le  publiera  de  temps  k  autre,  sauf  les  parties 
destinies  k  demeurer  secretes ;  les  votes  affirmatifs  et  n6ga* 
tifs  des  membres  sur  une  question  particuli&re  seront  inse- 
rts au  proc^s-verbal  sur  la  demande  de  deux  membres. 

13.  —  Les  stances  de  chacune  des  deux  Ghambres  et  les 
stances  pl4ni6re8  {committees  of  the  whole)  seront  publiques^ 
excepts  lorsque  la  nature  de  I'affaire  exigera  le  secret. 

14.  —  Aucune  Chambre  ne  pourra,  sans  le  consentement 
de  TautrCy  s'ajourner  k  plus  de  trois  jours,  ni  pour  un  Ueu 
autre  que  celui  ou  les  deux  Ghambres  doivent  singer. 

15.  —  Les  membres  de  TAssembiee  g^n^rale  doivent,  en 
tous  cas,  sauf  ceux  de  trahison,  f^lonie,  violation  de  leur 
serment  de  charge  et  attentat  k  lapaix  publique,  etre  k  Tabri 
de  toute  arrestation  pendant  qu'ils  assistent  aux  seances  de 
leur  Chambre  respective  et  pendant  qu'ils  s'y  rendent  ou 
qu'ils  en  reviennent ;  on  ne  peut  nuUe  part  ailleurs  leur 
demander  compte  de  leurs  discours  ou  de  leurs  avis  dans 
le  sein  des  Ghambres. 

16.  —  L'£tat  sera  divis^  en  50  districts  sdnatoriaux 
formes  chacun  d'un  territoire  compact  et  contigu,  compre- 
nant  un  chifire  de  population  autant  que  possible  Sgal,  et 
chaque  district  aura  un  sSnateur  k  61ire.  [Suivent  des  regies 
de  detail  pour  la  formation  des  districts.] 

17.  —  Les  membres  de  la  Chambre  des  representants 
seront  r^partis  entre  les  differents  comtes,  en  prenant  pour 
unite  de  population  le  chiffre  {ratio)  obtenu  en  divisant 
par  300  le  total  de  la  population  de  T^tat  tel  qu'il  resulte  du 
dernier  recensement  des  fltats-Unis  (1).  Chaque   comte 

(1)  Ces  recensements  ont  lieu  tous  les  dix  ans.  V.  plus  haul,  p.  350, 
I'art.  3  de  la  section  2  du  chap.  I*'  de  la  Constittttion  des  Etats-Unis. 
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contenant  moins  de  cinq  unites  aara  un  d^put^  par  chaque 
unit6  complete  et  fraction  supSrieure  k  la  moiti^  d'une  unit^ ; 
mais  chaque  comt^  aura  au  moins  un  reprSsentant.  Chaque 
comt^  contenant  cinq  unites  ou  plus  aura  un  repr^sentant 
par  chaque  unit^  complete.  Toute  ville  ayant  une  population 
6gale  k  une  unit^  61ira  sSparement  le  nombre  de  repr^sen- 
tants  qui  lui  revient  dans  le  nombre  total  allou6  au  comtS 
dont  elle  fait  partie.  Toute  ville  nommant  plus  de  quatre 
reprisentants,  et  tout  comt^  ayant  plus  de  100.000  habitants, 
seront  divis6s  en  districts  formes  chacun  d'un  territoire 
compact  et  contigu,  chaque  district  nommant  un  chiffre  de 
repr^sentants  proportionnel  k  sa  population;  mais  aucun 
district  ne  nommera  plus  de  quatre  repr^sentants. 

18.  —  L'Assembl^e  gSn^rale,  k  sa  premidre  session  aprte 
I'adoption  de  la  pr^sente  Constitution,  et  apris  chaque 
recensement  d^cennal  des  !l£tats-Unis,  op6rera  la  division 
de  r£tat  en  districts  s^natoriaux  et  districts  de  representa- 
tion, conformSment  aux  dispositions  des  deux  pr^c^dentes 
sections. 

CHAPITRE  III.  —  Legislation. 

1.  —  Aucune  loi  ne  sera  pass^e  si  ce  n'est  par  un  biU,  et 
aucun  bill  ne  pourra,  en  passant  d*une  Chambre  k  Tautre, 
dtre  amende  ou  modifi6  de  manidre  k  alt6rer  son  objet  ori- 
ginaire. 

2.  —  Aucun  bill  ne  sera  pris  en  consideration  (considered) 
s'il  n*a  616  renvoye  d'abord  k  une  commission,  s'il  n'en  est 
revenu,  et  s'il  n'a  et6  imprlme  k  I'usage  des  membres  de  la 
Chambre. 

3.  —  Aucun  bill,  sauf  les  bills  g^n^raux  des  finances 
(general  appropriation  dills),  ne  pourra  6tre  pass6  s*il  se 
r6f6re  k  plus  d'une  matiSre ;  son  objet  sera  clairement  etabli 
par  son  titre. 

4.  —  Chaque  bill  subira  au  moins  trois  lectures  dans 
chacune  des  deux  Chambres;  tous  les  amendements  y  rela- 
tifs  seront  imprimis  k  Tusage  des  membres  de  la  Chambre 
avant  le  vote  final  du  bill ;  aucun  bill  ne  passera  en  force 
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de  loi  si  le  vote  final  en  derni^re  lecture  n'a  lieu  par  oui  et 
par  non,  si  les  noms  des  votants  pour  et  centre  ne  sent  insS- 
r6s  au  procis-verbal,  et  si  raffirmative  ne  r6unit  dans 
chacune  des  deux  Chambres  la  majority  des  membres  £lus. 

5.  —  Aucun  amendement  apport6  k  un  bill  par  Tune  des 
deux  Chambres  ne  pourra  Stre  adopts  par  Tautre  si  ce 
n'est  k  la  majority  des  membres  Slus  de  cette  Ghambre^ 
dans  un  vote  par  oui  et  non,  et  avec  insertion  au  procfes- 
verbal  des  noms  des  votants  pour  et  centre ;  les  rapports 
des  commissions  de  conference  {committees  of  conference) 
ne  pourront  6tre  adopt^s  par  chacune  des  deux  Chambres 
qu'a  la  majority  de  leurs  membres  respectifs,  dans  un  vote 
par  oui  et  par  non,  et  avec  insertion  aux  proc6s-verbaux 
des  noms  des  votants. 

6.  —  Une  loi  ne  pourra  fetre  remise  en  vigueur  ou  amen- 
de et  le  benefice  de  ses  dispositions  6tendu  ou  conf6r6 
au  moyen  d'une  simple  r6f6rence  au  titre  de  ladite  loi; 
toutes  les  dispositions  de  cette  loi  qui  seront  remises  en 
vigueur  ou  amendies^  ou  dont  le  bdn^flce  sera  ^tendu  ou 
conKre,  devront  6tre  promulgu6es  et  publiies  dans  leur 
entifere  teneur. 

7.  —  L' Assemble  g6n6rale  ne  pent  faire  aucune  loi 
locale  ou  sp6ciale  pour  Tun  des  objets  ci-apr^s  6num6r6s  : 
—  Pour  autoriser  la  creation,  I'extension  ou  la  restriction 
d'obligations ;  —  Pour  r6gler  les  affaires  des  comt6s,  cit^s, 
communes,  quartlers,  bourgs  ou  districts  scolaires ;  —  Pour 
changer  les  noms  de  gens  ou  de  lieux ;  —  Pour  dessaisir 
une  juridiction  dans  une  affaire  civile  ou  criminelle;  — 
Pour  autoriser  le  tracS,  Touverture,  la  modification  ou  le 
maintien  de  routes,  de  grands  chemins  {highways),  de 
rues  ou  d'allfies ;  —  Pour  6tablir  des  bacs  ou  des  ponts,  ou 
incorporer  des  compagnies  ayant  pour  objet  cet  6tablisse- 
ment,  excepts  T^tablissement  de  ponts  sur  des  cours  d'eau 
servant  de  limites  entre  cet  fitat  et  d'autres  fitats ;  —  Pour 
autoriser  la  suppression  de  routes,  de  places  publiques, 
rues  ou  allies;  —  Pour  statuer  au  sujet  de  cimetiires, 
lieux  de  sepulture  ou  terres  publiques  n'appartenant  pas 
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i  I'Etat ;  —  Pour  autoriser  radoption  ou  la  Intimation  d'en- 
fants ;  —  Pour  fixer  ou  modifier  Templacemeot  des  chefs- 
.lieux  de  comt6,  cr6er  de  nouveaux  comtes  ou  modifier  leurs 
limites ;  —  Pour  incorporer  des  cit^s,  des  villes  ou  villages, 
ou  modifier  leurs  chartes ;  —  Pour  pourvoir  k  la  direction 
des  elections,  designer  ou  modifier  les  lieux  de  vote ;  —  Pour 
accorder  des  divorces ;  —  Pour  ^riger  de  nouvelles  com- 
munes (townships)  ou  bourgs,  changer  les  limites  des  com- 
munes, des  bourgs  ou  des  districts  scolaires ;  —  Pour  order 
des  emplois  ou  regler  les  pouvoirs  et  les  devoirs  des  fonc- 
•tionnaires  dans  les  comtes,  cites,  bourgs,  communes,  dis- 
tricts d*61ection  ou  d'dcole ;  —  Pour  changer  la  loi  de  la 
•devolution  des  biens  ou  de  la  succession ;  —  [Pour  r6gler 
ce  qui  concerne  Tadministration  de  la  justice  devant  toutes 
les  juridictions,  le  mode  de  recouvrement  des  dettes,  Texe- 
•cution  des  jugements  et  les  ventes  judiciaires  de  proprietds 
publiques;]  —  Pour  regler  les  honoraires  ou  etendre  les 
.pouvoirs  et  les  devoirs  des  aldermen,  juges  de  paix,  magis- 
trats   et  constables;  —  Pour  regler  I'administration  des 
ecoles  publiques,  la  construction  ou  la  reparation  d'^difices 
scolaires,  ou  la  lev6e  de  taxes  k  cet  effet ;  —  Pour  fixer  le 
taux  de  rint6r6t ;  —  Pour  toucher  aux  biens  de  mineurs  ou 
autres  incapables,  sauf  apr^s  avertissement  donne  k  toutes 
les  parties  interessdes  et  insere  dans  Tacte  mdme ;  —  Pour 
•remettre  les  amendes,  p^nalites  ou  confiscations,  ou  resti- 
tuer  des  sommes  legalement  versees  au  Tresor ;  —  Pour 
exempter  de  taxe  des  biens ;  —  Pour  rSglementer  le  travail, 
les  metiers,  les  mines  ou  manufactures ;  —  Pour  creer  des 
•corporations,  amender,  renouveler  ou  etendre  leurs  chartes; 
—  Pour  accorder  k  une  corporation,  k  une  association  ou  k 
un  individu  un  privilege  ou  une  immunite  quelconque,  spd- 
•ciale  ou  exclusive,  ou  le  droit  d'etablir  une  voie  ferrSe.  — 
L'Assembiee  gdnerale  ne  pent  pas  non  plus  faire  indirecte- 
ment  une  loi  spdciale  ou  locale  au  moyen  de  I'abrogation 
partielle  d*une  loi  gSnerale ;  mais  il  peut  etre  fait  des  lois 
abrogeant  des  actes  locaux  ou  spdciaux.  —  II  ne  peut  dtre 
fait  aucune  loi  concddant  des  pouvoirs  ou  privileges  dans 
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les  cas  oft  une  loi  gSn^rale  a  regl6  ces  poavoirs  et  privileges, 
ni  dans  ceux  ojl  les  cours  judiciaires  ont  juridiction  pour  les 
«0Dc6der  ou  faire  droit  i,  cet  £gard. 

8.  —  Aucun  bill  local  oil  special  ne  pourra  6tre  pass6 
sans  que  son  application  ait  fait  I'objet  d'un  avis  (notice) 
publie  pr^ablement  dans  la  locality  int^ress^e ;  cet  avis 
doit  pr^c6der  de  trente  jours  au  moins  la  presentation  du 
bill  k  TAssembiee  g^n^rale,  et  avoir  lieu  suivant  la  forme 
determinee  par  la  loi ;  la  preuve  de  la  publication  de  cet 
avis  doit  dtre  fournie  k  TAssemblee  g^n^rale  avant  la  pas- 
sation  du  bill. 

9.  —  Le  president  de  chaque  Ghambre  doit,  en  presence 
de  la  Ghambre  qu'il  preside,  signer  tons  les  bills  et  resolu- 
tions conformes  (joint  resolutions)  passes  par  TAssembiee 
genirale ;  lecture  publique  de  leur  titre  doit  6tre  donn6e 
immediatement  avant  cette  signature,  dont  doit  faire  men* 
Hon  le  proces-verbal. 

10.  —  [L*Assemblee  gen^rale  r^gle  la  situation  et  le  trai- 
tement  du  personnel  attache  aux  Ghambres.] 

11.  —  II  ne  sera  passe  aucun  biU  accordant  une  gra- 
tification extraordinaire  k  un  offlcier  public,  fonctionnaire, 
employe,  agent  ou  entrepreneur,  aprds  des  services  rendus 
ou  un  contrat  passe,  ou  accordant  une  somme  redamee  k 
r£tat,  si  ce  n^est  en  vertu  d'une  loi  prialable  autorisant  ce 
bill. 

12.  —  [Adjudication  au  rabais  des  foumitures  et  impres- 
sions relatives  aux  Ghambres.] 

13.  —  Aucune  loi  ne  prolongera  laduree  d'une  fonction, 
n'augmentera  ou  dinunuera  le  traitement  7  attache,  apres 
reiection  ou  la  nomination  du  fonctionnaire. 

14.  —  Tout  bill  concemant  la  levie  d'un  imp6t  devra 
prendre  naissance  k  la  Ghambre  des  representants,  mais  le 
Senat  pourra  proposer  des  amendements  k  ces  bills,  comme 
a  tons  autres  bills. 

16.  —  Le  bill  general  des  finances  (general  appropriation 
bill)  ne  devra  eomprendre  que  des  allocations  pour  les  de- 
penses  ordinaires  du  pouvoir  execatif,  du  pouvoir  legislatif 
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et  des  corps  judiciaires  de  Ffitat,  pour  TinterSt  de  la  dette 
publique  et  pour  les  6coles  publiques ;  toutes  autres  alloca- 
tions devront  ^tre  faites  par  .des  bills  s^par^s,  ayant  chacun 
un  objet  particulier. 

16.  —  Aucune  somme  ne  sera  pay^e  par  la  trteorerie  si  ce 
n'est  en  vertu  d'une  allocation  legale  et  sur  le  mandat  (war- 
rant) d61iyre  par  Tofficier  competent* 

17.  —  Aucune  allocation  ne  sera  faite  au  profit  d'un  Stablis- 
sement  charitable  ou  d'^ducation  si  ce  n*est  sous  le  contrdle 
absolu  de  TEtat,  exception  faite  des  6coles  normales  Stabiles 
par  la  loi  pour  Tenseignement  professionnel  des  maitres  des 
^coles  publiques  de  TiJ^tat,  k  moins,  toutefois,  que  le  vote  ne 
r6unisse  dans  chacune  des  deux  Ghambres  les  deux  tiers  du 
nombre  total  de  ses  membres. 

18.  —  Aucune  allocation,  excepts  pour  pensions  ou  grati- 
fications militaires,  ne  sera  faite  pour  un  objet  de  charitd, 
d'^ducation  ou  de  bienfaisance,  k  une  personne  ou  commu- 
naute,  k  une  institution,  corporation  ou  association  apparte- 
nant  k  une  confession  ou  secte  quelconque. 

19.  -—  L'Assemblde  g^n^rale  pent  faire  des  allocations 
pScuniaires  k  des  institutions  destinies  k  venir  en  aide  aux 
veuves  de  militaires  ou  k  Tentretien  et  Education  des  orphe- 
lins  militaires;  mais  de  semblables  allocations  doivent  6tre 
appliqu^es  exclusivement  auxdites  veuves  et  auxdits  orphe- 
lins. 

20.  —  L'AssemblSe  g^nerale  ne  d^l^guera  k  aucune  com- 
mission sp^ciale,  corporation  ou  association  privte,  un  pou- 
voir  d'action,  de  surveillance  ou  dlngSrence  en  mati6re  de 
travaux  d'ameliorations,  de  finances,  de  propri^t^s  ou  va- 
leurs  municipalesy  ditenues  sous  la  forme  de  fid^icommis 
(irusi)  ou  autrement,  ni  le  pouvoir  de  lever  des  taxes  ou 
d'exercer  une  fonction  municipale  quelconque. 

21.  —  [II  est  interdit  k  TAssemblSe  g^n^rale  de  limiter  par 
un  acte  le  montant  des  dommages-int^rdts  k  r^clamer  pour 
cause  d'homicide  ou  d'atteintes  aux  personnes  ou  aux  pro- 
priet^s.  U  lui  est  ^galement  interdit  de  limiter  par  un  acte  le 
d^lai  pendant  lequel  de  semblables  actions  peuvent  6tre  in- 
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tent^es  contre  des  corporations.  Annulation  des  actes  de 
cette  nature  qui  ont  6t6  passes  ant^rieurement.] 

22.  —  Aucun  acte  de  TAssemblde  g6n6rale  n'autorisera 
I'investiture  d'exScuteurs,  d'administrateurs,  de  gardiens  ou 
autres  mandataires  sur  des  biens  g^r6s  pour  autrui  {tmsi- 
funds)  ainsi  que  sur  les  capitaux  et  valeurs  d'une  corporar 
tion  priv^e,  et  tous  actes  existants  de  cette  nature  sont  an- 
Dul^s,  sans  prejudice  des  investitures  Akjk  op^r^es. 

23.  —  Le  pouYoir  de  changer  la  competence  locsAe  (venue) 
en  matiere  civile  et  criminelle  appartiendra  aux  cours,  qui 
Texerceront  conformdment  k  la  loi. 

24.  —  Aucune  obligation  ou  dette  d'une  compagnie  de 
<shemin  de  fer  ou  autre  corporation,  prise  ou  reconnue  &  sa 
charge  par  rfitat,  ne  pourra  jamais  dtre  6chang6e,  trans- 
feree, remise,  ajourn6e  ou  diminuee  de  quelque  mani^re  par 
TAssembiee  generate,  et  lesdites  obligations  ou  dettes  ne 
fieront  eteintes  que  par  leur  payement  effectue  par  le  tresor 
de  rfitat. 

26.  —  Lorsque  TAssembiee  generale  sera  convoqu6e  en 
session  speciale,  elle  ne  pourra  legiferer  sur  des  objets  non 
indiques  dans  la  proclamation  du  gouverneur  ordonnant  sa 
convocation. 

26.  —  Tout  ordre,  toute  resolution  ou  tout  vote  exigeant 
le  concours  des  deux  Ghambres,  sauf  sur  la  question  d'a- 
journement,  sera  presente  au  gouverneur  et  n'aura  force  de 
loi  qu'apres  avoir  ete  approuve  par  lui;  en  cas  de  desappro- 
bation  de  sa  part,  il  devra  passer  de  nouveau  dans  chacune 
des  deux  Ghambres  k  la  majorite  des  deux  tiers  de  leurs 
membres,  suivant  les  regies  relatives  aux  bills. 

27.  —  II  ne  sera  conserve  ou  cree  k  Tavenir  aucun  office 
de  ri^tat  (State  office)  pour  Tinspection  ou  le  mesurage  de 
quelque  marchandise  ou  produit  manufacture,  mais  les  com- 
tes  et  les  municipalites  pourront  creer  ces  offices  si  la  loi 
les  y  autorise. 

28.  —  Une  loi  modifiant  le  placement  des  capitaux  de  TEtat 
n'aura  d'effet  qu'aprds  avoir  ete  soumise  k  la  ratification 
€t  approbation  des  eiecteurs  de  I'Etat  en  election  generale. 
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29  et  30.  —  [D^finiiioii  du  crime  de  coneussion  {dribery} 
dont  se  rendent  coupables  les  membres  de  rAssemblde  g6n4* 
rale  qui  se  laissent  corrompre  pour  donner  leur  voix,  et  ceux 
qui  les  eorrompeat  de  la  sorte.] 

81.  [La  tentative  de  corruption  {corrupt  soUidialion)  sera. 
dSfinie  par  la  loi  et  punie  d'amende  et  d'onprisonnement.] 

32.  —  [Impunity  accord^e  aux  tSmoins  dans  les  affaires 
de  concussion  et  de  corruption,  sauf  en  oas  de  faux  t^moi- 
nage;]  toute  personne  convaincue  d'un  des  crimes  {offences) 
d^essus  sp^cifi^s  devra,  k  titre  de  peine  accessoire,  6tre  d6- 
Clarke  incapable  d'exercer  un  emploi  ou  une  fonction  honori- 
fique  ou  salariSe  dans  T^tat. 

83.  —  Tout  membre  qui  a  un  intfirfit  personnel  ou  priv6 
dans  une  mesure  ou  bill  propose  k  I'Assembl^e  gen^rale 
ou  pendant  devant  die,  doit  r6v^ler  le  fait  k  TAssemblte  dont 
11  fait  partie  et  s'abstenir  de  voter  sur  cette  mesure  ou  ce  bilL 

CHAPITRE  IV.  —  PouvoiR  exegutif. 

1.  —  Le  d^partement  exScutif  de  T^ltat  se  composera  d'un 
secretaire  d'etat,  d'un  attomey-gdndral,  d'un  auditeur-g6- 
n6ral,  d'un  tr6sorier  d'fitat,  d'un  secretaire  des  affaires  int6- 
rieures  et  d'un  surintendant  de  I'lnstruction  publique. 

2.  —  Le  pouvoir  ex^cutif  suprdme  appartiendra  au  gou- 
verneur,  qui  aura  soin  d'ez^cuter  fidilement  les  lois ;  il 
sera  61u  le  jour  de  Tilection  g^n^rale  par  les  electeurs  de 
r&tat  dans  les  lieux  d^signSs  pour  I'SIection  des  repr6sen- 
tants.  Les  r^sultats  de  chaque  Section  au  poste  de  gouv^- 
neur  seront  scellSs,  transmis  au  si^ge  du  .^ouvernement,  et 
adressSs  au  president  du  S4nat,  qui  les  ouvrira  et  les  pu- 
bliera  en  presence  des  membres  des  deux  Chambres  de 
TAssemblSe  g^n^rale.  La  personne  qui  aura  r6uni  le  plus 
grand  nombre  de  voix  sera  gouverneur;  si  deux  ou  plu- 
sieurs  personnes  r6unissent  ce  nombre  sup^rieur  de  voix, 
les  membres  des  deux  Chambres  joindront  leur  vote 
au  suffrage  populaire  pour  vider  le  partage  entre  ces 
mdmes  personnes.  Les  Elections  contest6es  seront  jug^es 
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par  uDe  commission  qai  sera  61ue  par  las  deux  Chambres 
de  TAssemblSe  gSn^rale,  et  form^e  ainsi  que  la  loi  le  d^ter- 
minera. 

3.  —  Le  gouverneur  restera  en  charge  pendant  quatre  ans^ 
k  compter  du  premier  mardi  de  Janvier  qui  suivra  T^lection ; 
il  ne  sera  pas  r^SIigible  pour  la  p6riode  imm^diatement 
subsSquente. 

4.  —  II  sera  61u  en  m6me  temps  un  lieutenant-gouver- 
neur,  de  la  m6me  mani^re,  pour  la  m6me  durSe  et  sujet 
aux  m6mes  dispositions  que  le  gouverneur;  il  sera  president 
du  S^nat,  mais  n'y  aura  droit  de  vote  qu'en  cas  ^e  partage. 

5.  —  Nul  ne  sera  Eligible  k  la  charge  de  gouverneur  ou* 
lieutenant-gouverneur  s'il  n'est  citoyen  des  £]tats-Unis, 
&g6  de  trente  ans,  et  domicilii  dans  I'fltat  depuis  sept  ans 
avant  T^lection,  k  moins  d'absence  pour  affaires  publiques 
de  rUnion  ou  pour  celles  de  TEtat. 

6.  —  Aucun  membre  du  Congrfes  et  aucune  personne- 
ayant  un  emploi  dans  TUnion  ou  dans  llStat  ne  pourra 
exercer  la  charge  de  gouverneur  ou  de  lieutenant-gouver- 
neur. 

7.  —  Le  gouverneur  sera  commandant  en  chef  de  I'armSe 
et  de  la  marine  de  TiJ^tat,  ainsi  que  de  la  milice,  excepts - 
lorsqu'elles  seront  appel^es  au  service  actif  de  TUnion. 

8.  —  II  prSsent^ra,  et  nommera  avec  Tavis  et  le  consente- 
ment  des  deux  tiers  des  membres  du  S^nat,  un  secretaire 
d'etat  et  un  attorney-g^n^ral,  revocable  k  volont6  {during 
pleasure),  un  surintendant  de  I'instruction  publique  pour 
quatre  ans,  et  tons  autres  fonctionnaires  de  l'£tat  dont  la 
presentation  lui  est  ou  sera  attribute  par  la  Constitution  ou 
les  lois ;  il  aura  pouvoir  pour  combler  toutes  les  vacances  qui' 
viendront  k  se  produire  dans  les  emplois  auxquels  il  pr^sente, 
pendant  les  vacances  duSinat,  au  moyende  commissions  qui 
devront  expirer  k  la  fin  de  la  session  suivante;  11  aura  pou- 
voir pour  combler  les  vacances  qui  viendront  k  se  produire 
pendant  les  vacances  du  S^nat  dans  les  emplois  d'auditeur- 
g6neral,  de  tr^sorier  de  I'fitat,  de  secretaire  des  affaires  in- 
terieures  ou  de  surintendant  de  I'instruction  publique,  dans 
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les  emplois  judiciaires  ou  autres  emplois  electifs,  lorsque  la 
loi  rautx)rise  k  le  faire;  si  la  vacance  se  produit  pendant  la 
session  du  Senat,  le  gouverneur  pr^sentera  au  Senat,  avant 
sa  prorogation  dMnitive,  une  personne  capable  de  remplir 
le  poste  vacant ;  mais  si  la  vacance  dont  s'agit  porte  sur  un 
emploi  61ectif,  I'^lection  du  nouveau  titulaire  aura  lieu  k 
I'Slection  g^nSrale  suivante,.4  moins  que  cette  vacance 
ne  se  produise  dans  les  trois  mols  qui  prSc^dent  immediate- 
ment  ladite  election  g^nSrale,  auquel  cas  I'^lection  audit 
emploi  serarenvoy^e  k  Tfilection  g6n6rale  suivante.  Lorsque 
le  S^nat  procMe  k  une  nomination  dans  le  pouvoir  executif, 
il  siege  portes  ouvertes,  et,  soit  qu'il  confirme,  soit  qu'il 
rejette  les  presentations  du  gouverneur,  le  vote  doit  avoir 
lieu  par  oui  et  non,  et  dtre  consign^  au  procSs-verbal. 

9.  —  Le  gouverneur  aura  pouvoir  pour  faire  remise  des 
amendes  et  des  peines,  accorder  des  sursis,  des  commuta- 
tions de  peines  et  des  grilces,  sauf  en  ens  d* impeachment  (1) ; 
mais  aucune  grd.ce  ne  sera  accord^e,  aucune  peine  com- 
mute si  ce  n'est  sur  la  recommandation  ^crite  du  lieute- 
nant-gouverneur,  du  secretaire  d'fitat,  de  rattorney-gen6ral 
et  du  secretaire  des  affaires  interieures,  ou  de  trois  d'entre 
eux,  apr^s  lecture  integrale  de  ladite  recommandation,  avis 
public  prealable  et  en  stance  publique ;  cette  recommanda- 
tion, avec  ses  motifs  in  extenso,  doit  etre  enregistr^e  aux 
archives  du  secretariat  d*£tat. 

10.  —  Le  gouverneur  pent  demander  des  renseignements 
par  ecrit  aux  fonctionnaires  du  departement  executif  sur 
tout  objet  rentrant  dans  leurs  attributions  respectives. 

11.  —  II  rendra  compte,  de  temps  k  autre,  k  TAssembiee 
generale  de  la  situation  de  r£tat,  et  lui  recommandera  les 
mesures  qu'il  jugera  necessaires. 

12.  —  II  pourra  convoquer  I'Assembiee  g6nerale  en  ses- 
sion extraordinaire,  et,  en  cas  de  desaccord  entre  les  deux 
Chambres  en  ce  qui  touche  repoque  de  Tajournement,  11 
pourra  les  ajourner  k  repoque  qu'il  jugera  convenable,  sans 

(1)  V.  plus  haat,  p.  361,  la  note  sous  Tart.  1  de  la  section  4  du  chap.  II 
de  la  CoDsUtutioii  des  fitats-Unis. 
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exceder  quatre  mois.  11  pourra  convoquer  le  S^nat  en  ses- 
sioQ  extraordinaire,  par  voie  de  proclamation,  pour  expMier 
les  affaires  du  pouvoir  executif . 

13.  —  En  cas  de  dSc^s,  condamnation  sur  impeachment, 
incapacity,  demission  ou  autre  empdchement  du  gouverneur, 
ses  pouvoirs,  fonctions  et  6moluments  seront  d6volus  au 
lieutenant-gouverneur  pour  le  reste  de  la  p6riode  en  cours 
ou  jusqu'&  la  cessation  dudit  emp§chement. 

14.  —  En  cas  de  vacance  du  poste  de  lieutenant-gou- 
verneur, ou  lorsque  le  lieutenant-gouverneur  est  mis 
en  accusation  par  impeachment  de  la  part  de  la  Chambre 
des  repr^sentants,  ou  devient  incapable  d'exercer  les  fonc- 
tions de  sa  charge,  ses  pouvoirs,  fonctions  et  Emolu- 
ments seront  d^volus  au  president  pro  tempore  du  SEnat 
pour  le  reste  de  la  p^riode  en  cours  ou  jusqu'i  la  cessation 
dudit  empfechement;  et  le  president  pro  tempore  du  S6nat 
sera  investi  de  la  m6me  maniSre  des  fonctions  de  gouver- 
neur,  en  cas  de  vacance  ou  d^empdchement  dudit  gouver- 
neur  (1);  dans  ce  cas,  son  si^ge  desEnateur  deviendra  vacant, 
et  11  y  aura  lieu  k  une  Election  sEnatoriale  complEmentaire 
comme  pour  toute  autre  vacance  sEnatoriale. 

15.  —  Tout  bill  qui  aura  passE  dans  les  deux  Chambres 
sera  prEsentE  au  gouverneur^  qui  le  signera,  s'il  Tapprouve; 
mais,  s'il  ne  I'approuve  pas,  il  le  renverra  avec  ses  objec- 
tions k  la  Chambre  oiIl  ce  bill  a  pris  naissance;  cette  Cham- 
bre fera  transcrire  in  extenso  les  objections  du  gouverneur 
sur  son  proces- verbal,  et  procEdera  k  un  nouvel  examen  du 
bill.  Si,  aprfes  cela,  les  deux  tiers  des  membres  de  la  Cham- 
bre sont  d'accord  pour  voter  la  loi,  le  bill,  toujours  accom- 
pagnE  des  objections  du  gouverneur,  sera  transmis  k  Tautre 
Chambre,  qui  Texaminera  de  mfeme  une  seconde  fois ;  et,  si 
les  deux  tiers  de  ses  membres  Tapprouvent,  le  bill  deviendra 
loi ;  dans  tons  les  cas  de  ce  genre,  le  vote  aura  lieu  dans 
chaque  Chambre  par  oui  et  non,  et  les  noms  des  votants 
pour  et  centre  seront  ins6r6s  aux  procEs-verbaux.  Si  un  bill 

(1)  Cpr.  la  CoDStitution  des  Etats-Unis,  ch.  11,  section  1,  art.  6,  et  la  note 
sous  cet  article,  p.  359. 
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pr6seiit6  au  gouverneur  n'est  pas  renvoyS  par  lui  dans  les 
dix  jours  qui  suivent,  ce  bill  deviendra  loi  comme  s'il  avait 
6te  sign6  par  le  gouverneur,  k  moins  que  TAssembMe  g6n6" 
rale  n'en  emp6che  le  renvoi  en  s'ajournant;  en  pareil  cas, 
le  projet  deviendra  loi,  k  moins  que  le  gouverneur  ne  le 
depose  aux  archives  du  secretariat  d'£tat,  avec  ses  objec- 
tions, et  ne  donne  avis  de  ce  d6p6t  par  une  proclamation 
publique  dans  les  trente  jours  qui  suivent  Tajournement. 

16.  —  Le  gouverneur  aura  pouvoir  pour  d6sapprouver 
un  ou  plusieurs  chefs  (Hems)  dans  un  bill  portant  alloca- 
tions de  deniers  et  comprenant  des  chefs  distincts ;  les  chefs 
approuv^s  acquerront  force  de  loi,  et  les  chefs  non  approu- 
v^s  seront  nuls,  k  moins  qu'ils  n'aient  ei&  passes  k  nouveau 
suivant  les  regies  et  les  formes  requises  pour  le  passage  des 
bills  frappes  de  v6to  par  le  pouvoir  ex6cutif. 

17.  —  [Le  president  {Chief  Justice)  de  la  cour  supreme 
pr6side  les  d^bats  dans  toute  contestation  sur  I'^lection  d'un 
gouverneur  ou  d'un  lieutenant-gouvemeur.]  Le  gouverneur 
et  le  lieutenant -gouverneur  restent  en  exercice  jusqu'jk 
I'installation  r^guliere  de  leurs  successeurs. 

18.  —  Le  secrfetaire  d'fitat  conservera  un  registre  de  tous 
les  actes  officiels  du  gouverneur,  et,  lorsqu'il  en  sera  requis, 
il  le  soumettra  k  chaque  Chambre  avec  toutes  les  pieces, 
minutes  et  titres  k  Tappui ;  il  remplira  toutes  les  autres 
fonctions  que  la  loi  lui  imposera. 

19.  —  Le  secretaire  des  affaires  int^rieures  exercera  tous 
les  pouvoirs  et  remplira  toutes  les  fonctions  du  contrdleur 
g6n6ral  {Surveyor  General),  sauf  les  modifications  ligales 
k  intervenir.  Son  d^partement  comprendra  un  bureau  des 
statistiques  industrielles,  et  il  s'occupera  de  tout  ce  qui  con- 
cerne  les  corporations,  les  institutions  charitables,  I'agricul' 
ture,  les  manufactures,  les  mines,  les  carriferes,  le  timbre 
et  les  autres  branches  d'affaires  intferessant  T^tat,  confor- 
mSment  aux  lois.  II  fera  annuellement,  et  aux  epoques 
flx6es  par  la  loi,  son  rapport  k  rAssembl6e  g^n^rale. 

20.  —  Le  surintendant  de  Tiustruction  publique  exercera 
tous  les  pourvoirs  et  accomplira  toutes  les  fonctions  du 
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smrintendant  des  ^coles  publiques,  sanf  les  modifications 
Wgales  k  intervenir. 

21.  —  Les  fonctions  de  secretaire  des  affaires  intMenre^ 
durent  quatre  ans  ;  celles  d'auditeur-g^n^rai  trois  ans  ; 
celles  de  tr^sorier  de  r£tat  deux  ans.  Ges  fonctionnaires 
roront  eius,  anx  Elections  gdn^rales,  par  les  ^lecteurs  qua- 
lifies de  rfetat.  Nul  ne  pourra  6tre  eiu  pour  deux  pdrlodes- 
consecutives  aux  fonctions  d'auditeur-genSral  ou  de  treso- 
rier  de  I'fitat. 

22.  —  Le  grand  sceau  actuel  de  Pennsylvanie  sera  le 
sceau  de  Tfltat.  Toutes  les  commissions  seront  donnSes  au 
nom  de  I'fitat  de  Pennsylvanie,  scell6es  du  sceau  de  TJEtat 
et  sign^es  par  le  gouvemeur. 

CHAPITRE  V.  —  Pouvom  judiciaire. 

1.  —  Le  pouToir  judiciaire  de  I'fitat  sera  confix  h  une 
cour  supreme,  k  des  cours  de  plaids  communs,  k  des  cours 
dioyer  and  terminer  (1)  et  de  mise  en  jugement  (Jail  deli- 
very) (2),  k  des  cours  de  sessions  trimestrielles  {of  quarter 
sessions)  (3)  de  paix,  k  des  cours  d'orphelins,  k  des  cours  de 
magistrals  (magistrates' courts)  et  k  toutes  autres  cours  qu'il 
plaira  k  TAssembiee  g^nSrale  cr6er  ult6rieurement. 

2.  —  La  cour  supreme  sera  compos6e  de  sept  juges,  qui 
seront  ilus  par  les  61ecteurs  qualifies  de  I'fetat  tout  entier 
(at  large).  lis  exerceront  leur  charge  pendant  21  ans  (4), 
slls  se  comportent  bien  pendant  tout  ce  temps,  mais  ne 
seront  pas  reeiigibles.  Le  juge  dont  le  mandat  doit  expirer 
le  premier  sera  president  {chief  justice) j  et  aprfes  lui  la  pr6- 
sidence  appartiendra  de  meme  a  celui  dont  le  mandat  est  le 
plus  ancien. 

3.  —  La  juridiction  de  la  cour  suprfime  s'etendra  sur  tout 
rifitat,  et  les  juges  de  cette  cour  seront,  en  vertu  mSme  de 

(1)  V.  plus  haat,  p.  411,  la  note  1  soub  ia  sect.  15  du  chap.  K. 

(2)  y.  plus  haat,  p.  411,  la  note  2  sous  la  sect.  15  du  chap,  l•^ 

(3)  Les  cours  of  quarter  sessions  jugent  les  causes  criminelles  oti  la 
peine  encourae  n*est  pas  la  peine  de  mort. 

(4)  Auparavant,  les  juges  de  la  cour  supreme  dtaient  ^lus  pour  15  ans.. 
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leur  charge,  juges  Hoyer  atid  terminer  et  de  jail  delivery  dans 
les  diflferents  comt6s  ;  ils  auront  juridiction  de  premiere 
instance  {original)  dans  les  cas  (Tinjtinction  (1)  lorsqu'une 
corporation  est  partie  defenderesse,  d'AaA^as  corpus  (2)  et 
de  mandamus  (3)  k  des  cours  inf^rieures,  et  de  quo  war- 
ranto (4)  k  tons  les  fonctionnaires  de  I'^tat  dont  la  juridic- 
tion s'Stend  k  tout  I'Etat,  mais  ils  ne  pourront  exercer 
aucune  autre  juridiction  de  premiere  instance ;  ils  auront 
juridiction  d'appel  en  mati^re  d'appel,  de  certiorari  (5),  de 
writ  of  error  {6),  et  en  toute  autre  matidre  d^terminSe  ou  k 
determiner  par  la  loi. 

4.  —  Jusqu'^  ce  que  la  loi  en  decide  autrement,  les  cours 
de  plaids  communs  demeureront  ce  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui,  sauf  les  modifications  contenues  dans  la  pr^seote 
CoDslitution ;  quatre  comt^s  au  plus  peuvent  faire  partie 
d'un  district  judiciaire  organist  pour  lesdites  cours. 

5.  —  Lorsqu'un  comte  atteindra  le  chi£fre  de  40.000  habi- 
tants, il  coDstituera  un  district  judiciaire  distincty  et  dlira 
un  juge  jurisconsulte  (learned  in  the  law) ;  FAssembl^e 
g6n6rale  disignera  des  juges  suppl6mentaires  {additional), 
suivant  les  besoins  du  district.  [Les  comt^s  contenant  une 
population  inferieure  seront  r^unis  pour  former  des  dis- 
tricts, par  les  soins  de  TAssembl^e  g^nirale.  Suppression 
des  juges  adjoints  {associate  judges),] 

6.  —  [Dispositions  sp6ciales  sur  la  constitution  des  cours 

(1)  Le  writ  dHnjunction  est  rordonnance  par  la<^uelle  une  juridiction 
comp^tente  enjoint  k  une  personne  de  ne  pas  accomphr  un  acte  d^termin^, 
et,  sp^cialement,  de  ne  pas  accomplir  un  acte  qui  porterait  &  autrui  un 
pr^'udice  irreparable  ou  difficilemeDt  reparable. 

(i)  V.  plus  naut,  p.  411,  la  note  sous  1  art.  14  du  chap.  1*'. 

(3)  Le  writ  de  mandamus  est  Tordonnance  par  laquelle  une  juridiction 
comp^tente  enjoint  k  une  personne  physique  ou  morale,  ou  k  une  juridic- 
tion iuf^rieure,  d'accomplir  un  acte  qui  ressort  des  attributions  de  cette 
personne  ou  de  cette  juridiction. 

(4)  Le  writ  de  quo  warranto  est  Tordonnance  par  laqueUe  une  juridiction 
comp^tente,  en  vue  de  faire  cesser  une  condition  irr^guliere  ou  ill^gale, 
•enjoint  de  produire  les  titres  ou  raisons  gu^a  une  personne  pour  exercer 
une  fonction  ou  accomplir  un  acte  determine. 

(5)  L*ordonnance  de  certiorari  est  celle  par  laqueUe  une  juridiction 
sup^rieure  enjoint  k  une  juridiction  inferieure  de  lui  remettre  tous  les 
actes  d'une  proc<idure  ou  documents  d*un  proofs,  en  vue  d*assurer  an 
litige  une  solution  plus  siire  et  plus  prompte. 

(o)  Le  writ  of  error  est  un  recours  pour  erreur  de  droit  dans  les  causes 
jug^es  in  equity. 
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de  plaids  communs  dans  les  comt6s  de  Philadelphie  et 
d'AUegheny.] 

7.  —  [II  y  aura  dans  chaque  cour  un  protonotaire  nomm6 
pour  trois  ans  par  les  juges  de  la  cour,  et  revocable  par 
la  majority  desdits  juges.] 

8.  —  [Disposition  sp^ciale  aux  cours  de  Philadelphie  et 
d'ADegheny.] 

9.  —  Les  juges  des  cours  de  plaids  communs  qui  sont 
jurisconsultes  seront  juges  des  cours  ^oyer  and  terminer, 
des  cours  de  sessions  trimestrielles  de  paix,  des  cours  de 
jail-delivery,  des  cours  d'orphelins,  et,  dans  leurs  districts 
respectifs,  ils  seront  juges  de  paix  en  matiire  criminelle. 

10.  —  Les  juges  des  cours  de  plaids  communs  auront, 
dans  leurs  comt^s  respectifs,  pouvoir  d'Smettre  des  ordon- 
nances  de  certiorari  adress^es  aux  juges  de  paix  et  autres 
cours  infdrieures  qui  ne  sont  pas  des  cours  de  record  (1) ;  ils 
pourront  ordonner  que  les  pieces  leur  soient  soumises  et 
faire  droit  et  justice. 

11.  —  A  moins  de  disposition  contraire  contenue  dans  la 
prison te  (Constitution,  les  juges  de  paix  ou  aldermen  seront 
61us  dans  les  diflf6rents  quartiers,  districts,  bourgs  et  com- 
munes (iownships)y  k  T^poque  de  T^lection  des  constables, 
par  tous  les  61ecteurs  qualifies,  de  la  mani^re  qui  sera 
d^termin^e  par  la  loi,  et  ils  seront  commissionn6s  par  le 
gouverneur  pour  une  duree  de  cinq  ans.  Aucune  commune, 
aucun  quartier,  district  ou  bourg  n'^lira  plus  de  deux  juges 
de  paix  ou  aldermen  sans  le  consentement  de  la  majorit6 
des  electeurs  qualifies  de  ladite  commune,  dudit  quartier  ou 
dudit  bourg ;  nul  ne  sera  61u  k  cette  charge  s'il  n'a  r^sidS 
dans  la  commune,  le  bourg,  le  quartier  ou  le  district  pen- 
dant TannSe  pr6c^dant  son  Election.  Dans  les  villes  qui 
comptent  plus  de  50.000  habitants,  il  ne  sera  ^lu  qu'un 
alderman  dans  chaque  quartier  ou  district. 

12  et  13.  —  p^tablissement  k  Philadelphie  de  cours  de 

(1)  On  appeUe  cours  de  record  des  cours  dont  les  jugements  ou  actes 
sont  transcnts  sur  des  registres  qui  sont  consenrte  h  perp^tniU  et  font  foi 
de  Texactitude  des  mentions  qu*ils  contiennent. 


430  PENNSYLVANIB 

police  et  de  causes  civiles  au  lieu  et  place  des  aldermen,  qui 
sent  supprim6s.] 

14.  —  Dans  tous  les  cas  de  condaumatioa  sommaire  ou 
4e  jugement  sur  un  precis  teadant  k  une  peine  p^cuniaire 
devant  un  magistrat  ou  une  cour  qui  ne  soit  pas  de  record, 
ohaque  par  tie  pourra  £aire  appel  k  la  cour  de  record  (1)  qui 
sera  d^termin&e  par  la  loi,  sur  I'autorisation  donnSe,  aprte 
examen  de  Taffaire,  par  la  cour  d'appel  ou  le  juge  de  cette 
cour. 

15.  —  Tous  les  juges  qui  doivent  dtre  jurisconsultes,  k 
Texception  des  juges  de  la  cour  suprgme,  seront  61us  par 
les  ^lecteurs  qualifies  de  leurs  districts  respectifs,  et  reste- 
ront  en  charge  pendant  une  p^riode  de  dix  ans  (2),  s'ils  se 
comportent  bien  pendant  tout  ce  temps ;  mals  le  gouverneur 
peut,  pour  une  cause  raisonnable,  insuffisante  pour  moUver 
une  accusation  d' impeachment,  les  rSvoquer  sur  la  demande 
des  deux  tiers  des  membres  de  cbaque  Chambre  de  TAssem- 
blee  gin^rale. 

16.  —  Lorsque  deux  juges  de  la  cour  supreme  doivent 
gtre  ^lus  pour  la  mdme  dur^,  les  ^lecteurs  ne  disposent 
chacun  que  d'une  voix,  et,  lorsque  I'^lection  doit  porter  sur 
trois  juges,  ils  ne  disposent  que  de  deux  voix.  Les  candidats 
^ui  obtiennent  le  plus  de  voix  sent  d6clar6s  41us. 

17.  —  Si  deux  ou  plusieurs  juges  de  la  cour  supreme, 
deux  ou  plusieurs  juges  de  la  cour  de  plaidB  communs  sont 
61us  en  mdme  temps  dans  le  mime  district,  ils  tireront  au 
sort  aussitdt  apris  rSlecUon  pour  savoir  quel  sera  celui 
dont  la  commission  aura  la  priority,  et  ils  communiqueront 
le  resultat  de  ce  tirage  aa  sort  au  gouverneur  qui  dilivrera 
leurs  commissions  en  consequence. 

18.  —  Les  juges  de  la  cour  supreme  et  les  juges  des  difie- 
rentes  cours  de  plaids  communs,  et  tous  les  autres  juges 
qui  doivent  avoir  la  quality  de  jurisconsultes,  doivent  4 
<epoque  fixe  recevoir  un  traitement  Equivalent  k  leurs  ser- 
vices ;  ce  traitement  sera  fixe  par  la  loi  et  paye  par  I'fitat ; 


8! 


v.  plus  hant  la  note  aous  la  sect  10  du  prteent  chapitre. 
Ant^rieurement,  T^leotion  n*^tait  faite  que  poor  aix  aos. 
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ils  ne  toucheront  aucune  autre  compensation,  ni  honoraires 
ou  redevances  de  charge,  quelle  qu'en  soit  la  nature ;  ils 
n'exerceront  aucune  autre  charge  ou  emploi  retribu^  dans 
rUnion,  dans  cet  £tat  ou  dans  un  autre  £tat 

19.  —  Les  juges  de  la  cour  supreme,  pendant  Texercice 
de  leur  charge,  r^sideront  sur  le  territoire  de  I'^tat,  et  les 
autres,  pendant  Texercice  de  leur  charge,  r^sideront  dans 
les  districts  pour  lesquels  ils  auront  6t6  respectivement 
^lus. 

20.  —  Les  differentes  cours  de  plaids  communs,  en  dehors 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  ici  conf6r6s,  possSderont  et 
exerceront  dans  leurs  districts  respectifs,  sauf  modifica- 
tions legales  k  intervenir,  les  pouvoirs  de  chancellerie 
(chancery  powers)  dont  sont  actuellement  investies  par  la 
lol  les  diilSrentes  cours  de  plaids  communs  de  TEtat,  ou 
dont  elles  pourront  dtre  ult^rieurement  investies. 

21.  —  La  loi  ne  pourra  attribuer  k  la  cour  supreme  ou  k 
I'un  de  ses  membres  des  fonctions  qui  ne  seraient  pas 
judiciaires ;  aucun  de  ses  membres  ne  pourra  exercer  un 
pouvoir  de  nomination  en  dehors  des  cas  pr^vus  dans  la 
pr6sente  Constitution.  La  cour  de  nisi  prius  est  abolie  et  il 
ne  pourra  Stre  6tabli  sous  la  pr^sidence  d'un  ou  plusieurs 
juges  de  la  cour  supreme  aucune  cour  ayant  juridiction  de 
premiere  instance. 

22.  —  [Dispositions  sp^iales  sur  Torganisation  des  cours 
d'orphelins  (orphans* courts).] 

23.  —  La  formule  (siyle)  des  actes  de  justice  sera  : 
€  Rgpublique  (Commontvealih)  de  Pennsylvanie. » Toutes  les 
poursuites  seront  conduites  au  nom  et  par  TautoritS  de  la 
B^publique  de  Pennsylvanie,  et  se  termineront  par  les  mots 
suivants  :  c  contre  la  paix  et  la  dignitd  de  la  B^publique.  t 

24.  —  Dans  tons  les  cas  d'homicide  f§lon  (felonious)  et 
dans  les  autres  causes  criminelles  d^termin^es  par  la  loi, 
I'accus^,  convaincu  et  condamn6,  peut  se  pourvoir  devant 
la  cour  supreme  pour  faire  reviser  Vindictmeni  et  toute  la 
procedure. 

26.  —  Toute  vacance  survenue  par  dScSs,  demission  oa 
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autrement  dans  une  cour  de  record  sera  combine  au  moyen 
d'une  nomination  faite  par  le  gouverneur,  et  dont  Teffet  se 
continuera  jusqu'au  premier  lundi  de  Janvier  qui  suivra  la 
premiere  Election  g^nSrale;  cette  Election  aura  lieu  trois 
mois  au  plus  apr6s  Touverture  de  ladite  vacance. 

26.  —  Toutes  les  lois  concernant  les  cours  seront  gen6- 
rales  et  d'application  uniforme ;  Torganisation,  la  juridiction 
et  les  pouvoirs  de  toutes  les  cours  de  m^me  classe  ou  de 
m6me  degrS,  tels  que  la  loi  les  determine,  ainsi  que  Teffet 
et  la  valeur  des  actes  et  jugements  desdites  cours,  seront 
uniformes ;  TAssembl^e  g^n^rale  ne  pourra  en  consequence 
creer  d'autres  cours  investies  des  pouvoirs  confi6s  par  la 
pr^sente  Constitution  aux  juges  des  cours  de  plaids  com- 
muns  et  des  cours  d'orphelins. 

27.  —  Les  parties  peuvent,  par  convention  enregistr6e, 
se  soustraire  en  mati6re  civile  k  la  juridiction  du  jury,  et 
soumettre  la  decision  du  litige  k  la  cour  comp^tente,  laquelle 
cour  devra  entendre  Taffaire  et  la  juger ;  comme  en  tout 
autre  cas,  le  jugement  sera  sujet  au  writ  of  error  (1), 

CHAPITRE  VI.  —  Impeachment  bt  destitution  d'kmploi. 

1.  La  Gbambre  des  repr6sentants  aura  seule  le  pouvoir 
A*  impeachment  (2). 

2.  —  Tons  les  impeachments  seront  jugSs  par  le  S6nat ; 
quand  les  senateurs  siegeront  pour  les  juger,  ils  prSteront 
serment  ou  affirmation ;  nul  ne  sera  condamn^,  si  ce  n'est  k 
la  majorite  des  deux  tiers  des  membres  presents. 

3.  —  Le  gouverneur  et  tons  les  autres  fonctionnaires  civils 
seront  passibles  H impeachment  pour  tout  d^lit  commis  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  mais  la  condamnation,  en  pa- 
reil  cas,  ne  pourra  avoir  d'autres  effets  que  la  destitution  de 
Temploi  et  TincapacitS  d'exercer  un  emploi  public  de  I'^tat, 
honorifique  ou  salarie;  la  partie  condamnde  ou  acquitt^e 

(1^  V.  plus  haul  la  note  sous  la  sect.  3  du  present  chapitre. 
•    (2)  Y.  plus  haut,  p.  361,  la  note  sous  Tart,  l^^  de  la  section  4  du  chap.  11 
de  la  Constitution  des  Etats-Unis. 
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demeurera  passible  A'mdictment  (1),  de  proc6s  et  de  con- 
damnation  aux  termes  de  la  loi. 

4.  —  Tons  les  f one tionn aires  exerceront  leur  emploi  k  la 
condition  de  se  bien  comporter  pendant  cet  exercice  et  seront 
destituSs  s'ils  sont  convaincus  d'inconduite  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions  ou  d'un  crime  infamant.  Les  fonction- 
naires  nomm6s,  autres  que  les  juges  des  cours  de  record  et 
le  surintendant  de  Tinstruction  publique,  sont  rSvocables  & 
discretion  par  Fautoritd  qui  les  a  nomm6s.  Tons  les  fonc- 
tionnaires  6lti&  par  le  peuple,  excepts  le  gouverneur,  le  lieu* 
tenant-gouvemeur,  les  membres  de  I'Assembl^e  gSn^rale  et 
les  juges  jurisconsultes  des  cours  de  record,  seront  destitu^s 
par  le  gouverneur  pour  cause  raisonnable,  apr^s  avoir  6t6 
rSguli^rement  avertis  et  entendus,  sur  la  demande  des  deux 
tiers  du  S6nat. 

GHAPITRE  VII.  —  Skrmknt  {Oath  of  office). 

1.  —  Les  s^nateurs  et  d^put^s,  ainsi  que  tous  les  fonction- 
naires  judiciaires,  de  Tfitat  et  des  comt6s,  devront,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  prSter  et  souscrire  le  serment  (ou 
affirmation)  suivant :  t  Je  jure  {ou  j'affirme)  de  maintenir, 
observer  et  dSfendre  la  Constitution  des  fitats-Unis  et  la 
Constitution  de  cet  £tat,  et  de  m'acquitter  fid^lement  des 
devoirs  de  ma  charge ;  de  n'avoir  pay6  ou  promis  de  payer, 
soit  directement  soit  indirectement,  aucune  somme  ou  va* 
leur  pour  assurer  ma  presentation  ou  mon  Election  (ou  ma 
nomination),  si  ce  n'est  en  vue  des  ddpenses  necessaires 
proprement  dites  et  autoris^es  expressSment  par  la  loi ;  de 
n'avoir  sciemment  viol6  aucune  loi  ^lectorale  de  r£tat,  ou 
permis  k  d'autres  de  les  violer  en  mon  nom ;  de  ne  jamais 
recevoir  sciemment,  directement  ou  indirectement,  des 
sommes  d'argent  ou  autres  valeurs  pour  I'accomplissement 
ou  le  non-accomplissement  d'un  acte  concernant  mes  fonc- 
tions, en  dehors  du  traitement  que  m'accorde  la  loi.  >  — 

(1)  v.  plus  haut,  p.  367,  la  note  3  sous  le  V***  amendement  h  la  Consti- 
tution des  Etats-Unis. 

Gommr.  —  Tom  n.  t8 
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Le  serment  ci-dessus  sera  diferi  par  la  petsoane  k  ce  auto- 
risSe,  et,  s'il  s'agit  de  fonctionnaires  de  r£tat  et  de  juges  de 
la  cour  suprdme^il  8erad6pos^(^/6d)aux  archives  du  secre- 
tariat d'Etat ;  s'il  s'agit  d'autres  fonctionnaires  judiciaires 
et  de  fonctionnaires  de  eomt^,  il  sera  d6pos6  auz  arcbiyes  dn 
protonotaire  du  comt6  od  ii  aura  6t6  prStd ;  toute  personne 
qui  refusera  de  pr6ter  ledit  serment  ou  ladite  affirmation 
perdra  son  emploi ;  et  toute  personne  qui  sera  convaincue 
d'avoir  fait  un  faux  serment  ou  une  fausse  af&rmation,  on 
d'avoir  viold  ledit  serment  ou  ladite  affirmation,  sera  cou- 
pable  de  parjure  et  r£put6e  k  jamais  incapable  d'exercer  an 
emploi  honorifique  ou  salarie  dans  r£ltat.  Le  serment  des 
membres  du  S6nat  et  de  la  Chambre  des  repr^sentants  sera 
d&Ur6  par  un  des  juges  de  la  cour  supreme  ou  par  un  des 
juges  juriscoDSultes  d'une  cour  de  plaids  communs,  dans  la 
salle  des  stances  de  la  Chambre  dont  ces  membres  font  partie. 

CHAPITRE  VIII.  —  Droit  db  supfraqb  bt  elections. 

1.  —  Tout  citoyen  m&le  d.g6  de  21  ans  et  possMani  les 
qualificatioDS  qui  suivent  sera  admis  a  voter  dans  toutes 
les  elections  :  —  1®  II  devra  6tre  citoyen  des  Etats-Unis 
depuis  un  mois  au  moins.  —  2^  II  devra  avoir,  immediate- 
ment  avant  T^lection,  une  ann^e  de  residence  dans  TEItat 
(ou  six  mois,  si,  ayant  6t6  autrefois  61ecteur  qualifi^  ou 
citoyen  originaire  de  I'fitat,  il  est  revenu  s'y  fixer).  —  3"  II 
devra  avoir,  imm^diatement  avant  T^lection,  deux  mois  au 
moins  de  residence  dans  le  district  electoral  oil  il  se  propose 
de  voter.  —  4''  S'il  est  &g6  de  22  ans  et  au-dessus,  il  devra 
avoir  payd  pendant  deux  ans  une  taxe  de  r£tat  ou  da 
•comt6,  laquelle  taxe  aura  &i6  impos6e  (assessed)  deux  mois 
au  moins,  et  pay6e  un  mois  au  moins,  avant  I'Slection. 

2.  —  L'^lection  g^n^rale  aura  lieu  annuellement  le  mardi 
qui  suivra  imm^diatement  le  premier  lundi  de  novembre, 
mais  I'Assembl^e  g6n6rale  pent  fixer  un  jour  different  par 
voie  legislative,  avec  le  consentement  des  deux  tiers  du 
Qombre  total  des  membres  de  chaque  Chambre. 
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3.  —  Toutes  les  Elections  des  fonctionnaires  des  villes, 
quartiers,  boargs  et  communes  {townships)^  au  renouvelle^ 
ment  ordinaire,  auront  lieu  le  troisi&me  mardi  de  f^vrier. 

4.  —  Toutes  les  Elections  faites  par  les  citoyens  seront 
faites  par  bulletin  {by  ballot),  Ghaque  bulletin  de  vote  sera 
numSrote  dans  Tordre  de  sa  reception,  et  ce  num^ro  sera, 
par  les  soins  des  officiers  d'^lection,  inscrit  sur  la  liste  des 
votants  en  face  du  nom  de  T^lecteur  qui  prSsentera  le  bulle- 
tin; r^lecteur  pent  6crire  son  nom  sur  son  bulletin,  ou  I'y 
fedre  6crire  et  attester  par  un  citoyen  du  district.  Les  offi- 
ciers electoraux  pr6teront  serment  ou  afQrmeront  de  garder 
le  secret  sur  le  vote  des  ^lecteurs,  &  moins  qu'ils  ne  soient 
requis  de  le  faire  connattre  en  quality  de  t^moins  dans  une 
instruction  judiciaire. 

6.  —  Les  ^lecteurs  seront  dans  tous  les  cas,  e:Kcept^  en 
cas  de  trahison,  f^lonie  et  attentat  k  la  paix  publique,  k 
Tabri  de  toute  arrestation  pbndant  qu'ils  assistent  aux  Elec- 
tions et  pendant  qu'ils  s'y  rendent  ou  qu'ils  en  reviennent. 

6.  —  [Les  militaires  en  activity  de  service  exercent  leurs 
droits  Electoraux  conformEment  aux  dispositions  des  lois,] 

7.  —  Toutes  les  lois  rEglant  les  Elections  populaires  et 
Tinscription  des  Electeurs  seront  uniformes  pour  tout  r£tat, 
mais  nul  Electeur  ne  sera  privE  du  droit  de  vote  sous  prE- 
texte  de  dEfaut  d'inscription. 

8.  —  [Toute  personne  qui  se  rend^oupable  de  corruption 
Electorale,  active  ou  passive,  est  dEchue  du  droit  de  vote.] 

9.  —  Tout  candidat  k  un  emploi,  qui  se  rendra  coupable 
de  concussion  {bribery),  de  fraude  ou  violation  volontaire 
d'une  loi  Electorale,  sera  dEclarE  k  jamais  incapable  d'exer- 
eer  un  emploi  honorifique  ou  salariE  dans  r£!tat;  et  toute 
personne  convaincue  de  violation  volontaire  des  lois  Electo- 
rates sera,  outre  les  peines  prononcEes  par  la  loi,  dEclarEe 
dEchue  du  droit  de  suffrage  d'une  maniEre  absolue  pour  une 
duree  de  quatre  ans. 

10.  —  Dans  les  dEbats  sur  des  Elections  contestEes  et 
dans  les  enquEtes  Electorales,  nul  ne  pourra  s'abstenir  de 
tEmoigner  sous  prEtexte  que  son  tEmoignage  pourrait  Tin- 
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criminer  ou  Texposer  k  rinfamie  publique  ;  toutefois  ce 
t^moignage  ne  pourra  6tre  invoquS  ultSrieurement  contre 
lui  dans  une  procedure  judiciaire,  si  ce  n'est  pour  parjure 
dans  ledit  t^moignage. 

11.  —  [Formation  des  districts  Slectoraux  par  les  cours 
de  sessions  trimestrielles  {of  quarter  sessions).] 

12.  —  Toutes  les  Elections  faites  par  des  personnes  agis- 
sant  en  quality  de  reprSsentants  se  feront  de  vive  Yoix 
(viva  voce). 

13.  —  Au  point  de  vue  de  la  capacity  61ectorale,  nul  ne 
sera  cens6  avoir  accompli  la  residence  legale,  ou  perdu 
cette  mSme  residence,  par  sa  presence  ou  absence  pour 
cause  de  service  civil  ou  militaire  dans  r£tat  ou  dans 
rUnion,  ou  pour  cause  de  navigation  sur  les  eaux  de  cet 
£tat  ou  des  l^tats-Unis,  ou  dans  la  marine  au  long  cours, 
ou  comme  ^tudiant  dans  un  ^tablissement  d'enseignement, 
ou  comme^  pensionnaire  dans  un  asile  d'indigents  ou  autre 
asile  public,  ou  comme  incarc6r6  dans  une  prison  publique* 

14.  —  Le  bureau  d'un  district  Electoral  se  composera  d'un 
juge  et  de  deux  inspecteurs,  qui  seront  Slus  annuellement 
par  les  citoyens.  Chaque  61ecteur  aura  le  droit  de  voter  pour 
le  juge  et  pour  un  inspecteur,  et  chaque  inspecteur  d6si- 
gnera  un  secretaire.  La  loi  d^terminera  le  mode  d'election 
de  ces  bureaux  dans  les  districts  de  creation  nouvelle,  et  la 
maniere  de  combler  les  vacances  qui  se  produiront  dans  les 
bureaux.  Les  officiers  d*61ection  ne  pourront  pas  6tre  arr6- 
t6s  les  jours  d'61ection  et  pendant  qu'ils  r6digeront  et  trans- 
mettront  les  proems- verbaux,  si  ce  n'est  sur  mandat  de  la 
cour  de  record  ou  d'un  juge  de  cette  cour,  pour  fraude  61ec- 
torale,  f61onie  ou  attentat  k  la  paix  publique.  Dans  les  cit^s, 
ils  peuvent  se  faire  exempter  du  jury  pendant  la  dur6e  de 
leurs  fonctions. 

15.  _  [Incompatibility  entre  la  qualitfi  d'officier  d'elec- 
tion et  la  plupart  des  fonctions  publiques.] 

16.  —  Les  cours  de  plaids  communs  des  diffSrents  comt^s 
pourront,  dans  leurs  juridictions  respectives,  nommer  des 
gurveiUants  (overseers)  d'election  pour  surveiller  les  agisse- 
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mopts  des  officiers  d'^lection  et  pour  en  faire  leur  rapport  k 
la  cour  s'ils  en  sont  requis ;  ces  nominations  seront  faites 
pour  un  district  de  ville  ou  de  comt6  sur  la  demande  de  cinq 
citoyens,  filecteurs  rSguliers  dudit  district  Sectoral,  invo- 
quant  cette  nomination  comme  une  precaution  raisonnable 
pour  assurer  la  v6rit6  et  la  sinc6rit6  des  operations  61ecto- 
rales ;  les  surveillants  doivent  6tre  au  nombre  de  deux  par 
district,  y  rSsider,  6tre  filigibles  aux  bureaux  d'61ection  et 
appartenir  en  tons  cas  k  des  partis  politiques  diff^rents ; 
lorsque  les  membres  d'un  bureau  d'^lection  diiKreront 
d'opinion,  les  surveillants,  s'ils  sont  d'accord,  videront  le 
partage ;  tons  les  juges  jurisconsultes  de  la  cour,  capables 
de  singer  k  TSpoque,  concourront  k  la  nomination  des  sur- 
veillants d'^lection. 

17.  —  [Attribution  du  jugement  des  contestations  ^lecto- 
rales  aux  cours  de  loi  {courts  of  law).] 

CHAPITRE  IX.  —  Imp6ts  et  finances. 

1.  —  Tons  les  imp6ts  seront  uniformes  sur  une  mfime 
classe  d*objets  dans  les  limites  territoriales  de  TautoritS  qui 
les  Ifeve,  et  devront  fttre  lev6s  et  pergus  en  vertu  de  lois 
g^n^rales  ;  mais  FAssembl^e  g^n^rale  peut,  par  des  lois 
g6nerales,affraDchir  d'imp6ts  les  propri6t6s  publlques  aflfec- 
tees  k  un  usage  public,  les  locaux  actuels  affect^s  au  service 
religieux,  les  cimeti^res  qui  n'appartiennent  pas  k  des  par- 
ticuliers  ou  k  des  corporations,  enfin  les  ^tablissements 
charitables  ay  ant  un  caract^re  purement  public. 

2.  —  Toute  loi  affranchissant  d*imp6ts  une  propri6t6 
autre  que  les  propri6t6s  ci-dessus  enum6r6es  sera  nuUe. 

3.  —  Le  pouvoir  d'imposer  des  corporations  et  des  biens 
de  corporations  ne  pourra  jamais  6tre  abandonn^  ou  sus- 
pendu  par  un  contrat  ou  une  concession  dans  lesquels  T^tat 
serait  partie. 

4.  —  Aucune  dette  ne  sera  cr66e  par  I'fitat  ou  en  son 
nom,  si  ce  n'est  pour  combler  des  deficits  accidentels  dans 
les  recettes,  pour  repousser  des  invasions,  pour  r^primer 
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des  insurrections,  pour  la  defense  de  VtksA  en  temps  de 
guerre  ou  pour  Steindre  une  dette  ezistante ;  la  dette  cr66e 
pour  combler  des  deficits  dans  les  recettes  n'excSdera 
jamais,  dans  son  ensemble  et  en  une  seule  fois,  un  million 
de  dollars. 

5.  —  Toute  loi  autorisant  un  emprunt  de  deniers  -par 
r£tat  ou  en  son  nom  spScifiera  I'emploi  assign6  k  cea 
deniers,  et  les  deniers  ainsi  emprunt6s  recevront  la  desti* 
nation  spteifi^e,  et  non  une  autre. 

6.  —  Le  credit  de  r£tat  ne  sera  ni  engagi  ni  pr6t6  k  un 
particulier,  k  une  compagnie,  k  une  corporation  ou  k  une 
association^  et  r£!tat  ne  pourra  jamais  devenir  copropriS- 
taire  ou  actionnaire  dans  une  compagnie,  association  ou 
corporation. 

7.  —  L*Assembl6e  g6nirale  n'autorisera  aucun  comt6, 
ville,  bourg,  commune  ou  district  iucorporS  k  devenir  action- 
naire  dans  une  compagnie,  association  ou  corporation,  ni 
k  faire  des  allocations  p^cuniaires  ou  k  prater  son  credit  k 
une  corporation,  association,  ^tablissement,  ou  k  un  simple 
particulier. 

8.  —  La  dette  d'un  comtS,  d'une  ville,  d'un  bourg,  d'une 
commune,  d'un  district  scolaire  ou  d'une  autre  municipality 
ou  district  incorporS,  ne  pourra  jamais ,  sauf  disposition 
contraire  dans  la  prSsente  Constitution,  exc.Mer  7  0/0  de  la 
valeur  imposSe  de  la  propriety  soumise  k  Timpdt ;  ces  mu- 
nicipalit^s  ou  districts  ne  pourront  contracter  une  nouvelie 
dette  ou  accroitre  leur  dette  existante  de  plus  de  2  0/0  de  la 
mdme  valeur  imposee  sans  I'assentiment  de  leurs  Slecteurs 
en  Election  g^n^rale,  conform^ment  aux  dispositions  de  la 
loi ;  mais  les  villes  dont  la  dette  exc^de  actuellement  7  0/0 
de  ladite  valeur  imposee  peuvent  Sire  autorisees  par  une 
loi  a  accroitre  leur  dette  de  3  0/0  de  ceue  valeur  en  une 
seule  fois. 

9.  —  L'£tat  ne  prendra  jamais  k  sa  charge  la  dette,  ou 
une  partie  de  la  dette  d'une  ville,  d'un  comt6,  d'un  bourg 
ou  d'une  commune,  k  moins  que  ladite  dette  n'ait  ^t&  con- 
tractSe  pour  aider  I'Etat  a  repousser  une  invasion,  k  rSpri> 
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mer  une  iDsnirection  int^rieure,  &  le  difendre  en  temps  de 
guerre,  ou  pour  Taider  k  se  d^grever  d'une  portion  de  sa 
dette. 

10.  —  Tout  comt^,  commune,  district  scolaire  ou  autre 
municipality  qui  contractera  une  dette  devra,  en  la  contra^ 
tant  ou  avant  de  la  contracter,  pourvoir  k  la  perception  d'un 
impdt  annuel  suffisant  pour  en  payer  Tint^rSt  et  en  rem- 
bourser  le  capital  en  trente  ans. 

11.  —  [Dispositions  spiciales  au  fonds  d'amortissement 
{sinking  fund).] 

12.  —  Les  deniers  de  Tfitat,  en  dehors  de  la  reserve 
nScessaire,  seront  employes  au  payement  de  la  dette  de 
nStat,  soit  directement,  soit  au  moyen  du  fonds  d'amortis- 
sement, et  les  deniers  du  fonds  d'amortissement  ne  pourront 
jamais  Stre  consacr6s  ou  engages  k  la  garantie  d'aucune 
valeur,  si  ce  n'est  des  bonds  de  TUnion  ou  de  I'fitat. 

13.  —  Les  deniers  conserves  comme  reserve  n6cessaire 
seront  limites  par  la  loi  au  montant  qu'exlgent  les  d^penses 
courantes»  et  seront  assures  et  conserves  de  la  maniere; 
d£termin6e  par  la  loi.  II  sera  publi6  des  ^tats  mensuels 
indiquaat  le  montant  de  ces  deniers,  le  lieu  ofi  ils  sont 
d^pos^s  et  leur  garantie. 

14.  —  Le  d^tournement  des  deniers  publics  ou  leur  appli- 
cation a  un  objet  non  autorisS  par  la  loi  de  la  part  d'un 
fonctionnaire  de  Tfitat,  d'un  membre  ou  officier  de  I'Assem- 
bl6e  generale,  constituera  un  crime  et  sera  puni  confer- 
moment  a  la  loi ;  la  peine  comprendra  I'incapacitS  d'exercer 
une  fonction  pendant  une  p6riode  qui  ne  sera  pas  inf^rieure 
k  cinq  ans. 

CHAPITRE  X.  —  Education. 

1.  —  L'Assembl6e  g6n6rale  veillera  k  la  conservation  et 
k  Tentretien  d'un  systfeme  complet  et  efflcace  d'6coles  publi- 
ques  oil  tous  les  enfants  puissent  dtre  instruits  depuis  I'&ge 
de  dix  ans ;  elle  allouera  k  cet  objet  une  somme  annuelle 
d'un  million  de  dollars  au  moins. 

2.  —  Les  deniers  levte  pour  Tentretien  des  teoles  public 
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ques  de  r£tat  ne  seront  jamais  consacr^s  ou  employes  k 
Tentretien  d'une  6cole  confessionnelle. 

3.  —  Les  femmes  &g£es  de  21  ans  et  au-dessus  seront 
61igibles  aux  emplois  de  controle  ou  de  direction  cr^s  par 
les  lois  scolaires  de  TJ^tat. 

CHAPITRE  XI.  —  MaiCB. 

1.  —  Tous  les  citoyens  (freemen)  de  I'fitat  seront  arm6s, 
organises  et  disciplines  pour  la  defense  de  r£tat  dans  les 
cas  et  de  la  manidre  que  la  loi  d6terminera.  L'AssemblSe 
g^nSrale  pourvoira  au  maintien  de  la  milice  par  des  alloca- 
tions sur  la  trSsorerie  de  r£tat ;  elle  pourra  exempter  du 
service  militaire  les  personnes  que  des  scrupules  de  con- 
science empdchent  de  porter  les  armes. 

CHAPITRE  XII.  —  FONCTIONNAIRBS  PUBLICS. 

1.  —  Tous  les  fonctionnaires  dont  le  mode  de  nomination 
n'est  pas  indiqu^  par  la  pr^sente  Constitution  seront  Slus 
ou  nomm^s  conform^ment  k  la  loi. 

2.  —  Aucun  membre  du  Congrfes  pour  la  Pennsylvanie, 
aucune  personne  revdtue  d'un  emploi  ou  exer^ant  une 
fonction  honorifique  ou  salari6e  dans  TUnion,  ne  pourra 
revdtir  ou  exercer  en  mdme  temps  dans  cet  fltat  un  emploi 
auquel  seraient  attaches  un  salaire,  des  honoraires  ou  rede- 
vances.  L'Assembl^e  g6ndrale  pent  determiner  par  une  loi 
les  incompatibilites. 

3.  —  Toute  personne  qui  se  battra  en  duel  Ou  qui  enverra 
dans  ce  but  un  cartel,  ou  qui  aidera  ou  favorisera  un  duel, 
sera  priv^e  du  droit  d'exercer  un  emploi  honorifique  ou 
salarie  dans  I'^fltat,  et  sera  soumise  aux  autres  peines  que 
la  loi  determinera. 

CHAPITRE  XIII.  —  NouvBAUX  comtAs- 

1.  —  II  ne  sera  cr^e  aucun  nouveau  comte,  s*il  en  r^sulte 
la  reduction  d'un  comtd  k  moius  de  400  milles  carr^s,  ou  k 


PENNSTLYANIB  441 

moins  de  20.000  habitants ;  il  ne  sera  form6  aucun  comtd 
d'une  (Stendue  moindre,  ou  contenant  ane  population  moin- 
dre;  la  ligne  de  demarcation  ne  passera  jamais  k  une 
distance  inf^rieure  k  dix  milles  du  chef-lieu  du  comt^  dont 
la  division  est  op6r6e. 

CHAPITRE  XIV.   —  FONCTIONNAIRES  DB  COMTE. 

1.  —  Les  fonctionnaires  de  comt6  se  composeront  des 
shSriflfs,  coroners,  protonotaires,  conservateurs  des  testa- 
ments (registers  of  wills),  conservateurs  des  actes  {recorders 
of  deeds),  commissaires,  tr6soriers,  surveillants,  auditeurs 
ou  contr61eurs,  greffiers  des  cours,  attorneys  de  district  et 
autres  employes  que  la  loi  pourra  cr6er  k  Tavenir ;  aucun 
sheriff  ou  tr^sorier  ne  sera  r661igible  pour  la  p^riode  immd- 
diatement  subsSquente. 

2.  —  Les  fonctionnaires  de  comt6  seront  61us  aux  Elections 
g^n^rales  et  exerceront  leur  charge  pendant  une  p^riode  de 
trois  ans,  commengant  le  premier  lundi  de  Janvier  apr6s 
leur  Election  et  se  terminant  au  jour  de  I'installation  de 
leurs  successeurs ;  en  Tabsence  de  disposition  sp^ciale, 
toutes  les  vacances  seront  combines  de  la  mani^re  que  la  loi 
determinera. 

3.  —  Nul  ne  sera  nommS  k  un  emploi  dans  un  comi6,  s'il 
n'y  est  citoyen  et  domicilii  depuis  un  an,  au  cas  ou  la 
creation  du  comt^  remonte  k  cette  date ;  si  cette  creation  est 
moins  ancienne,  il  suffit  d'dtre  citoyen  et  domicilii  dans  les 
limites  du  comt^  ou  des  comt^s  qui  ont  servi  k  former  le 
nouveau  comt6. 

4.  —  Les  protonotaires,  les  greffiers  des  cours,  les  con- 
servateurs des  actes,  les  surveillants  de  comt^  et  les  sh^rifs 
exerceront  leur  emploi  dans  le  chef-lieu  du  comt6  auquel 
lis  appartiennent. 

5.  —  [Traitements  des  fonctionnaires  de  comt6.] 

6.  —  [Comptabilitfi.] 

7.  —  Trois  commissaires  de  comt6  et  trois  auditeurs  de 
<K)mt6  seront  ^lus  en  1875  dans  chaque  comtd  oA  ces  emplois 
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existent,  et  ensuite  de  trois  ans  en  trois  ans ;  pour  TdlectioD 
de  ces  fonctionnaires,  tout  61ecteur  qualifi^  votera  pour 
deux  noms,  et  les  trois  personnes  qui  auront  obtenu  le  plus 
de  suffrages  seront  r^put^es  Slues ;  les  vacances  aceidentelles 
dans  les  fonctions  de  commissaire  de  cooitS  ou  d'auditeur 
de  comt6  seront  comblees  par  la  cour  de  plaids  communs 
du  comtS  oil  ces  vacances  se  produirout,  au  moyen  de  la 
designation  d'un  61ecteur  dudit  comt6  ayant  vot6  pour  le 
commissaire  ou  I'auditeur  dont  la  place  est  vacante. 

CHAPITRE  XV.  —  Cites  bt  chartes  de  cites. 

1.  —  Des  chartes  de  cit6s  peuvent  6tre  accord6es,  lorsque 
la  majority  des  Slecteurs  d'une  ville  ou  d'un  bourg  ayant 
une  population  d'au  moins  10.000  d,mes  se  sera  prononc6e 
en  ce  sens  en  election  g6nerale. 

2.  —  Aucune  dette  ni  aucun  engagement  ne  seront  con- 
tractus par  une  commission  municipale,  si  ce  n'est  en  vue 
d'une  allocation  faite  pr6alablement  par  Tadministration 
municipale. 

3.  —  Chaque  cit6  cr6era  un  fonds  d'amortissement  qui 
servira  de  garantie  inviolable  au  paiement  de  sa  dette  con- 
solidSe. 

CHAPITRE  XVI.  —  Corporations  privebs. 

1.  —  Toutes  les  chartes  existantes,  ou  concessions  de 
privileges  spSciaux  ou  exclusifs,  seront  frapp6es  de  nullit6 
pour  Tavenir,  k  moins  qu'au  jour  de  Padoption  de  la  presente 
Constitution,  elles  n'aient  dej^  donnd  naissance  a  une 
organisation  effective  dona  fide,  et  k  un  commencement 
d'operations  faites  de  bonne  foi. 

2.  —  L'AssembWe  generale  ne  pourra  relever  aucune 
corporation  existante  de  la  dSchSance  de  sa  charte,  ou  modi- 
fier ou  altSrer  ladite  eharte,  ou  faire  une  autre  loi  generale 
ou  speciale  k  Tavantage  de  cette  corporation,  excepts  sous  la 
condition  que  la  eharte  de  ladite  corporation  sera  soumise 
aux  dispositions  de  la  presente  Constitution. 
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8.  —  L'exercico  du  droit  de  domaiDe  Eminent  no  sera 
jamais  diminue  ou  entendu  {construed)  de  maniftre  k  empd- 
cher  TAssemblSe  g^n^rale  de  prendre  la  propri^t^  et  lea 
franchises  des  compagnies  incorpor^es,  et  de  les  soumettre 
&  Tusage  public,  au  m6me  titre  que  la  propriety  des  parti- 
culiers ;  I'exercice  du  pouvoir  de  police  de  Tfltat  ne  sera 
jamais  diminu^  ni  entendu  de  mani^re  k  permettre  que» 
dans  la  conduite  de  leurs  affaires,  les  corporations  portent 
atteinte  aux  droits  des  particuliers  ou  k  la  proprietd  g^n^ 
rale  de  F^Itat. 

4.  —  Dans  toutes  les  Elections  de  directeurs  ou  d'admi* 
nistrateurs  de  corporations,  chaque  membre  ou  actionnaire 
peut  attribuer  le  total  de  ses  suffrages  k  un  seul  candidal 
on  les  repartir  k  son  gr^  entre  deux  ou  plusieurs. 

6.  —  Aucune  corporation  6trang6re  ne  pourra  faire  d'op6- 
rations  dans  cet  £]tat  sans  y  avoir  un  ou  plusieurs  sieges 
d'affaires,  et  un  ou  plusieurs  agents  autoris6s  pour  ester  en 
justice  dans  ledit  Etat. 

6.  —  Une  corporation  ne  pourra  engager  d'op6ration 
autre  que  cellos  qui  auront  6t6  express^ment  autoris^es 
dans  sa  charte^  ni  poss^der  d'autres  biens  immobiliers  que 
ceux  qui  lui  seront  n^cessaires  pour  la  conduite  de  ses 
afEaires. 

7.  —  Une  corporation  ne  pourra  6mettre  des  actions  ou 
des  obligations  si  ce  n'est  en  ^change  d'argent  touch6,  de 
labour  fourni  ou  de  valours  effectivement  rogues ;  toute 
augmentation  Active  du  capital  social  ou  de  la  dette  sera 
nulle.  Le  capital  social  et  la  dette  des  corporations  ne  pour- 
ront  dtre  augment^s  qu'en  vertu  d'une  loi  g^n^rale,  et  que 
si  les  porteurs  de  la  plus  grande  partle  du  capital  en  valour 
autorisent  Faugmentation,  dans  une  reunion  tenue  k  cet 
effet  et  annoncSe  60  jours  a  Tavance,  conformdment  k  la  loi. 

8.  —  Les  corporations  municipales  et  autres  et  les  parti* 
cullers  investis  du  droit  d'apprdhender  des  propri^tSs 
privies  pour  les  appliquer  k  un  usage  public,  doivent  payer 
une  juste  indemnity  pour  les  propriet^s  qu'ils  appr6hendent, 
endommagent  ou  d6truisent,  par  T^tablissement  ou  le  d6ve- 
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loppement  de  leurs  constructioDS,  votes  et  travaux;  cette 
indemnity  doit  dtre  pay^e  avant  roccupation,  le  dommage 
ou  la  destruction.  L'Assembl^e  gfinferale  ne  peut  en  conse- 
quence priver  un  particulier  du  droit  d'appeler  de  toute 
estimation  prdliminaire  de  dommages  faite  par  des  experts 
ou  autrement ;  le  montant  de  ces  dommages  doit  dans  tons 
les  cas  d'appel  6tre  d^termin^,  sur  la  demande  de  Tune  des 
parties,  par  un  jury,  conform^ment  aux  regies  de  la  com- 
mon law. 

9.  —  [Dispositions  relatives  k  la  circulation  des  billets  de 
banque.] 

10.  —  L'Assembl6e  g^n^rale  aura  pouvoir  pour  modifier, 
r6voquer  ou  annuler  les  chartes  d'incorporation  actuelle- 
ment  existantes  et  r^vocables  au  jour  de  Fadoption  de  la 
pr^sente  Constitution,  ou  celles  qui  seront  cr^Ses  k  Tavenir, 
lorsqu'elle  estimera  que  ces  chartes  sent  dommageables 
(injurious)  pour  les  citoyens  de  I'fitat ;  elle  veillera  toutefois 
k  ce  qu'aucune  injustice  ne  soit  faite  aux  membres  de  la 
corporation.  Aucune  loi  faite  k  Tavenir  ne  cr^era,  renou- 
YBllera  ou  Stendra  une  charte  s'appliquant  k  plus  d*une 
corporation. 

11.  —  Aucune  soci6t6  incorpor6e  pour  poss^der  des  pri- 
vileges de  banque  ou  d'escompte  ne  pourra  Stre  cr^^e  ou 
organis^e  aux  termes  d'une  loi,  sans  un  avis  public  trois 
mois  k  I'avance,  au  lieu  du  futur  si^ge  social,  et  annoncant 
rintention  d'user  desdits  privileges  de  la  maniSre  prescrite 
par  la  loi ;  toute  charte  accordant  un  semblable  privilege 
sera  conc6d6e  pour  une  p^riode  n'exc6dant  pas  vingt  ans. 

12.  —  [Dispositions  sp^ciales  aux  compagnies  t^l^gra- 
phiques.] 

13.  —  Le  terme  t  corporations  »,  tel  qu'il  est  employ^ 
dans  cet  article,  comprend  toutes  les  compagnies  ou  asso- 
ciations de  capitaux  r^unis  (joint-stock),  possMant  quel- 
qu'un  des  pouvoirs  ou  privileges  de  corporations  que  ne 
possedent  pas  les  individus  ou  les  sociSt^s  ordinaires. 


PBNNSTLVANIE  445 

CHAPITRE  XVIL  —  Chbmins  db  pbr  bt  canaux. 
1  it  12.  —  [Dispositions  spdciales.] 

CHAPITRE  XVIII.  —  FoTURS  amendbmbnts. 

1.  —  Les  amendements  k  cette  Constitution  pen  vent  dtre 
proposes  dans  le  SSnat  ou  dans  la  Ghambre  des  reprSsen- 
tants ;  si  les  amendements  proposes  sont  approuv^s  par  la 
majority  des  membres  ilus  de  chaque  Ghambre,  ils  seront 
ins6r6s  aux  proc^s-verbaux  des  Ghambres  avec  les  oui  et 
les  non,  et  le  secretaire  d'£tat  devra  les  publier  trois  mois 
avant  T^lection  g6n6rale  suivante,  dans  deux  journaux  au 
moins  de  chaque  comtS  ou  il  s'en  publie ;  et  si,  dans  I'As- 
sembl^e  generale  nouvellement  ^lue,  ces  amendements  sont 
approuY^s  par  la  majority  des  membres  ^lus  de  chaque 
Ghambre,  le  secretaire  d'Etat  devra  les  publier  k  nouveau 
de  la  maniSre  indiqu^e  ci-dessus;  les  amendements  ainsi 
proposes  seront  soumis  aux  61ecteurs  qualifies  de  r£tat  de 
la  maniftre  et  k  T^poque  que  d^terminera  rAssembl6e  g6n6- 
rale,  trois  mois  au  moins  apr^s  leur  adoption  par  les  deux 
Ghambres;  et,  si  ces  amendements  sont  approuy^s  par  la 
majority  des  eiecteurs  qui  prendront  part  au  vote,  ils  de- 
viendront  partie  de  cette  Gonstitution ;  mais  aucun  amende- 
ment  ou  sSrie  d'amendements  ne  pourront  Stre  proposes  si 
ce  n'est  k  cinq  ans  d'intervalle.  Lorsque  deux  ou  plusieurs 
amendements  seront  proposes,  11  sera  vote  separSment  sur 
chacun  d'eux. 

GjfeDULE. 

Sect.  1  i  33.  —  [Dispositions  transitoires.] 


Bibliograpliie . 

CorutituHon  of  the  Commonwealth  of  Pennsylvania  (Constitution  d« 
la  lUpublique  de  Pennsjrhanie},  du  16  decern bre  1873.  Harrisbourg,  1889. 
—  Textd  officiel. 

Pennsylvania  and  the  federal  Constitution  (La  Pennsylvanie  et  la  Cons- 
titution fSd^rale),  par  Mac-Ma.8tb&, 
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RHODE-ISLAND 


IXotice  liltstor^ique. 

Fondle  en  1696  par  des  Emigrants  dn  Massachusetts  sous  la 
^onduite  de  Roger  Williams,  la  colonie  de  Rhode-Island  re^ut  sa 
eharte  organique  le  8  juillel  1663  {Charier  of  Rhode-Inland  and 
Providence  plantations)  des  mains  du  roi  Charles  II. 

Ge  document,  tr^s  ^lendu,  est  demeur6  jusqu'en  1842  la  loi 
foDdamentale  de  TEtat  de  Rhode-Island. 

Une  premiere  convention  constitutionnelle,  r^unie  k  Providence 
le  1*'  septembre  1834,  essaya  de  rajennir  cette  legislation  un  pen 
sorann^e,  au  moins  dans  la  forme.  Mais  ses  travaux,  continues 
en  1835,  demearerent  sans  r^sullat. 

Repris  en  1841  par  plusieurs  conventions  successives,  le 
mouvement  r^formateur  aboutit  au  vote  (5  novembre  1842)  de  la 
Constitution  actuelle  par  la  convention  d'East-Greenwich  :  le 
suffrage  populaire  ralifla  la  Constitution  les  21, 22  et  23  novembre 
suivant,  k  la  presque  unanimite. 

Deux  propositions  tendant  k  la  revision  totale  de  la  Constita- 
tion  ont  6t6  rejetees  en  juin  et  novembre  1853. 

Huit  amendements  ont  6te  successivement  introduits  dans  son 
texte  :  trois  en  1854,  un  en  1864,  deux  en  1886,  un  en  1888,  et  un 
«n  1889  (suppression  du  5me  amendement,  vot6  en  1886  et  proM- 
bant  la  vente  des  liqueurs  enivrantes). 

Un  amendement,  tendant  k  introduire  le  sufflrage  des  femmes, 
a  6t6  rejete  le  6  avril  1887. 


Bibliograpkie. 

Ufanital  with  rules  and  orders  for  the  use  of  the  general  assembly  of 
the  State  of  Rhode  Island  (Manuel  parlementaire  k  Tusage  des  membres 
de  rAssembl^e  g^n^rale  de  T^tat  de  Rhode-Island),  par  H.  S.  Cross,  se- 
CP(5taire  d*6tat.  Providence,  1889.  —  Ouvrage  r6dig6  sup  Tordre  de  FAs- 
sembl^e  g^ndrale,  et  contenant  le  texte  de  la  Charte  de  1663,  de  la  Cons- 
titution de  1842  et  des  amendements  post^riears. 
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TENNESSEE 


Notice  ]xlstox*ique. 

Primitivement  compris  dans  la  Caroline  du  Nord,  ce  territoire 
fat  c6d6  k  rUnion  en  vertu  d'un  traits  accepts  le  2  avril  1790  par 
le  Congr^s.  Un  acte  da  Gongr^s  du  26  mat  sulvant  y  organisa  un 
gouvernement. 

Quelqaes  ann^es  plus  tard,  ane  convention  r^unie  k  Knoxville 
vota  (6  f^vriep  1796)  une  Constitution  pour  Tfetat  de  Tennessee 
qui  fat  admis  k  faire  partle  de  TUnion  par  acte  du  Gongr6s  du 
!•»  juin  1796. 

Une  nouvelle  Constitution,  ^labor^e  par  une  convention  r^unie 
ie  19  mai  1834  k  Nashville,  remplaQa  la  pr^c^dente  et  fut  soumise 
an  peuple  qui  Tapprouva  les  5  et  6  mars  1835. 

Apr^s  la  guerre  de  secession,  des  amendements  importants 
farent  introdaits  dans  cette  Constitution  pour  abolir  Tesclavage 
et  effacer  les  traces  des  discordes  civiles.  Le  24  juillet  1866,  la 
r^admission  du  Tennessee  dans  TUnion  fut  proclam^e  par  le 
Gongr^s. 

La  Constitation  actuellement  en  vigueur  a  H^  adoptee  le  23  f^- 
vrier  1870  par  one  convention  r^unie  k  Nashville  ;  elle  a  6t6 
ratifl^e  par  le  suffrage  populaire  le  26  mars  sulvant  et  n'a  jamais 
^t^  amend^e  jasqa*^  ce  jour. 


TEXAS 


INTotlce  la.lstoriqu.e. 

Lorsque  le  Mexiqae,  devenu  independant  de  FEspagae  en  1821, 
«e  fat  C0Dstita6  en  1824  k  I'^tat  de  r^pabliqae  f^^rative,  k 
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Texemple  des  iltats-Unis,  chacun  des  £tats  composant  la  nou- 
Telle  f^d^ratioD  se  donna  una  Ck)DStitution.  Gelle  de  FEtat  de 
Goahaila  et  Texas  fut  achev^e  le  11  mars  1827. 

Le  13  avril  1833,  le  Texas  se  donna  une  Constitution  nouyelle, 
mais  le  gouvernement  mexicain  se  refusa  k  la  reconnaitre,  et 
ce  diff^rend  d^cida  une  convention  r^unie  k  San  Felipe  de  Anstin 
le  17  octobre  1835  k  proclamer  Tind^pendance  du  pays.  Une 
seconde  convention  r^unie  Tannic  suivante,  pr^textant  la  viola- 
tion  par  Santana  du  pacte  federal  de  1824,  renouvela  le  2  mars 
1836  cette  declaration  d'ind^pendance,  et  vota  le  17  du  m^me 
mols  la  nouvelle  Constitution  du  Texas. 

Neuf  ans  plus  tard,  le  Gongr^s  des  Etats-Unis  d6creta  Tanne- 
xion  du  Texas  (Joint  resolution  of  Congress  du  1"  mars  1845), 
annexion  que  le  gouvernement  texien  accepta  le  4  juillet  1845. 
Une  convention,  r^unie  aussit6t  k  Austin,  ^labora  rapidement  la 
Constitution  du  27  aoiit  1845,  qui  fut  ratifl^e  par  le  peuple  le 
13  octobre  suivant.  L'admission  du  Texas  comme  Etat  de  TUnion 
fut  prononc^e  la  m^me  ann6e  par  acte  du  Congrds  du  29  d6- 
cembre. 

Le  Texas  se  rallia  au  mouvement  s^cessioniste  le  1®'  f^vrier 
1861 ;  la  Constitution  re^ut  k  cette  occasion  de  l^g^res  modifica- 
tions, et  disparut  apr^s  le  r^tablissement  de  la  paix.  Une  con- 
vention, reunie  en  1866,  abrogea  I'ordonnance  de  secession  et 
adopta  (2  avril)  une  nouvelle  Constitution. 

Mais  lorsque  le  Congr^s  eut  determine  les  bases  de  la  reorga- 
nisation politique  des  Etats  ci-devant  conf6d6r6s  {reconstntciion 
acts)f  une  convention,  r6unie  k  Austin  le  1«' juin  1868,  reprit  le 
travail  de  revision.  La  Constitution,  termin^e  en  d^cembre  1868, 
fut  ratifiee  par  le  peuple  les  30  novembre  et  3  d6cembre  1869. 

Amend6e  en  1872  et  1873,  elle  a  et6  remplac6e  par  la  Constitu- 
tion actuelle,  qu*une  convention  a  vot^e  k  Austin  le  24  novem- 
bre 1875  et  que  le  suffrage  populaire  a  ratift^e  le  17  f6vrier  1876. 

La  Constitution  de  1875  a  6ie  amend^e  deux  fois  : 

l**  le  14  octobre  1879  (ch.  viii,  sect.  19,  imp6t  sur  le  produit  de& 
fermes) ; 

2<»  le  25  septembre  1883  (ch.  v,  sect.  19,  cours  de  comt6,  — 
ch.  VII,  sect.  3,  4  et  6,  fonds  scolaire,  —  ch.  vin,  sect.  9,  imp6t 
foncier). 


Bibliograpliie . 

The  Constitution  of  the  State  of  Texas^  toith  the  reconstruction  acts  of 
Congress^  the  Constitution  of  the  Confederate  States  and  of  the  United 


VERMONT  449 

States^  annotated  (La  CoDStitution  de  Tl^tat  du  Texas,  avec  les  actes  de 
reconstruction,  la  Constitution  des  6tat8  confdd^r^s  et  la  Constitution  des 
Kiats-Unis,  a^ec  annotations),  par  J.  Satlbs,  2*  ^dit.  Saint-Louis,  1884. 

Cofistitution  of  the  State  of  Texas  (Constitution  de  T^tat  du  Texas),  avec 
les  amendemenU  de  1879  et  de  1883.  Austin,  1885.  —  Edition  ofdcielle. 


VERMONT 


ISotioe  lilstorlqixe. 

L'Etat  de  Vermont  date  de  1777.  Sa  premiere  GoDStitution,  qui 
ne  ful  pas  soumise  au  suffrage  populaire,  fut  adoptee  le  8  juil- 
let  1777  par  une  coDvention  r^unie  k  Windsor.  Gette  Conslitution 
creait  un  conseil  de  censeurs,  ^lu  tous  les  sept  ans,  avec  mission 
d'6tudier  le  fonctionnement  des  institutions  politiques,  de  propo- 
ser les  amendements  n^cessaires  et  de  les  soumettre  k  des  con- 
▼entions  convoqu^es  ad  hoc.  Cette  particularity  de  la  Cons- 
titution du  Vermont  se  retrouve  dans  les  deux  Constitutions 
poster!  eures. 

Le  4  juillet  1786,  fut  promulgu^  un  nouveau  texte,  qui  demeura 
sept  ans  en  vigueur.  Apr^s  I'aplanissement  des  diflQcultes  soule- 
v6es  par  TEtat  de  New- York  qui  revendiquait  des  droits  de  sou- 
verainet^  sur  le  territoire  de  TEtat  de  Vermont,  le  Congr^s 
prononca  Tadmission  du  Vermont  dans  TUnion  par  acte  idu 
18  f^vrier  1791. 

La  Constitution  actuelle  de  I'Etat  de  Vermont  porte  la  date  du 
9  juillet  1793.  Apr6s  celle  du  Massachusetts  (1780)  et  celle  du 
New-Hampshire  (1792),  elle  est  la  plus  ancienne  des  Constitutions 
d*Etats  aujourd*hui  en  vigueur. 

Un  grand  nombre  d'amendements  y  ont  4t6  ajout^s  depuis  sa 
promulgation  :  un  en  1828,  douze  (II  k  XIII)  en  1836,  dix  (XIV  k 
XXIIl)  en  1850,  trois  (XXIV  k  XXVI)  en  1870  (1). 

(1)  Les  renseignements  nous  font  d^faut  pour  la  p^riode  post^rieure  k  1881. 
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VIRGINIE 


?^otloe  tiistorlqixe. 

La  concession  de  la  Virginie  faite  le  25  mars  1584  k  sir  Walter 
Haleigh  par  la  reine  Elisabeth  a  6t^  le  premier  acte  de  colonisa- 
tion anglaise  en  Amerique.  Trois  chartes  royales,  doon^es  quel- 
ques  ann^es  plus  tard  (10  avril  1606  —  23  mai  1609  —  12  mars 
1612)  par  Jacques  !•',  conc6d6rent  des  droits  6tendus  sur  le  pays 
k  la  Gompagnie  de  Londres,  mais  cette  Compagnie  fut  dissonte 
en  juin  1624  et  la  colonic  plac6e  directement  sous  Tautorite 
royale. 

Le  12  juin  1776,  une  convention  de  45  membres  promulgua  une 
Declaration  des  droits,  suivie  de  pr^s  par  une  Constitution 
(29  juin),  qui  resta  en  vigueur  jusqa'en  1830. 

De  1830  k  1870,  ce  texte  a  6t6  Tobjet  de  cinq  revisions.  A  la 
Constitution  du  15  Janvier  1830  succ6da  d'abord  celle  du  1*'  aotit 
1851,  qui  modifla  la  declaration  des  droits  de  1776  et  dura  jusqu'^i 
la  secession.  * 

La  secession  fut  vot6e  par  une  convention  qui  se  r6unit  k  Rich- 
mond le  13  f^vrier  1861.  Elie  occasionna  uu  remaniement  de  la 
Constitution. 

D^s  le  13  f^vrier  1864,  des  d^l^gu^s  des  portions  de  la  Virginie 
occupies  par  les  troupes  f^ddrales  se  r^unirent  en  convention  k 
Alexandria  et  flrent  une  nouvelle  Constitution  (7  avril)  qui  ne  fut 
pas  soumise  au  peuple  et  qu'il  fallut  bient^t  apr^s  reviser  pour 
se  conformer  aux  prescriptions  du  Congr6s  {reconstruction  acts) ; 
ce  fut  Toeuvre  d'une  convention  r6unie  en  1867  k  Richmond.  La 
Constitution  definitive  de  l*Etat  de  Virginie  ftit  adoptee  le  7  avril 
1868  et  ratiflee  par  le  peuple  le  6  juillet  1869  avec  rejet  de  cer- 
taines  clauses.  Elle  porte  la  date  officielle  de  1870,  et  a  6t^ 
amendee  trois  fois  depuis  lors  (en  1872,  1874  et  1876)  (1). 

(1)  Les  renseigDements  nous  font  d^faat  pour  la  p^riode  post^rieure  &  1881» 
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VIRGINIE  OCCIDENTALE 


IVotloo  liistorlque. 

Get  But  a  ^16  form^  en  1861  de  la  portion  occidentale  de  la 
Virginie  qui  n'ayait  pas  pri3  part  au  mouyement  de  secession.  La 
Constitution  du  nouvel  Btat  fut  vot^e  le  18  f&vrier  1862  par  une 
convention  r^unie  k  Wheeling,  et  ratiflee  le  3  novembre  suivant 
par  le  suffrage  populaire.  Le  Gongr^s  prononca  Tadmission  de  la 
Yirginie  occidentale  dans  TUoion  par  acte  du  31  d^cembre  1862. 

La  GoDstitution  de  1862  a  6t^  remplac^e  dix  ans  plus  tard  par 
eelle  du  9  ayrii  1872,  que  le  peuple  a  ratiflee  le  22  aotlt  suivant 
6t  qui  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur  (1). 


WASHINGTON 


]Motlce  lxlstoi*lqiie. 

Le  territoire  de  Washington  a  ^t^  autoris^  k  se  constituer  en 
feat  par  un  acte  du  Gongrfes  {enabling  act)  du  22  f^vrier  1889 
(V.  ci-dessus  la  notice  Montana).  Une  convention  de  75  d61egu6s 
si^gea  du  4  juillet  au  17  aotit  1889  et  61abora  une  Constitution 
que  le  suflElrage  populaire  adopta  le  i"  octobre  suivant. 

Un  acte  du  Gongr6s  du  11  novembre  1889  a  ratifl^  cette  Gons- 
titution  et  prononc^  Tadmission  definitive  du  nouvel  Etat  dans 
l*Union. 

(1)  Les  renseignements  nous  font  d^faut  pour  la  p^riode  posUrieure  It  1881. 
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WISCONSIN 


IVotloe  ]ilstox*lque. 

Le  Wisconsin  a  61^  organist  en  tant  que  territoire  par  acte  du 
Gongr^s  du  20  avril  1836,  et  autoris^  k  se  transformer  en  Etat  par 
acte  du  6  aoilit  1846  {enabling  act  for  Wisconsin). 

Une  premiere  Constitution,  dlabor^e  cette  m^me  ann^e  1846, 
fut  rejet^e  par  le  penpLe ;  ane  convention,  r^unie  k  Madison  le 
15  d6cembre  1847,  en  adopta  une  autre  le  1"  fevrier  1848 ;  le 
suffrage  populaire  Tapproava  le  mois  suiyaut. 

L'admission  definitive  du  Wisconsin  comme  Etat  de  FUnion  fal 
prononc^e  par  le  Gongr^s  le  29  mai  1848. 

La  Constitution  du  1«»  ftvrier  1848  est  encore  en  vigueur.  Elle 
a  6te  amend^e  k  huit  reprises  diff^rentes  : 

1»  le  2  novembre  1869  (traitement  du  goavemeur); 

2«  le  8  novembre  1870  (droits  g^n^rauz  des  citoyens) ; 

3^  le  7  novembre  1871  (limitations  du  pouvoir  l^gislatif) ; 

4®  le  3  novembre  1874  (chartes  des  cit^s  et  villages) ; 

5®  le  6  novembre  1877  (cour  supreme  —  ordonnancement  des 
d^penses) ; 

6«  le  8  novembre  1881  (Elections  des  d^put^s  et  des  s6nateurs, 
si^ge  du  Gongr^s,  indemnity  parlementaire] ; 

7*  le  7  novembre  1882  (droits  61ectoraux,  Election  des  juges, 
greffiers  des  cours  de  circuit,  ^poque  des  Elections  g^nerales) ; 

8»  le  2  avril  1889  (cour  supreme). 


Bibliograpkie . 

The  Blue  Book  of  the  State  of  Wisconsin  (Le  livre  bleu  de  I'fetat  da 
Wisconsin),  par  £.  G.  Timmb,  secretaire  d'etat.  Madison,  1889.  —  Edition 
oflicielle,  publi^e  chaque  ann^e  par  ordre  d«  Congris  (loi  14,  1882),  et 
contenant  le  tezte  de  la  Constitution,  des  amendements,  et  des  lois  orga- 
niques,  avec  de  nombreuz  renseignements  statistiqaes. 
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WYOMING 


Notloe  lxl8tor*lque. 

Le  lerritoire  du  Wyoming,  cr66  le  25  juillet  1868,  a  6t6  autoris^ 
k  se  transformer  en  Etat  par  le  Gongr^s  en  1889.  Sa  Constitution 
a  6i&  Yot^e  le  30  septembre  de  cette  mdme  ann^e  par  une  con- 
vention r^unie  k  cet  effet.  Le  suffrage  populaire  Ta  ratifi^e  k  la 
date  du  5  novembre  suivant. 

.  L'admission  definitive  du  nouvel  Etat  dans  TUnion  a  ^te  pro- 
nonc^e  par  an  acte  du  Gongr^s  du  10  juillet  1890. 


MEXIQUE 


Notloe  lilstor^lque. 


Le  premier  moayement  insarrectioDDel  contra  la  domination- 
espagnole  dclata  an  Mexiqae  le  16  septembre  1810,  et  se  termina 
par  l^ex^cution  du  cur^  Hidalgo,  qui  en  avail  6t^  le  promoteur. 
Mais  les  soulevements  recommenc^rent  Tann^e  suivante,  et,  le 
1«'  septembre  1813,  un  Congr6s  r6uni  k  Chilpanringo  proclama- 
Tind^pendance  du  pays,  et  61abora  une  Constitution  r^publicaine 
que  Moreios  publia  le  22  octobre  1814  k  Apanzingan.  La  d^faite 
de  ce  g^n^ral  fit  ^chouer  le  mouvement,  et  rinsurrection  demeura 
localis^e  dans  la  region  montagneuse  du  Sud. 

Ge  n'est  qu'eu  1821  que  devait  se  consommer  la  separation  du 
Mexique  d'avee  la  m6re-patrie.  Le  plan  de  Iguala,  sorte  de  con- 
vention entre  les  g6n6raux  Iturbide,  Guerrero  et  Asensio,  conclue 
le  24  fdvrier  1821,  eut  pour  objet  la  creation  d'une  monarchie 
mexicaine  ind^pendante.  Accepts  avec  quelques  modifications 
le  24  aoAt  suivant  par  le  vice-roi  0*Donoju  (traits  de  Gordoue)^ 
ceplan  fut  mis  k  execution,  et  une  junte  provisoire  de  gouver- 
nement  instance  jusqu*^  la  reunion  des  Gort6s.  Celles-ci  se 
r6unirent  sous  le  nom  de  Gongr^s  le  24  fevrier  1822.  Le  18  mai 
suivant,  k  la  nouvelle  que  le  roi  Ferdinand  VII  et  les  Gort^s 
espagnoles  d^sapprouvaient  le  traits  de  Gordoue,  les  troupes 
acclam^rent  Iturbide  empereur  du  Mexique,  sous  le  nom  d'Au- 
gustin  !•',  choix  que  le  Gongr^s  ratifia  ensuite. 

Uempire  d'llurbide  n'eut  qu'une  dur^e  6plioinere.  Attaqu6  par 
les  partis  monarchique  et  r^publicain  coalites,  Iturbide  abdiqua 
le  18  mars  1823,  et  un  nouveau  Gongr^s,  r^uni  le  7  novembre 
suivant,  ^labora  un  «  Acte  constitulif  »,  sorte  de  loi  fondamentale 
en  36  articles,  qui  cr^ait  une  forme  de  gouvernement  r^publi- 
caine,  representative  et  f^d^rale,  et  qui  fut  sanctionn^e  le 
31  Janvier  1824.  Le  vote  d*une  Gonstitution  definitive  suivit  de 
prds.  Elle  fut  votee  le  4  octobre  et  promulguee  le  5,  sous  le  non^ 
de  «  Gonstitution  fed^rale  des  6tats-Unis  du  Mexique.  »  G'etait 
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one  imiUtion  de  eelle  des  Etats-Unis  d'Amerique ;  les  19  proyinces 
86  transform^eDt  en  autant  d'Eials,  auxquels  s'ajout^reat  4  ier- 
ritoires. 

La  GoDStituUon  de  1824  dura  onze  aDS^  pendant  lesquels  le& 
lattes  &  main  arm^e  se  renouvel^rent  fr^quemment.  La  reaction 
centralisle  triompha  ayec  le  g^o^ral  Santana  en  1835.  Un  Gongr^s, 
r^uni  sous  son  influence,  se  d^clara  constituant  le  5  mai  1835,  et 
Tola  le  29  d^cembre  1836  sept  «  lots  conslitutionnelies  »  sur  le& 
droits  des  citoyens,  sur  rorganisatiou  d'un  corps  61ectif  de  cinq 
membres,  qaalifl^  de  pouvoir  supreme  conservateur,  sur  le  Gon- 
gr6sy  sur  la  pr^sidence,  sur  le  pouvoir  judiciaire,  sur  Torganisation 
d^partementale,  et  sur  la  r6forme  de  la  Gonstitution. 

Des  pronundafnentos  militaires  accueiliireut  aussitot  Finau- 
guration  du  regime  centralisle.  En  1841,  Sanlana  se  fit  eiire  chef 
du  pouvoir  executif  provisoire,  et  essaya  une  r^forme  constila- 
tionnelle.  Le  10  juin  1842,  11  convoqua  une  Gonstituante  qu'il  ne 
tarda  pas  k  dissoudre  (19  d^cembre)  sous  pr^texte  de  tendances 
d^magogiques.  Une  junto  de  79  notables,  nomm^s  par  le  gouver- 
nement,  s'instalia  le  2  Janvier  1843,  et  vota  le  12  juin  suivant  nne 
Constitution  cenLraliste  que  Santana  promulgua  le  13,  sons  le 
nom  de  (c  Bases  de  Torganisation  polilique  de  la  r^publique 
mexicaine.  »  Le  pouvoir  supreme  conservateur,  organist  en  1836,. 
6tait  suppriin6. 

Le  17  d^cembre  1844,  le  Gongr6s  destituait  Santana,  et  les  pro- 
nunciamentos  se  sncc^d^rent  sans  interruption  jusqu'en  1847,. 
oil  un  Gongr^s,  r^nni  par  le  g^n^ral  Salas,  remit  en  vigueur  la 
Gonstilution  f^d^rale  de  1824  avec  certaines  modifications.  Les 
pronunciamenios  n*en  continu^reat  pas  moins.  Le  22  avril  1853,. 
Santana,  revenn  au  pouvoir,  rendit  un  d6cret  flxant  les  «  Basea 
de  radministralion  de  la  r^publique  jusqu'^  la  promulgation  de 
la  Gonstitution  »,  et  prit  le  litre  de  dictatenr,  qu'il  garda  jusqu'au 
5  aoiit  1855,  date  de  sa  demission. 

Le  15  mai  1856,  le  president  Gomonfort,  qa'un  pronunctamen^o 
avait  port6  aux  pouvoir  {plan  de  Ayutla  du  1«»  mars  1854,  revis6 
k  Acapulco  Ic  11  mars  suivant),  publia,  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
extraordinaires,  un  «  Statut  organique  provisionnel  de  la  r^pu- 
blique  mexicaine  »,  sorte  de  Gonstitution  centraliste  en  125  articles,. 
cr6ant  k  son  profit  une  v6rilable  diclature.  L'ann^e  suivante,  le 
GoDgr^s  rempla^a  cette  creation  arbitraire  par  une  Constitution 
f^derale  qui  fut  sanctionn^e  le  5  f6vrier  1857  et  promulgu^e  le 
12  par  le  president  Gomonfort.  Une  hostility  assez  vive  8*6tant 
manifest^e  centre  Toeuvre  du  Gongr^s,  Gomonfort  d^clara  qti*il 
ne  pouvait  gouverner  avec  la  Gonstitution,  et  se  fit  conf^rer  le 
4  novembre  suivant  des  pouvoirs  extraordinaires. 
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La  gaerre  civile  recommenca  presqne  aas8it6t,  et  se  prolongea 
jusqu'en  1861  entre  Benito  Juarez,  ^uccesseur  de  GomoDfort,  et  le 
g6n6ral  Zuioaga,  repr^sentaot  le  parti  conservateur.  Juarez, 
yainqueur,  s^installa  k  Mexico  au  mois  de  Janvier  1861,  et  se  fit 
conf^rer  k  son  tour  par  le  Gongr^s  des  pouvoirs  extraordinaires 
au  mois  de  novembre  suivanl,  en  vertu  de  Tart.  29  de  la  Consti- 
tution de  1857,  aiin  de  r^sisler  aux  trois  puissances  europ^ennes 
qui  venaient  de  declarer  la  guerre  au  Mexique. 

Les  ^v^nements  qui  suivirent  appartiennent  k  Thistoire  miii- 
taire.  Le  10  juin  1863,  Tarm^e  francaise  entrait  k  Mexico,  et,  ud 
mois  apr^s  (le  10  juillet),  une  Assembl^e  de  notables  d^cr^lait  la 
creation  d*un  «  Empire  du  Mexique  »  et  offrait  la  couronne  k 
rarohiduc  d'Aulriche  Maximilien,  qui  accepla  au  mois  d*ayril  1864. 
II  n'y  eut  pas  de  Gonstitution  proprement  dite ;  un  «  Statu t  pro- 
visoire  »  du  10  avril  1865  se  borna  k  «  preparer  Torganisatioa 
definitive  de  I'empire.  » 

Apr^s  la  chute  de  Maximilien  et  son  execution  (19  juin  1867), 
Juarez  se  fit  r^^lire  president  et  reslaura  la  Gonstitution  de  1857, 
qui  depuis  lors  n'a  pas  cess^  d'dtre  en  vigueur,  si  Ton  en  excepte 
la  p^riode  de  guerre  civile  qui  commenca  le  15  Janvier  1876  et  se 
termina  I'ann^e  suivante  par  le  triomphe  de  Porflrio  Diaz. 

La  Gonstitution  de  1857,  dont  nous  donnons  ci-dessons  la  tra- 
duction, a  ete  amendSe  treize  fois.  Voici  la  liste  des  «  lois  de 
r^forme  »  qui  Tout  modifi^e  ou  compl^t^e  : 

i^  Loi  du  25  septembre  1873  qui  a  s^par^  I'Eglise  de  TEtat. 
Gette  loi  comprend  5  articles  qui  n*dnt  pas  6t^  intercai^s  dans  la 
Gonstitution  :  nous  en  donnons  la  traduction  plus  loin  ; 

2^  Loi  du  13  novembre  1874,  qui  a  modifi^  les  art.  51,  52,  57  k 
62,  64  k  67,  69  k  74,  103  k  105  de  la  Gonstitution  (creation  du 
S6nat) ; 

3<»  Loi  du  5  mai  1878,  qui  a  modifi6  les  art.  78  et  109 ; 

4*  Loi  du  17  mai  1882,  qui  a  moditt^  une  premiere  fois  I'art.  124  ; 

5«  Loi  du  2  juin  1882,  qui  a  modifl^  les  art.  72  et  85 ; 

60  Loi  du  3  octobre  1882,  qui  a  modifi6  les  art.  79,  80  et  82 ; 

70  Loi  du  15  mai  1883,  qui  a  modifi^  Tart.  7 ; 

80  Loi  du  14  d6cembre  1883,  qui  a  modifi6  Tart.  72,  n«  10 ; 

90  Loi  du  29  mai  1884,  qui  a  modifl6  Tart.  97,  n*»  1 ; 

10^  Loi  du  26  novembre  1884,  qui  a  modifi^  pour  la  second e 
fois  I'art.  124 ; 

11»  Loi  du  42  d^cembre  1884,  qui  a  modifie  Tart.  43; 

120  Loi  du  22  novembre  1886,  qui  a  modifi^  pour  la  troisi^me 
fois  Fart.  124 ; 

13<»  Loi  du  21  octobre  1887,  qui  a  modifi6  pour  la  seconde  fois 
les  art.  78  et  109. 


MEXIQUE  457 

Deux  antres  r^formes  const! tutionnelles  ont  ^l^  voltes  post^- 
rieurement  par  le  Congr^s  :  Tune  a  pour  objet  de  modifier  Tart.  61 
en  vue  de  r^duire  des  deux  tiers  k  la  majority  plus  un  le  quorum 
n^cessaire  k  la  validit6  des  deliberations  da  S^nat,  Tautre  r^ta- 
blit  Tancienne  redaction  de  Tart.  78  aux  termes  de  laquelle  le 
President  de  I'Union  etait  indefiniment  r^eiigible.  La  premiere  de 
ces  reformed  a  ete  acceptee  par  les  legislatures  locales,  mais  n'a 
pas  ete  promulgaee  par  le  pouvoir  executif.  La  seconde  a  eie 
promulguee  dans  les  derniers  jours  de  decembre  1890,  mais  le 
texte  ne  nous  en  est  pas  parvenu  k  Theure  oil  nous  ecrivons. 

Les  Etats-Unis  du  Mexique  comprennent  aujourd'hui  27  Etats, 
1  district  federal  el  2  territoires  (V.  plus*  loin  les  art.  43  et  46  de 
ia  Constitution). 


CONSTITUTION 

da  10  nyrrier  1857. 

TITRE  I. 

Section  I.  -—  Des  droits  de  rhomme. 

1.  —  Le  peuple  mexicain  reconnalt  que  les  droits  de 
rhomme  sont  la  base  et  Tobjet  des  institutions  sociales.  II 
declare  en  consequence  que  toutes  les  lois  et  toutes  les 
autorites  du  pays  doivent  respecter  et  maintenir  les  garan- 
ties  octroyees  par  la  presente  Constitution. 

2.  —  Tous  ceux  qui  naissent  sur  le  territoire  de  la  repu- 
blique  naissent  libres.  Les  esclaves  qui  touchent  le  sol 
national  recouvrent,  par  ce  seul  fait,  leur  liberte,  et  ont 
droit  k  la  protection  des  lois. 

3.  —  L'enseignement  est  libre.  La  loi  determinera  les 
professions  dont  I'exercice  est  subordonn6  k  I'obtention  d'un 
grade  et  les  conditions  requises  pour  Tobtention  de  ces 
grades. 

4.  —  Toute  personne  est  libre  d'adopter,  suivant  sa  con- 
venance,  une  profession,  une  Industrie  ou  un  metier  utile 
et  honnSte  en  vue  de  profiter  de  ses  produits.  Aucune  de  ces 
professions  ne  pourra  etre  interdite,  sinon  par  sentence 
judiciaire,  pour  atteinte  aux  droits  des  tiers,  ou  par  decision 


458  MBXIQUE 

gouvernementale,  rendue  aux  termes  de  la  loi,  pour  atteinte 
aux  droits  de  la  soci£t6. 

5.  —  Nul  ne  peut  Stre  contraint  k  un  travail  personn^ 
sans  |la  juste  retribution  de  ce  travail  et  si  ce  n'est  de  son 
plein  coDsentement.  La  loi  ne  peut  autoriser  aucun  contrat 
qui  ait  pour  objet  la  perte  ou  le  sacrifice  irrevocable  de  la 
liberty  humaine,  que  ce  soit  pour  cause  de  travail,  d'^duca- 
tion  ou  de  voeu  religieux.  Elle  ne  peut  non  plus  autoriser 
les  conventions  oil  une  personne  stipule  sa  proscription  ou 
son  exil  (1). 

6.  —  La  manifestation  des  id6es  ne  peut  6tre  Tobjetd'au- 
cune  inquisition  judiciaire  ou  administrative,  sinon  en  cas 
d*ofFense  k  la  morale  ou  aux  droits  des  tiers,  en  cas  de  pro- 
vocation k  un  crime  ou  k  un  delit,  ou  en  cas  de  trouble  a 
Tordre  public. 

7  (modifi^,  loi  du  15  mai  1883).  —  Est  inviolable  la  liberte 
d'6crire  et  de  publier  des  ecrits  sur  quelque  matifere  que  co 
soit.  Aucune  loi  ni  autorite  ne  peut  6tablir  la  censure  pre- 
ventive, ni  exiger  caution  des  auteurs  ou  imprimeurs,  ni 
restreindre  la  liberty  de  la  presse,  qui  n*a  d'autres  limites 
que  le  respect  de  la  vie  priv6e,  de  la  morale  et  de  la  paix  pir- 
blique.  Les  dSlits  qui  se  'commettent  par  la  voie  de  la  presse 
seront  jug^s  par  les  tribunaux  competents  de  la  Fed6ratioQ 
ou  par  ceux  des  Etats,  du  district  federal  et  du  territoire  da 
la  Basse-Californie  (2),  oonformement  k  leurs  lois  p^nales  (3). 

8.  —  Est  inviolable  le  droit  de  petition  exerce  par  ecrit, 
d'une  maniere  pacifique  et  respectueuse ;  mais  ce  droit  ue 
peut  etre  exerce  en  matifere  politique  que  par  les  seula 
citoyens  de  la  republique.  Toute  petition  doit  etre  suivie 
d'une  decision  (acuerdo)  ecrite  emanant  de  I'autorite  a  la- 
quelle  la  petition  a  ete  adressee,  et  cette  autorite  est  teuue 

(1)  v.  plus  loin,  Tart.  5  de  la  loi  de  p^forme  du  25  septembre  1873,  qui  a 
reproduit  cet  article  presque  mot  pour  mot,  en  y  a^tant  une  prohibitioii> 
expresse  des  ordres  monastiques. 

(2)  Depuis  1884,  il  existe  deux  lerritoires.  V.  plus  loin  la  note  sous 
Fart.  43. 

(3)  Avant  la  r^forme  de  1883,  les  d^lits  de  presse  ^taieut  d4{^T4s  h  un 
jury  special.  La  loi  du  15  mai  1883  a  Bupnrimd  cette  juridiction,  et  abrog6^ 

Sar  \k  implicitement  la  loi  organique  sur  Ja  presse  du  4  f(dvrierl868  (arrets- 
ce  26  jum  et  7  noTembre  1885  de  la  Cour  suprtoe  de  justice). 


MEXIQUE  459* 

de  faire  eonnaltre  au  p^titionnaire  la  teneur  de  eette  deci- 
sion. 

9.  —  Ne  peuvent  dtre  restreints  a  I'^gard  de  personne  le 
droit  de  s'associer  (1)  et  celui  de  se  r^unir  pacifiquement 
pour  un  objet  licite,  mais  ces  droits  ne  peuvent  6tre  exerc6s 
que  par  les  citoyens  de  la  r^publique  k  Teffet  de  prendre 
part  aux  affaires  politiques  du  pays.  Aucune  reunion  arm^e 
n'a  le  droit  de  dSlib^rer. 

10.  —  Toute  personne  a  le  droit  de  possider  et  de  porter 
des  armes  pour  sa  steurit6  et  sa  legitime  defense.  La  loi 
d6terminera  quelles  sont  les  armes  prohib^s  et  la  peine 
encourue  par  ceux  qui  en  portent. 

11.  —  Toute  personne  a  le  droit  d'entrer  sur  le  territoire 
de  la  r^publique  et  d'en  sortir,  d'y  voyager  et  de  changer 
de  residence,  sans  Ore  obligee  de  se  munir  d'une  carte  de 
siiret6,  d'un  passeport,  saufconduit  ou  autre  pitee  analogue. 
L'exercice  de  ce  droit  ne  prejudicie  en  rien  aux  pouvoirs 
legaux  de  TautoritS  judiciaire  ou  administrative,  dans  les 
cas  de  responsabilit^  criminelle  ou  civile. 

12.  —  La  r6publique  ne  reconnalt  ni  titres  de  noblesse, 
ni  prerogatives,  ni  honneurs  h^reditaires.  Le  peuple,  l^ga- 
lement  represents,  pent  seul  dScreter  des  recompenses  pour 
honorer  ceux  qui  ont  rendu  ou  rendront  des  services  emi- 
nents  k  la  patrie  ou  k  I'humanite. 

13.  —  Dans  la  republique  du  Mexique,  personne  ne  pent 
etre  juge  en  vertu  de  lois  particulieres  et  par  des  tribunaux 
speciaux.  Aucune  personne  ni  corporation  ne  pent  posseder 
de  privileges  (fueros),  ni  jouir  d'emoluments,  qui  ne  soient 
la  compensation  d'un  service  public,  et  qui  n'aient  ete  deter- 
mines par  la  loi.  La  juridiction  militaire  n'est  conservee  que 
pour  les  deiits  et  fautes  en  connexion  directe  avec  la  disci- 
pline militaire.  La  loi  fixera  avec  la  plus  grande  clarte  les 
cas  rentrant  dans  cette  exception  (2). 

(1)  V.  toutefois,  plus  loin,  Tart.  5  de  la  loi  de  'r^forme  du  25  septem- 
bre  1873,  prohibant  les  ordres  monastiqnes. 

(2)  OrdoDoance  sur  Tarmde  du  6  d^cembre  1S82,  art  2864  k  2872.  Loi  d* 
la  mdme  date  sur  rorganisation  et  les  attributions  de  la  Cour  supreme 
de  justice  militaire. 
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14.  —  U  ne  pourra  Stre  fait  aucune  loi  retroactive.  Nul 
ne  pourra  dtre  jug^  ni  condamnS,  sinoa  en  vertu  de  lois 
rendues  ant^rieuremeDt  au  fait  qui  motive  leur  application 
precise,  et  par  le  tribunal  qu'une  loi  aoterieure  aura  6tabli. 

15.  —  D  ne  sera  jamais  conclu  de  trait^s  pour  I'extradi- 
tion  des  prevenus  politiques,  ni  pour  celle  des  dilinquants 
de  droit  commun  qui  appartenaient  k  la  condition  servile 
dans  le  pays  oil  ils  ont  commis  le  d^lit;  ii  ne  sera  ^galement 
conclu  aucune  convention,  ni  aucun  traits  dont  Tobjet  serait 
de  diminuer  les  garanties  et  les  droits  octroy^s  k  Thomme 
et  au  citoyen  par  la  pr^sente  Constitution. 

16.  —  Nul  ne  peut  dtre  molests  dans  sa  personne,  sa 
famille,  son  domicile,  ses  papiers  et  ses  possessions,  sinon 
en  vertu  d'un  mandat  6crit  de  rautoritfi  comp^tente,  justi- 
fiant  et  motivant  la  cause  legale  de  cette  procedure.  En  cas 
de  flagrant  d^lit,  toute  personne  peut  appr^bender  le  d^lin- 
quant  et  ses  complices,  k  charge  de  les  mettre  sur-le^hamp 
k  la  disposition  de  Tautorit^  la  plus  proche. 

17.  —  Nul  ne  peut  6tre  arr^ti  pour  dettes  ayant  un  carac- 
t6re  purement  civil.  Nul  ne  peut  employer  la  violence  pour 
faire  valoir  son  droit.  Les  tribunaux  seront  toujours  en 
mesure  de  rendre  la  justice.  La  justice  sera  gratuite  ; 
demeurent  abolies  en  consequence  les  Apices  judiciaires 
{castas  Judiciales). 

18.  —  U  n'y  aura  lieu  k  emprisonnement  que  pour  les 
deiits  entralnant  une  peine  corporelle.  En  quelque  etat  de 
la  procedure  que  ce  soit,  s'il  apparatt  qu*une  telle  peine 
n'est  pas  applicable  k  Tinculp^,  il  sera  mis  en  liberty  sous 
caution.  L*emprisonnement  ou  la  detention  ne  pourra  etre 
prolong^  en  aucun  cas  pour  cause  de  defaut  de  payement 
d'honoraires  ou  de  prestation  p^cuniaire  quelconque. 

19.  —  Aucune  detention  ne  pourra  excMer  le  terme  de 
trois  jours,  sans  etre  justifi6e  par  un  mandat  de  d6p6t  (auto 
de  pristdn)  motive  et  les  autres  formal! tes  requises  par  la 
loi.  Le  seul  laps  de  ce  terme  constitue  responsables  I'autorite 
qui  a  donne  Tordre  d'emprisonnement  ou  qui  Ta  approuve, 
ainsi  que  ses  agents,  subordonnes,  alcades  et  gedliers  qui 
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en  sont  les  ex6ciiteurs.  Tous  mauvais  txaitements  k  Tocca- 
flion  de  Tarrestation  ou  dans  les  prisons,  toute  molestation 
infligee  sans  motif  16gal,  tous  droits  ou  contributions  pr6- 
levi^s  sur  les  prisonniers,  constituent  des  abus  que  doivent 
frapper  la  loi  et  punir  s6v6rement  les  autoritds. 

ftO.  -T-Dans  toute  procMure  criminelle,  Taccus^  jouira 
des  garanties  suivantes  :  —  I.  Notification  lui  sera  faite  du 
motif  de  la  procedure  et  du  nom  de  son  accusateur,  s'il  y  en 
a  un.  —  II.  Sa  declaration  prSparatoire  sera  recueillie  dans 
le  d^lai  de  48  heures,  k  compter  du  moment  ou  il  aura  ^t6 
mis  k  la  disposition  du  juge.  —  III.  II  sera  confronts  ayec 
les  t^moins  qui  diposeront  contre  lui.  —  IV.  On  lui  facili» 
tera  les  renseignements  qui  lui  sont  n^cessaires  pour  pre- 
parer sa  defense  et  qui  sont  au  dossier.  —  V.  II  sera  entendu 
dans  sa  defense,  soit  personnellement,  soit  par  I'interme- 
diaire  d'une  personne  ayant  sa  confiance,  soit  de  Tune  et 
Tautre  maniere  k  la  fois,  suivant  sa  volonte.  S'il  n'a  per- 
sonne pour  le  defendre,  il  lui  sera  presente  la  liste  des  de- 
fenseurs  d'office,  pour  qu'il  puisse  choisir  celui  ou  ceux  qui 
lui  conviendront. 

21.  —  L'application  des  peines  qui  ont  k  proprement  par- 
ler  ce  caractere  est  de  la  competence  exclusive  de  I'autorite 
judiciaire.  L'autorite  politique  ou  administrative  ne  pourra 
infiiiger,  k  titre  de  correction,  que  des  amendes  ne  depassant 
pas  500  pesos  (1)  et  un  emprisonnement  (r^c/i^ston)  ne  depas- 
sant pas  un  mois,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  que  la 
loi  determine  expressement. 

22.  —  Demeurenta  jamais  prohibes  les  peines  de  la  mu- 
tilation et  les  peines  iufamantes,  la  marque,  le  fouet,  la  bas- 
tonnade,  les  tourments  de  nature  quelconque,  les  amendes 
excessives,  la  confiscation  des  biens  et  toutes  autres  peines 
inusitees  et  extraordinaires. 

23.  —  En  vue  d'arriver  k  Tabolition  de  la  peine  de  mort, 
le  pouvoir  administratif  est  charge  d'organiser,  dans  un  bref 
deiai,  le  regime  penitentiaire.  En  attendant,  la  peine  de 

(1)  500  pesofl  Equivalent  k  2715  fr.  environ. 
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mort  demeure  abolie  pour  les  delits  politiques  et  ne  pourra 
dtre  6teadue  k  d'autres  cas  qu'aux  cas  suivants :  trahison 
covers  la  patrie  dans  une  gaerre  etrangdre,  vols  sur  les 
grands  chemiDS,  iDcendie,  parricide,  homicide  avec  guet- 
apens,  prSmdditation  ou  dans  un  duel  in^gal,  delits  mill- 
taires  graves,  et  delits  de  piraterie  d^finis  par  la  loi. 

IM.  —  Aucune  procedure  criminelle  ne  peat  avoir  plus  de 
trois  instances.  Nul  ne  pent  dtre  jugd  deux  fois  poor  le  mdme 
d6iit,  qu'il  y  ait  eu  acquittement  ou  condamnation.  Demeure 
aboli  Tusage  de  renvoyer  Taccus^  de  Tinstance. 

25.  —  La  correspondance  sous  pli  fermd  confide  k  la  poste 
-est  k  I'abri  de  toute  perquisition  (regisiro).  La  violation  de 
cette  garantie  est  un  attentat  que  la  loi  chfttiera  sdyerement. 

26.  —  En  temps  de  paix,  aucun  militaire  ne  peut  exiger 
le  logement,  ni  Tentretien  {bagaje\  ni  aucun  autre  service 
matdriel  ou  personnel,  sans  le  consentement  du  proprietaire. 
En  temps  de  gaerre,  ces  services  ne  pourront  dtre  requis 
^u'aux  termes  formels  de  la  loi. 

27.  —  La  propridtd  des  particuliers  ne  peat  dtre  occupde 
sans  leur  consentement,  sinon  pour  cause  d'utilitd  publique 
et  moyennant  indemnitd  prdalable.  —  La  loi  ddterminera 
Tautoritd  qui  doit  prononcer  Texpropriation  et  les  formalites 
k  remplir  (1).  —  Aucune  corporation  civile  ou  ecclesiastique, 
quels  que  soient  son  caractdre,  sa  ddnomination  ou  son 
objet,  n*aura  capacitd  Idgale  pour  acqudrir  des  biens  en  pro* 
priete  ou  administrer  k  son  profit  des  biens-fonds,  k  I'excep- 
tion  des  ddifices  affectes  immddiatement  et  directement  k 
Tusage  ou  k  Tobjet  de  Tinstitution  (2). 

28.  —  II  n'y  aura  ni  monopoles,  ni  concessions  exclusives 
{estaneos)  d*aucune  sorte,  ni  prohibitions  sous  pretexte  de 
protection  industrielle.  Exception  unique  est  faite  en  ce  qui 
touche  la  fabrication  des  monnaies,  les  postes  et  les  privi- 
Idges  que  la  loi  confdre,  pour  un  temps  limitd,  aux  inventeurs 
ou  auteurs  d'un  perfectionnement. 

(1)  Chaque  Etat  a  sa  loi  particulidre  sur  Texpropriation  pablique.  L*ex- 
propriation  pour  cause  d'int^r4t  fdd^ral  est  r^gie  par  la  loi  au  31  mai  18S2. 

(2)  V.  plus  loin  Tart.  3  de  la  loi  de  r^forme  da  25  septembre  1873. 
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29.  —  En  cas  d'inyasioD,  perturbation  grave  de  la  paix 
pablique,  ou  en  tous  autres  cas  mettant  la  tsocietS  en  p^ril  on 
«n  conflits,  le  president  de  la  republique  pent  seul,  d'accord 
avec  le  conseil  des  ministres,  et  avec  Tapprobation  du  Con- 
gris  de  rUnion,  et,  en  cas  de  vacance  du  Congres,  de  la 
deputation  permaoente,  suspeodre  les  garanties  octroy^es 
par  la  pr^sente  Constitution,  k  Texception  de  celles  qui  pro- 
t^gent  la  vie  de  rhomme ;  mais  cette  suspension  ne  devra 
avoir  lieu  que  pour  un  temps  limits,  par  voie  de  mesure 
g6n6rale  et  sans  pouvoir  6tre  limit^e  k  un  individu  deter- 
mine. Si,  k  repoque  de  la  suspension,  le  Gongr^s  se  trouve 
riani,  il  accordera  les  autorisations  qu'il  jugera  necessaires 
pour  permettre  au  pouvoir  executif  de  faire  face  k  la  situa- 
tion. Si  la  suspension  alien  pendant  la  vacance  du  Congres, 
la  deputation  permanente  convoquera  sans  retardile  Congres 
pour  accorder  ces  autorisations. 

Section  II.  —  Des  Mezicains. 

BO.  —  Sont  Mexicains  :  —  I.  Tous  ceux  qui  sont  nes  d'un 
pere  mexicain,  sur  le  territoire  ou  hors  du  territoire  de  la 
republique.  —  II.  Les  etrangers  naturalises  conformenient 
aux  lois  de  la  Federation.  —  III.  Les  etrangers  qui  acquie- 
rent  des  biens  immeubles  dans  la  republique  et  qui  ont 
des  enfants  mexicains,  k  moins  qu'ils  ne  manifestent  Tin- 
tention  de  conserver  leur  nationalite  (1). 

31.  —  Tout  Mexicain  est  oblige  :  —  L  De  defendre  Tinde- 
pendance,  le  territoire^  I'honneur,  les  droits  et  les  interdts 
de  la  patrie.  —  II.  De  contribuer  aux  depenses  publiques, 
tant  de  la  Federation  que  de  TEtat  et  de  la  commune  oil 
il  reside,  suivant  la  proportion  equitable  etablie  par  les  lois. 

32.  —  Les  Mexicains  sont  preferes  aux  etrangers,  k  egalite 
de  circonstances,  pour  tous  les  emplois,  charges  et  commis- 
sions a  la  nomination  des  autorites,  et  k  regard  desquels  la 
quaUte  de  citoyen  n'est  pas  indispensable.  Des  lois  seront 

(1)  Une  loi  du  28  mai  1886  sur  les  strangers  (analys^e  dans  VAnnuaire 
I808,  p.  922)  a  d^velopp^  et  appliqud  les  principes  de  la  Constitution  sur 
la  naturalisation. 
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faites  pour  amSliorer  la  condition  des  Mexicains  laborieuz, 
en  r^compensant  ceux  qui  se  distinguent  dans  les  sciences 
ou  dans  les  arts,  en  encourageant  au  travail  et  en  fondant 
des  colleges  et  6coles  pratiques  des  arts  et  metiers. 

Section  III.  —  Des  ^traogers. 

33.  —  Sont  etrangers  ceux  qui  ne  poss^dent  pas  I'une  des 
qualit6s  d^terminSes  par  Tarticle  30.  lis  ont  droit  aux  garan- 
ties  octroy^es  par  la  section  !'•  du  titre  I"  de  la  prisente 
Constitution,  sauf  en  tout  cas  la  faculty  qu'a  le  gouverne- 
ment  d'expulser  les  strangers  dangereux.  Us  ont  Tobligation 
de  contribuer  aux  d^penses  publiques,  conformdment  aux 
lois,  d'ob^ir  aux  institutions,  aux  lois  et  aux  autorit^s  du 
pays,  et  de  les  respecter,  en  se  soumettant  aux  arrets  et 
sentences  des  tribunaux,  sans  pouvoir  exercer  centre  ces 
aiT6ts  et  sentences  d'autres  recours  que  ceux  que  la  loi 
ouvre  aux  Mexicains  (1). 

Section  IV.  ^  Des  citoyens  mexicains. 

34.  —  Sont  citoyens  de  la  r^publique  tons  ceux  qui,  pos- 
s6dant  la  quality  de  Mexicains,  rSunissent  en  outre  les 
conditions  suivantes  :  —  I.  Avoir  accompli  T^e  de  18  ans 
s'ils  sont  domicili^s,  ou  T^ge  de  21  ans  s'ils  ne  sont  pas 
domicilies.  —  II.  Avoir  des  moyens  honorables  d'existence. 

35.  —  Les  citoyens  jouissent  des  prerogatives  suivantes  : 
—  I.  Voter  dans  les  61ections  populaires.  —  II.  Pouvoir  etre 
^lu  k  toute  fonction  soumise  k  T^lection  populaire,  et  nomme 
k  tout  autre  emploi  ou  commission,  k  charge  de  r6unir  les 
conditions  exigSes  par  la  loi.  —  III.  S'associer  pour  traiter 
d^s  affaires  politiques  du  pays. — IV.  Porter  les  armes  dans 
Tarmee  et  dans  la  garde  nationale,  pour  la  defense  de  la 
republique  et  de  ses  institutions.  —  V.  Exercer  sur  tous 
objets  le  droit  de  petition. 

36.  —  Les  citoyens  de  la  republique  ont  les  obligations 
suivantes :  —  I.  S'inscrire  sur  le  role  (padrdn)  de  leur  muni- 

(1]  v.  la  note  prteddente. 
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cipalit^,  en  declarant  la  propri^te  ou  Industrie,  la  profes- 
sion ou  le  metier,  dont  ils  tirent  leurs  moyens  d'existence. 
—  II.  S'enrdler  dans  la  garde  nationale.  —  HI.  Voter,  dans 
•leur  district,  aux  Elections  populaires.  —  IV.  Remplir  les 
fonctions  soumises  k  T^lection  populaire  dans  la  F6d6ration, 
ces  fonctions  ne  devant  en  aucun  cas  dtre  gratuites. 

37.  —  La  qualitS  de  citoyen  se  perd  :  —  I.  Par  la  natura- 
lisation en  pays  Stranger.  —  II.  Par  le  fait  de  servir  officiel- 
lement  le  gouvernement  d*un  autre  pays,  d'accepter  de  lui 
des  decorations,  titres  ou  fonctions,  sans  Tautorisation 
prSalable  du  Gongr6s  federal.  Sont  exceptSs  les  titres  litte- 
raires,  scientifiques  et  humanitaires,  qui  peuvent  s'accepter 
librement. 

38.  —  La  loi  dSterminera  les  cas  et  la  forme  dans  lesquels 
aura  lieu  la  perte  ou  la  suspension  des  droits  de  citoyen, 
ainsi  que  les  conditions  de  la  rehabilitation  (]). 

TITRE  11. 

Section  I.  —  De  la  souverainet^  nationale  et  de  la  forme 
du  gouvernement. 

39.  —  La  souverainete  nationale  reside  essentiellement  et 
originairement  dans  le  peuple.  Tout  pouvoir  public  emane 
du  peuple  et  est  instituS  k  son  profit.  Le  peuple  conserve  en 
tout  temps  le  droit  inalienable  d'altSrer  ou  de  modifier  la 
forme  de  son  gouvernement. 

40.  —  La  volonte  du  peuple  mexicain  est  de  se  constituer 
en  une  r6publique  representative,  democratique,  federale, 
composee  d'!l^tats  libres  et  souverains  en  tout  ce  qui  con- 
cerne  leur  gouvernement  [rSgimen)  interieur,  mais  unis  par 
une  Federation  (federacidn)  etablie  suivant  les  principes  de 
la  presente  loi  fondamentale. 

41.  —  Le  peuple  exerce  sa  souverainete  par  I'organe  des 
pouvoirs  de  rUnion  dans  les  matieres  qui  reievent  de  leur 
competence,  et  des  pouvoirs  des  fitats  en  tout  ce  qui  touche 

(1)  Cette  loi  n*a  pas  encore  ^i&  faite. 

CONSTIT.  —  TOMB  II.  30 


4ge  MEXIQCE 

au  gouvernement  int6rieur  de  ces  derniers^  dans  ks  limites 
fixees  respectivement  par  la  prfeeate  Ckynstitution  fM^rale 
et  par  les  Constitutions  particnUAres  des  £tats,  ksquellea 
ne  pourront  en  aucun   cas  contreyenir  aux  dispositiQiiS' 
du  pacte  federal. 

Section  II.  —  De«  parties  iat6grant.es  de  la  F4d6ration  et  dn  territoire 

national. 

42.  —  Le  territoire  national  comprend  celui  des  parties 
integrantes  de  la  Federation,  et,  en  outre,  celui  des  lies 
adjacentes  dans  les  deux  mers. 

43  (modifie,  loi  du  12  decembre  1884).  —  Les  parties  inte- 
grantes de  la  Federation  sont :  les  Etats  de  Aguascalientes, 
Camp6che,  Coahuila,  Colima,  Chiapas,  Chihuahua,  Durango, 
Guanajuato,  Guerrero,  Hidalgo,  Jalisco,  Mexico,  Michoacan, 
Morelos,  Nouveau  Leon,  Oaxaca,  Puebla,  Queretaro,  Saint- 
Louis  de  Potosi,  Sinaloa,  Sonora,  Tabasco,  Tamaulipas, 
Tlaxcala,  Val  de  Mexico  (1),  Veracruz,  Yucatan,  Zacatecas, 
le  territoire  de  la  Basse  Californie  et  celui  de  Topic,  form6 
avec  le  septieme  canton  de  Tfitat  de  Jalisco  (2). 

44  et  45.  —  [Fixations  de  frontiferes.] 

46.  —  L'fetat  de  Val  de  Mexico  sera  form6  du  territoire 
qui  constitue  actuellement  le  district  federal,  mais  T^rection 
de  ce  district  en  Etat  n'aura  d'eflfet  que  lorsque  les  pou- 
voirs  suprftmes  de  la  Federation  se  transporteront  en  un 

autre  lieu. 
47  k  49.  —  [Fixations  et  rectijacations  de  frontiSres.] 

TITRE  IIL  —  De  la  DnrisiON  des  pouvoirs. 

50.  —  Le  pouvoir  supreme  de  la  F6d6ration  se  divise, 
au  point  de  vue  de  son  exercice,  en  pouvoir  J6gislatif,  pou- 
voir ex6cutif  et  pouvoir  judiciaire.  Deux  de  ces  pouvoirs  ou 
un  plus  grand  nombre  ne  pourront  jamais  6tre  r6unis  entre 

I2I  La  fo'de^r'^form;  du  12  decembre  1884  a  cr^6  le  territoire  de  Tepic 
-^listerritoiresn'ont  point  de  ConstitutioQ  et  de  pouvoirs  qmleur  soient 
^op^es  Le  piuvoir  d'y  Wf^rer  apparUeat  au  Congr6a  de  itlnion. 
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les  mains  d'one  seule  personne  on  corporation,  ni  le  pou- 
yoir  legislatif  6tre  confi6  aux  mains  d'un  seul  individu. 

Section  1.  —  Du  pouvoir  legislatif. 

61  (modifi6,  loi  du  IS  novembre  1874).  —  Le  pou voir  legis- 
latif de  la  nation  est  confix  k  un  Gongrds  g6n6ral,  qui  sera 
divisS  en  deux  Chambres,  Tune  de  d^put^s,  I'autre  de  s6na- 
teurs  (1). 

§  I.  —  De  Pilection  et  de  rinstallation  du  Congres. 

62  (modifie,  loi  du  J3  novembre  1874).  —  La  Chambre  des 
deputes  se  composerade  repr^sentants  de  la  natiou,  elus  en 
totality  tons  les  deux  ans  par  les  citoyens  mexicains. 

63.  —  II  y  aura  un  d6put6  par  40.000  habitants  et  par 
chaque  fraction  d^passant  20.000.  Les  territoires,  dont  la 
population  serait  inf^rieure  au  chifTre  fixe  par  le  present 
article,  nommeront  n^anmoins  un  d^puti  (2). 

64.  —  U  sera  nomm^  un  suppliant  k  chaque  si^ge  de  d6- 
put6  titulaire. 

55.  —  L'61ection  des  d6put6s  sera  indirecte  au  premier 
degre,  et  aura  lieu  au  scrutin  secret,  conform6ment  aux  dis- 
positions de  la  loi  ^lectorale  (3). 

56.  —  Pour  dtre  d^put^,  il  faut  :  6tre  citoyen  mexicain 
ayant  I'exercice  de  ses  droits,  avoir  vingt-cinq  ans  accom- 
plis  le  jour  de  Touverture  de  la  session,  Stre  domicilii  dans 
TEtat  ou  le  territoire  ou  a  lieu  Tdlection,  et  ne  pas  appar- 
tenir  a  T^tat  eccl^siastique.  Le  domicile  ne  se  perd  pas  pour 
cause  d'absence  motiv6e  par  Texercice  d'une  fonction  publi- 
que  electiye. 

(1)  La  loi  de  r^forme  du  13  novembre  1874  a  cr^^  le  S^nat. 

(2)  La  loi  du  27  mai  1871  a  fix6  le  nombre  de  repr^sentants  attribu6  h. 
chaque  Etat.  Co  nombre  n*a  pas  ^t^  modifld  depuis,  malgr6  Taugmentation 
de  la  population. 

(.S)  La  loi  4lectoraIe  en  vigueur  date  da  12  f^vrier  1857.  EUe  a  ^t^  modifi^e 
le  ^  octobre  1872  et  le  16  d^cembre  1882.  —  Les  circonscriptioQS  ou  districts 
dectorauz  sont  divis^s  en  sections  de  500  habitants,  nommant  chacune  un 
^lecteur.  Les  decteurs  ainsi  nomm^s  forment  la  junr«  ilectorale  du  district, 
appel^e  k  ^lire  un  di^putd,  un  stoaieur,  le  president  de  la  rdpubliqne  et  les 
membres  de  la  Coor  suprime. 
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57  (modifi^,  loi  da  13  Doyembre  1874).  —  Les  fonctions  de 
dSput^  et  de  sSnateur  sont  incompatibles  avec  toute  autre 
commission  ou  tout  autre  emploi  r^tribu^  de  TUnion. 

58  (modifi6,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Les  d^put^s  et 
86nateurs  titulaires  ne  peuvent,  k  compter  du  jour  de  leur 
Election  jusqu'i  la  fin  de  leur  mandat,  accepter  aucune  com- 
mission ou  emploi  r6tribu6,  k  la  nomination  du  pouvoir  ex6- 
cutif  f^d^ral,  sans  y  6tre  autoris^s  prdalablement  par  leur 
Chambre  respective.  La  m6me  rdgle  s'irapose  aux  d^put^s 
et  s6nateurs  suppliants  en  exercice.  —  A.  Le  S6nat  se  com- 
posera  de  deux  s^nateurs  par  chaque  £tat  et  de  deux  autres 
pour  le  district  fSd^ral  (1).  L'^lection  des  sinateurs  sera  in- 
directe  au  premier  degr6.  La  legislature  de  chaque  fitat  d^* 
clarera  ^lus  les  candidats  qui  auront  obtenu  la  majority  ab- 
solue  des  votes  exprim^s  ou  fera  elle-m6me  I'Slection  parmi 
ceux  qui  auront  obtenu  la  majority  relative,  aux  termes  des 
dispositions  de  la  loi  Slectorale  (2).  U  sera  ^u  un  suppliant 
k  chaque  sSnateur  titulaire.  —  B.  Le  Sdnat  se  renouvellera 
par  moiti^  tons  les  deux  ans.  Les  s^nateurs  nomm6s  en  se- 
conde  ligne  sortiront  k  Texpiration  de  la  premiere  p^riode 
de  deux  ans ;  k  Texpiration  des  p^riodes  suivantes,  les  plus 
anciens  seront  soumis  au  renouvellement.  —  G.  Pour  dtre 
s^nateur,  il  faut  riunir  les  mdmes  conditions  que  pour  dtre 
depute,  k  I'exception  de  I'ftge  qui  est  fix4  ici  k  trente  ans 
accomplis  au  jourde  I'ouverture  des  stances. 

59  (modifl^,  loi  du  18  novembre  1874).  —  Les  d£put6s  et 
s^nateurs  sont  inviolables  k  Toccasion  des  opinions  qu'ils 
manifestent  dans  Texercice  de  leur  mandat  et  ne  pourront 
jamais  dtre  poursuivis  de  ce  chef. 

60  (modifi6,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Chaque  Chambre 
v^rifie  {califica)  les  Elections  de  ses  membres  et  rdsout  les 
difflcult^s  qui  peuvent  s'^lever  k  leur  ^gard. 

61  (modifie,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Les  Ghambres 
ne  peuvent  ouvrir  leurs  stances  ni  exercer  leur  mandat  sans 
la  presence,  dans  la  Chambre  des  s6nateurs,  des  deux  tiers 

(1)  Le  S^nat  se  compose  actaeUement  de  56  membres. 

(2)  La  loi  sar  T^lection  des  s^nateurs  porte  la  date  da  15  d^cembre  1874. 
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du  nombre  total  de  ses  membres  (1),  et,  dans  celle  des  dS- 
put^s,  de  plus  de  la  moiti6  de  ce  nombre  total ;  mais  les 
membres  presents  de  I'une  et  de  I'autre  Chambre  devront 
se  rSunir  au  jour  fixd  par  la  loi  et  prononcer  centre  les  ab- 
sents les  peines  stabiles  par  la  mSme  loi. 

62  (modifi^,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Le  Congrds 
tiendra,  chaque  annde,  deux  sessions  ordinaires  :  la  pre* 
mi^re,  qui  pourra  6tre  prorogue  de  trente  jours  utiles,  com- 
mencera  le  16  septembre  et  se  terminera  le  15  d^cembre;  la 
seconde,  qui  pourra  dtre  prorogue  de  quinze  jours  utiles, 
commencera  le  1^^^  avril  et  se  terminera  le  dernier  jour  du 
mois  de  mai. 

63.  —  Le  president  de  TUnion  assistera  k  I'ouverture  du 
Gongr^s  et  prononcera  un  discours  dans  lequel  il  fera  con- 
nattre  I'^tat  du  pays.  Le  president  du  GongrSs  r6pondra  en 
termes  g^n^raux. 

64  (modifi6,  loi  13  novembre  1874).  —  Toute  resolution  du 
Congr^s  aura  le  caractSre  de  loi  ou  de  d^cret.  Les  lois  et 
d^crets  seront  communiques  au  pouYoir  exScutif,  sign^s  par 
les  presidents  des  deux  Ghambres  et  par  un  secretaire  de 
cha'cune  d'elles,  et  seront  promulgues  en  la  forme  suivante : 
c  Le  Gongres  des  £tats-Unis  du  Mexique  decrete  (texte  de 
la  loi  ou  du  decret).  i 

§  IL  —  De  tinitiaiive  et  de  la  confection  des  lots. 

65  (modifie,  loi  du  13  novembre  1874).— Le  droit  d'inltia- 
tive  des  lois  et  des  decrets  appartient :  —  l""  Au  president  de 
rUnion ;  —  2*  Aux  deputes  et  senateurs  du  Gongrfes  general ; 
—  3*  Aux  legislatures  des  ifetats. 

66  (modifie,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Les  projets 
emanes  de  Tinitiative  du  president  de  la  republique,  des 
legislatures  des  £tats  ou  de  leurs  deputations,  seront  imme- 
diatement  renvoyes  k  une  commission.  Geux  qui  emanoront 

.  (I)  Une  loi  de  r^forme,  YoUe  mais  non  promulgu^e  k  Theureoti  nousdcri- 
▼oDi  (1890),  a  abaiss^  ce  quorum  k  la  majority  plus  un  (V.  la  notice  histo- 
rique,  in  fine). 
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des  ddpntSs  et  des  s^joateurs  seront  soumis  k  la  procMure 
indiquSe  par  le  r6glement  (1). 

67  (modifi^,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Tout  projet  de 
loi  ou  de  decret  qui  aura  iii  rejete  par  la  Chambre  ou  il  a 
pris  naissance,  avant  d'avoir  Hi  soumis  k  I'autre  Chambre, 
ne  pourra  £tre  presents  de  nouTeau  dans  le  courant  de  la 
mdme  ann^e. 

68.  —  La  seconde  p^riode  des  sessions  est  destine,  de 
prSf^rence,  k  Texameu  et  au  vote  du  budget  de  Tann^e  finan- 
ciere  suivante,  au  vote  des  impdts  necessaires  pour  couyrir 
les  d^penses  du  budget,  et  ^  la  revision  du  compte  de  I'annee 
^coul^e  que  pr6sente  le  pouvoir  ex6cutif. 

69  (modifi^,  loi  du  13  novembrc  1874).  —  L'avant-dernier 
jour  de  la  premiere  session  annuelle,  le  pouvoir  ex6cutif 
pr^sentera  k  la  Chambre  des  deputes  le  projet  de  budget  pour 
I'ann^e  suivante  et  les  comptes  de  Tanu^e  ecoulee.  Ce  projet 
et  ces  comptes  seront  renvoyes  k  une  commission  de  cinq  re- 
prSsentants,  nomm6e  le  m6me  jour,  laquelle  devra  les  exa- 
miner et  presenter  son  rapport  dans  la  seconde  seance  de  la 
seconde  session  anouelle. 

70  (modifi^,  loi  du  13  novembre  1874).  —  La  confection 
des  lois  et  des  d^crets  pent  commencer  indistinctement  dans 
Tune  quelconque  des  deux  Chambres,  k  Texception  des  pro- 
jets  relatifs  k  des  emprunts,  contributions  ou  imp&ts  ou  au 
recrutement  de  Tarmee,  lesquels  projets  doivent  etre  dis- 
cut^s  en  premier  lieu  k  la  Chambre  des  deputes. 

71  (modifie,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Tout  projet  de  loi 
ou  de  d^ret,  n'ayant  pas  trait  exclusivement  k  Tune  des 
deux  Chambres,  sera  discut6  sucessivement  dans  chacune 
d'elles,  conformement  aux  dispositions  du  r6glement  sur  la 
forme,  les  intervalles  et  le  mode  de  proc^der  des  discussions 
et  des  votations. 

A.  Lorsqu'un  projet  a  6td  approuv4  par  la  Chambre  ou  il 
a  pris  naissaoce,  il  est  transmis  k  Tautre  Chambre  pour  y 
Stre  discut^.  Si  celle-ci  Tapprouve,  il  est  transmis  au  pou- 

(1)  Le  rtglement  commun  aux  deux  ChambrM  porta  U  date  du  3  Jan- 
vier 1825. 


WELlQiUE  471 

voir  ex^oQtif  qui,  s'il  ne  trouve  aucane  observation  k  faire, 
Je  publie  imm&liatement. 

B.  Sera  lipnU  approuv6  par  le  pouvoir  ex^eutif  tout 
projet  qui  ne  sera  pas,  dans  les  dix  jours  utiles,  renvoy^ 
avec  des  observations  k  la  Ghambre  oil  il  a  pris  naissance, 
<&  moins  que,  k  Texpiration  de  ce  d61ai,  le  Gongrto  ne  soit 
dos  ou  pror©g6,  auquel  cas  le  renvoi  devra  avoir  lieu  le  pre- 
mier jour  utile  qui  suivra  sa  reunion. 

C.  Tout  projet  de  loi  ou  de  decret,  rejetfi  en  tout  ou  en 
parti«  par  le  pouvoir  ex^cutif,  devra  Atre  renvoy6  avec  des 
Observations  k  la  Gbambre  oti  il  a  pris  naissance.  II  devra 
-dtre  discutfi  de  nouveau  par  elle,  et,  s'il  est  confirm^  k  la 
majority  absolue  des  votx,  il  sera  transmls  une  seconde  fois 
ic  I'autre  Ghambre.  Si  <»tte  derni^re  le  sanctionne  k  la  m6me 
majority,  le  projet  aoquiert  force  de  loi  ou  de  decret,  et  est 
transmis  au  pouvoir  ex6cutif  pour  6tre  promulgue.  Les 
votations  sur  des  lois  et  dScrets  seront  nominales  (1). 

D.  Si  un  projet  de  loi  ou  de  decret  est  rejet^  en  totality 
par  la  Chambre  qui  le  revise,  il  est  renvoyS  avec  les  obser- 
vations de  oette  Ghambre  k  celle  d'od  il  toiane.  Si,  examine 
-k  nouveau,  il  est  confirm^  par  la  majority  absolue  des 
membres  de  oette  Ghambre,  il  revient  k  la  Ghambre  qui  Fa 
rejet^  et  qui  le  prendra  de  nouveau  en  consideration;  si  elle 
I'approave  k  la  m?ime  majority,  il  est  transmis  au  pouvoir 
6x6cutif  pour  Taccomplissement  des  dispositions  de  la  sub- 
division /I ;  si  elle  le  rejette,  11  ne  pent  pas  Atre  pr^sentA  de 
Doaveau  avant  les  sessions  suivantes. 

E.  Si  un  projet  de  loi  ou  de  decret  a  St6  seulement  rejetfi 
^n  partie,  ou  modifi6,  ou  complete  par  la  Ghambre  qui  le 
revise,  la  nouvelle  discussion  k  la  Ghambre  d'oi!i  il  £mane 
portera  uuiquement  sur  les  dispositions  rejet^es,  modifiSes 
ou  ajoutfes,  sans  modification  aucune  des  articles  approu- 
v68.  Si  les  additioos  ou  modifications  fattes  par  la  Ghambre 
saisie  la  seconde  sent  approuvtes  par  la  majority  absolue 
des  membres  presents  de  la  Ghambre  saisie  la  premiere,  le 


(1)  Les  projetB  de  Code  et  les  lois  aai  comprei 
vMi  p«r^apttr«B  (km  da  1«  ddcembre  1S82). 


prennentplos  de  30  artides  soat 
^0*^  ,       - ^  -  ^-  - — -      '--*- 
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projet  dans  son  ensemble  sera  transmis  au  poavoir  ex^cutif 
pour  raccomplissement  des  dispositions  de  la  subdivision  A. 
Mais  si  les  additions  ou  modifications  faites  par  la  Chambre 
saisie  la  seconde  sont  rejeties  par  la  majority  absolue  des 
membres  presents  de  la  Chambre  saisie  la  premiere,  le 
projet  revient  k  la  Chambre  saisie  la  seconde  pour  qu'elle 
appr^cie  les  motifs  de  ce  rejet ;  si,  k  la  majority  absolue  des 
membres  presents,  elle  rejette  dans  cette  seconde  revision 
lesdites  additions  ou  modifications,  le  projet  tel  qu'il  a  &X6 
approuv^  par  les  deux  Chambres  sera  transmis  au  pouvoir 
ex^cutif  pour  I'accomplissement  des  dispositions  de  la 
subdivision  A ;  mais  si,  k  la  majority  absolue  de  ses  mem- 
bres presents,  la  Chambre  saisie  la  seconde  persiste  dans 
I'adoption  desdites  additions  ou  modifications,  I'ensemble 
du  projet  ne  pourra  Stre  pr^sent^  de  nouveau  avant  les 
sessions  suivantes,  k  moins  que  les  deux  Chambres  ne 
decident,  k  la  majority  absolue  de  leurs  membres  presents, 
que  la  loi  ou  le  d^cret  sera  promulguS  avec  les  seuls  articles 
approuv^s»  reserve  faite  des  additions  ou  modifications 
pour  Stre  examinees  et  vetoes  dans  les  sessions  suivantes. 

F.  L'interprdtation,  la  r^forme  et  la  modification  des  lois 
et  d^crets  sont  soumises  k  la  mdme  procedure  que  leur 
confection. 

G.  Les  deux  Chambres  r^sideront  en  un  m6me  lieu  et  ne 
pourront  6tre  transferees  dans  un  lieu  different  qu'apr^s 
s'etre  entendues  prSalablement  sur  cette  translation,  sur 
son  epoque  et  sur  son  mode,  le  lieu  d6sign6  devant  Stre 
commun  aux  deux  Chambres.  Mais  si»  d'accord  sur  le  fait 
de  la  translation,  les  Chambres  different  d'avis  sur  Tepoque, 
le  mode  ou  le  lieu  de  cette  translation,  le  pouvoir  ex6cutif 
tranchera  le  diff^rend,  en  choisissant  Tune  des  solutions  en 
question.  Aucune  Chambre  ne  pourra  suspendre  ses  seances 
pour  plus  de  trois  jours,  sans  le  consentement  de  I'autre. 

H.  Lorsque  le  Congrds  general  se  r^unit  en  session 
extraordinaire,  il  s'occupe  exclusivement  de  I'objet  ou  des 
objets  d6sign6s  dans  Tacte  de  convocation,  et,  s'il  n'a  pas 
termini  ses  travaux  le  jour  ou  doit  s'ouvrir  la  session  ordi- 


MEXIQUE  473 

naire,  il  devra  n^anmoins  clore  la  session  extraordinaire, 
rdservant  pour  la  session  ordinaire  la  solution  de  la  question 
pendante. 

Le  pouvoir  exdcutif  de  TUnion  ne  peut  pas  presenter  d'ob- 
servations  sur  les  resolutions  prises  par  le  Congr^s,  lors- 
que  celui-ci  proroge  ses  stances  ou  remplit  les  fonctions  de 
corps  Electoral  ou  de  jury. 

§  III.  —  Des  pouvoirs  du  Congris  giniraL 

72.  —  Le  CongrSs  a  pouvoir :  —  L  Pour  admettre  de  nou- 
Teaux  £tats  ou  Territoires  dans  TUnion  f6d6rale,  en  les  in- 
corporant  k  la  nation.  —  II.  Pour  6riger  les  Territoires  en 
£tats  lorsqu'ils  atteignent  une  population  de  80.000  habi- 
tants et  qu'ils  r^unissent  les  ^l^ments  necessaires  pour 
assurer  leur  existence  politique.  —  III  (modifi^,  loi  du 
13  novembre  1874).  Pour  former  de  nouveaux  Jfitats  dans 
les  limites  de  ceux  qui  existent,  sous  les  conditions  sui- 
vantes  :  —  1^  Que  la  fraction  ou  les  fractions  qui  demandent 
jt  6tre  ^rig^es  en  £tat  pr^sentent  une  population  minimum 
de  120.000  habitants  ;  —  2""  Qu'il  soit  prouv^  devant  le 
Gongr^s  que  ces  territoires  possddent  les  elements  suffisants 
pour  assurer  leur  existence  politique ;  —  3*  Que  Ton  entende 
les  legislatures  des  iStats  dont  dependent  ces  territoires,  sur 
les  avantages  ou  les  inconv^nients  de  Terection  du  uouvel 
£ltat,  leurs  rapports  devant  dtre  donnas  dans  les  six  mois  k 
partir  du  jour  ou  la  communication  leur  aura  6t6  remise ; 
—  4"*  Que  Ton  entende  dgalemeat  le  pouvoir  ex^cutif  de  la 
FSdSration,  lequel  enverra  son  rapport  dans  les  sept  jours 
k  partir  du  moment  oil  il  lui  aura  kik  demand^ ;  —  5*"  Que 
Terection  du  nouvel  fitat  soit  votee  par  les  deux  tiers  des 
d6put^s  et  s6nateurs  presents  dans  leur  Chambre  respec- 
tive ;  —  6^  Que  la  resolution  du  Gongr&s  soit  ratifi^e  par  la 
majorite  des  legislatures  des  fitats,  sur  le  vu  d'une  copie 
des  pieces,  k  la  condition  que  les  legislatures  des  fltats  du 
territoire  dont  il  s'agit  aient  donne  leur  consentement ;  — 
1^  Si  les  legislatures  des  J&tats  du  territoire  dont  il  s'agit 
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n'oat  pas  donnS  leur  consentemeat,  la  ratification  dont 
parle  ralin^  pr£c6dent  devra  6tre  yot6e  par  les  deux  tiers 
•des  legislatures  des  autres  £tats.  —  IV.  Pour  fixer  d^finiti- 
T^nent  les  limiies  des  Etats,  en  r^lant  les  diffdrends  qui 
peuvent  s'dleva:  entre  eax  sur  la  demarcation  de  leurs  ter- 
rit(Hres  respectifs,  a  moins  que  ces  diffk^nds  n'aient  un 
^^aract^re  contentieux.  —  V.  Pour  changer  la  rteidence  des 
pouvoirs  supr^mes  de  la  F6d6ration  (1).  —  VI.  Pour  r6gler 
le  regime  intSrieur  du  district  federal  et  des  Territoires,  en 
prenant  pour  base  Telection  populaire  par  les  citoyens  des 
autorit^s  politiques,  municipales  et  judiciaires,  avec  assi- 
gnation de  ressources  pour  assurer  les  services  locaax.  — 
VII.  Pour  approuver  le  budget  des  ddpenses  de  la  Federa- 
tion que  doit  presenter  annuellement  le  pouvoir  er^cutif,  et 
voter  ks  impdts  ndcessaires  pour  couvrir  ce  budget  (2).  — 
VIIL  Pour  determiner  les  bases  sur  lesquelles  le  pouvoir 
executif  pourra  contracter  des  emprunts  au  nom  de  la 
nation,  pour  approuver  lesdits  emprunts  (8)  et  pour  recon- 
naitre  et  assurer  le  service  de  la  dette  nationale  (4).  — 
IX.  Pour  cr^er  des  tarife  sur  les  marchandises  itrangferes 
^t  pour  empdcher,  au  moyen  de  mesures  gSnerales,  que  des 
restricticms  on^reuses  soient  dtablies  dans  le  commerce 
d'£tat  k  Jgtat  —  X  (modifi^,  loi  du  14  d6cembre  1883).  Pour 
£aire  des  Codes  obligatoires  dans  toute  la  r^publique,  sur 
les  mines  et  le  oommerce  (5),  en  y  comprenant  les  institu- 
tions de  banque.  —  XI.  Pour  cr6er  et  supprimer  les  em* 
plois  publics  de  la  Federation,  creer,  augmenter  ou  dimi- 
nuer  leur  dotation.  —  XII  et  XIII  [abrogfe  (6)].  —  XIV.  Pour 
declarer  la  gu^re,  sur  le  rapport  presente  par  le  pouvoir 
executif .  —  XV.  Pour  regier  le  mode  suivant  lequel  devront 

(1)  V.  p  UB  ikaui  art.  71,  lettre  O. 

(2)  V.  art.  69,  70  et  72,  lettre  A,  n*  VI. 

(3)  V.  art.  70. 

(4^  Lois  des  14  juin  1883  et  22  juin  1886. 

(5)  €ode  de  commerce  da  20  avril  1884.  Code  des  mines  da  22  noTembre 
1884.  —  Le  Code  civil,  promulgu^  le  8  d^cembre  1870  pour  le  district  f6d4- 
ral,  a  6X6  successivement  adopts  par  tous  les  Etats  mo  ins  celiii  de  Tlaxcala 
•i  oeaK  4e  Jfeoueo  et  de  Veraenu  qii  ont  cooMrv^  lean  GmIm  6tw^  parti- 
culiert. 

<6)  AttribvtMBf  mouportdes  an  S^nat,  art  72,  B,  ii«  1  e(t  n. 
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^tre  d^liTrees  les  patentes  de  course ;  pour  6dicter  les  lois 
suivant  lesquelles  devront  6tre  ddclartes  bonnes  ou  mau- 
yaises  les  prises  de  mer  et  de  terre,  et  pour  6dicter  les  lois 
relatives  au  droit  maritime  en  temps  de  paix  et  de  guerre. 

—  XVI  et  XVII  [abrog^s  (1)].  —  XVUI.  Pour  lever  et 
^ntretenir  Tarm^e  et  la  flotte  de  TUnion,  et  pour  rigler 
leur  organisation  et  leur  service  (2).  —  XIX.  Pour  faire  des 
reglements  sur  I'organisatioQ,  Tarmement  et  la  discipline 
de  la  garde  nationale,  en  rteervant  aux  citoyens  qui  en 
font  partie  le  droit  d'^lire  leurs  chefs  et  leurs  offlciers,  et 
aux  Etats  la  faculty  d'assurer  Tinstruction  de  leur  garde 
nationale  conformdment  k  la  discipline  prescrite  par  lesdits 
reglements.  —  XX  [abrog^  (3)].  —  XXI.  Pour  faire  des  lois 
BUT  la  naturalisation  (4)»  la  colonisation  (5)  et  les  droits  de 
citoyen.  —  XXII.  Pour  faire  des  lois  sur  les  voies  generales 
de  communication  et  sur  les  postes  (6).  —  XXIII.  Pour 
«r^er  des  h6tel8  des  monnaies,  fixer  le  cours  des  monnaies, 
fixer  celui  des  monnaies  dtrang^res,  et  adopter  un  systdme 
g^ndral  de  poids  et  mesures  (7).  —  XXIV.  Pour  fixer  les 
regies  de  Toccupation  et  de  rali^nation  des  terres  incultes 
•et  leur  valeur  (8).  — -  XXV.  Pour  accorder  des  amnisties  en 
mati^re  de  d^lits  de  la  competence  des  tribunaux  f^deraux* 

—  XXVI  (modifl6,  loi  du  2  juin  1882).  Pour  accorder  des 
recompenses  en  raison  de  services  ^minents  rendus  k  la 
patrie  ou  k  I'bumanite.  —  XXVII.  Pour  proroger  de  trente 
jours  utiles  la  premiere  p^riode  de  ses  sessions  ordinal* 
res  (9).  —  XXVin.  Pour  fixer  son  reglement  intirieur  et 
prendre  les  mesures  nteessaires  aux  fins  de  convoquer  les 


(1)  Attribations  Umosporttes  an  S^nat,  art.  72,  B,  n*  III. 

(2)  Loi  du  28  juin  1881  sur  rorganisation  de  I'arm^e,  et  ordonnance  sur 
Tarm^e  da  6  d^cembre  1882  (en  3771  articles). 

3)  Attribution  transport^e  au  S^nat,  art.  72,  B,  n«  IV. 


/3)  Attribution  transport^e  au  S^nat,  a 

(4)  V.  plus  haut  la  note  sous  Tart.  30. 

(5)  Loi  da  15  dteembre  1863  tmt  les  d 


I  d^mitationa  des  terres  incultes  et 
aur  la  colonisation. 

(6)  Loi  du  16  dtfcembre  1881  sur  la  r^lementation  des  voies  ferries,  des 
t^l^graphes  et  des  t^Uphones.  Code  postal  dn  18  avril  1883. 

(7)  Loi  du  3  juin  1865  qui  prepare  povr  le  l«r  Janvier  1880  rintroduction 
<dii  systdme  m^triqoe  et  decimal. 

(8)  y.  la  note  5  ci-dessus,  sous  le  n«  xxi. 

(9)  V.  plus  haut  Tart.  62. 
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d^put^s  absents,  ou  de  frapper  les  dSput^s  presents  poor 
fautes  ou  omissions  (1).  —  XXIX.  Pour  faire  la  lot  orga- 
nique  de  la  Cour  des  comptes  {contaduria  mayor)  (2).  — 
XXX.  Pour  faire  toutes  les  lois  nScessaires  aux  fins  de 
rendre  effectifs  les  pouvoir  pr^c^dents  et  tous  les  autres 
pouvoirs  concSd6s  aux  autorit^s  f6d6rales  par  la  prSsente 
Constitution. 

A  (addition,  loi  du  13  novembre  1874).  La  Chambre  des 
d^putds  a  le  pouvoir  exclusif  de :  —  I.  S'^riger  en  college 
Electoral  pour  exercer  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  confere,  k 
Teffet  de  nommer  le  president  constitutionnel  de  la  r^publi- 
que,  les  magistrats  de  la  Cour  supreme  et  les  s^nateurs  du 
district  f^d^ral.  —  IL  D61ib6rer  et  statuer  sur  les  d^mis 
sions  du  president  de  la  rSpublique  ou  des  magistrats  de  la 
Cour  supreme  de  justice  :  elle  a  la  mdme  attribution  en  ce 
qui  concerne  les  cong6s  demand^s  par  le  president.  — 
III.  Surveiller,  par  le  moyen  d'une  commission  d'inspection 
tir^e  de  son  sein,  Texact  accomplissement  des  fonctions  de 
la  Cour  des  comptes  {contaduria  mayor).  —  IV.  Nommer 
les  chefs  et  autres  fonctionnaires  de  cette  Cour  (3).  —  Y. 
S'^riger  en  jury  d'accusation  pour  statuer  k  T^ard  des 
hauts  fonctionnaires  dont  parle  Tart.  103  de  la  Constitu- 
tion. —  VI.  Examiner  le  compte  que  doit  presenter  annuel- 
lement  le  pouvoir  ex^cutif,  approuver  le  budget  annuel  des 
d^penses  et  proposer  les  contributions  qu'elle  croit  devoir 
6tre  vetoes  pour  le  couvrir. 

B  (addition,  loi  du  13  novembre  1874).  Le  SSnat  a  le  pou- 
voir exclusif  de  :  —  I.  Approuver  les  trait6s  et  conventions 
diplomatiques  conclus  par  le  pouvoir  ex6cutif  avec  les  puis- 
sances ^trangferes.  —  II.  Ratifier  les  nominations  faites  par 
le  president  de  la  r6publique  des  ministres,  agents  diploma- 

(I)  Une  loi  vot^e  par  les  deux  Chambres  est  toajours  n^essaire  it  eet 
^gard.  La  r^forme  de  1874  n*a  attribad  a  chacune  des  Chambres  s^par^ment 
aue  le  droit  de  r^glementer  en  detail  les  principes  adopt^s  par  le  CoDgrds. 
V.  plus  loin  les  n«*  I  et  III  sous  la  lettre  C. 

ix)  V.  plus  loin  la  note  sous  le  n*  IV  de  la  leitre  A. 

(3)  D^cret  du  10  mai  1857  r^tablissant  la  Cour  des  comptes.  B^cret  da 
10  mai  1862  sur  les  attributions  de  la  Cour  des  comptes.  Loi  da  30  mai  1881 
sur  la  comptabilit^  financidre. 
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tiques,  consuls  g^nSraux,  employes  supSrieurs  des  finances, 
colonels  et  autres  officiers  sup^rieurs  de  Tarm^e  et  de  la 
marine  nationales,  dans  les  termes  de  la  loi ;  —  III.  Auto- 
riser  le  pouvoir  exicutif  k  permettre  aux  troupes  nationales 
de  sortir  des  fronti^res  de  la  r^publique,  k  laisser  passer  des 
troupes  Strangferes  sur  le  territoire  national,  et  k  souflfrir 
que  les  escadres  d'une  autre  puissance  stationnent,  pendant 
plus  d'un  mois,  dans  les  eaux  de  la  ripublique.  —  IV.  Con- 
sentir  k  ce  que  le  pouvoir  ex^cutif  puisse  disposer  de  la  garde 
nationale  d'un  l^tat  ou  territoire  en  dehors  de  ses  fronti^res, 
en  fixant  la  force  n^cessaire.  —  V.  Declarer  qu'il  y  a  cessa- 
tion des  pouvoirs  constitutionnels,  l^gislatif  et  ex6cutif,  d'un 
fitat,  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  un  gouverneur  provisoire 
qui  convoquera  les  61ecteurs  conform^ment  aux  lois  consti- 
tutionnelles  de  cet  £tat.  La  nomination  du  gouverneur  sera 
faite  par  le  pouvoir  ex6cutif  f6d6ral,  avec  Tapprobation  du 
S£nat  et,  en  cas  de  vacance  du  S^nat,  de  la  commission  de 
permanence.  Ce  gouverneur  ne  pourra  6tre  61u  gouverneur 
constitutionnel  aux  Elections  qui  se  feront  en  vertu  du 
dficret  de  convocation  rendu  par  lui.  —  VI.  Risoudre  les 
conflits  politiques  qui  s*416vent  entre  les  pouvoirs  d'un  fitat 
lorsque  Tun  d'eux  a  recours  k  cet  effet  au  S^nat,  ou  lorsque, 
par  suite  de  ces  conflits,  il  y  a  eu  trouble  de  I'ordre  consti- 
tutionnel par  la  voie  des  armes.  Dans  ce  cas,  le  Sdnat  rendra 
sa  decision  en  se  conformant  k  la  Constitution  g^n^rale  de 
la  rSpublique  et  k  celle  de  I'fitat.  —  La  loi  rSglera  I'exercice 
de  ce  pouvoir  et  du  pouvoir  pricMent. — VIL  S'^riger  en  jury 
de  jugement,  conform^ment  k  Tart.  105  de  la  Constitution. 
C  (addition,  loi  du  13  novembre  1874).  Chacune  des  deux 
Chambres  pent,  sans  I'intervention  de  I'autre  :  —  I.  Pren- 
dre les  decisions  r^glementaires  relatives  k  son  regime  int^ 
rieur.  —  IL  Communiquer  avec  Tautre  Chambre  et  avec  le 
pouvoir  ex6cutif  de  I'Union  par  le  moyen  de  commissions, 
prises  dans  son  sein.  —  III.  Nommer  les  employes  de  son 
secretariat  et  en  faire  le  rdglement  int^rieur.  —  IV.  Faire 
des  actes  de  convocation  pour  les  Elections  extraordinaires 
afin  de  remplir  ses  vacances  respectives. 
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I  IV.  ^  De  la  deputation  de  permanence. 

73  (modifi6»  loi  du  13  novembre  1874).  —  Durant  les 
vacances  (recesos)  du  Congr^s,  il  y  aura  une  commission  de 
permanence  compos^e  de  29  membres,  dont  15  seront  d6pu- 
t^s  et  et  14  e^nateurs,  nomm^s  par  leur  Gbambre  respective 
la  veille  de  la  cldture  des  sessions. 

74.  *-  La  commission  de  permanence  a  les  attributions 
suivantes :  —  I.  Donner  son  consentement  k  ce  qu'il  soit 
fait  usage  de  la  garde  nationale,  dans  les  cas  prSvus  par 
Tart.  72,  n«  XX  (1).  —  II  (modifli,  loi  du  13  novembre  1874). 
Ordonner  spontan6ment  ou  sur  la  proposition  du  pouvoir 
ex^cutif,  apr^s  I'avoir  entendu  dans  le  premier  cas,  la  con> 
vocation  duCongrfes  ou  d'une  seule  Gbambre  en  sessions 
extraordinaires,  la  presence  des  deux  tiers  des  membres 
4tant,  dans  I'un  et  Tautre  cas,  necessaire  pour  constituer  une 
majority.  L'acte  de  convocation  d6signera  le  ou  les  objets 
des  sessions  extraordinaires.  —  III.  Approuver,  s'il  y  a  lieu, 
les  nominations  dont  il  est  question  dans  Tart.  85,  n^  lU. 
—  IV.  Recevoir  le  serment  que  la  Cour  supreme  de  justice 
doit  prater  au  president  de  la  r^publique  et  aux  ministres 
dans  les  cas  prevus  par  la  Constitution.  —  V.  Donner  son 
avis  sur  toutes  les  affaires  rest^es  sans  solution,  afin  que  la 
legislature  suivante  puisse  s'en  occuper  sans  delai. 

Section  II.  —  Du  pouvoir  ex4eutif. 

76.  —  L'exercice  du  pouvoir  supreme  exicutif  de  rUnion 
est  confie  k  une  personne  unique  qui  portera  le  titre  de 
c  president  des  Etats-Unis  du  Mexique.  > 

76.  —  L'election  du  president  sera  indirecte  au  premier 
degr6  et  aura  lieu  au  scrutin  secret,  conformSment  aux 
dispositions  de  la  loi  ^lectorale  (2). 

77.  —  Pour  6tre  president,  il  faut :  6tre  citoyen  mexicain 
de  naissance,  jouir  de  Texercice  de  ses  droits^  6tre  &g6  de 

(1)  V.  plus  haut,  p.  475,  la  note  3  sous  Fart.  72,  n»  XX. 

(2)  V.  plus  haut,  p.  467,  la  note  toos  Tart.  55. 
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85  ans  accompUs  ao  jour  de  T^lection,  oe  pu  apparteDir  k 
I'etat  eccl6»astiqae  et  rteider  dans  le  paya  aa  moicietit  de 
r^leetion. 

78  (modifi6y  loi  du  21  octobre  1887).  —  he  presidest  com* 
meccera  k  exereer  ses  fonctioDs  le  1*'  di§cembre,  et  lea 
exereera  pendant  quatre  ans ;  il  est  r^^ligible  pour  la  p6- 
riode  constitutionnelle  suivante,  mais  il  ce8S6  de  I'^tre  pour 
occuper  la  prteidence  en  vertu  d'une  nouveUe  dleettan,  k 
moins  que  quatre  ans  ne  se  soient  ^oul^s  depuis  le  jour  oit 
aura  cess^  Texercice  de  ses  fonctions  (1). 

79  (modifi^,  loi  du  8  octobre  1882).  —  En  cas  de  d^faut 
temporaire  ou  absolu  de  president  de  la  r^publique,  le  pou- 
voir  ex^cutif  de  I'Union  sera»  en  attendant  une  nouveUe  elec- 
tion, exercS  par  le  citoyen  qui  aura  rempli  les  fonetions  de 
president  ou  de  yice-pr^sident  du  S^nat,  ou  de  la  commis- 
sion permanente  dans  les  periodes  de  vacances,  pendant  le 
mois  qui  aura  pr6c6d^  celui  duraot  lequel  auront  cessS  les 
fonctions  du  president-  —  A.  Le  president  et  le  vice-prfei- 
dent  du  SSnat  et  de  la  commission  permanente  ne  pourront 
6tre  r^^lus  a  ces  fonctions  qu'apri^s  un  an  d^intervalle.  — 
B.  Si  la  session  du  S^oat  ou  de  la  commission  permanente 
commence  la  derniere  quinzaine  d'un  mois,  le  prteident  de 
la  r^publique  sera  remplace  par  le  president  ou  le  yice-pre- 
sident  qui  aura  et6  en  fonctions  dans  le  S^nat  ou  la  commis- 
sion permanente  pendant  la  premiere  quinzaine  du  mdme 
mois.  —  C.  Le  S6nat  et  la  commission  permanente  renou* 
yelleront  leur  president  et  leur  vice-president  le  dernier 
jour  de  chaque  mois.  La  commission  permanente  iiira  alter- 
nativement  k  ces  fonctions  deux  d^put^s  le  premier  mois^ 
et  deux  senateurs  le  second.  —  D.  Si  le  d^faut  de  president 
est  absolu,  le  fonctionnaire  appeli  k  le  rempiacer  constitu- 
tionnellement  devra»  dans  le  d^lai  fixe  de  quinze  jours,  con- 
voquer  les  61ecteurs  pour  proc6der  k  une  ijouvelle  Election, 
qui  aura  lieu  dans  le  d^lai  de  trois  mois,  confarm^ment  aux 

(1)  Une  loi  de  r6forme,  autorisant  la  r^^lection  ind^flnie  dn  president,  a 
06  promulgu^e  dana  les  derniers  joura  de  d^eembre  1890  (v.  Ja  notioe  hia- 
torique,  in  fine),  mais  le  nouveau  texte  de  Tart.  78  ne  nous  est  pas  encore^ 
parvenu  It  1  heure  o9l  nona  dcriyons* 
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dispositions  de  I'article  76  de  la  Constitution.  Le  president 
int^rimaire  ne  pourra  dtre  ^lu  president  tituiaire  dans  T^lec- 
tion  qui  aura  lieu  pour  mettre  fin  k  son  interim.  —  E.  Si, 
pour  cause  de  mort  ou  autre  motif,  les  fonctionnaires  desi- 
gn's ci-dessus  ne  peuvent  remplacer  le  president  de  la  r6pu- 
blique,  ses  fonctions  seront  alors  confines  au  citoyen  qui 
aui-a  6t6  president  ou  Yice-pr'sident  du  S6nat  ou  de  la  com- 
mission permanente  dans  le  mois  ant6rieur  k  celui  dans 
lequel  ces  fonctionnaires  auront  exercS  leurs  fonctions.  — 
F.  Si  le  d'faut  absolu  de  president  de  la  r'publique  se  pro- 
duit  dans  les  six  derniers  mois  de  la  p6riode  constitution- 
nelle,  le  fonctionnaire  appel' &  remplacer  le  president  termi- 
«era  cette  p6riode.  —  G.  Pour  fetre  president  ou  vice-pr6sident 
du  Senat  ou  de  la  commission  permanente,  il  faut  Mre 
citoyen  mexicain  de  naissance.  —  H.  Si  le  d'faut  de  presi- 
dent de  la  r'publique  se  produit  alors  que  la  commission 
permanente  et  le  S'nat  en  session  extraordinaire  si^gent  k  la 
fois,  le  president  de  la  commission  exercera  I'interim,  dans 
les  termes  du  present  article.  —  I.  Le  vice -president  du  Senat 
ou  celui  de  la  commission  permanente  ne  sont  appeles  k 
exercer  les  fonctions  que  leur  conf're  le  present  article 
qu'en  cas  de  d'faut  absolu  du  president  du  S'nat  ou  du 
president  de  la  commission  permanente ;  en  cas  de  d'faut 
temporaire,  ils  n'exercent  lesdites  fonctions  que  pendant  la 
dur'e  de  Tempdchement.  —  J.  Le  president  nouvellement 
'lu  entrera  en  fonctions  soixante  jours  au  plus  tard  apr^s 
son  'lection.  Si  la  Cfaambre  des  d'put's  n'est  pas  alors  en 
session,  elle  sera  convoqu'e  en  session  extraordinaire  pour 
procMer  k  la  verification  du  vote  dans  le  d'lai  ci-dessus  fix'. 

80  (modifie,  loi  du  3  octobre  1882).  —  En  cas  de  d'faut 
absolu  du  president,  le  president  nouvellement  'lu  comptera 
sa  p6riode  k  partir  du  1"  d'cembre  de  Tannfie  pr6c6dant 
celle  de  son  'lection,  k  moins  qu'il  n'ait  pris  possession  de 
son  poste  k  la  date  pr'vue  par  I'art.  78. 

81.  —  Le  president  de  TUnion  ne  pent  se  d'mettre  de 
ses  fonctions  que  pour  cause  grave,  approuv'e  par  le  Con- 
gr's,  auquel  cette  d'mission  doit  'tre  soumise. 
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82  (modifie,  loi  du  3  octobre  1883).  —  Si,  pour  un  motif 
quelcoDque,  T^lection  du  president  ne  se  trouve  pas  faite 
et  publiee  le  1"  decenabre,  jour  auquel  doit  avoir  lieu  la 
transmission  des  pouvoirs,  ou  si  le  nouvel  61u  n'est  pas  en 
mesure  d'entrer  imm^diatemeut  en  fonctions,  le  president 
sortant  cessera  neanmoinsles  siennes,  et  le  pouvoir  supreme 
executif  sera  provisoirement  confil6  au  fonctionnaire  appeie 
4  Texercer  aux  termes  des  dispositions  de  Tarticle  79  r6forme. 

83.  —  En  prenant  possession  de  ses  fonctions,  le  presi- 
dent pr6tera  serment  devant  le  Congr6s,  et,  en  cas  de 
vacance  du  Congr^s,  devant  la  deputation  de  permanence, 
d'apres  la  formule,  suivante  :  t  Je  jure  (1)  de  m'acquitter 
loyalement  et  patriotiquement  des  fonctions  de  president 
des  Etats-Unis  du  Mexique,  confonnement  k  la  Constitu- 
tion, n'ayant  toujours  en  vue  que  le  bien  et  la  prosperity 
de  rUnion.  » 

84.  —  Le  president  ne  pent  quitter  le  lieu  de  la  residence 
des  pouvoirs  ledSraux  et  de  Texercice  de  ses  fonctions,  sans 
un  motif  grave  approuvS  par  le  Congres,  et,  en  cas  de 
vacance  du  Congres,  par  la  deputation  de  permanence. 

85.  —  Les  pouvoirs  et  obligations  du  president  sent  les 
suivanis  :  —  I.  Promulguer  et  executer  les  lois  que  fait  le 
Congres  de  T Union,  en  veillant  dans  la  sphere  administra^ 
tive  a  leur  exacte  observation.  —  II.  Nommer  et  revoquer 
libremeni  les  secretaires  d'J^tat,  revoquer  les  agents  diplo- 
maiiques  et  employes  sup.erieurs  des  finances,  nommer  et 
revoquer  librement  les  autres  employes  de  TUnion  dont  la 
nomination  ou  revocation  n*est  pas  soumise  a  une  autre 
forme  aux  termes  de  la  Constitution  ou  des  lois.  —  III.  Nom- 
mer les  ministres,  agents  dipiomatiques  et  consuls  gene- 
raux  (2;,  avec  Tapprobation  du  Congres,  et,  en  cas  de  va- 
cance du  Congres,  de  la  deputation  de  permanence  (3).  — 
IV.  Nommer  avec  Tapprobatiun  du  Congr6s  les  colonels  et 

(1)  La  simple  promesse  a  reniplacd  le  serment.  V.  plus  loin  VnH,  4.  dc 
la  loi  Ue  rel'orine  du  25  septembre  1873. 

(2)  Loi  du  25  tLoUt  1853  sur  le  corps  diplomatique  mesicain.  Loi  du  6  no- 
vembre  1859  sur  Ics  consuls. 

(3)  V.  plus  haut  I'art.  72,  lettre  B,  n»  II,  et  Fart.  74,  n-  IIL 

CON8T1T.  —  TOMB  II.  31 
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autres  officiers  sup^rieurs  de  rarmee  et  de  la  marine  natio- 
nales  et  les  employes  sup^rieurs  des  finances.  —  V.  Nommer 
les  autres  officiers  de  Tarm^e  et  de  la  marine  nationales, 
conform6ment  aux  lois.  —  VI.  Disposer  de  la  force  arm6e 
permanente  de  terre  et  de  mer  pour  la  s6curit6  interieure  et 
la  defense  ext6rieure  de  la  FM^ration.  —  VII.  Disposer  de 
la  garde  nationale  pour  les  mfimes  objets,  dans  les  termes 
pr6vu8  par  Tart.  72,  n*  XX  (1).  —  VIII.  Declarer  la  guerre 
au  nom  des  iStats-Unis  du  Mexique,  apr^s  le  Tote  prealable 
d'une  loi  par  le  Congr^s  de  TUnion.  —  IX.  D^livrer  des  pa- 
tentes  de  course  sur  les  bases  fix^es  par  le  Congrds.  —  X. 
Diriger  les  nSgociations  diplomatiques,  et  conclure  des  trai- 
t^s  avec  les  nations  ^trang^res  en  les  soamettant  4  la  ratifi- 
cation du  Gongris  fMeral.  —  XI.  Recevoir  les  mini^^tres  et 
autres  envoyesdes  puissances  6traogferes.  —  XII.  Convoqoer 
le  CoDgr6s  en  sessions  extraordinaires,  lorsque  la  deputation 
de  permanence  en  decide  ainsi.  —  XIII.  Fournir  au  pouvoir 
judiciaire  les  facilit^s  necessaires  pour  la  prompts  expedi- 
tion-de  la  justice.  —  XIV.  Ouvrir  des  ports  de  toute  classe, 
6tabUr  des  douanes  maritimes  et  de  frontiires,  et  determi- 
ner les  lieux  ou  ces  douanes  fouctionneront  (2).  —  XV. 
Gracier,  conformement  aux  lois,  les  personnes  condamnees 
pour  deiits  de  la  competence  des  tribunaux  f^d^raux.  — 
XVI  (addition,  loi  du  2  juin  1882).  Accorder  des  privileges 
exclusifs  pour  un  temps  limite  aux  inventeurs  et  auteurs 
d*un  perfectionnement  dans  une  brancbe  quelconque  d'in- 
dustrie,  en  conformite  de  la  loi  (S). 

86.  —  Pour  rexp6dition  des  affaires  federales  de  Tordre 
administratify  il  y  aura  un  certain  nombre  de  secretaires 
que  fixera  une  loi  du  Congres ;  cette  loi  repartira  les  di- 


(1)  Daas  le  remaDieinent  apport^  k  Tart.  72  par  la  loi  de  r^forme  du  13  no- 
vembre  1874,  le  n*  XX  a  ^t^  abrog^  impLicitement  par  le  n*  IV  de  la  lettre  B 
du  mdoitf  article,  qui  a  contie  exclusivemeat  au  S^nat  le  droit,  pr^ala- 
blemeni  exerc^  par  le  Congrds,  ti'autoriser  le  president  k  dis^poser  de  la 
garde  oatioaale  hora  de^  froaii^res  d*un  Ktat  ou  Territoire. 

(2)  Ordonuance  g^n^rale  du  5  mars  1887  sur  les  douaoes  maritimes  et  de 
froQli^rei. 

(o)  Loi  du  7  mai  1832  et  r^glemeot  du  \2  juillet  1852  sur  le  brevets  d*iD> 
▼entioD. 


MBXIQUE  483 

verses  branches  de  radministration  entre  chaque  secre- 
tariat (1). 

87.  —  Pour  6tre  secretaire  d'ifitat  (*ecre/ario  del  despacho) 
il  faut  etre  citoyen  mexicaia  de  naissance,  jouir  de  I'exer- 
cice  de  ses  droits  et  6tre  ^e  de  25  ans  accomplis. 

88.  —  Tous  les  reglemeuts,  d6crets  et  ordres  du  presi- 
dent doivent  etre  sign^s  par  ie  secretaire  d'Etat  charge  da 
service  auquel  ressortit  Taffaire.  Le  defaut  de  cette  condi- 
tion les  rend  inexecutoires. 

89.  —  Les  secretaires  d'fetat,  dfes  Fouverture  des  seances 
de  la  premiere  session  annuelle^  rendront  compte  au  Gon- 
grfes  de  la  situation  de  leurs  services  respectifs. 

Section  III.  —  Du  pouvoir  judiciaire. 

90.  —  L'exercice  du  pouvoir  jjadiciaire  de  la  Federation 
appartient  a  une  Gour  supreme  de  justice  et  k  des  tribunaux 
de  district  et  de  circuit. 

91.  —  La  Gour  supreme  de  justice  se  composera  de  onze 
metnbres  titulaires,  qiiatre  surnumeraires,  un  Qscal  et  un 
procureur  general  (2). 

92.  —  Ghaque  membre  de  la  Gour  supreme  de  justice  de- 
meurera  six  ans  en  fonctions ;  ieur  election  sera  indirecte  au 
premier  degre,  conformement  aux  dispositions  de  la  loi  eiec- 
tordle  (3). 

93.  —  Pour  etre  eiu  membre  de  la  Gour  supreme  de  jus- 
tice, il  faut  etre  instruit  dans  la  science  du  droit,  condition 
reservee  k  Tappreciation  des  eiecteurs,  etre  majeur  de 
35  ans  et  citoyen  mexicain  de  naissance,  jouissant  de  l'exer- 
cice de  ses  droits. 

94.  —  En  entrant  en  fonctions,  les  membres  de  la  Gour 
supreme  de  justice  preteront  serment  devant  le  Gongres,  et, 
en  cas  de  vacance  du  Gongres,  devant  la  deputation  perma- 


(1)  La  loi  du  23  fevrier  1861  a  cr^d  six  secretariats  d*Etat  :  —  Aflaires 
6traog6re8 ;  —  lat^rieur;  —  Justice  et  insimction  pabliqoe;  —  Travaux 
pablics  {Fofnento)\  —  Finances  et  credit  public;  —  Querre  et  marine. 

JRdgiement  de  la  Cour  supreme  de  justice  du  29  juiDet  1862. 
Loi  organique  6lectorale  du  12  fevrier  1857,  modifide  le  26  novembre 
et  le  16  d6cembre  1882. 
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nente,  en  la  forme  suivante  :  —  «  Je  jure  (1)  de  m'acquitter 
loyalement  et  patriotiquement  des  fonctions  de  magistral  de 
la  Cour  supreme  de  justice  qui  m'ont  et6  conferees  par  le 
peuple  conformement  k  la  Constitution,  n'ayant  toujours  en 
vue  que  le  bien  et  la  prosp^rit6  de  I'lJnion.  » 

95.  —  Les  membresde  la  Cour  suprftraede  justice  ne  peu- 
vent  se  demettre  de  leurs  fonctions  que  pour  cause  grave, 
approuv6e  par  le  Gongres,  auquel  cette  demission  doit  etre 
soumise.  En  cas  de  vacance  du  Gongres,  cette  approbation 
est  donnee  par  la  deputation  permanente. 

96.  —  La  loi  6tablira  et  organisera  les  tribunaux  de  cir- 
cuit et  de  district  (2). 

97.  —  Les  tribunaux  federaux  ont  pour  attributions  de 
conuaitre  :  —  I  (modifi6,  loi  du  29  mai  1884).  De  toutes  les 
difficuit^s  qui  s'el^vent  sux  rex^cution  et  raccomplissement 
des  luis  fed6rales,  except^  dans  le  cas  ou  leur  application 
n'affecte  que  des  interSts  priv6s,  auquel  cas  competence  est 
attribuee  aux  tribunaux  locaux  de  droit  commun  des  Eiats, 
du  district  f6d6ral  et  du  territoire  de  la  Basse  Californie  (8>. 
—  II.  Des  difficultes  qui  ont  trait  au  droit  maritime.  — 
III.  De  (celles  oil  la  Federation  est  partie.  —  IV.  Des  con- 
Hits  qui  s*6ievent  entre  deux  ou  plusieurs  Etats.  —  V.  De 
ceux  qui  s'el^vent  entre  un  Etat  et  un  ou  plusieurs  citoyens 
d'un  autre  Etat.  —  VI.  Des  difficultes  d'ordre  civil  ou 
criminel  qui  peuvent  s'dlever  par  suite  des  trait6s  conclus 
avec  les  puissances  etrangeres.  —  VII.  Des  affaires  concer- 
nant  les  agents  diplomatiques  et  les  consuls. 

98.  —  Appartient  des  la  premiere  instance  a  la  Cour 
supreme  de  justice  la  connaissance  de  tons  les  cunflits 
qui  s*616vent  entre  Etats  et  de  tons  ceux  ou  TUnion  est 
partie. 

99.  —  II  appartient  egalement  a  la  Cour  supreme  de 
justice  de  trancher  les  questions  de  competence  {dirhnir  las 

(1)  V.  plus  haul  la  note  sous  Tart.  83. 

(2)  Loi  reCondue  du2^  inai  1^4  sur  TorganisatioQ  des  tribnoaux  de  district 
el  de  fircuii. 

(8)  Depui8  ie  12  decembre  1884,  il  existe  deux  terriioires.  V.  plus  baut  la 

note  8. HIS  I'art.  4.'i. 
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competencias)  entre  les  tribunaux  f^deraux,  entre  ceux-ci 
et  les  tribunaux  des  Etats,  entre  les  tribunaux  d'un  Etat 
et  les  tribunaux  d*un  autre  £tat. 

100.  —  Dans  les  autres  cas  sppcili6s  k  Tart.  97,  la  Cour 
supreme  de  justice  statuera  comme  juridiction  d'appel  ou 
comme  juridiction  de  dernidre  instance,  conform^ment  k  la 
gradation  Stabile  par  la  loi  sur  les  attributions  des  tribu- 
naux de  circuit  et  de  district. 

101.  —  Les  tribunaux  federaux  r^soudront  toutes  les  dif- 
ficult^s  qui  s*616veraient :  —  LA  I'occasion  de  lois  ou  actes 
d'une  autorite  quelconque  violant  lesgaranties  individuelles. 
—  IL  A  Toccasion  de  lois  ou  actes  de  Tautorit^  federate 
blessant  ou  restreignant  la  souverainete  des  Etats.  — -  IIL  A 
Toccasion  de  lois  ou  actes  des  autorit^s  des  Etats  envahis- 
sant  la  sphere  des  attributions  de  Tautorite  f^d^rale. 

102.  —  Une  loi  determinera  le  mode  de  proceder  et  les 
formes  juridiques  de  toutes  les  instances  dont  il  est  ques- 
tion ^  I'article  precedent,  et  qui  seront  introduites  sur  la 
demande  de  la  partie  l^s^e  (1).  La  sentence  sera  toujours 
rendue  pour  le  cas  particulier  exclusivement ;  elle  sebornera 
k  protSger  et  difendre  (amparar)  dans  Tespece  les  individus 
en  cause,  sans  faire  de  declaration  g6n6rale  au  sujet  de  la 
loi  ou  de  Facte  discutS. 

TITRE  IV.  —  De  la  responsabilite  des  fonctionnaires 

PUBLICS. 

103  (modifie,  loi  du  18  novembre  1874).  -^  Les  s6nateurs, 
les  dSputSs,  les  membres  de  la  Cour  supreme  de  justice  et 
les  secretaires  d*:^tat  sont  responsables  des  dSlits  de  droit 
commun  qu'ils  commettent  pendant  la  dur^e  de  leurs  fonc- 
tioDs,  et  des  d^lits,  fautes  ou  omissions,  commis  par  eux  dans 
Texercice  de  ces  m6mes  fonctions.  Les  gouverneurs  des  fitats 
Ip  sont  Sgalement  pour  infraction  a  la  Constitution  et  aux  lois 
fed^rales.  Le  president  de  la  r6publique  Test  6galement, 

(1)  La  ]oi  organique  8ur  le  luicio  de  amparo  porte  la  date  du  14 
decembre  1882.  V.  la  Bibliographie. 
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mais,  pendant  la  dur^e  de  ses  fonctions,  il  ne  pourra  6ire 
accuse  que  pour  les  crimes  de  trahison  en  vers  la  patrie, 
violation  expresse  de  la  Constitution,  attaques  k  la  liberke 
61ectorale  et  d^lits  graves  de  droit  commun  (1).  —  {Addition, 
loi  du  13  novembre  1874)  Les  hauts  fonctionnaires  de  la  F^ 
deration  ne  jouissentpasdu  privilege  (/tt^ro)constitutionnel 
pour  les  d^lits  de  fonciion,  fautes  ou  omissions,  commis  dans 
raccomplissement  de  quelqiie  emploi,  charge  ou  commission 
publique,  qu'ils  auront  accepte  durant  la  periode  oix^  confor- 
moment  k  la  loi,  on  b^n^Ocie  de  ce  privilege.  II  en  sera  de 
mdme  en  cequi  concerne  les  d^lits  de  droit  commun  commis 
par  eux  dans  raccompli>sement  desdits  emploi,  charge  ou 
commission.  Lorsque  le  haut  fonctionnaire  aura  repris 
Texercice  de  ses  fonctions  propres,  la  cause  ne  pourra  Stre 
introduite  qu'en  procedant  conform^ment  k  la  disposition 
de  Tart.  104  de  la  Constitution. 

104  (modifi^,  loi  du  13  novembre  1874).--  S'il  s'agit  d'un 
d^lit  de  droit  commun,  la  Chambre  des  repr^sentants,  6rigee 
en  grand  jury,  dtelarera  k  la  niajorite  absolue  des  voix  sil 
y  a  lieu  on  non  de  proceder  contre  I'accus^.  En  cas  de  nega- 
tive, il  n'y  aura  lieu  k  aucune  mesure  ult^rieure.  Eu  cas 
d'affirmative,  Taccus^  dem^ure,  par  le  fait  m&me,  destitue 
de  son  emploi  et  soumis  a  raction  des  tribunaux  comaiuns. 

105  (modifie,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Connaitront  des 
d^lits  de  fonction  :  la  Chambre  comme  jury  d'accusation^  et 
le  Senat  comme  jury  de  jugemeiit.  —  Le  jury  d'accusation 
aura  pour  objet  de  declarer,  k  la  majority  absolue  des  voix, 
si  Taccusd  est  coupable  ou  non.  Sil  y  a  declaration  d* abso- 
lution, le  fonctionnaire  continuera  a  exercer  ses  fonctions. 
S'il  y  a  declaration  de  culpabiilte,  il  demeurera  imm^dia- 
tement  destitu^  desdites  fonctions  et  sera  mis  k  la  dispo- 
sition du  Senat.  Celui-ci,  erige  en  jury  de  jugement,  et  apres 

(1)  Une  loi  du  Congr^s  du  3  novembre  1870  a  d^termin^  les  cas  de  res- 
poDsabilit^  encourus  par  lea  hauts  tbnctioanaiivs  de  la  fVd^ratioa.  Ces 
can  80ui  les  suivants  (art.  premier  de  la  loi) :  attaque  contre  le^  institutions 
d^mocraiiques,  contre  la  forme  deguuvernement  r^pahlicaioe,  rfpr^^sentative 
et  t'i^derale,  et  contre  la  liberty  du  suffrage,  usurpation  d*attributiuns,  vio- 
lation des  ffai-aniies  individuelle((,in fraction  quelconque  k  la  Constitution  et 
aux  lois  f^d^rales  sur  des  points  graves. 
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avoir  entendu  TaccusS  et  Faccusateur,  s'il  y  en  a  ud»  appli- 
quera^  k  la  majority  absolue  des  voix,  la  peine  ^dict^e  par 
la  loi. 

106.  —  Si  una  condamnation  pour  responsabilite  est  pro- 
noDcee  k  raison  d'lm  ddlit  de  fonction,  le  condamot^  ne  peut 
pas  Hre  graci^. 

107.  —  La  responsabilite  pour  delits  ou  fautes  commis 
dans  I'exercice  de  ses  fonctions  ne  peut  Stre  encourue  par 
un  fonctionnaire  que  pendant  la  dur^e  de  ces  mdmes  fonc- 
(ions  et  pendant  Fannie  qui  suit  leur  expiration. 

108.  —  En  matiJre  civile,  il  n'y  a  de  priyll^e  (fuero)  ou 
immunity  pour  aucun  fonctionnaire  public. 

TITRE  V.  —  Des  iStats  de  la  fi&deration. 

109  (moditi6,  loi  du  21  octobre  1887).  —  Les  £tats  adop- 
teront  pour  leur  organisation  int^rieure  la  forme  de  gouTer* 
nement  r^publicaine,  representative,  populaire»  et  pourront 
dans  leurs  Constitutions  respectives  permettre  la  reelection 
de  leurs  gouverneurs  conformement  aux  regies  edictees  par 
rarticle  78  pour  la  reelection  du  president  de  la  republi- 
que  (1). 

110.  —  Les  £tats  peuvent,  par  des  conventions  amiables^ 
r^ler  leurs  limites  respectives,  mais  ces  reglements  ne 
peuvent  avoir  d'effet  qu'avec  Tapprobation  du  Congres  de 
rUnion. 

111.  —  Les  l^tats  ne  peuvent  en  aucun  eas :  —  L  Con- 
dure  une  alliance,  un  traite  ou  une  coalition  avec  un  autre 
;&at,  ni  avec  les  puissances  etrangeres.  Sont  exceptees  les 
coalitions  que  peuvent  conclure  les  J^tats  frontieres,  pour  la 
guerre  offensive  ou  defensive  contre  les  populations  sauva- 
ges  {los  bdrbaros).  —  II.  Deiivrer  des  patentes  de  course 
ou  de  represailles.  —  III.  Frapper  monnaie,  emettre  du 
papier-monnaie  ou  du  papier  timbre. 

112.  —  lis  ne  peuvent  pas  non  plus,  sans  Tapprobation 

(1)  V.  ci-dessus  la  note- sous  Tart.  78.  ' 
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du  Congres  de  TUnion  :  —  I.  fetablir  des  droits  de  toDDage 
ou  autres  droits  dans  les  ports,  ni  imposer  des  contribotions 
ou  droits  sur  les  importations  ou  exportations.  —  IL  Entre- 
tenir  en  aucun  temps  des  troupes  permanentes,  ou  vaisseaux 
de  guerre.  —  III.  Faire  eux-m6mes  la  guerre  a  une  puis- 
sance ^trang^re.  Sont  except6s  cependant  les  cas  d'invasion 
ou  de  peril  imminent  de  nature  k  n'admettre  aucun  retard. 
Dans  ces  cas  il  en  sera  imm^diatement  r^f^re  au  president 
de  la  r6publique. 

113.  —  Chaque  Etat  est  tenu  de  livrer  sans  d4lai  les  cri- 
minels  des  autres  Etats  a  I'autorit^  qui  en  fait  la  demande. 

114.  —  Les  gouverneurs  des  Etats  sont  obliges  de  publier 
les  lois  Kdirales  (1)  et  d'en  assurer  Tex^cution. 

116.  —  II  sera  accord^  dans  chaque  £tat  de  la  Federation 
foi  entifere  et  creance  aux  actes  publics,  pieces  enregistrees 
et  procedures  judiciaires  de  tons  les  autres  fitats.  Le  Congres 
peut,  au  moyen  de  lois  gSn^rales,  prescrire  le  mode  de  veri- 
fication desdits  actes,  pieces  et  procedures  et  determiner  lenr 
valeur  legale. 

116.  —  Les  pouvoirs  de  I'Union  ont  le  devoir  de  proteger 
les  Etats  centre  toute  invasion  ou  violence  exterieure.  En 
cas  de  souievement  ou  de  revolution  interieure,  ils  leur 
prdteront  la  m^me  protection,  pourvu  qu'ils  y  soient  invites 
par  la  legislature  de  I'fltat  ou  par  son  pouvoir  executif,  en 
cas  de  vacance  de  la  legislature. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  g^nerajles. 

117.  —  Les  pouvoirs  qui  ne  sont  pas  expressement  con- 
cedes par  la  presente  Constitution  aux  fonctionnaires  fede- 
raux  sont  reputes  reserves  aux  J&tats. 

118.  —  Nul  ne  peut  exercer  k  la  fois  deux  emplois  fede- 
raux  ayant  pour  origine  le  suffrage  populalre,  mais  I'eiu 
peut  choisir  entre  les  deux  emplois  celui  qu'il  lui  convient 
d'exercer. 

(1)  Une  loi  f^d^rale  est  consid^r^e  comme  promnlgu^e  par  le  fait  senl  de 
sa  publication  au  journal  officiel  de  la  F^^ration. 


MEXIQUE  489 

119.  —  AuGune  somme  ne  pourra  6tre  d6pens6e  si  elle 
n*est  comprise  au  budget  ou  fix^e  par  une  loi  post^rieure. 

120.  —  Le  president  de  la  r^publique,  les  membres  de  la 
Coor  snprgme  de  justice,  les  deputes  et  autres  fonctionnaires 
publics  de  la  Federation,  soumis  k  l*election  populaire,  rece- 
vront  pour  leurs  services  une  indemnity  {compensaddn)  qui 
sera  fixee  par  la  loi  et  pay^e  par  le  tr^sor  f^d^ral.  lis  ne 
peuvent  renoncer  a  cette  indemnite,  et  les  augmentations 
ou  diminutions  legales  qui  Taffecteront  ne  pourront  avoir 
effet  pendant  la  durie  du  mandat  exerc6  par  un  de  ces  fonc- 
tionnaires. 

121.  —  Tout  fonctionnaire  public,  sans  exception,  prfe- 
tera,  avant  d'entrer  en  fonctions,  le  serment  (1)  d'observer 
la  pr^sente  Constitution  et  les  lois  qui  en  ^manent. 

122.  —  En  temps  de  paix,  aucune  autorit^  militaire  ne 
pent  exercer  des  fonctions  plus  Stendues  que  celles  qui  ont 
trait  directement  a  la  discipline  militaire.  II  n'y  aura  de 
commandements  militaires  fixes  et  permanents  que  dans  les 
chateaux,  forteresses  et  arsenaux  dependant  immediate* 
ment  du  gouvernement  de  I'Union,  ou  dans  les  campements, 
quartiers  ou  d6p6ts  qui  sent  ^tablis  loin  des  centres  de 
population  pour  le  logement  des  troupes. 

128.  —  Les  pouvoirs  f^d^raux  sont  exclusivement  cornp^- 
tents  pour  exercer  I'intervention  legale  dans  les  matiferes 
concernant  le  culte  religieux  et  la  discipline  extSrieure  (2). 

124  (modifie,  loi  du  28  novembre  1886).  —  Les  fitats 
ne  pourront  imposer  aucun  droit  sur  le  simple  transit  de 
marcbandises  k  travers  leur  territoire.  Le  gouvernement  de 
rUnion  pourra  seul  imposer  des  droits  sur  le  transit,  et  ces 
droits  ne  pourront  frapper  que  des  marcbandises  ^trang^res 
traversant  le  pays  par  les  lignes  Internationales  ou  inter- 
ocSaniques,  sans  sojourner  sur  le  territoire  national  plus  de 
temps  qu'il  n'est  n^cessaire  pour  le  traverser  et  sortir  & 
r^tranger.  —  lis  ne  prohiberont  directement  ou  indirecte- 
ment  TentrSe  sur  leur  territoire  ou  la  sortie  d'aucune  mar- 

(1)  V.  ci-de«8U8  la  note  sous  Tart.  83. 

(2)  V.  plus  loin  Tart,  l*'  de  la  loi  de  r^fonne  du  25  septembre  1873. 
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chandise,  a  moins  qu'il  ne  s  agisse  de  mesure  de  police;  ils 
ne  greveront  pas  davantage  les  articles  de  production  na- 
tioDale,  k  leur  sortie,  soit  a  T^tranger,  soit  dans  un  fitat 
voisin.  —  Les  exemptions  de  droits  qu'ils  accorderont 
seront  g^n^rales,  et  ne  pourront  dtre  Stabiles  en  faveur  de 
produitsd'une  provenance  d^termin^e.  —  Le  tarifdes  droits 
sur  une  marchandise  d^termtnee  sera  le  meme,  quelle  que 
soit  la  provenance  de  cette  marchandise,  sans  qu'on  puisse  la 
grever  d'une  fagon  plus  lourde  que  ne  le  sont  les  produits 
similaires  de  T^tat  qui  etablit  Timpot.  —  Les  marchandises 
nationales  ne  pourront  dtre  soumises  k  un  itin^raire  deter- 
mine,  ni  k  des  inspections  ou  visites  en  cours  de  route,  ni 
^tre  assujetties  k  la  production  d'aucune  pi^ce  fiscale  pour 
circuler  k  Tintirieur.  —  Les  fitats  ne  griveront  les  mar- 
chandises 6trang6res  d*aucun  droit  plus  ilevi  que  ceux  dont 
la  perception  aura  6t^  autoris^  par  une  loi  federate. 

126.  —  Seront  sous  Finspection  immediate  des  pouvoirs 
f^6raux  les  forts,  quartiers,  magasins  de  dep6ts  et  autres 
Edifices  n^cessaires  au  gouveruement  de  ITJnion. 

126.  —  La  presente  Constitution,  les  lois  du  Congr^s  de 
rUnion  qui  en  ^manent  et  les  trait^s  conclus  ou  k  conclure 
par  le  president  de  la  r^publique  avec  Vapprobation  du  Con- 
gr6s,  seront  la  loi  supreme  de  toute  TUnion.  Les  juges  de 
chaque  £tat  se  conformeront  k  ladite  Constitution,  auxdites 
loisetauxdits  traitSs,  nonobstant  toute  disposition  contraire 
que  pourraient  contenir  les  Constitutions  ou  lois  particu- 
litres  des  £tats. 

TITRE  VII.  —  De  la  revision  de  la  constitution. 

127.  —  La  presente  Constitution  pent  6tre  complete  ou 
r^formee.  Pour  que  les  additions  ou  reformes  fassent  par- 
tie  int^grante  de  la  Constitution,  il  est  necessaire  que  le 
Gongr^s  de  FUnion,  k  la  majority  des  deux  tiers  de  ses 
membres  presents,  vote  ces  reformes  ou  additions*  et  que  la 
majoritedes  legislatures  des  Etats  les  approuve.  LeCongres 
de  rUnion  fera  le  recensement  des  votes  des  legislatures  et 
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dSclarera  si  les  additioDS  ou  r^formes  ont  et6  rSguIiiremeot 
approuv^es. 

TITRE  Vin.  —  De  l'inviolabilitiS  de  la  constitution. 

128.  —  La  prSsente  Constitution  restera  toujours  en 
vigueur,  alors  mime  qu*une  insurrection  en  interromprait 
temporairement  Tapplication.  Au  cas  ot  par  Teffet  d'une 
r6volutioa  interieure  s'organiserait  un  gouvernement  con- 
traire  aux  principes  qu*elle  sanctionne,  la  Constitution  rede- 
viendra  applicable  aussii&t  que  le  peuple  recouvrera  sa 
liberte,  et  ceux  qui  ont  fait  partie  du  gouvernement  inaur- 
rectionnel,  ainsi  que  ceux  qui  iui  out  prdi^  secour»,  seront 
jugte  conformSment  k  ses  dispositions  et  aux  lois  qui  en 
8ont  le  complement. 

[Suit  un  Article  transitoire  sur  la  transmission  des  pou- 
voirs.] 

LOI  DE  RfiFORME 

da  85  septembre  1878  (1). 

Le  Congr6sdes£tats-Unis  du  Mexique,  exerQant  le  pouvoir 
que  Iui  concede  Tart.  127  de  la  Constitution  politique  pro- 
mulgu6e  le  12  Kvrier  1857,  et  avec  Tapprobation  prSalable 
de  la  majorite  des  legislatures  de  la  r^publique,  declare  : 

Constituent  des  additions  et  reformes  k  la  Constitution 
les  articles  suivants  : 

1.  —  L'fitat  et  TEglise  sont  ind^pendants  Tun  de  I'autre. 
Le  Congres  ne  peut  faire  de  lois  etablissant  ou  prohibant 
aucune  religion. 

2.  —  Le  mariage  est  un  coutrat  civil,  et  11  est,  ainsi  que 
tous  les  autres  actes  qui  fixent  r^tat-civil  des  personnes,  de 
la  competence  exclusive  des  fonctionnaires  et  autorites  de 

(1)  Une  loi  organique  du  14  d^cembre  1874,  en  29  articles,  a  d6velopp6 
les  priQcipes  pos^s  dans  la  loi  de  r^forme  de  1873  et  r^glement^  leur  appli- 
cation. Y.  la  traduction  de  cette  loi  dans  VAnnuutre  1875,  p.  712. 
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Tordre  civil  dans  les  termes  des  lois,  et  ces  actes  auront  la 
force  et  la  validity  que  celies-ci  leur  attribuent. 

3.  —  Aucune  institution  religieuse  ne  peut  acquerir  de 
biens-fonds  ni  de  capitaux  k  eux  attaches,  sous  la  seule 
exception  itablie  par  Tart.  27  de  la  Constitution. 

4.  —  La  simple  promesse  de  dire  la  v6rit6  et  celle  d'ac- 
complir  les  obligations  que  Ton  contracte  remplacent  le 
serment  religieux  dans  ses  eifets  et  sanctions. 

6.  —  Nul  ne  peutetre  contraint  &  un  travail  personnel  sans 
la  juste  retribution  de  ce  travail  et  si  ce  n'est  de  son  pleio 
consentement.  L'Etat  ne  peut  permettre  que  Ton  execute 
aucun  contrat,  pacte  ou  convention  ayant  pour  objet  la 
diminution,  la  perte  ou  le  sacrifice  irrevocable  de  la  liberie 
humaine,  soit  pour  cause  de  travail,  d'education  ou  de  voeu 
religieux.  La  loi,  en  consequence,  ne  reconnait  pas  d'ordres 
monastiques  et  ne  peut  en  permettre  retablissement,  quels 
que  soient  la  denomination  ou  I'objet  qu'ils  prennent  en  se 
fondant.  Ne  peuvent  non  plus  etre  admises  les  conventions 
par  lesquelles  une  personne  stipule  sa  proscription  ou  son 
exil. 
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IVotlce  lilstor*lq.tie. 

L'iDd^peDdance  des  provinces  espagnoles  de  rAm^rtque  centrale 
fut  proclamee,  sans  effusion  de  sang,  le  15  seplembre  1821.  Un 
instant  rattacb^es  ^  I'empire  mexicain  d'lturbide,  ces  provinces 
reprirent  leur  autonomie  le  5  avril  1823,  et  le  29  mars  183^4  eut 
lieu  la  reunion  d*un  Gongr^s  qui,  sous  le  nom  d*AssembI^e  natio> 
nale  constiluanle,  proclama  de  nouveau  Tindcpendance  de8«  Pro- 
vinces unies  de  TAm^rique  centrale.  )>  Le  nouvel  Elat  se  constitua 
sous  la  forme  d'une  riipublique  federative,  k  Texemple  des  ^tats- 
Unis.  La  Conslitution,  vot^e  le  22  novembre  1824,  cr^ail  un  pou- 
voir  legislatif  central  compos6  de  deux  Chambres  el  un  systemc 
d'6Ieclion  k  trois  degr^s.  Chacun  des  cinq  Ktats  confed^res,  Gua- 
temala, Salvador,  Honduras,  Nicaragua  et  Costa-Rica,  se  donna 
une  Gonstitulion  s^par^e.  La  reunion  du  premier  Gongres  fSd^ral 
eut  lieu  ^  Guatemala  le  6  fevrier  1825. 

Mais  des  divisions  intestines  ne  tard^rent  pas  ^  6clater  entre 
coDservateurs  et  lib^raux,  f^d^ralistes  et  centralistes.  Ces  der- 
niers  triompberent  avec  Morazan,  ^lu  president  en  1829.  Sous  la 
direction  de  Rafael  Garrera,  les  f^d^ralistes  recommenc6rent  la 
Intte  en  1836  et  finirent  par  reconqu6rir  le  pouvoir  apr^s  une  lutte 
acharnee.  Au  mois  de  mai  1838,  le  Gongres  voia  la  dissolution  du 
pacte  f^eral,  et  cbaqne  Etat  recouvra  son  ind^pendance.  Une 
tentative  faite  en  1842  par  Morazan  pour  r^tablir  I'ancien  ordre 
de  choses  se  termina  par  sa  d<§faite  et  son  execution. 

Cinq  ans  plus  tard,  les  d^i^gu^s  des  trois  republiques  de  Hon- 
duras, Nicaragua  et  Salvador,  se  r^unissaient  k  Nacaome  et  con- 
ciuaient  un  •*  Pacte  pour  la  creation  d*un  gouvernement  provi- 
soire  »  le  7  octobre  1847.  Ge  pacte  recut  son  complement  dans 
uo  traite  pass6  entre  les  trois  Etats  le  8  novembre  1849,  et  dont 
Tobjet  fat  la  convocation  d'une  Assembiee  constituanie  aux  fins 
d'arriver  k  Felaboration  d*un  Statut  et  <^  Tdtablissement  d*un 
»  gouvernement  national.  »>  L'Assemblee  se  r^unit  k  Tegucigalpa, 
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capilale  du  Honduras,  le  9  oclobre  1852,  et  adopta  le  13  un  Statat 
national  {Eslatuto  nacionaJ)  en  23  articles,  errant  entre  les  trois 
6tats  une  confederation  k  laquelle  fut  donn^  le  nom  de  u  r^pu- 
blique  du  Centre-Amerique.  »  Les  eveuements  politiques  emp^- 
cherent  la  mise  k  execution  de  celte  charte,  et  les  cinq  Elats 
de  rAm6rique  centrale  conlinuerent  k  avoir  une  existence 
ind^pendante. 

En  ld85,  le  general  Barrios,  president  de  la  repablique  de 
Quat^mala,  voulut  r^aliser  par  la  force  TUnion  des  cinq  r^pu- 
bliques  :  il  paya  de  sa  vie  cette  tentative  dans  une  guerre  san- 
glanle  avec  le  Salvador.  Mais  les  partisans  de  I'Union,  qui  comp- 
taient  de  nombreux  adherents  dans  chacun  des  cinq  Etats, 
obtinreut  en  1887  la  reunion  d*un  Gongr^s  diplomatique  k  Gua- 
temala. Un  second  Gongres,  r^uni  en  1888  k  San-Jose  de  Costarica, 
prepara  la  voie  k  ToBuvre  d*unification  par  la  conclasion  d'un 
traite  general  de  paix,  amiue  et  commerce,  suivi  d*un  traite 
additionnel,  contenanl  les  bases  d'une  union  federative. 

L*annee  suivante,  les  deiegues  des  cinq  gouvernements,  nommes 
«  en  vue  de  reaiiser  le  plus  t6t  possible  Tunion  complete  et  defi- 
nitive des  Etats  de  I'Amerique  centrale,  imperieusement  exigee 
par  I'opinion  pablique  et  par  les  interets  positifs  de  ces  pays  », 
se  reunirent  k  San  Salvador  le  15  septembre  1889  et  signerent  le 
15  octobre  suivant  un  c<  Facte  d*union  provisoire  »  destine  k  jeter 
les  bases  d'une  federation  definitive.  La  nouvelle  republique 
federale  devait  porter  le  nom  de  «  republique  da  Centre- Ame- 
rique.  »  Le  pouvoir  executif  federal  devait  etre  exerce  lour  k 
tour  pendant  un  an  par  le  president  de  chacun  des  cinq  Btats, 
aasiste  d*un  conseil  forme  de  cinq  deiegues,  un  par  Etat.  Ge  pou- 
voir executif  avait  pour  mission  de  gerer  les  affaires  interieures, 
de  servir  de  mediateur  entre  les  ^tats,  de  proteger  leur  integrtte 
et  leur  independance  territoriale  et  de  preparer,  au  moyen  de 
commissions  d'etudes,  I'ceuvre  d^unification  legislative.  Une  Di^te, 
composee  de  quinze  deiegues,  trois  par  chaque  Btat,  devait  se 
reunir  annuellemenU  Sur  les  trois  deiegues  que  devait  envoyer 
chaque  Etat,  deux  devaient  etre  eius  par  la  legislature  el  le  troi- 
sieme  designe  par  le  gouvernement. 

Cette  union  avait  un  caractere  provisoire  et  ses  effels  devaient 
se  borner  «  k  unifier  la  representation  exterieure  des  l^tala  », 
eiant  bien  entendu  que  «  les  Etats  du  Centre-Amerique  ne  font 
nuUement  abandon  de  leur  autonomic  et  independance  dans  la 
direction  de  leurs  affaires  interieures  (art.  4).  » 

La  legislature  du  Honduras  ratifia  ce  projetd'Union  leGmars  1890, 
celle  du  Salvador  le  14  mars  suivant,  et  celle  du  Guatemala  le 
23  mars.  Par  des  motifs  de  politique  interieure,  le  gouvernement 
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de  Nicaragua  suspendit  son  approbation  jusqu'en  1891 ;  celui  de 
Ciosta-Rica  ajoarna  ^galement  sa  decision  en  exprimanl  le  vobu 
de  voir  introduire  dans  le  pacte  f^d^ral  di verses  modifications, 
entre  autres  une  clause  affirmant  i'invioiabilile  de  la  vie  humaine. 

Les  trois  Elats  acceptants,  Honduras,  Salvador  et  Guatemala, 
se  ddcid^rent  k  mettre  k  execution  le  pacte  de  1889,  et  61irent 
cliacun  ieurs  d616gu4s  k  la  premiere  diote  qui  devait  se  r^anir  ie 
20  aoiit  1890. 

Mais  le  22  juin,  une  revolution  ^clatait  k  San-Salvador,  oh  le 
g6n6rai  Ezeta,  hostile  k  Tunion,  s'empara  violemment  du  pouvoir. 
Le  Guatemala  d^clara  la  guerre  au  Salvador,  mais  la  fortune  des 
armes  lui  fut  d^favorable,  et  il  est  dirficile  de  pr^voir  aujourd'hui 
Fepoque  oix  les  aspirations  fed^ratives  pourront,  apr^s  tant 
d'6checs  successifs,  recevoir  enfln  leur  realisation. 


Bibliograpliie . 

Pacto  de  Unidn  provisional  celebrado  en  San  Salvador  el  i5  de  octu- 
bre  1889  (Pacte  d'union  ppovisoire  adopts  k  San-Salvador  le  15  octobre  1889), 
par  A.  R.  Vallbjo.  Tegucigalpa,  1890.  —  Edition  officielle,  publico  par  ordre 
du  pr^tiideQt  Bogran.  Ce  reeueii  contieut  les  proems -▼erbaux  des  stances  da 
troisi^tne  CoQgrds  ceotre-am^ricain  et  en  annexe  toutes  les  pieces  officielles 
relatives  au  projet  d'Union  du  13  octobre  1852. 


GUATEMALA 


INotloe  Ixistorlqize. 

Sous  Tempire  de  la  Constitution  federative  dm  22  novembre  1824 
(V.  la  notice  AmSrique  cenirale),  I'Etat  de  Gukt^mala  se  donna 
une  Constitution  particuli^re  qui  fut  adopts  le  11  octobre  18^. 

Apr^s  la  dissolution  du  pacte  federal,  Rafael  Garrera  organisa 
un  gouvernement  s6par6  pour  TEtat  de  Guatemala,  dont  riodd- 
]^o dance  ne  fut  n^anmoins  declar^e  qu'en  1847.  Vainquear  dans 
une  guerre  avec  ie  Salvador  et  ie  Honduras,  qui  vouiaient  r6tablir 
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rUaion,  il  fit  saQcUoDner^  par  une  Assemblee,  au  mois  d'octo- 
bre  1851,  uo  «  Acte  coDSlitulif  de  la  r^publique  de  Guatemala  » 
qui  I'inveslissail  de  la  presidence  avec  des  pouvoirs  dictatoriaux. 
Ges  pouvoirs  recurent  encore  plus  d'extension  par  la  r^forme 
conatilutionDelle  du  20  Janvier  1855. 

Apres  la  morl  de  Garrera  [i\  avril  18C5},  deux  essais  de  recons* 
lituliou  de  la  r^publique  furent  fails,  Tun  sous  la  presidence  de 
Gerna  (renvers^  en  1871),  Taulre  sous  la  presidence  de  Rufino 
Barrios  (elu  le  7  mai  1873).  Un  d^cret  rendu  le  23  octobre  1870 
par  une  Assembiee  consftiluanle,  cr^a  une  diclature  legale  de 
quatre  ans  au  prodt  de  Barrios. 

La  Conslitution  actuelle  date  du  11  decembre  1879  :  elle  a  ete 
modifioe  par  une  loi  du  20  oclobre  1885.  Mais  des  revolutions  san- 
glautes  ou  des  guerres  malheureuses  n'ont  cesse  de  d6soler  Ic 
pays,  nolamment  en  1885,  en  1880  el  en  181)0. 


SALVADOR 


IVotioe  Ixlstoi^lque. 

Des  le  24  juin  1824,  quelques  mois  avant  la  Gonstitution  de  la 
Republique  federative  de  TAmerique  centrale  (v.  ci-dessus  la 
notice  Amcrique  centrale)^  le  Salvador  s*otail  donne  une  Consli- 
tution parliculiere. 

Apres  la  dissolution  de  la  Gonfederation  (1838),  TElat  de  Sal- 
vador dut  renouveler  sa  Goustitulion.  Gelle-ci  fut  voiee  le  18  fc- 
vrier  18il,  mais,  dans  Tarlicle  95  el  dernier  de  cetle  GonstituUon, 
11  etail  declare  que  la  republique  ferait  tous  ses  efl'orts  ponr 
reorganiser  I'Union.  Ce  n'esl  qu'en  1856  que  le  Salvador  pril  le 
litre  de  Republique  independante ;  une  nouvellc  Gonstitution  fut 
promulguee  le  24  juin  1859. 

De  1860  k  1865,  et  plus  recemment  encore,  nolamment  en  1890, 
des  troubles  coiitinuels  onl  agite  ce  petit  Etat  el  enleve  toute 
Hxite  aux  institutions  politiques. 

Refaite  k  la  dale  du  16  oclobre  1871,  la  Constitution  a  et6  re- 
visee  le  9  novembre  1872,  puis  le  16  fevrier  1880.  Le  texte  aujour- 
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d'hui  en  vigueur  a  etc  adopts  par  le  Googr^s  Dalional  Ic  4  d6- 
cembre  1883  et  promalgud  le  6  par  le  pouvoir  ex^cutif.  11  compte 
134  articles  (v.  sa  traduction  dans  VAnnuaire  1884,  p.  908).  II  a 
reca  quelques  modifications  au  mois  de  mars  1886. 

Le  president  de  la  r^publique  est  nommd  pour  quatre  ans  par 
le  suffrage  universel.  Le  pouvoir  l^gislatif  est  exerc6  par  deux 
Ghambres,  mais  le  S^nat  a  ^l^  supprim^  en  1888.  La  Ghambre  des 
d^put^s,  renouvelable  cbaque  ann^e,  comprend  42  membres. 
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Constitticion  politica  de  la  republica  del  Salvador  (Conetitution  de  la 
r<^pttbliqae  du  Salvador).  San-Salvador,  1883.  —  Texte  officiel  de  la  CoDsti- 
tution  de  1883. 


HONDURAS 


IVotlce    lilstoiTiqize. 

La  premiere  Gonstitution  particulifere  de  la  rSpubliqne  de  Hon- 
duras date  du  11  d^cembre  1825.  EUe  avait  eu  pour  inspirateur 
le  president  Denis  de  Herrera. 

Apr^s  la  dissolution  de  TUnion  centro-americaine  (v.  ci-dessus 
la  notice  Atnerique  centrale),  le  Honduras  refit  sa  Gonstitution 
le  11  Janvier  18:^9.  Getle  Gonstitution  a  H6  remani^e  ^  quatre 
reprises  :  le  4  fovrier  1848,  le  29  seplembre  1865,  le  23  d^cembre 
1873  et  le  1"  novembre  1880.  Mais  les  gucrres  et  les  dictatures 
qui  se  sont  succ6d6  presque  sans  interruption  depuis  cinquante 
ans  ont  entrain^  la  suspension  ou  Tinobservation  de  ces  textes, 
dont  la  plnpart  sont  rest^s  lettre  morte. 

La  Gonstitution  aujourd*hui  en  vigueur  est  toujours  celle  de 
1880,  promulgu^e  sous  la  pr^sidence  de  Soto.  Elle  compte  85 
articles. 

Le  president  de  la  r^publique  est  61u  pour  quatre  ans  (art.  63] 
par  le  meme  corps  Electoral  que  la  Ghambre  des  d^put^s.  Sont 

coxsTn.  —  TOME  ir.  38 
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^lecteurs  (art.  32)  lo  les  ciloyeni  de  Tiogt  ei  un  ads,  qoi  oni  une 
profession,  uu  emploi,  ud  revefio  ou  une  propri^t^  qui  atsrare 
leur  existence,  2o  les  citoyens  de  dix-hoit  aos,  sachant  lire  et 
^crire,  ou  maries.  La  Ghanabre  des  d^pul^s  esl  ^lue  pour  qaatre 
aos,  renouvelable  par  moilie  tous  lee  deux  ans. 
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Colleccion  de  las  Constituciones  politicas  que  la  republica  de  Honduras 
se  ha  decretado  de  1824  d  i878  (Collection  des  Constitutions  que  s*e$t 
donn^es  la  r^publique  de  HoDduras  de  1824  i  1878),  par  A.  R.  Vallbjo. 
New- York,  1878,  in-8*.  —  Recueil  contenant  le  texte  de  la  Constitution  fed^ 
rale  du  22  novembre  1824  at  des  CoasUtutions  de  1839,  1848.  1865  et  1«^3. 

Le  texte  de  la  Constitution  d«  1880  a  ^i6  public  dans  les  n*  95  et  96  de 
la  Gazette  ofticielle  (18  et  22  novembre  1880)  qui  paralt  h  Tegucigalpa. 


NICARAGUA 


IMotloe  lilsto]:*i<iUO. 

L'Uuion  ceolro-am^hcaiae  i^Uit  k  peine  dissoute  (v.  ci-dessus 
la  notice  Amerique  centrals)  que  TEtat  de  Niearagaa  se  h^tait  de 
proclamer  sod  ind^pendance  (avril  1838)  et  de  se  donner,  k 
12  novembre  1838,  une  ConstiluUon  Douvelle  pour  remplacer  sa 
CoDstitulion  d'Etat  federal  qui  dalait  da  8  avril  1826. 

Apres  les  guerres  sanglantes  qui  troublereui  la  republiqne  de 
1855  k  1857,  et  la  d^faite  de  raventurier  William  Walker,  one 
Assemblee  conslituaote  se  r^unit  ^  MaAagua  el  r^fonna  la  Goii8> 
litution  le  19  aoiil  1858. 

Ge  texte  est  encore  aujourd*hui  en  vigueur,  quoique  pea  res- 
pects par  les  partis  poliliques  qui  se  sont  successivement  dispute 
le  pouvoir.  La  Gonstitution  compte  105  articles. 

Le  pouvoir  legislalif  est  confix  k  une  Assembl6e  l^gtslatire  de 
11  membres,  i^lus  pour  qualre  ans,  et  k  un  S6nat  de  10  membres, 
elus  pour  six  ans.  Le  Pr^ident  de  la  r^publique  est  elu  poor 
quatre  ans.  Le  suflirage  est  universel. 
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COSTA-RICA 


IVotioe  lilstoi?lq.ULe. 

L'EUt  de  Gosta-Eica  ne  s'est  constilu^  en  r^publique  ind^pen- 
danle  que  le  21  jaDvier  1847,  Deuf  ans  apr^s  la  dissolution  du  pacte 
fSd^ral  de  TAm^rique  cenLrale  (V.  ci-dessus  la  notice  Amdrique 
cenirale).  Sa  GoQStitution  d'Elat  f^d^ral,  qui  datait  du  2  Janvier 
1825,  ilt  aiors  place  k  unc  oouveile  loi  fondamentale,  promulgu^e 
le  31  aoi^l  1848.  De  1848  k  1859,  sous  la  pr^sidence  de  Juan  Rafael 
Mora,  ce  petit  Elat  atteignit  un  degr^  remarquabie  de  prosp^rit^. 
Apr^s  la  chute  de  Mora  (14  mars  1859),  les  dissensions  se  flrent 
jour.  Refaile  une  premiere  fois,  le  7  d^cembre  1861,  la  Constitution 
de  Costa-Rica  fut,  dix  ans  plus  tard,  le  7  d^cembre  1871,  Tobjet 
d'une  nouvelle  revision,  demeuree  longlemps  lettre  morte.  De 
1871  k  1882,  le  pays  demeura  praliquement  sans  CousUlution.  En 
1877,  un  pronunciamerUo  conf^ra  au  president  Thomas  Guardia 
des  pouvoirs  extraordinaire s,  qui  ne  prirent  fin  que  le  26  avril 
1882.  A  cette  date,  Guardia  r^signa  ses  pouvoirs  extraordinaires 
et  la  Constitution  de  1871  fut  remise  en  vigueur  avec  quelques  mo- 
difications. Apr^s  r^leclion  du  president  Soto  le  8  mai  1886,  ane 
loi  de  r^forme  constitutionnelle,  sanctionn^e  le  19,  modifia  encore 
la  Constitution,  qui  a  ^t^  remani^e  une  derni^re  fois  en  1888. 

Le  pouvoir  l^gislatif  n'est  exerc^  que  par  une  seule  Chambre, 
de  21  membres,  renouvei^e  par  moiti^  tous  les  deux  ans.  Le  suf- 
frage est  uoiversel. 


Bibliogr  apliie . 

Canstiiucian  politica  de  la  Republica  de  Cowta^Riea  7  de  dieiemhre  de 
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1888).  San  Jos^  et  Madrid,  1889,  in-8«. 
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HAITI 


IVotloe  liistox*lq.iie. 

De  1790  k  1804,  la  colonie  flraocaise  de  Saint-Domingue  fal 
cnsaoglaDtee  par  des  troubles  presque  conlinuels,  au  miHen 
desquels  fut  publiee  par  ToussainULouverture  la  Ck)DSlituUoD  du 
9  mai  1801,  qu'une  assembl^e  avail  d^lib^r^e  sous  son  inspiration 
et  que  le  gouvemement  frangais  refusa  de  sanctionner.  Le  g^- 
n^ral  DessaliDes  procJama  Tind^pendance  de  llle  le  1<^'  Janvier 
1804  el  pril  le  litre  d'empereur,  sous  le  nom  de  Jacques  1"  (Cons- 
tilulion  du  20  mai  1805) ;  le  nouvel  Elat  repril  le  nom  historiquc 
d'Ha'iti,  mais  la  France  ne  reconnul  ofdciellement  son  indcpeD- 
dance  qu'en  1825. 

Apres  le  meurtre  de  Dessalines  (17  octobre  1806),  deux  Gonsli- 
tutions  furenl  voices  presque  simullan^ment,  Tune  le  27  d^cem- 
bre  1806  sous  Tinfluence  de  Pelion,  Tautre  le  17  f^vrier  1807  sous 
rinfluence  de  Chrislophe  :  des  guerres  civiles  s'ensuivirenl,  et 
par  une  loi  constitutionnelle  du  4  avril  1811  Chrislophe  se  fit  pro- 
clamer  roi  des  trois  provinces  du  nord.  Mailre  de  Taulre  parlie 
de  File,  P6tion  fit  rdviser  la  Gonslilulion  le  2  juin  1816  et  se  fit 
nommer  president  k  vie  le  9  oclobre.  A  la  mort  de  Chrislophe 
(1820),  le  president  Boyer  op^ra  la  reunion  des  deux  Elats  et 
gonverna  d*une  mani^re  personnelle  el  autorilaire  jusqu*^  l«i 
revolution  qui  le  renversa  le  13  mars  1843. 

Gelle  revolution  eut  pour  consequence  la  separation  definitive 
de  la  parlie  orientale  et  espagnole  de  Tile,  qui  pril  le  nom  de 
republique  dominicaine.  Cetle  memo  annee  fut  voiee  par  un 
parlemenl  bailien  une  Constitution  politique  plus  democralique 
(30  decembre  1843),  limilant  la  duree  de  la  presidence  k  quatre 
ans.  Le  15  novembre  1846,  une  nouvelle  Constitution,  promulguee 
par  Riche,  reiablit  k  son  profit  Ja  presidence  k  vie.  Des  guerres 
civiles  conlinuelles  se  proloDgerenl  de  1843  k  1847  el  ne  prirent 
tin  que  par  Teiection  (1"  mars  1847)  du  general  Soulouque  qui 
reiablit  Tempire  a  son  profit  par  la  Gonslilulion  du  20  septembrc 
1849.  Uavenemcnl  de  Faustin  I<"  mil  fin  k  I'anarchie.  Ren  verse  le 
15  Janvier  1859,  il  ceda  le  pouvoir  k  Geffrard,  qui  remit  en  vigueur 
la  Constitution  republicaine  de  1846  en  la  modiflant  (lois  constitu- 
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tioDDelles  des  28  juillet  1859  et  11  d^cembre  1860).  Les  conspira- 
tions recommenc^rent  et  troubldrent  llle  jusqu'^  la  demission  de 
Geffrard  (13  mars  1867). 

Le  14  jDin  1867,  nouvelle  Gonslilulion  promulgu^e  par  le  pre- 
sident Salnave,  et  bient6t  vioi^e  par  lui  :  sa  tentative  de  coup 
d'Etat  ^choua  et  se  termina  par  sa  condamnation  et  son  ex^ca- 
tion  (15  Janvier  1870). 

Depuis  cette  ^poqae,  la  Conslitotion  de  la  r^pablique  d'Haiti  a 
et^  encore  renouvel^e  plusieurs  fois,  d'abord  le  6  aot^t  1874  lors 
de  reiection  da  president  Domingue,  puis  en  1876  apr^s  T^lection 
de  Boisrond  Canal  (restauration  de  la  Constitution  de  1867),  enfin 
le  18  d^cembre  1879  apr^s  la  repression  d'une  sanglante  insur- 
rection et  reiection  da  president  Salomon. 

La  Constitution  de  1879,  qui  r^tablissait  la  pr^sidence  septen- 
Dale,  fut  modiflee  en  1880,  en  1883,  en  1884  et  1885.  Le  president 
Salomon,  vainqueur  de  Boyer  Bazalais  en  1883,  fut  renvers^  k 
son  tour  en  1888,  et  remplac^  par  le  general  Legitime.  La  Cons- 
titution r^visee  pour  la  quinzi^me  fois  le  16  d^cembre  1888,  et 
compiet6e  par  trois  lois  organiques  des  20  et  22  d^cembre  1888, 
n'eut  pas  m^me  la  dur^e  d'une  ann^e.  A  la  suite  d'une  nouvelle 
guerre  civile  qui  entraina  la  chute  du  general  Legitime,  le  pays 
s'est  vu  doter  en  1889  de  sa  seizieme  Constitution. 


Bibliograph.ie . 

Haiti,  ses  progrds,  son  avenir,  avec  un  precis  historlque  sur  sea  Consti- 
tutioQS,  etc.,  par  Al.  Bonnbau.  Paris,  1862,  i  vol.  in-8«. 

Les  CoDstitutions  d'HaIti  (1801-1886),  parL.  J.  Janvibr.  Paris,  1886,  in-8». 
—  Testes  avec  eommentaire  historique. 
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IVotloe   lilstOT*lqiie. 

S^par^e  d^finitivement  de  la  r^publique  d'Haiti  en  1844,  la  frac- 
tion orientale  de  Tile  s*est  donn6  le  18  novembre  de  la  m^me 
ann^e  une  Constitution,  sous  le  nom  de  r^publique  dominicaine. 
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Agit^  par  des  troubles  presque  conlinuels,  le  pays  fintt  par 
confier  ses  destio^es  k  TEspagne  (1863),  mais  rannezioD  fnt  de 
courle  dur^c.  Apres  rexpulsion  des  EspagDoIs,  la  GonsUtulion 
r^publicaioe  de  1844  fut  remise  en  vigueur,  arec  cert^ines  modi- 
fications, le  14  novembre  1865. 

Des  iDsnrrectioDS  coostantes  n*ont  cess^  de  d^soler  le  pays 
jusqu'en  1878,  ^poque  ^  laquelle  a  commence  une  6re  de  calme 
relatif.  Modifi^e  k  diverses  reprises  en  1879, 1880  et  1881,  la  Cons- 
titntion  domiDicaine  a  6t6  reform6e  en  dernier  Hen  le  15  noTem- 
bre  1887.  Le  nouYeau  texle  a  6te  promulgu^  le  17. 

La  r^publique  dominicaine  est  une  sorte  de  f^d^ralion  de  einq 
Stats,  ayant  chacun  leur  legislature  distincte  :  Santo  Domingo, 
Azua  de  Gomposlela,  Seibo,  Vega  et  Santiago  de  los  Gaballeros. 
Bile  comprend  eo  outre  cinq  districts  mariliroes. 

Le  ponvoir  I^gislatif  central  appartient  k  un  Gongr^s  Dalionat 
de  repr^sentants  ^lus  pour  deux  anodes  au  suffrage  restreint,  i 
raison  de  deux  par  province  ou  district.  Le  president  de  la  r^pn* 
bliqne  est  ^galement  ^lu  par  le  suffrage  restreinl  :  c'est  lui  qui 
nomme  les  gouverneurs  des  provinces.  Les  legislatures  des  pro- 
vinces eiaborent  les  lois  dont  Tobjet  n'esl  pas  expresaement 
reserve  au  Gongr^s. 
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La  RdpubliquH  Dominicaiue,   Paris,   1888.  —  Tradactiou  fraogaise  de 
Vouvrage  espagaol  de  Fa.  Alvarez  L^al. 
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ISTotloe  lilstorlque. 

Le  premier  soul^vement  de  la  Nouvelle- Grenade  centre  la 
domination  espagnole  date  de  1810.  Des  pontes  n^volutionnaires, 
organis^es  k  I'imitation  de  celles  d'Espagne,  se  constitu^rent  dans 
les  differentes  provinces,  qu'un  trail6  sign^  le  27  novembre  1811 
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conf^d^ra  sous  )e  Dom  de  «  ProTinces  unies  de  la  Nouyelle-Gre- 
nade.  »  L'Acte  federal  fut  ensuile  re  forme  ji  la  dale  du  23  septem- 
bre  1814,  mais  cetle  premiere  organisation  tat  d^truile  en  1815 
par  les  armes  victorieuses  de  TEspagoe. 

Les  sucees  de  Bolivar,  eo  i819,  afl^Debmnt  de  nouyean  la 
Nocnrelle- Grenade  da  Joug  espagnol.  Apr^  la  c^l^bre  balaille  de 
Boyftca,  Bolivar  r^tablit  par  decret  un  gouvernemeDt  provisoire 
da[Bs  ces  provinces  (13  seplembre  1819).  Le  6  mai  1821,  il  r^nnit 
k  Roeario  de  Goeuia  oue  convention  de  d^pol^s  grenadins  et 
v^D^zu^liens  ek  Jetir  fit  voter  le  30  aoi&t  suivant  nne  Gonslitirtioi]: 
poor  le  vaste  Biat  de  Golombie,  qu'il  voolart  fonn^r  de  la  r^unian 
de  la  Noavelle-GreDade,  du  Y^nezu^la  et  de  la  pr^ardence  de 
Qaito.  Mais  lea  o^cessiti^s  politiques  robl'tg^reDi  bientdt  k  se 
faire  iovestir  pur  ie  Congr^s  de  pouvoirs  dietatoriaux  (loi  dn  28 
jaillei  182>l).  Les  luttet  intestines  qui  suivirent  amen^renl  en  1830 
la  dissoiattoQ  de  runion,  et  les  d^pul^s  grenadins,  r^nnis  en  con- 
vention particalitoe  en  1831,  constitu^ent  la  m  r^pobliqne  de  la 
Noovelle-Grenade.  >»  La  Constitution,  voi^  le  29  fevrier  183^, 
etait  imitoe  de  celle  que  le  Venezuela  s^^lait  donn^e  quelquea 
moLs  anparavant. 

Une  reaction  consenratriee,  qui  triompba  en  1841,  fut  Tocea- 
sion  d*une  revision  constilutionneile  ^  la  date  du  20  avril  1843 ; 
une  grande  extension  tat  donn^e  anx  attribotiona  dn  pouvoir 
ex^cntif. 

Le  parti  liberal  et  fSd^raliste  revint  au  pouvoir  en  1849,  et 
6labora  en  i8&3  «ne  nonvelle  Gonslitutiofi  con^ue  dans  un  esprit 
d^mocratiqiie  et  decentralisateur.  Mais  cette  Constitution  ne  put 
fonctionner  par  suite  d'une  iusarrcelioin  qui  6elata  le  17  avril 
1854. 

Gependant  Fid^e  f^d^rale  gagnait  cbaque  jonr  do  terrain  dans 
lea  esprits.  De  1855  ^  1857,  lea  36  provinces  de  la  NouveIle-6re- 
nade  se  groupment  auccessiveBient  en  Blats,  et  le  22  mai  1858^ 
sous  rinfluence  du  president  Ospina,  apparteoant  au  parti  eon* 
servaleur,  une  Coustitulion  fut  donu^c  k  la  u  Confederation 
grenadine.  » 

D^s  1860  commenca  une  longue  guerre  civile  entre  les  6tats 
conservateurs  et  les  Etats  lib^raux.  Gea  derniers  se  ligu^rent 
le  20  septembre  1861  sons  le  nom  «  d'Etats-Unis  de  Golombie  » 
(convention  de  Bogota)  et  prirent  Moaquera  pour  dietateur.  La 
victoire  demenra  aux  lib^raax  qui  convoqudrent  une  convention 
k  Rionegro  le  4  fevrier  1863.  Cette  convention  vota  le  8  mai 
suivant  la  k  Constitution  f^d^rale  des  Elats-Unis  de  Golombie  >*, 
snr  le  module  de  la  Conatitotion  des  Elats-Unis.  Neuf  Etats  for- 
maient  celtc  Confederation  :  Antioquia»  Bolivar,  Boyaca,  Cauca,. 
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Gondinamarca,  Magdalena,  Panama,  SantaDder  ct  Tolima,  dod 
compris  six  territoires. 

La  CoDSliiution  f^d^rale  de  1863  est  restee  23  ans  en  vigneur. 
Apr^s  avoir  surv^cu  auz  guerres  civiles  qui  troubl^rent  profon- 
d^meDt  la  r^publique  en  1876  et  1877,  elle  sombra  k  la  fin  de  1884 
dans  un  nouveau  mouvemenl  insurrecUonnel  provoqu^  par  le 
parti  radical.  Pendant  toute  Tann^e  1885,  le  regime  constitutionnel 
du  pays  demeura  suspendu,  el,  le  11  novembre  sealemeot,  sur 
rinilialive  du  president  Rafael  Nunez,  une  sorte  de  Congr^s 
constituant  fut  r^uni  k  Bogota  pour  discuter  les  bases  d*ane  noa- 
yelle  organisation.  Ges  bases  furent  soumises  le  f  d^cembre 
aux  municipalit^s,  qui  les  approuv^rent.  La  Constitution  fut  alors 
^labor^e  par  le  Congr^s,  adoptee  le  4  aoClt  1886,  et  sanctionn^e 
le  lendemain  par  le  pouvoir  ex^cutif.  Elle  porte  la  date  du  5  aoiit. 

La  forme  unitaire  a  ^t^  subslituee  k  la  forme  f^d^rative.  Les 
anciens  Elats  ou  territoires  ont  6t^  transform^s  en  departements, 
administr^s  par  des  gouverneurs  k  la  nomination  da  pouvoir 
ex^cutif  (V.  une  analyse  de  la  Constitution  dans  VAnnuaire  1887, 
p.  882). 

Le  president  et  le  vice-president  de  la  r^publique  sont  elus 
pour  six  ans  par  le  suffrage  k  deux  degr^s  (un  ^lecteur  secon- 
^aire  par  1000  ^lecteurs  primaires). 

Les  s^nateurs  sont  ^lus  par  les  assemblies  departemen tales,  k 
raison  de  trois  par  d^partemenl  (1).  Les  d^pul^s  sont  6ias  au 
suffrage  direct  par  tous  les  ciloyens  sacbant  lire  et  ^crire,  ou 
poss6dant  un  revenu  annuel  de  500  piastres,  ou  one  propri^te 
immobiliere  de  1500. 

Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  nonvelle  Constitution,  les 
pouvoirs  publics  ont  manifesto  une  grande  activity  legislative. 
Parmi  les  lois  imporlantes  r^cemment  vetoes,  nous  signalerons 
la  loi  du  1"^'  octobre  1886,  organisant  le  Gonseil  d'Etat,  et  celle  du 
3  d^cembre  1888,  sur  le  regime  politique  et  municipal  (V.  Anntutire 
1889,  p.  980),  veritable  code  administratif  en  378  articles. 
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IVotloe  lilstox^lqiie. 

Convoqad  par  la  juDte  insurrectiODDelle  de  Caracas,  ie  premier 
Congr^s  y^D^zu^lien  se  r^uDit  le  2  mars  1811  et  proclama  le 
5  joillet  suivant  rind^pendance  du  pays.  Une  Gonstitutioo,  votde 
le  21  d^cembre  de  la  m^me  ann^e,  crda  ud  systdme  fM^ral  de 
gouvernement  pour  les  sept  provinces  qui  avaient  pris  part  au 
souleyement.  EUe  fat  presque  aussitdt  suspenduc,  et  remplac^e 
TaDD^e  suivante  par  la  Constilution  espagnole  de  1812,  que  le 
g^n^ral  Miranda  imposa  au  pays  apr^s  la  d^faile  temporaire  dc 
rinsurrecUoD.  Vainqueur  en  1813,  Bolivar  organisa  un  gouver- 
nement militaire  dictatorial.  Un  Gongr^s,  reuni  le  15  fSvrier  1819 
^  Angostura,  donna,  il  est  vrai,  une  Constitution  an  V^n^zu^la, 
mais  les  pouvoirs  discr^tionnaires  eonfl^s  au  president  Bolivar 
ct  les  ev^nements  militaires  rendirent  cette  organisation  politique 
illusoire.  Apr^s  la  d^livrance  de  la  Nouvelle-Qrenade,  Bolivar 
fonda  TEtat  unique  de  Golombie  (V.  la  notice  Colombie)  qui  ne  se 
d^sagr^gea  qu'en  1830. 

Le  6  mai  1830,  un  Gongr^s  v^ndzu^lien,  convoqu6  par  le  g^n6ral 
Paez,  se  r^unit  pour  rendre  an  pays  une  Constitution  particuli^re. 
Cette  Constitution,  qui  conciliait  les  tendances  centralistes  et 
f^d^ralistes,  fut  vot^e  le  22  septembre  1830.  Elle  dura  pr^s  de 
vingt-sept  ana,  malgr^  les  troubles  et  les  pronunciamentos  mili- 
taires qui  agit^rent  fk*6quemment  le  pays. 

Une  premiere  revision  eut  lieu  le  16  avril  1857,  sous  Tinflnence 
du  president  Monagas,  mais  la  nouvelle  Constitution  n'eut  qu'une 
dar6e  eph^m^re.  Une  revolution  renversa  Monagas  au  mois  de 
mars  1858,  et  une  autre  Constitution  fdt  promulgu^e  le  24  d^cem- 
bre  de  la  meme  ann6e.  Gelle-ci  6tait  concue  dans  un  esprit  d^mo- 
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cratique  et  d^centralisatetir ;  elle  ^tablisBait  le  saifrage  QBiYenel 
direct.  Les  f§d6ra]istes  et  lea  centralistes  Tattagn^rent  ^  la  fois 
comme  contraire  k  lears  id^es,  et  la  guerre  civile  ^clala  ea  1861. 
Elle  se  termina  par  le  triomphe  complet  des  f&d^ralistes,  qui 
convoqu^renl  une  Assembl<Je  constituante  et  promalgu^renl  une 
Constitution  fed6rale  le  28  mars  1864. 

Gette  Constitution  a  6t^  Tobjet  d'ane  revision  imporlante  le 
23  mai  1874  :  la  dur6e  de  la  pr6sidence  fut  r^duile  k  deux  ans,  et 
les  presidents  sortanls  furent  d^clar^s  non-r66ligibles. 

Une  derni^re  revision  constitutionnelle  a  eu  lieu  au  mois  d'avril 
1881.  Les  vingt  £tats  qui  eomposaicDt  la  Con  federation  depuis 
1856  ont  fait  place  &  uxw  division  territoriale  nouvelle.  Ges  dif- 
ferents  Etats,  prenant  le  nom  de  sections  [Sectiones),  ont  et^ 
group^s  en  huit  grands  Etats  {ffrandes  Estados),  outre  un  district 
federal,  deux  colonies  et  sept  territoires. 

La  Constitution  de  1881  est  toiyours  en  Tigaeor.  Toutefois  Tor- 
ganisation  du  Gonseil  federal  (pouvoir  executif)  a  ete  complete- 
ment  moditiee  par  une  loi  du  10  mai  1889. 

Le  S^nat  se  compose  de  24  membres,  eius  par  les  legislatures 
des  Etats,  ^  raison  de  troia  par  Etat.  Les  deputes,  au  nombre  de 
52,  soDt  eius  au  suffrage  universel. 
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EQUATEUR 


IVotloe    lilstorlque. 

La  presidence  de  Quito  ne  s'est  rendue  indepeDdante  de  la 
domination  espagoole  qu'en  1820,  les  souievements  de  1809  et  de 
1810-1812  ayant  ete  rerprimes  par  les  armea.  Apr^a  la  bataille  de 
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Pichincha  (1822),  le  pays  d^cida  son  annexion  k  TEtal  de  Colombte 
qne  venait  de  former  Bolivar  (v.  la  notice  Coiombie)^  et  accepta 
]a  Constitution  da  90  ao&l  i821,  dile  Constitution  de  Cucuta. 

Lors  de  la  dissolution  de  I'union  colombienne,  rancienne  pr6si- 
deuce  de  Quito  se  constitua  en  Etat  ind^pendant  le  12  mai  1830. 
Un  Gongrte  constitaant  se  r^unit  cette  m^me  annee  et  donna 
nne  Coustitnlion  k  la  «  ropubliqne  de  L'Equateur.  >»  Le  poQvoir 
l^gislatif  6tait  attrilHi6  k  nne  Cbambre  unique.  Une  r^Tision  eut 
lien  en  1835  poar  rempiacer  cette  Assembl6e  unique  par  deu& 
Cbambres. 

En  1843,  le  president  Floras  convoqna  uo  Congr^s  qui  ^labora 
nne  nonvelle  Constitution.  La  dur6e  des  pr^aidences  etaitflx^e  k 
8  ans,  le  S^nat  compost  de  membres  nomm^s  k  vie.  Deox  ans 
apr^s  (6  mars  1845),  une  revolution  renversait  le  g^n^ral  Flores, 
et  un  Douveau  Congr^s,  r6uni  en  1846  k  Cuenca,  restaurait  le 
regime  politique  ant^rieur  k  1843. 

Au  milieu  de  competitions  mililaires  sans  cesse  renaissantes, 
la  Constitution  fut  refaile  en  1851,  puis  en  1852  sous  TiDfluence 
dn  dictateur  Urbina,  chef  du  parti  liberal. 

La  guerre  qui  6clala  avec  le  P^rou,  en  1858,  fut  le  signal  de 
nouvelles  dissensions.  Un  gouvemement  provisoire,  install^  le 
1"  mai  1850,  triompha  le  24  septembre  1860,  et  convoqua  une 
Convention  nationale  k  Quito  le  8  Janvier  1861.  La  nouvelle  Cons- 
titution, sous  le  nom  de  Reforme,  fut  promulgu^e  le  10  mars  1861, 
et  Garcia  Moreno,  chef  du  parli  conservateur,  6lu  president. 

Sous  I'influence  du  meme  Garcia  Moreno,  un  autre  Congr^s, 
reuni  a  Quito,  vota,  le  9  juin  1869,  une  Constilution  cenlraliste, 
imitee  de  celle  du  Chili  de  1833.  Une  longue  dur^e  etait  donn^e 
au  mandat  l^gislatif  (6  et  9  ans),  et  aux  fonctions  pr^sidentielles 
(6  ans). 

Le  6  aoiiL  1875,  Garcia  Moreno  p^rissait  assassin^,  et  les  luttes 
k  main  arm^e  ensanglant^rent  de  nouveau  la  r^publique  de 
Tfiquateur,  jusqu*^  Tann^e  1878,  od  une  convention  nationale 
fut  couToqnee  k  Ambato  et  vota,  le  31  mars,  une  Constilution 
decentralisalrice  qui  fut  promulgu^e  le  6  avril  par  le  president 
Veintimilla.  EUe  n*eut  pas  trois  mois  de  durde,  et,  le  10  juillet 
1878,  Veintimilla  se  faisait  conferer  la  dictalure  avec  des  pouvoirs 
iliimites.  Cette  dictalure  dura  jusqu*^  la  fin  de  Tann^e  1883.  A  la 
suite  d'uue  longue  guerre  civile,  le  vainqueur  de  Veintimilla, 
Francisco  Salazar,  pr^sida  une  convention  nationale  qui  6Labora 
la  Constitution  aujourcl*hui  en  vigueur,  oeuvre  du  parli  conserva- 
teur. 

Cette  Constitution,  vot^e  le  4  fdvrier  1884  et  promulguee  le  13^ 
a  recu  son  complement  dans  une  serie  de  lois  organiques  impor- 
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Unles  :  loi  da  8  mars  1884  (modifi^e  le  8  aoiU  1885}  sar  le  pouToir 
judiciaire,  loi  61ectorale  do  23  avril  1884,  loi  dus  17  mat  1884  sur 
le  recrutemenl  et  rorganisation  de  Tarm^e,  elc. 

En  1887  (25  juillet),  diverses  r^formes  ont  ^U  introdoites  dans 
le  lezte  de  la  CoostitutioD,  notamment  sur  les  points  suivants  : 
garanlie  de  rinviolabilit^  de  la  correspondance,  liberty  de  la 
parole  et  de  la  presse,  abolition  des  peines  da  fooet  et  de  la 
confiscation,  abolition  de  la  peine  de  mort  en  matidre  politique, 
determination  des  pouvoirs  extraordinaires  conf^r^s  au  pouvoir 
ex^culif  en  cas  d'invasion  Strang^re  ou  de  r^volation. 

Le  president  est  ^la  pour  qoatre  ans,  par  le  suffrage  k  deux 
degr^s.  Le  S^nat  se  compose  de  16  membres,  k  raison  de  deux 
par  province.  La  Chambre  des  d6put6s,  dont  Ic  mandat  est  bien- 
nal,  se  compose  de  30  membres  ^lus  an  suffrage  direct. 


PEROU 


IVotloe  liistorlque. 

L'ind^pendance  du  P^rou  ful  proclam^e  ^  LimA  le  28  juillel 
1821  par  le  g6n6ral  Saint-Martin,  qui  r^unit  Tannic  snivante  un 
Gongr^s  constituant  (20  septembre  1822).  Ce  Gongr^s  organisa  et 
modifia  k  plusieurs  reprises  le  pouvoir  ex^cutif  provisoire,  puis, 
le  1«'  septembre  1823,  investit  Bolivar  de  pouvoirs  dictatoriaux 
sous  le  nom  de  «  Lib^rateur.  »  Une  Constitution,  promulgu6e  le 
12  novembre  1823,  oeuvre  toute  tb^orique  et  proc^dant  des  Id^es 
de  J. -J.  Rousseau,  demeura  inappliqu^e. 

En  1824  (17  fSvrier),  Bolivar  fit  con  firmer  ses  pouvoirs  absolus 
par  le  Congr6s  et,  le  9  decembre  1826,  la  Constitution  qu*il  avait 
donn^e  k  la  Boiivie  fut  solennellement  proclam^e  au  P^rou. 

Mais  Tunion  bolivio-p^ruvienne  n'eut  aucune  dur^e.  Aprds  le 
depart  de  Bolivar  pour  le  V^n^zu^la,  un  Congres  p^ruvien  fut 
r^uni,  et  la  premiere  Constitution  sdrieuse  qu'ait  eue  le  P6rou  ftl 
votee  le  18  mars  1828  :  elle  ^tablissait  deux  Cbambres  et  fixait  d 
qualre  ans  la  dur^e  de  la  pr6sidence.  Le  10  juin  1834,  elle  ftit 
Tobjot  d'une  revision  partielle. 
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A  la  suite  de  luttes  militaires  intestioes,  nue  tentative  fUt  faite 
en  1836  pour  ^tablir  une  Confederation  entre  la  Bolivie  et  les 
deux  provinces  (nord  et  sud)  du  P^rou  (v.  ci-apr^s  la  notice 
Bolivie),  mats  cette  tentative  ^choua,  par  suite  de  Fintervention 
arm^e  du  Chili  (bataiile  d*Yungai,  20  Janvier  1839).  Un  Congres 
peruvien  se  rSunit  h  Huancayo,  au  mois  d'aoftt  1839,  apr^s  le 
retablissement  de  la  paix,  et  vota,  le  10  novembre  de  la  m^me 
ann^e,  une  Constitution  nouvelle,  connue  dans  Thistoire  sous  le 
nom  de  Constitution  de  Huancayo. 

Jusqu'en  1845,  cette  Constitution  fut  mal  appliquce.  Des  com- 
petitions incessantes  amen^rent  de  frequentes  dictatures,  et  la 
Constitution,  ne  fonctionna  r^guli^rement  qu'apr^s  T^lection  de 
Ramon  Castilla,  le  20  avril  1845.  Les  troubles  recommeuc^rent 
en  1853  et  se  termin^rent  par  la  victoire  de  Castilla  (5  Janvier 
IH^)  qui  gouverna  d'abord  dictatorialement,  et  convoqua  ensuite 
un  Coiigr^s  qui  vota,  le  13  octobre  1856,  une  Constitution  d^mo* 
cratique  6tablissant  le  suffrage  direct.  Cette  Constitution  ne  fut 
pas  appliquce  et  un  Congr^s,  ^lu  en  1860  avec  mandat  de  la 
reformer,  la  remplaca  par  la  Constitution  du  10  novembre  1860. 

Le  28  f^vrier  1865,  ^clata  une  nouvelle  guerre  civile  qui  aboulit 
a  la  dictature  du  colonel  Prado.  Cette  dictature  ne  prit  fin  que 
par  Tadoption  de  la  Constitution  tres  d^mocratique  du  28  ao{kt 
1867,  qui  ^tablissait  en  principe  le  suffrage  universel  et  attribuait 
Ic  iK}uvoir  l^gislatif  h  une  Chambre  unique.  Mais,  moins  d'un 
mois  apres,  un  p^'onunciamento  renversait  la  Constitution,  et  la 
lutte  recommen^a.  Vaincu,  le  president  Prado  demissionna  le 
7  Janvier  1868,  et  le  g^n^ral  Canseco,  mailre  du  pouvoir,  remit 
en  vigueur  la  Constitution  du  18  novembre  1860. 

C*est  celle  qui  r^git  encore  aujourd'hui  le  P^rou,  malgr^  les 
troubles  sans  cesse  renaissants  qui  ont  toujours  agit^  le  pays  et 
la  guerre  avec  le  Chili  qui  lui  a  fait  perdre  les  provinces  du  Sud. 
Elle  compte  138  articles.  Quelques-uns  de  ces  articles  ont  ^t^  mo- 
difies par  une  loi  du  23  d6cembre.l878  (V.  Annuaire  1879,  p.  795). 

Le  president  de  la  republique  et  les  deux  vice-presidents  sent 
olus  pour  quatre  ans. 

La  Chambre  des  deputes  compte  110  membres  61us  au  suflf^age 
u  deux  degres.  Sont  eiecteurs  du  premier  degrd  (Const,  art.  38) 
les  citoyens  qui  savent  lire  et  ecrire,  ou  qui  sont  chefs  d*atelier, 
ou  qui  possedent  des  immeubles,  ou  eufin  qui  payent  une  contri- 
bution quelconque  au  tremor  public.  Sont  citoyens  (art.  37)  les 
peruviens  5ig6s  de  21  ans  et  les  peruviens  mariess,  meme  au-des- 
sous  de  cet  'kge. 

Le  senat  est  compose  de  40  membres  k  raison  de  deux  par 
departomenl. 
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Bibliograpliie . 
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IVotioe  lailstorlqixe. 

€e  n'esl  qu'en  1825  que  Ics  autorilds  espagnoles  farent  d^flni- 
liTemeDt  chass^es  du  Haul-P^rou  par  le  g6o^ral  Sucre.  Une 
Assembl^e  constituanle,  r^uaie  ^  Ghuquisaca  le  24  juin  1825, 
prociama  le  6  aoi!it  suivant  riDd^pendaoce  du  Haut-Perou,  auquel 
elle  douna  le  nom  de  Bolivie. 

L'aDoee  suivante  (1826],  Bolivar  fit  adopter  par  le  Congr^  une 
GonslitutioQ  compliqu^e  ^tabiissaut  trois  Chambres.  EUe  n'eut 
qu'une  faible  dur^e.  Le  g^n^ral  Saatacruz  la  fit  abroger  en  1826 
par  une  GoDveDlion  qui  lui  subslilua  un  gouyernemenl  dicUitorial. 

En  1831,  nonveau  Congr^s,  suivi  d'une  uouvelle  Constitution, 
errant  un  systeme  Electoral  k  trois  degr^s  pour  les  d^put^s  et  k 
quatre  degr^s  pour  les  s^nateurs.  Quelques  modifications  furent 
apport^es  k  ce  texte  en  1834. 

Deux  ann^es  plus  tard,  sous  I'influence  de  Santacruz,  eut  lieu 
un  essai  de  Confederation  entre  la  Bolivie  et  les  deux  prortnces 
(nord  et  sud)  du  Perou.  Un  d6cret  du  Protecteur,  dal6  k  Lima 
du  28  oclobre  1836,  prociama  celte  confederation,  dont  le  jMide 
fut  signe  le  1*'  mai  1837  par  Jes  pieuipolentiaires  des  trois  Btats. 
Cette  lentatire  echoua  devanl  Thosliiite  de  ses  adversaires  et  les 
armes  victorieuses  du  Ctiiii  (balaille  d^Yungai,  20  Janvier  1839). 

Le  13  juin  1839,  un  Gongres  bolivien,  dit  «  de  la  restauralion  », 
fut  convoque  par  le  geueral  Velasco  et  vola  la  meme  annee  une 
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Constitution  nouvelle  qu'une  revolution,  dite  «  de  la  regenera- 
tion »,  brisa  k  son  tour.  Uue  autre  Constitution,  adoptee  en 
1843,  n'eut  pas  uue  duree  beaucoup  plus  longue.  Le  president 
Ballivian,  son  inspirateur,  fut  renverse  en  1847  par  un  pronun- 
ciamento,  et  le  Congres  de  1848  roBlaura  la  Constitution  de  1839. 

En  1851,  le  president  Belzu  fit  voter  par  une  Convention 
nationale  une  nouvelle  ioi  fondamentale,  aux  termes  de  laquelle 
faculte  etait  donnee  au  president  de  se  conferer  des  pouvoirs 
ezlraordinaires.  Les  dictatures  militaires  se  succederent  de  la 
sorte  jusqu*^  Tannee  1861,  ou  le  general  Acba  convoqua  une 
Assembiee  constituante  qui  se  reunit  le  i\  Janvier  ^  la  Paz  et 
vota  le  29  juillet  suivant  une  Constitution  democratlque  atlribuant 
le  pouvoir  legislatif  k  une  Chambre  unique. 

Le  nouveau  regime  dura  Irois  ans.  Le  28  decembre  1864,  un 
pronunciamento  du  colonel  Malgarejo  renversa  la  Constitution, 
el  les  luttes  k  main  armee  recommencerent.  Sous  rinfluence  de 
Malgarejo,  une  nouvelle  Constitution  fut  votee  le  15  septembre 
1868,  mais  elle  disparut  k  son  tour  k  la  suite  d'nne  revolution 
militaire  (1870).  Yainqueur  de  Malgarejo,  le  general  Morales 
s'empara  du  pouvoir  et  convoqua  un  Congres  qui  donna  k  la 
Bolivie  sa  onzieme  Constitution  le  9  octobre  1871. 

L'assassinat  de  Morales  (1872}  fut  suivi  de  changements  fre- 
quents de  presidents.  Le  dictateur  Daza  reunit  une  Convention 
au  mois  de  novembre  1877  et  la  douziome  Constitution  de  la 
Bolivie,  votee  le  14  fevrier  1879,  fut  promulguee  le  15  du  meme 
mois.  V.  sa  traduction  dans  VAnnuaire  1879,  p.  764.  Des  modifica- 
tions y  ont  ete  introduites  en  1880. 

Des  troubles  militaires,  provenant  d'ambitlons  personnelles, 
agitent  encore  frequemment  le  pays. 

Le  president  de  la  republique  et  les  deux  vice-presidents  sont 
eius  au  suffrage  universel  pour  quatre  ans.  Le  Congres  se  com- 
pose de  deux  Chambres,  un  Scuat  et  une  Chambre  de  deputes, 
^lues  egalement  par  le  suffrage  universel. 


Sibliograpliie. 

ZjOs  Constituciones  politicas  que  ha  tenido  la  rcpublica  boliviana  (182C- 
1868)  (Les  Constitutions  politiques  de  la  republique  de  Bolivie),  par 
OoTiBRRBz.  Santiago,  1899.  —  Collection  oomplMe  des  textes  constitution 
n«k  jusqu'en  iii6S, 
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INotlce  lil8tor*lque« 

Gomme  dans  la  pluparl  des  possessions  espagnoles  en  Am^- 
rique,  la  premiere  juute  chiliennc,  qui  s^organisa  ^  Santiago  le 
18  septembre  1810,  gouverna  au  nom  du  roi  Ferdinand  VII,  alors 
caplif  en  France.  Quelques  mois  apr6s,  les  repr^sentants  des 
Irois  provinces  qui  composaicnt  alors  le  lerritoire  du  Chili,  San- 
tiago, Concepcion  et  Coquimbo,  se  r^unirent  en  Congres  et 
Yot^rent  un  Reglement  en  19  articles  «  pour  organiser  un  poovoir 
ex6culif  provisoire.  »  Ce  Reglement  fit  bientdt  place  k  un  autre 
«  R6glement  constitulionnel  provisoire  »  en  27  articles,  adopts  le 
27  octobre  1812  par  la  junte  de  Santiago,  sorle  de  ConsUtulion 
reposant  sur  I'autonomie  populaire  et  reconnaissant  Tautorit^  de 
Ferdinand  VII.  L'n  nouveau  Slatut  venait  d'etre  vot6  en  1814  pour 
fortifier  le  pouvoir  ez^cutif,  lorsque  les  ^venements  militaires 
et  les  victoires  des  Espagnols  d^truisirent  ces  premiers  essais 
d*ind^pendance. 

Le  18  mai  1818,  le  gouvernement  «  patriote  »,  r^organis§  par  le 
g^n^ral  O'Higgins  apres  la  bataille  de  Maipu,  convoqua  un  Con- 
grds  constituant  et  nomma  une  commission  de  sept  citoyens  pour 
preparer  un  projet  de  Constitution.  Ce  projet  fut  ratifi^  le 
23  octobre  suivanl  k  Tunanimil^  du  suffrage  populaire.  Le  pou- 
voir l^gislatif^tait  confix  k  un  S6nat  de  cinq  membres,  le  pouvoir 
ox^cutif  k  un  directeur  supreme,  qui  fut  O'Higgins. 

Cette  premiere  Constitution  fut  remplac^e  quatre  ann^es  plus 
tard  par  une  Constitution  plus  complete  et  mieux  r^dig^e,  qui  ftit 
adoptee  le  23  octobre  1822  par  une  Convention,  et  publico  le 
:K)  du  meme  mois.  0*Higgins  en  fut  encore  Tinspirateur.  Mais 
c'^tait  une  oeuvre  compliqu^e  et  artillcielle  qui  n'^tait  pas  viable. 
Le  28  Janvier  1823,  le  directeur  O'Higgins  donnait  sa  demission 
et  dcsignait  une  commission  de  trois  membres  pour  d^tei*miner 
les  pouvoirs  du  gouvernement  appele  k  lui  succ^der.  Cetle  com- 
mission promulgua,  le  30  mars  suivant,  un  «  Reglement  organiqoc 
et  acte  de  reunion  du  peupie  chilien  »,  puis,  apr^s  Telection  pro- 
visoire (31  mars)  du  directeur  Ramon  Freire,  un  Congres  fut  con- 
voqu6  avec  mission  de  donner  au  pays  sa  Constitution  definitive. 
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Gette  CoDStitatioD,  empreinte  des  id^es  th^oriqaes  de  Juan  Bganai, 
fat  sanctioDn^e  le  29  d^cembre  1823 :  elle  ne  devail  durer  que 
six  mois. 

Le  21  juillet  1824,  Freire  se  faisait  conf^rer  par  le  Senat  des 
pouvoirs  diclatoriaux  et  faisait  prononcer  le  10  jaovier  1825 
i*abi*ogalioD  de  la  Coostitulion  par  la  repr^seDtalion  natlonale. 

De  1825  ^  1828,  le  Chili  n'eut  poiut  de  Constilution  dcrile.  Eq 
1826,  la  legislature  essaya  d'orgaDiser  le  Chili  en  f^d^ratiOD,  mais 
le  projet  rddig6  en  ce  sens  ftit  rejet^,  et  ce  n*est  qu'en  1828  qu'une 
Con!<liluanle,  convoqu6e  par  le  president  Pinlo,  adopta  une  nou* 
Telle  loi  fondamenlale,  apr^s  avoir  consulte  pr^alablement  les 
assemblies  provinciales.  La  Conslitation  de  1828,  csuyre  du  parti 
liberal,  fut  sanctioun^e  le  8  aoiit. 

D^d  Tann^e  suivante,  des  troubles  eclat^rent,  et  nne  lutte 
arm6e  commen5a  enlre  le  parti  liberal  et  le  parti  conservateup. 
Ce  dernier  parti  Temporta  le  17  avril  1830  (journ^e  de  Sircai),  et 
une  loi  du  i"  octobre  1831  prescrivit  la  nomination  par  le  Con- 
^r^s  lui-m^me  d'une  Convention  de  35  membres  charg^e  de  re- 
former la  Constitution.  Le  nouveau  texte  fut  adopts  par  cette 
Convention  le  22  mat  1833,  et  promnlgu^  le  25  du  m^me  mois 
par  le  president  Joaquin  Prieto,  chef  reconnu  du  parti  con- 
servateur. 

La  Constitution  de  1833  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 
Elle  compte  168  articles.  Bien  que  modifl^e  k  diff^rentes  reprises 
depuis  1871,  elle  a  donn^  au  Chili  une  paix  presque  ininterrompne 
et  une  prosperity  ^  peine  troubl6e  en  1837,  en  1851  et  en  1859^ 
roccasiou  de  cbangements  pr^sidentiels.  Toutefois,  k  Theure  oil 
•nous  ecrivons  (fdvrier  1801),  une  insurrection  sanglante  d68ole 
ie  pays. 

Sept  lois,  en  date  des  8ao(it  1871, 25septembre  1873, 13  aout  1874 
(deux  lois),  24  octobre  1374,  12  Janvier  1882  et  10  aotit  1888,  ont 
successivement  revise  un  assez  grand  nombre  d'articles  de  la 
Constitution.  Les  plus  importantes  de  ces  r6formes  r^suHent  des 
lois  de  1874  (Election  des  sSnateurs  confine  au  mSme  corps  Elec- 
toral que  reiection  des  deputes,  non-r^eiigibilite  du  president, 
composition  nouvelle  du  Conseil  d'Etat),  de  1882  (modification 
de  la  procedure  de  revision  constitutionnelle)  et  de  1888  (exlen* 
sion  du  droit  de  suffrage,  suppression  des  s^nateurs  et  d^putt's 
suppliants). 

En  decembre  1888,  les  deux  Chambres  ont  adopts  une  modifi- 
cation des  art.  23  et  26  pour  etendre  les  incompatibilites  entre 
les  fonctions  administratives  et  les  mandats  legislatifs,  mais  cettc 
reforme  ne  sera  definitive  qu'aprEs  avoir  ete  approuvEe  par  le 
Congres  suivant,  en  1891. 

CONSTIT.  —  TOME  II.  33 
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Qudtre  autres  lots,  dites  inlerprAtiUit>e9  de  la  CoDstituLioD,  por- 
tent les  dates  des  16  d^cembre  1848  (inlerpr^tatloD  de  Tart.  102), 
28  aoul  1851  (inlerpr^talion  de  Tart.  67  relativemeDt  di  la  fixation 
du  jour  de  T^lectioD  pr^sidenl telle),  27  juillet  1865  (inlerpr^talioD 
de  I'arL  5  dans  le  but  de  pr^eiser  le?  droits  des  cultes  non- 
catholiques)  et  4  juillet  1878  (interprelalioa  de  I'arL  73  sur  le 
compte  ^  teoir  des  fk*acti0D8  pour  le  calcal  des  majorit^s). 

Le  ehapitre  IX  (art.  93  k  107  iDclusivemeot)  de  la  GonsUtutioD 
du  8  aoOl  18^,  reiatif  au  pouvoir  judiciaire,  estconsid^r^  comme 
encore  en  vigueur. 

La  loi  g^n^rale  des  Elections  porte  la  dale  du  12  noTeubre  1874; 
elle  a  ^t6  modifl^e  et  eompi^l^e  par  plusieurs  lois  post^eures. 

Les  deux  Gbambres  sonl  issues  du  suflhige  direct  et  universel. 
Sont  ^lectenrs  tons  les  ciloyens  ^g^s  de  21  ans,  sacbant  lire  et 
6erire. 

Les  deputes  sont  61us  k  raison  de  1  par  30.000  imes  de  popula- 
tion. Les  sdnaleurs  sont  elus  par  proTinces,  cbaeune  d'eiles  ^li- 
sant  un  s^naleur  pour  trois  d^pul^s,  ou  fraction  de  deux  deputes. 
Les  d^put^s  sont  elus  pour  3  ans,  les  s^nateurs  pour  6  ans  (re- 
nouvelables  par  moiti^  tous  les  trois  ans).  Pour  etre  depute,  U 
faut  jouir  d*ttn  revenu  d'au  moins  500  pesos  (un  peso  =  4  fr.  80 
environ).  Pour  6tre  s^nateur,  il  faut  avoir  30  ans,  et  jonir  d'an 
reyenu  d'au  moins  2.000  pesos. 

En  dehors  des  sessions  des  Gbambres  sidge  une  GomDDission 
pennanente,  dite  Gom mission  conserva trice  {Comision  conser- 
VMdora),  oompos^e  de  sept  d616gu6s  de  cbaeune  des  deux 
Gbambres. 

Le  president  de  la  r^publique  est  61u  pour  5  ans»  par  an  col- 
l^ge  d'^lecteurs  du  second  degr^  ^lus  directement  en  nombre 
triple  de  celui  des  d^put^s  attribu6  k  cbaque  d^partement. 
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d'AROSBMBRA  (BibHogrophie  gin&raU). 


rEpublique  argentine 


IVotioe  lilstorlqiie. 

L'apparilion  de  la  premiere  junte  reyolutioDoaire  k  Buenos- 
Aires  remonte  au  25  mai  1810;  le  22  oclobre  1811,  cette  junte 
se  donna  une  sorte  de  Const! tulion  sous  le  nom  de  reglement  de 
la  junie  conservairice  de  Vautorite  de  S,  M.  Ferdinand  VII; 
mais,  des  le  22  novembre  suivanl,  le  Iriumvirat  charge  du  pou- 
Yoir  exScutif  remplacait  ce  rdglement  par  un  Stalut  provisionnel 
du  gouvernemenl  des  provinces-unies  du  Rio  de  la  Plata.  Un 
second  Slalut  provisionnel,  vol6  en  1815  par  la  junte  elle-mSme, 
fit  Iriompher  les  id^es  f^dt^ralistes,  et  I'annde  suivante  eut  lieu  la 
proclamation  d^finilive  de  I'ind^pendance  (9  juillet  1816}. 

En  1817,  nouveau  Reglement  provisoire,  suivi  bientdi  d*une 
Constilulion  (22  avril  1819),  donL  ia  dur^e  fut  6ph6m6re.  De  1820 
^  1825,  chaque  province  vecut  isol^menl,  aucun  gouvernemenl 
commun  nc  les  rattachant  les  unes  aux  autrcs.  Ce  n*est  qu'au 
mois  de  decembre  1824  qu*un  Gongr^s  constiluant  chercha  d  r^la- 
blir  ce  gouvernemenl  commun  ;  au  mois  de  Janvier  1825  fut  vol^e 
une  loi  Tondamenlale,  suivie  bient6l  (decembre  1826)  d'une  Cons- 
titution emprcinle  d'un  caracl^re  unitaire  trds  pronouc^.  Con- 
sult^es  sur  son  acceptation,  la  plupart  des  provinces  repousserenl 
cette  Constitution,  comme  porlanl  alteinte  k  leur  ind^pendaoce. 

Quelques  ann6es  plus  lard,  en  1831,  Rosas,  gouverneur  de 
Buenos-Aires,  metlant  ^  profit  I'infiuence  qu'il  avail  acquise  dans 
le  pays,  pril  le  titre  de  chef  supreme  de  la  ConfMeraiion  argen- 
tine. La  Cbambre  des  deputes  de  Buenos-Aires  le  nomma  ensuile 
gouverneur  et  capitaine  general,  en  Tinveslissant  de  tous  les 
pouvoirs  publics.  Un  pl(^biscile  confirma  ce  vote,  el  Rosas  gou- 
verna  ainsi  dictatorialement  jusqu'au  3  f^vrier  1852,  date  de  sa 
chute. 

Son  vainqueur,  Urquiza,  appartenait  k  Topinion  fSd^raliste.  II 
r6unil  aussit6t  k  San  Nicolas  de  los  Arroyos  une  junte  compos^o 
des  gouverneurs  des  provinces,  qui  jusqu'alors  avaient  v^cu  plus 
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ou  moins  independantes.  Celte  junte  d6cida  qu'il  y  avail  lieu  de 
convoquer  ud  Gongr^s  pour  donner  une  Coustitulion  ft  la  r^pu- 
blique.  Sur  ces  entrefaites,  les  unitaires,  maitres  de  Buenos- 
Aires,  se  soulev6renl  contre  Taulorit^  d'Urquiza  (11  septem- 
bre  1852)  el  orgaaiserent  ud  gouveroemenl  separalisle,  donl  le 
general  Mitre  fut  le  chef.  La  guerre  6clata. 

R^uDi  le  20  novembre  1852  k  Santa  Fe,  le  Congr^s  n'en  com- 
menca  pas  moins  se^^  Iravaux  qui  aboutirent  au  vole  de  la  Cons- 
tiluiion  de  la  Confederation  argentine  du  1®'  mai  1853. 

Ge  n'est  que  six  ann6es  plus  tard  que  la  d^faite  definitive  de 
Mitre  (23  octobre  1859)  eul  pour  consequence  Tenlree  de  la  pro- 
vince de  Buenos-Aires  dans  la  Confederation  (11  novembre). 
Apr^s  de  longues  n^gociations,  concernant  les  conditions  dans 
lesquelles  aurait  lieu  cetle  incorporation,  une  Gonvention  fut 
reunie  k  Santa  Fe  et  adopta  le  25  seplembre  1860  la  Conslitution 
reformee,  qui  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur.  Presque  toules 
les  reformes  proposSes  par  Buenos-Aires  avaient  ete  accept6es 
par  le  Congres.  Le  21  octobre  suivant,  la  Gonstitulion  ful  solen- 
nellement  proclam^e  dans  les  deux  capitales. 

Cetle  heureuse  solution  du  conflit  n'empecha  pas  la  guerre 
civile  de  recommence!,  Tannde  suivante,  entre  Urquiza  et  Mitre; 
elle  se  lermina  par  le  triomphe  de  ce  dernier,  qui  ful  eiu  k  la 
presidence  de  la  Gon federation  (mai  1862)  par  un  Gongres 
national. 

La  Gonstitulion  de  1860  n'a  recu  qu'une  leg^re  modification, 
le  12  seplembre  1866,  touchant  la  prolongation  des  droits  d*ex- 
portation  qui  devaient  disparaitre^  cette  date  (art.  4  et  67,  n^  1). 

Apres  le  vote  de  la  Constitution  de  1853  qui  organisait  la  Con- 
federation argentine,  chaque  province  confederee  refit  sa  Gonsti- 
tulion parliculiere ;  ces  diverses  Constitutions,  sanctionnees  par 
les  pouvoirs  locaux  de  1853  k  1856,  furent  successivement  revi- 
sees  par  le  Congres  federal ;  celle  de  Buenos-Aires  (1854),  qui 
8*etail  separee  de  TUnion,  echappa  seule  k  cetLe  revision.  La 
reforme  f6derale  de  1860  eut  d'ailleurs  pour  but  principal  d'affran- 
chir  les  Gonstilulions  provinciates  de  la  necessiie  d'une  revision. 

La  Confederation  comprend  14  Etats  ou  provinces  el  9  lerri- 
toires  ou  gouvernements. 

Yoici,  suivanl  Tordre  dans  lequel  les  enumere  Tarticle  38  de  la 
Constitution,  la  lisle  des  14  provinces,  avec  Tindication  de  la 
date  de  leur  Constitution  respective  acluellement  en  vigueur  : 

10  Buenos-Aires,  Gonstilution  da  29  novembre  1873. 

2*  Cordoba,  —  —  11  Janvier  1883. 

3»  Calamarca,  —  —    7  juin  1883. 
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V  Corrientes, 
5^  Entre  Rios, 
ft*  Jojay, 
?•  MeDdoza, 
«•  Rioja, 
9«  Salta, 
10*  Santiago, 
11*  San  Jaan, 
12«  Santa  Fe, 
13^  San  Lais, 
•  i4*  Tucuman, 


GonstitntioD  du 


25  mai  1864. 
I«'8eptembrel883. 
31  mars  1876. 

14  d^cembre  1854. 
2  avrii  1866. 
24  novembre  1882. 
28  avril  1884. 
13jailietl878. 

26  avril  1883. 
12  avril  1871. 

16  septembre  1884. 


Les  9  gouvernements,  organises  par  la  loi  dn  18  octobre  1884 
(V.  plus  loin  la  note  sous  le  n*  14  de  Tart.  67  de  la  Constitution) 
•ont  les  suivants  :  1®  Pampa,  2*  Neuquen,  3°  Rio  negro,  4«  Chubut, 
b*  Santa  Cruz,  6«  Terre  de  feu,  !•  Missions,  8*  Formosa,  »•  Chaeo. 

La  Conslilution  de  la  province  de  Buenos-Aires  compte  231  ar- 
ticles. On  en  trouvera  une  analyse  dans  VAnnuaire  1874,  p.  532. 
La  loi  ^leclorale  de  cet  Btat,  qui  date  de  1876,  a  6t^  analys^e 
dans  VAnnuaire  1878,  p.  856. 


CONSTITUTION 

DE    LA    NATION    A.RGENTINE 
d«  S6  septembre  1860. 


PREMlfiRE  PARTDS. 

CHAPITRE  UNIQUE.  —  Declarations,  droits  et  garantiks. 

1.  —  La  nation  argentine  adopte  pour  son  gouvernement 
la  forme  representative,  r^publicaine  fed^rale,  telle  que  i'6ta- 
blit  la  pr^seote  Constitution. 

9.  —  Le  gouvernement  f6d6ral  soutient  (sostiene)  )a  reli- 
gion cathoiique,  apostolique  et  romaine. 

3.  —  Les  autorit^s  qui  exercent  le  gouvernement  federal 
resident  dans  la  villequi  est  d^clar^e  capitale  de  la  r6publi- 
que  par  uoe  loi  speciale  du  CoDgr^s  (1),  apris  la  cession 

(1)  La  villa  de  BuiSBOt-Aires  a  6t4  d^clar^e  capitale  de  la  nation  par  une 
loi  du  7  d^cembre  1880. 
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faite  par  une  ou  plusieurs  legislatures  provinciales  du  ter- 
ritoire  qu'il  y  a  lieu  de  rendre  Kd^ral. 

4  (modifi6,  loi  du  1*2  septembre  I8b6).  —  Le  gouverne- 
meot  federal  pourvoit  aux  depenses  de  la  nation  avec  lea 
fonds  du  tr6sor  national,  qui  se  compose  du  produit  des 
droits  d'importation  et  d'exportation  (1),  du  produit  de  la 
veote  ou  location  des  terres  dependant  du  domaine  national, 
du  produit  des  postes,  etdes  autres  contributions  qui  soot 
imposSes  par  le  Congrte  g^n^ral  proportionnellement  k  la 
population,  enfin  des  empruiits  et  operations  de  credit  que 
d^crete  le  mdme  Gongr^s  pour  Ips  besoins  de  la  nation  ou 
pour  des  entreprises  d'utilite  nalionale. 

5.  —  Chaque  province  se  donnera  une  Constitu lion  (2)  sur 
la  base  du  syst^me  repr^sentatif  republicain,  d'accord  avec 
les  principes,  declarations  et  garanties  de  la  Constitution 
nationale ;  cbacune  assurera  chez  elle  Tadministration  de 
la  justice,  le  regime  municipal  et  Tenseignernent  primaire. 
Sous  ces  conditions,  le  gouvernement  federal  garantit  k 
chaque  province  la  jouissance  et  Texereice  de  ses  institu- 
tions. 

6.  •—  Le  gouvernement  federal  intervient  sur  le  territoire 
des  provinces^  pour  garantir  la  forme  r^publicaine  de  goa- 
vernement  ou  repousser  les  invasions  etrangferes,  et,  sur  la 
requisition  de  leurs  autoritSs  constituees,  pour  soutenir  ou 
retablir  lesdites  autorites,  si  elles  ont  ete  renverf^^es  par 
uoe  insurrection  ou  par  Tinvasion  d'une  autre  province. 

7.  —  Les  actes  publics  et  procedures  judicial  res  d'une 
province  jouissent  d'une  autorite  entidre  dans  les  autres  pro- 
vinces ;  le  Congrfes  peut,  par  des  lois  g^nerales,  determiner 
quelle  sera  la  forme  autbentique  de  ces  actes  et  procedures 
ainai  que  les  elBfets  legaux  qu'ils  produiront. 

8.  ^  Les  eitoyens  de  chaque  province  jouissent  de  tons 
les  droits^  privileges  et  immunites  inhdrents  k  la  qualite  de 


(1)  Les  droits  dVxportation  qui  devaieat  disparaltre  en  1866  oot  6ii  pi^H 
to^H  h  eeite  d«te. 

(2)  V.  dans  la  notice  historique  les  dates  dea  Constitutions  provincial«s 
actnell«meBt  en  vigueur. 
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citoyen  dans  les  autres  provioces.  L'extraditioo  des  crimi- 
nels  est  d'obligatiou  r^ciproque  entre  toutes  les  provioces. 

9.  —  Sur  tout  le  territoire  de  la  nation  11  n'y  aura  pas 
d'autres  douanes  que  les  douanes  nationales,  qui  seront 
regies  par  le»  tarifs  sanctioones  par  le  Gongrds. 

10.  --  La  circulation  des  objets  provenant  de  la  produc- 
tion etde  la  fabrication  nationales  est  exempte  de  droits 
dans  Tinterieur  de  la  r^publique,  aiusi  que  la  circulation  des 
objets  et  marchandises  de  toute  catSgorie  ayant  francbi 
riguli^rement  les  douanes  ext^rieures. 

11.  —  Les  articles  de  production  ou  fabrication  nationale 
ou  ^trang^re,  ainsi  que  les  troupeaux  de  toute  espece.  qui 
traversent  le  territoire  d'une  province  pour  se  rendre  dans 
une  autre  province,  seront  exempts  des  droits  dits  de  transit, 
ainsi  que  les  voitures,  b&timents  ou  b6tes  de  somme  servant 
a  les  transporter,  et  aucuu  autre  droit,  sous  quelque  denomi- 
nation que  ce  soit,  ne  pourra  Stre  impost  a  Tavenir  sur 
lesdits  objets,  pour  cause  de  transit  sur  un  territoire. 

12.  —  Les  bfitiments  k  destination  d*une  autre  province 
ne  seront  pas  obliges  de  payer  des  droits  d'entree  et  d'an* 
crage  pour  cause  de  transit ;  et,  en  aucun  cas,  il  ne  pourra 
dtre  concede  de  privilege  &  un  port  au  prejudice  des  autres 
ports  au  moyen  de  lois  ou  r^glements  de  commerce. 

13.  —  De  nouvelles  provinces  pourront  6tre  admises  dans 
la  nation,  mais  le  consentement  de  la  legislature  des  pro- 
vinces int^ress^es  et  du  Congr^s  est  n^cessaire  pour  I'^reo- 
tion  d'une  province  nouvelle  sur  le  territoire  d^une  ou  de 
plusieurs  provinces  anciennes,  et  pour  la  reunion  de  plu* 
sieurs  provinces  en  une  seule. 

14.  *—  Tous  les  habitants  de  la  nation  jouissent  des  droits 
suivants  conformdment  aux  lois  qui  en  reglementent  Texer- 
cice,  k  savoir  :  le  droit  de  travailler  et  d'exercer  toutes  les 
professions  licites ;  le  droit  de  naviguer  et  de  commercer, 
d'adresser  des  petitions  aux  autorites ;  d'entrer  sur  le  terri- 
toire argentin,  d'y  r6sider,  de  le  traverser  et  d'en  sortir ;  de 
publier  ses  id6es  par  la  voie  de  la  presse  sans  censure  prte* 
lable ;  d'user  et  de  disposer  de  sa  propriety ;  de  s'associer 
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dans  un  but  utile ;  de  professer  librement  son  culte ;  d'en- 
seigner  et  de  s'instruire. 

15.  —  II  n'y  a  point  d'esclaves  dans  la  nation  argentine; 
le  petit  nombre  d'esclaves  qui  existent  encore  sera  libre  du 
jour  ou  cette  Constitution  aura  ^te  jur6e,  et  une  loi  sp^ciale 
reglera  les  indemnites  auxquelles  donne  lieu  cette  declara- 
tion. Tout  contrat  ayant  pour  objet  Tachat  ou  la  vente  d*une 
X>ersonne  est  un  crime,  dont  la  responsabilit^  incombe  tant 
aux  parties  contractantes  qu'aux  officiers  publics  ou  fonc- 
tionnaires  qui  Tautorisent;  tout  esclave  devient  libre  en 
mettant  le  pied  sur  le  territoire  de  la  republique,  quelle  que 
soit  la  mani^re  dont  il  s'y  introduise. 

16.  —  La  nation  argentine  n'admet  aucune  prerogative  de 
race  ou  de  naisaance:  il  n'y  a  chez  elle  ni  privileges  person- 
nels, ni  titres  de  noblesse.  Tons  ses  habitants  sont  6gaux 
devant  la  loi,  et  admissibles  aux  emplois,  sans  autre  condi- 
tion que  leur  aptitude.  L'4galit6  est  la  base  de  rimpot  et  des 
charges  publiques. 

17.  —  La  propriSt^  est  inviolable,  et  aucun  habitant  de  la 
nation  ne  pent  en  6tre  d6pouille,  sinon  en  vertu  d'une  sen- 
tence fondle  sur  la  loi.  L'expropriation  pour  cause  d'ntilitS 
publique  doit  6tre  autoris^e  {calificada)  par  la  loi,  et  pr^cSd^e 
d'une  indemnity  {1),  Le  Congrfes  seul  impose  les  contributions 
enonc^es  k  I'art.  4.  Aucun  service  personnel  ne  pent  dtre 
exigS,  sinon  en  vertu  d'une  loi  ou  d'une  sentence  fondle  sur 
la  loi.  Tout  auteur  ou  inventeur  est  propri6taire  exclusif 
de  son  oeuvre,  invention  ou  dficouverte,  pour  la  dur^e  que  la 
loi  determine.  La  confiscation  des  biens  demeure  rayee  k 
jamais  du  Code  pSnal  argentin.  Aucun  corps  arm6  ne  peut 
proc^der  k  des  requisitions,  ni  exiger  de  corvees  d'aucune 
sorte. 

18.  —  Aucun  habitant  de  la  nation  ne  peut  6tre  frapp6 
d'une  peine,  sinon  en  vertu  d'un  jugement  pr^alable  fond6 
sur  une  loi  ant^rieure  au  fait  incrimin^,  ni  jug6  par  des 
commissions  sp6ciales,  ni  distrait  des  juges  que  lui  assigne 

(1)  Loi  da  21  octobre  1881  8nr  1 'expropriation. 
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la  loi  ant^rieure  au  fait  de  la  cause.  Nul  ne  peut  ^tre  cod- 
traint  de  deposer  centre  lui-mdme,  oi  arr^ti  si  ce  irest  en 
vertu  d'un  mandat  £crit  de  raotoritS  compitente.  Le  droit 
de  defense  est  inviolable  dans  les  proc^  int^ressant  la 
personne  et  se^  droits.  Le  domicile  est  iuviolable,  aiu^i  que 
la  correspondaiice  ^pistolaire  et  les  papiprs  domestiques; 
une  loi  d^terminera  dans  quels  cas  et  auivant  quelles  for- 
malit^s  ils  pourront  6tre  saisis  et  interceptes.  Demeurent 
abolies  k  jamais  la  peine  de  mort  en  niatiere  polttii|ae, 
les  tortures  de  quelque  eap&ce  que  ce  soit,  et  la  peine  da 
fouet.  Les  prisons  de  la  nation  seront  saines  et  propres; 
elles  sont  destinees  k  la  detention  et  non  au  cb4iinient  dea 
coupables  qu'elles  renferment;  toute  mesure  qui,  sous  pre- 
texte  de  precautions  k  prendre,  entrainerait  pour  les  con- 
damnes  des  souffraoces  plus  grandes  qu'il  n'est  nfeessaire, 
enfifagera  la  responsabilite  du  juge  qui  Tordoune. 

19.  ->  Les  actes  prives  des  hommes  ne  reinvent  que  de 
Dieu,  et  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux,  lora*(u'il8 
n'offensent  pas  Tordre  et  la  morale  publique  et  ne  prejadi- 
eient  pas  aux  tiers.  Aucun  habitant  de  la  nation  ne  peut  dtre 
coiitraint  de  faire  oe  que  n'ordonne  pas  la  loi,  ni  empteh^ 
de  t'aire  ce  qu*elle  ne  probibe  pas. 

20.  —  Les  Strangers  jouissent  sur  le  territoire  de  la  na- 
tion de  tons  les  droits  civils  du  citoyen  ;  ils  peuvent  exercer 
leur  Industrie,  commerce  et  profession,  poss^der  des  biens 
immeubles,  les  acqu^rir  et  les  aligner,  naviguer  sur  les 
cours  d'eau  et  le  long  des  c6tes,  exercer  librement  leur  eulte, 
tester  et  se  marier  conform^ment  aux  lois.  Ils  ne  sont  pas 
obliges  d'acqu^rir  les  droits  de  citoyen,  ni  de  payer  des  eon- 
tribniions  forc6es  extraordinaires.  lis  obtiennent  la  natura- 
lisation k  charge  de  rSsider  deux  ans  contiuus  sur  le  terri- 
toire de  la  nation,  mais  Tautoritd  peat  abr^ger  ce  stage  en 
fiiveur  de  ceux  qui  le  sollicitent,  s'ils  alleguent  des  services 
rendus  k  la  r^publique  et  en  justifient. 

21.  —  Tout  citoyen  argentiu  est  oblige  de  prendre  les 
armes  pour  la  defense  de  la  patrie  et  de  la  pr^sente  Consti- 
tution, conform^ment  aux  lois  vot^es  k  cet  effet  par  le 
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Congr^s  et  aiix  d^crets  du  poiivoir  ex^cutif  national.  Les 
citoyens  naturalises  sont  libres  d'accepter  ou  de  refuser  le 
service  miiitaire,  pendant  le  delai  de  dix  ans,  k  compter  du 
jour  oil  iis  ont  obtenu  leur  charte  de  naturalisation. 

22.  —  Le  peuple  ne  d^libfere  et  gonveriie  que  par  I'inter- 
m^diaire  de  ses  repr^sentants  et  des  autorit^s  stabiles  par 
ia  pr6senle  Constitution.  Toute  force  arn)6e  ou  reunion  de 
personnes,  qui  s'attribue  les  droits  du  peuple  et  p^titionne 
en  son  nom,  commet  le  delit  de  sMition. 

23.  —  En  cas  de  troubles  interieurs  ou  d*attaque  exte- 
rieure,  de  nature  k  mettre  en  p^ril  le  fonctionnement  de  la 
pr^sente  Constitution  et  des  autorites  par  elle  etabiies,  I'gtat 
de  siege  est  declare  dans  la  province  ou  le  territoire  ot  Tor* 
dre  public  est  trouble,  et  les  garanties  constitutionnelles  y 
sont  suspendues.  Mais,  pendant  cette  suspension,  le  pre- 
sident de  la  republique  ne  pourra  prononcer  aucune  con- 
damnation  ni  appliquer  aucune  peine.  Son  pouvoir,  en  ce 
qui  touche  les  personnes,  se  iimitera  au  droit  d'ordonner 
leur  arrestation  et  leor  transf^rement  dun  point  du  territoire 
sur  un  autre,  si  mieux  n'aiment  les  indi vidus  arr^tes  quitter 
le  territoire  argentin. 

24.  —  Le  Congr^s  pourvoira  k  la  r^forme  de  la  legislation 
actuelle  dans  toutes  ses  branches,  et  k  Fetablissement  de  la 
juridiction  du  jury. 

25.  —  Le  gouvernement  federal  favorisera  rimniigratioD 
europSenne;  il  ne  pourra  restreindre,  limiter,  ni  frapper 
d*aucun  impdt  Tentr^e  sur  le  territoire  argentin  des  etran- 
gers  qui  se  proposent  comnie  but  de  travailler  la  terre^ 
d'ameliorer  les  industries,  d*introduire  et  d'enseigner  les 
sciences  et  les  arts. 

26.  —  La  navigation  des  cours  d'eau  (rios)  interieurs  de 
la  nation  est  libre  pour  tons  les  pavilions,  k  charge  unique  de 
se  soumettreauxrdglements  epictis  par  Tautorite  nationale. 

27.  —  Le  gouvernement  federal  est  oblige  d'assurer  ses 
relations  paciflques  et  commerciales  avec  les  puissances 
etrangferes,  au  moyen  de  traites  conformes  aux  principes 
de  droit  public  etablis  par  la  presente  Constitution.     . 
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28.  —  Les  principes,  garanties  et  droits  reconnus  dans 
les  articles  pr^c^dents  ne  pourront  etre  alt^r^s  par  les  lois 
qui  en  r^gleront  Texercice. 

as,  —  Le  Congr6s  ne  pent  accorder  au  pouvoir  executif 
national,  ni  les  l^git^latures  provinciates  aux  gouverneurs 
des  provinces,  des  pouvoirsextraordinaires  ni  Tensemble  (/<z 
suma)  des  pouvoirs  publics,  ni  octroyer  des  actes  de  sou- 
mission  ou  de  supr^matie  ayaiit  pour  consequence  de  placer 
la  vie,  rtionneur  et  la  fortune  des  citoyens  argentins  enlre 
les  mains  d'un  gouvernemeut  ou  d'une  personne  quelconque. 
Les  actes  de  cette  nature  sontentach^s  pas  eux-mdmes  d'une 
nuUitS  absolue  et  exposent  ceux  qui  les  formulent,  les  votent 
ou  les  approuvent  a  la  responsabilite  etaux  peinesqui  attei- 
gnent  les  traitres  inf^mes  a  la  patrie. 

30.  —  La  Constitution  est  r^visable  dans  son  ensemble 
et  dans  chacune  de  ses  parties.  La  n6cessit6  d'une  revision 
doit  hive  prononc^e  par  le  Congr^s,  a  la  majority  des  deux 
tiers  de  ses  membres,  au  moins ;  mais  la  revision  ne  pourra 
etre  effectuee  que  par  une  Convention  convoqu6e  ad  hoc. 

31.  —  La  pr^sente  Constitution,  les  lois  nationales  que  le 
Congr^s  ^tablit  pour  son  execution,  les  traitSs  conclus  avec 
les  nations  6trang6res,  forment  la  loi  supreme  de  la  nation  : 
les  autorit^s  de  chaque  province  sont  obligees  de  s'y  confer- 
mer,  nonobstant  toute  disposition  contraire  que  pourraient 
contenir  les  lois  ou  Constitutions  provinciales.  Reserve  est 
faite,  pour  la  province  de  Buenos-Aires,  des  traites  ratifies 
post^rieuremeut  au  pacte  du  11  novembre  1859  (1). 

39.  —  Le  Congr6s  f^d^ral  ne  fera  aucune  loi  restreignaut 
la  liberty  de  la  presse  ou  rendant  celle-ci  justiciable  des 
tribunaux  f6deraux. 

33.  —  Les  declarations,  droits  et  garanties  que  la  Consti* 
tution  Snum^re,  ne  doivent  pas  dtre  consid^rSs  comrne  la 
negation  iudirecte  d'autres  droits  et  garanties  non  6numer6s, 
mais  comme  naissant  du  principe  de  la  souverainete  du 
peuple  et  de  la  forme  rdpublicaine  du  gouvernement. 

(1   V.  la  notice  hiatorique. 
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34.  —  Les  juges  des  cours  Kd^rales  ne  pourront  dtre  en 
mfime  temps  juges  dans  les  tribunaux  de  province;  les  fonc* 
tions  f^d^rales,  tant  civiles  que  militaires,  ne  conKreront 
pas  le  droit  de  residence  dans;  la  province  oi!l  elles  sont 
exercees  et  qui  ne  serait  pas  celte  oi!i  le  fonctionnaire  est 
habituellement  domicilii ;  cette  disposition  a  pour  objet 
d'obliger  les  fonctionnaires  qui  resident  accidentellement 
dans  une  province  k  opter  entre  le  service  fdd^ral  et  un 
emploi  dans  cette  province. 

35.  —  Les  ddnominatious  adoptees  successivementdepuis 
1810  jusqu'4  ce  jour,  k  savoir  Proviuces-unies  du  Rio  de  la 
Plata,  Ripublique  argentine,  Confediration  argentine,  seront 
d^sormais  et  indistinctement  noms  ofQciels  pour  designer 
le  gouvernement  et  le  territoire  des  provinces ;  I'expression 
de  Nation  argentine  sera  employee  pour  la  confection  et  la 
sanction  des  lois. 


SECONDE  PARTIE. 

AUT0RIT6S  DE  LA  NATION. 

TITRE  I.  —  Gouvernement  federal. 

Section  I''*.  —  Da  pouvoir  Idgislatif. 

36.  —  Un  congrfes  compost  de  deux  Chambres,  une  de 
d6put6s  de  la  nation,  et  une  autre  de  s6nateurs  des  pro- 
vinces et  de  la  capitale,  sera  investi  du  pouvoir  l^gislatif  de 
la  nation. 

CHAPITRE  I.  —  De  la  Ghambrb  des  deputes. 

37.  —  La  Cbambre  des  dSput^s  se  composera  de  repr^- 
sentants  dlus  direotement  par  le  peuple  des  provinces  et  de 
la  capitale,  qui  seront  consid^r^es  k  cette  fin  comme  les 
districts  61ectoraux  d*un  seul  £tat,  el  k  la  simple  majority 
des  suffrages,  a  raison  de  un  depute  par  20.000  habitants  ou 
fraction  de  plus  de  10.000  habitants. 
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38.  —  Les  deputes  a  la  premiere  legislature  s^ont 
DOinmds  dans  la  proportion  suivante  :  pour  la  provinee  de 
Buenos- Aires,  12;  pour  celle  de  Cordoba,  6;  pour  eelle  de 
Gataiuarca,  3 ;  pour  celle  de  Corrientes,  4 ;  pour  celle  de 
Entre  Rios,  2;  pour  celle  de  Jujuy,  2;  pour  celle  de  Men- 
doza,  8 ;  pour  celle  de  la  Rioja,  2 ;  pour  celle  de  Salta,  8 ; 
pour  celle  de  Santiago,  4;  pour  celle  de  San  Juan,  2;  pour 
celle  de  Santa  Fe,  2 ;  pour  celle  de  San  Luis,  2 ;  pour  celle 
de  Tucuman,  3. 

89.  —  U  devra  itre  effectu6  pour  la  seconde  legislature 
un  recensement  g£u6i  al,  sur  lequel  sera  bas6  le  nombre  des 
deputes ;  mais  ce  recensemeot  ne  pourra  Stre  renouvel^  que 
tons  les  dix  aos. 

40.  —  Pour  6tre  depute,  il  faut  avoir  accompli  TAge  de 
vingt'Cinq  ans,  exercer  les  droits  de  citoyen  depuis  quatre 
ans,  ^tre  originaire  de  la  province  qui  vous  61it,  ou  y  avoir 
reside  pendant  les  deux  ann^es  prec6dentes. 

41.  —  Les  legislatures  des  provinces  determineront  pour 
cette  fois  les  moyens  propres  k  effectuer  TSlection  directe 
des  deputes  de  la  nation ;  le  Congr^s  fera  pour  la  suite  une 
loi  g^nirale  (1). 

49.  —  Le  mandat  des  deputes  dure  quatre  aus ;  ils  sent 
reeiigibles ;  mais  la  Chambre  se  renouvelle  par  moitiS  tous 
les  deux  ans ;  k  cet  eflfet,  les  deputes  eius  pour  la  premiere 
legislature  devront,  aussit6t  r^unis,  tirer  au  sort  ceux  qui 
*sortiront  au  premier  renouvellement. 

48.  —  En  cas  de  vacance  d'un  siege,  le  gouvernement  de 
la  province  ou  de  la  capitale  doit  proc^der  k  reiection  d'on 
nouveau  membre. 

44.  —  A  la  Chambre  des  deputes  appartient  exclusive- 
ment  Tinitiative  des  lois  sur  les  contributions  et  le  recrute- 
ment  des  troupes, 

46.  —  Seule  elle  a  le  droit  de  mettre  en  accusation  devaat 

(1)  Loi  du  8  octobre  1S77  sur  let  Elections  nmtioDales,  et  loi  addition- 
nelle  du  15  octobre  1881.  Le  10  mai  1890,  un  meesa^e  da  president  Juarv 
t;eiinaa  aaaoji(^  ie  dejidt  d*un  projet  de  loi  ioiroduieaat  la  repr^seotaiion 
(ie^  luiaorit^s.  Ce  projet,  adopts  par  la  Chambre  des  ddpat^s,  a  €i4  rejet4 
par  le  84nat. 
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le  S^n&t  le  president,  le  vice-president,  ses  ministres  et  les 
membres  de  la  Cour  supreme,  ainsi  que  des  autres  tribn- 
naux  infdrieurs  de  la  natioD,  dans  les  poursuites  en  respoD- 
sabiiite  qui  sont  iutenttes  centre  eux,  pour  s*6tre  mal 
acqiiiites  de  leurs  fonctions,  pour  delit  dans  i'exercice  de 
ces  fonctions  ou  pour  crimes  de  droic  coamiun,  et  ce  apris 
enquftte  et  declaration,  a  la  majorite  des  deux  tiers  des 
oiembres  presents,  portant  qu'il  y  a  lieu  d'introduire  la 
poursuile. 

CHAPITRE  II.  —  Du  Senat. 

46.  —  Le  Stoat  se  composera  de  deux  senateurs  de  chaque 
province,  ^lus  par  leur  l^slature  k  la  majority  des  suf- 
frages, et  de  deux  senateurs  de  la  capitate  ^lus  en  la  forme 
prescrite  pour  I'^lection  du  president  de  la  nation.  Cbaque 
sinateur  aura  une  voix. 

47«  —  Pour  Atre  ^lu  s^nateur,  il  faut  avoir  I'&ge  de  trente 
ans,  avoir  exerc^  six  ans  les  droits  de  eitoyen  de  la  nation, 
jouir  dune  rente  annuelle  de 2.000  pesos  forts  {pesos  fuer- 
ies)  (1)  ou  d'un  revenu  Equivalent,  et  6tre  originaire  de  la 
province  qui  vous  Elit,  ou  y  avoir  rteide  pendant  les  deux 
annees  prec^dentes. 

48.  —  Le  mandai  des  senateurs  dure  neuf  ans ;  lis  sont  in- 
difiniment  rMligibles;  mais  le  S6nat  se  renonvellera  par 
tiers  tous  les  trois  ans,  et  d^cidera  aussit6t  r^ni,  par  la. 
roie  du  sort,  ceux  qui  devront  sortir  au  premier  et  au  second 
renouvellement  triennal. 

49.  —  Le  vice-president  de  la  nation  sera  president  du 
S6oat,  mais  n'aura  droit  de  vote  qn'en  cas  de  partage. 

60.  —  Le  senat  nomm^a  un  president  provi^oire,  qui 
prSsidera  en  casd'absence  da  vice -president  ou  lorsque  oe 
dernier  sera  appeie  k  exercer  les  fonctions  de  president  de 
la  nation. 

61.  ^-  11  appartient  au  Senat  de  juger  en  audience  pu- 
blique  les  personhes  mises  en  accusation  par  la  Chambre 

(1)  Le  peso  fuerte  vaut  1  fr.  £5  c.  environ. 
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des  deputes ;  ses  membres  prdtent  serment  k  cet  effet.  Lors- 
que  TaccusS  est  le  president  de  la  nation »  le  Stoat  doit  etre 
preside  par  le  president  de  la  Ck)ur  supreme.  Nul  ne  sera 
d6clar6  coupable  si  ce  n'est  k  la  majority  des  deux  tiers  des 
membres  presents. 

69.  —  La  sentence  n'aura  pas  d'autre  eflfet  que  de  desti- 
tuer  I'accusS  et  de  le  declarer  mdme  incapable  de  remplir 
aucune  fonction  honorifique  ou  de  confiance,  ni  aucun  emploi 
r^tribuS  dans  la  nation.  Mais  la  personne  condamnte  demea- 
rera  sujette  k  poursuite,  jugement  etcondamnation  devant 
les  tribunaux  ordinaires  conformSment  aux  lois. 

63.  —  II  appartient  aussi  au  Senat  d'autoriser  le  presi- 
dent de  la  nation  k  declarer  en  6tat  de  siege  un  ou  plusieurs 
points  du  territoire  de  la  r^publique  en  cas  d'attaque  exl^- 
rieure. 

64.  ->  Si  un  siige  de  senateur  devient  vacant  par  d6cte. 
demission  ou  touie  autre  cause,  le  gouvernement  chez  lequel 
se  produit  cette  vacance  doit  proc^der  imm6diatement  *X 
Telectioh  d'un  nouveau  membre. 

€HAPITRE  III.  —  Dispositions  communes  atjx  deux  Chambres. 

66.  —  Les  deux  Chambres  se  r^unissent  en  session  ordi- 
naire chaque  ann^e  du  1^^  mai  au  30  septembre.  £lles  peu- 
vent  aussi  dtre  convoqu4es  extraordinairement  par  le  pre- 
'Sident  de  la  nation ;  leurs  sessions  peuvent  6tre  prorog^s. 

56.  —  Chaque  Chambre  est  juge  des  Elections,  droits  et 
qualit^s  de  ses  membres,  en  ce  qui  concerne  la  validite  de 
ces  elections.  Aucune  d'elles  ne  pent  ouvrir  ses  sessioojs 
hors  la  presence  de  la  majority  absolue  de  ses  membres, 
mais  la  minorite  pent  contraindre  les  membres  absents  a 
assister  aux  s6ances  dans  les  d^lais  et  sous  les  peines  que 
chaque  Chambre  d^terminera. 

67.  —  Les  deux  Chambres  prononeent  en  mgme  temps 
Touverture  et  la  cloture  de  leurs  sessions.  Pendant  leur 
reunion,  aucune  d'elles  ne  pent  suspendre  ses  stances  plus 
de  trois  jours  sans  le  consentement  de  Tautre. 
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58.  —  Chaque  Chambre  fera  son  rfeglement  et  pourra,  k 
la  majority  des  deux  tiers  des  voix,  reprimer  les  hearts  de 
conduiie  de  ses  membres  dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
ou  les  destituer  pour  incapaciie  physique  ou  morale  surve- 
nue  depuis  leur  admission,  et  mdme  les  exclurede  son  sein ; 
mais  la  majorite  plus  un  des  membres  presents  sera  suffi- 
sante  pour  decider  sur  les  cas  de  demission  volontaire. 

59.  —  Les  s^nateurs  et  deputes  pr^teront,  au  moment  de 
leur  admission,  le  serment  de  remplir  conscieucieusement 
leurs  fonctioQs  et  de  se  conformer  en  tout  aux  dispositions 
de  la  pr^sente  Constitution. 

60.  —  Aucun  des  membres  du  Congrds  ne  pent  6tre 
accus6,  interrogS  judiciairement,  ni  inqui^tg  k  raison  des 
opinions  ou  discours  profer^s  par  lui  dans  Texercice  de  son 
mandat  de  ISgislateur. 

61.  —  Aucun  s6nateur  ou  d6put6,  depuis  le  jour  de  son 
election  jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  ne 
peui  Stre  arr^t6,  sauf  en  cas  de  crime  flagrant  entrainant  la 
peine  de  mort,  ou  une  peine  infamante  ou  afflictive,  auquel 
cas  il  sera  rendu  compte  ^  la  Chambre  int^ressee  de  Tinfor- 
mation  sommaire  qui  aura  ^t6  ouverte  sur  ce  crime. 

62.  —  Si  une  plainte  par  6crit  (querella  por  escrito)  est 
formee  devant  la  juridiction  ordinaire  contre  un  s^nateur  ou 
un  ddput^,  chaque  Chambre  pourra,  apres  examen  en  au* 
dieuce  publique  des  faits  de  la  plainte  et  k  la  majorite  des 
deux  tiers  des  voix,  suspendre  TaccusS  de  ses  fonctions, 
et  le  mettre  k  la  disposition  du  juge  competent  pour  Sire 

63.  —  Chacune  des  deux  Ghambres  pent  inviter  k  ses 
stances  les  ministres  du  pouvoir  ex^cutif  pour  recevoir 
deux  les  explications  et  reuseignements  qui  lui  paraltront 
nScessaiires. 

64.  —  Aucun  membre  du  Congr^s  ne  pourra  accepter  un 
emploi  ou  une  commission  du  pouvoir  exScutif,  sans  le  con- 
seutement  pr^alable  de  la  Chambre  dont  il  fait  partie,  ^k 
Texception  des  emplois  grades  {de  escala). 

65.  —  Les  eccl^siasiiques  rdguliers  ne  peuveut  dtre  mem- 

GOMSTtr.  —  TOMB  II.  84 


580  REPUBLIQUE  ABaRNTIMB 

brea  duCongrfes,  et  les  goaverneurs  provindaox  ne  peuvent 
reprisenler  leur  province. 

66.  —  Les  services  des  stoateurs  et  des  d^put^  soot 
r^muD^r^s  par  le  trdsor  de  la  nation  ao  moyen  d'one  dota- 
tion que  la  loi  diterminera. 


CHAPITRE  IV.  —  Attributions  do  gongrss. 

67.  —  Les  attributions  du  Gongr^s  sont  les  suivantes  : 
1  (modifi*,  loi  du  12  septembre  1866).  Legiffcrer  sur  les 
douanes  ext^rieures  et  Stablir  les  droits  d'importation,  les- 
quels  seront,  ainsi  que  les  Evaluations  qui  leur  servent  de 
base,  uoiformes  pour  toute  la  nation ;  il  demeure  entendu 
que  ces  droits,  ainsi  que  les  autres  contributions  nationales, 
pourront  6tre  pay^s  en  monnaies  ayaut  cours  dans  les  pro- 
vinces respectives,  k  leur  juste  Equivalent.  £tablir  Egale- 
ment  les  droits  d'exportation  (1). 

2.  Imposer  des  contributions  directes  pour  un  temps 
dEterminE  et  proportionnellement  Egales  sur  tout  le  terri- 
toire  de  la  nation,  en  tant  que  I'exigent  la  dEfense,  la  com- 
mune sEcuritE  et  ie  bien  gEnEral  de  r£tat. 

3.  Contracter  des  emprunts  pecuuiaires  sur  le  credit  da 
la  nation. 

4.  Statuer  sur  Tusage  et  sur  TaliEaation  des  terres  qui 
constituent  une  proprlEte  nationale  (2). 

5.  Creer  et  rEglemeiiter  une  banque  nationale  dans  la  capi- 
tale  et  ses  succursales  dans  les  provinces,  avec  faculti 
d'Emettre  des  billets. 

6.  Regler  le  paiement  de  la  dette  interieure  et  extErieure 
de  la  nation. 

7.  Fixer  annuellement  le  budget  des  depenses  de  radmi- 
nistration  de  la  nation,  et  approuver  ou  rejeter  le  compte 
d'emploi  de  ces  fonds  (ctieiita  de  inversion). 

8.  Accorder  des  subsides  du  trEsor  national  aux  provinces 

(1)  V.  plui  haul,  p.  519,  la  note  sous  Tart.  4. 

{t\  V.  piM  hm  ki  Mte  tons  ie  &•  l€  dm  mtoe  aitiele. 
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dont  les  revenus  ne  suffisent  pas,  d'apr^s  leurs  budgets,  a 
couvrir  leura  d^penses  ordioaires. 

9.  Reglementer  la  libre  navigation  des  cours  d*eatt  de  \ 
rint^rieur,  ouvrir  les  ports  qu'il  jugera  convenable,  cr4er  i 
et  supprimer  les  douaoes  ext^rieores  qui  existaient  dans  I 
chaque  province  k  I'Spoque  de  son  incorporation.  I 

10.  Frapper  monnaie  (1),  en  fixer  la  valeur  ainsi  que  celle 
des  monuaies  etrang^res ;  adopter  un  syst^me  uniforme  de 
poids  et  mesures  pour  toute  la  nation. 

11.  Faire  un  code  civil  (2),  un  code  de  commerce,  un  code 
p^nal  (3)  et  un  code  des  mines  (4),  sans  que  ces  codes  puis- 
sent  alterer  les  juridictions  locales,  leur  application  appar- 
teKiant  aux  tribunaux  f§d6raux  ou  provinciaux,  suivant  que 
les  personnes  ou  les  choses  tombeot  sous  Tuue  ou  I'autre 
juridietion ;  et  specialement  les  lois  gto^rales  pour  toute  la 
iiation  sur  la  naturalisation  et  les  droits  de  citoyen  (5),  sur 
la  base  du  droit  naturel ;  les  lois  sur  les  faillites,  sur  Tal- 
tSration  des  monnaies  ayant  cours»  sur  les  actes  publics  de 
r£iat,  et  les  1<ms  relatives  k  T^tablissement  de  la  juridietion 
du  jury. 

12.  Regler  le  commerce  maritime  et  terrestre  avec  les 
nations  ^trang^res  et  celui  des  provinces  entre  eiles. 

13.  Bugler  et  organiser  les  courriers  et  postes  gin^rales 
de  la  nation. 

14.  Regler  d&finitivement  les  frontiires  du  territoire  de  )a 
nation,  fixer  celles  des  provinces,  cr^er  de  nouvelles  pro- 
vinces, et  d6.terminer  par  une  l^slation  sp^ciale  Torgani- 
sation,  radministration  et  le  gouvernement  des  territoires 
nationaux  qui  demeurent  en  dehors  des  limites  assignees 
aux  provinces  (6). 

(1)  Loi  moQ^Uire  da  3  novembre  1381  {Annuaire  18S3,  p.  1101>. 

(2)  Code  ciTil  du  29  lepiombre  liiti9,  modiM  le  29  aodt  1888  et  refondtt 
en  an«  aouvelle  ^tioa  oUkielle,  aux  Cermet  d*  cette  deruiAre  loi.  —  Loi 
du  2  Bjovei&bre  1^88  aur  le  mariaRe  cirik  (V.  Annuaire  1889,  p.  KMT). 

(a>  Code  p4nal  du  26  novembre  1886  (anaiya^  dana  VAnnuaU'e  1887, 

(41  Code  dea  miaea  du  25  novembra  1886  (aoalye^  dani  VAnmtairw  18S7, 

(5)  Loi  du  I*'  octobre  1869  aur  lea  droits  de  citoyeo. 

(6)  Une  loi  du.ld  oetobre  1884  a  organist  le  n^giaae  et  radnkiniitratian  dti 
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15.  Pourvoir  a  la  security  des  froatiferes,  conserver  Tetat 
(le  paix  avec  les  iDdiens,  et  aider  leur  conversion  au  catho- 
licisme. 

16.  Pourvoir  k  ce  qui  peut  contribuer  h.  la  prosp^rit^  du 
pays,  au  progres  et  au  bien-dtre  de  toutes  les  provinces,  aux 
progr^s  des  lumi^res,  en  tracant  des  plans  d'instruction 
g^nSrale  et  universitaire,  en  encourageant  Tindustrie,  rim- 
migration,  la  construction  de  cbemins  de  fer  et  de  canaux 
navigables,  la  colonisation  des  terres  qui  constituent  uoe 
propriety  nationale  (1),  Tintroduction  et  I'^tablissement  de 
nouvelles  industries,  Timportatiou  de  capitaux  etrangers  et 
I'eiploratiou  des  cours  d'eau  de  Tint^rieur,  par  des  iois  a 
ces  fins  protectrices  et  par  des  concessions  temporaires  de 
privil^gt's  et  de  recompenses  d'encouragement. 

17.  Etablir  des  tribunaux  inf^rieurs  a  la  Cour  supreme  de 
justice,  cr^er  et  supprimer  des  emplois,  determiner  leurs 
attributions,  accorder  des  pensions,  decr^ter  des  honneurs 
et  accorder  des  amnisties  gen^rales. 

18.  Admettre  ou  rejeter  les  motifs  de  demission  du  pr^si- 
dent  ou  du  vice-president  de  la  r6publique,  et  declarer  qu'il 
y  a  lieu  de  proc^der  k  une  nouvelle  election ;  proceder  au 
scrutin  et  k  sa  rectification. 

19.  Approuver  ou  rejeter  les  traites  conclus  avec  les 
autres  nations,  et  les  concordats  avec  le  Siege  apostolique^ 
rdgler  Texercice  du  droit  de  patronat  sur  tout  le  territoire. 

20.  Admettre  sur  le  territoire  de  la  nation  de  nouveaux 
ordres  religieux  en  dehors  des  ordres  existants. 

21.  Autoriser  le  pouvoir  ex6cutif  i  declarer  la  guerre  ei  k 
faire  la  paix. 

territoires  nationaux.  Aux  termes de  cette  loi  (V.Annuaire  1885,  p.  894),  les 
terriioires  nationaux  sonl  divia^s  en  neuf  gouvernemenis  :  Pampa,  Neuqueo. 
Rioiiegro,  Chubut,  Sania-cruz,  Terre  de  feu,  Missions,  Formosa,  Chaco  Ces 
gouvtsrnements  out  droit  li  ^ire  Aleves  au  rangde  provinces  quand  leur  popu- 
Jation  aiteini  le  chidre  de  6U.0(M)  habiianu.  Audessus  du  cbiffre  de  SO.uOO 
habitants,  les  gouyeroemenU  ont  droit  k  une  Chambre  legislative  com^io^^ 
de  repr^sentanis  «lua  &  raison  de  un  par  niille  habitants.  lis  sont  adoiiois- 
irtia  par  des  gouverneurs  que  no ui me  dirt^ctenient  le  pouvoir  exteutif  d«  la 
Coofed^rutiuu,  et  Jeurs  lerntoires  constituent  Je  doniame  priv^  de  la  nation, 
^1)  Loi  dUoimigration  et  de  colonisation,  iiu  6  octubre  1879.  •>-  ljl  veate 
<ies  terres  publiques  natiunales  a  et6  r^gleiuent^e  par  la  loi  du  3  novem- 
lire  188^,  leur  location  par  ua  dteret  du  17  janvier  1884  {Annuaire  1865, 
p.  895)  et  leur  donation  par  une  loi  du  t  octobre  1884  (t6id.). 
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23.  CoDcSder  des  paten tes  de  course  et  de  repr^sailles, 
et  etablirdes  rfeglements  pour  les  prises. 

23.  Fixer  la  force  dea  troupes  de  ligne  de  terra  et  de 
mer  en  temps  de  paix  et  de  guerre;  faire  les  riglements  et 
ordonnances  pour  radniinistration  de  ces  troupes. 

24  Autoriser  la  cod  vocation  des  milices  de  toutes  les  pro- 
vinces ou  de  partie  d*entre  elles,  lorsque  Tex^cution  des  lois 
de  la  nation  Texige  et  qu'il  est  necessaire  de  r^primer  unc 
insurrection  ou  de  repousser  une  Invasion.  R^gler  Torga- 
nisation,  rarmement  et  la  discipline  desdites  milices,  et 
radministration  de  la  partie  de  ces  milices  employee  au 
service  de  la  nation,  en  laissant  k  chaque  province  le  droit 
de  nommer  ses  chefs  et  oftlciers  respectifs,  et  le  soin  d'or- 
ganiser  dans  sa  milice  respective  la  discipline  prescrite  par 
le  Congr6s(l). 

25.  Permettre  rintroduction  de  troupes  6trang6res  sur 
le  territoire  de  la  nation,  et  la  sortie  des  forces  nationales 
hors  de  ce  territoire. 

26.  Declarer  T^tat  de  sidge  sur  un  ou  plusieurs  points  de 
la  nation  en  cas  de  troubles  int6rieurs,  approuver  ou  sus- 
pendre  T^tat  de  sidge  d^clarS  par  le  pouvoir  ex^cutif  en 
dehors  des  sessions  du  Gongr6s. 

27.  Exercer  un  pouvoir  l^gislatif  exclusif  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  capitale  de  la  nation  (2),  et  sur  les  autres  lieux 
acquis  par  achat  ou  cession  dans  une  province  quelconque 
pour  la  creation  de  fortere^ses,  d'arsenaux,  de  magasins  et 
autres  6tablissements  d'utilitS  nationale. 

28.  Faire  toutes  les  lois  et  tous  les  r^glements  n^cessaires 
pour  la  mise  en  exercice  des  pouvoirs  ci~dessus  d^finis  et 
de  tous  autres  pouvoirs  attribute  par  la  presente  Constitu- 
tion au  gouvernement  de  la  nation  argentine. 

(1)  Loi  du  7  octobre  1879  sur  la  convocation  et  Torganisation  de  la  garde 
nationale. 

(2;  La  ville  de  Buenos- Aires  a  ^16  d^clar^e  capitale  de  la  nation  par  une 
loi  du  7  d^cembre  1880.  —  Une  loi  du  23  octobre  1882  (analys6e  dans  VAtv- 
nuaire  1883,  p.  1106)  a  organise  la  municipality  de  la  capitale.  Une  loi  du 
12  novembre  1886  (analyade  dans  VAnriKaire  1887,  p.  963)  y  a  r^gld  I'organi- 
sation  des  tribunaux. 
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CHAPITRE  V.  —  Dk  la  formation  et  de  la  sanction 

BBS  LOIS. 

68.  —  L'initiative  des  lois  peut  Smaoer  de  Tune  on  de 
Tautre  Chambre  du  CoDgr^s,  sous  forme  de  prpjets  pr^sen- 
tes  par  leors  membreB  on  par  le  pouvoir  ex^cutif,  k  I'excep- 
tioQ  des  lois  relatives  aux  objets  dont  traile  Tarti^le  44. 

69.  —  Toat  projei  de  loi,  approuvi  par  la  Chambre  oft  8 
a  pris  naissaDce,  est  transmis  a  Tautre  Chambre  pour  y  6lre 
djscut^.  Lorsqu'il  a  ^t4  approuv^  par  les  deux  Cbambres,  il 
est  transmis  au  poQvoir  ex^cutif  de  la  nation  pour  ^tre  par 
lui  examine,  et,  s'il  obtient  son  approbation,  il  est  alors  pro- 
mulgoi  oomme  loi, 

70.  —  Est  rfiputd  approuv6  par  le  pouvoir  ex^cutif  tout 
projet  noD  renvoyi  dans  le  d^Iai  de  dix  jours  utiles. 

71.  —  Aueun  projet  de  loi  totalement  rejeii  par  une  des 
deux  Chambres  ne  peut  6tre  repris  dans  les  sessions  de  la 
mfime  aunee.  Mais  les  projets  anxquels  la  Chambre  saisie 
en  second  lieu  {ia  camera  revisora)  s'est  borate  k  fiiire  des 
additions  ou  corrections  retournent  k  la  Chambre  oCi  ils  oat 
pris  naissance ;  et  si  lesdites  additions  ou  corrections  y  sent 
approuv6es  k  la  majority  absolue  des  voix,  la  loi  est  trans- 
mise  au  pouvoir  ex^outif  de  la  nation.  Si  ces  additions  ou 
corrections  sont  rejetees,  le  projet  de  loi  revient  une  seconde 
fois  k  la  Chambre  de  r^visio.i,  et  si  cette  Chambre  persiste  k 
les  adopter  k  la  majority  des  deux  tiers  de  ses  membres,  le 
projet  revient  alors  k  Tautre  Chambre,  ei  lesdites  additions 
an  corrections  ne  sont  cens6es  rejetAes  qae  si  ce  rejet  reunit 
les  deux  tiers  des  voix  des  membres  presents. 

72.  —  Tout  projet  de  loi,  rejete  en  tout  ou  en  partie  par  le 
pouvoir  executif,  revient  avec  les  objections  de  celui-ci  k  la 
Chambre  oil  il  a  pris  naissance  :  cette  Chambre  le  met  de 
nouveau  en  discussion,  et,  si  elle  le  confirme  k  la  majont^ 
des  deux  tiers  des  voix,  il  passe  alors  k  la  Chambre  de  revi- 
sion. Si  les  deux  Chambres  le  sanctionnent  k  la  mime  majo- 
rity, le  projet  devient  loi  et  est  transmis  au  pouvoir  executif 
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pour  ifttre  promulgufi.  Le  vote  de  chaqueChambre  sera, dans 
ce  cas,  DOfniaal,  et  aura  lieu  par  oui  oa  par  non ;  les  noms 
des  votants  et  leurs  motifs,  ainsi  que  les  objections  du  pou- 
Tour  extoitif,  sent  aussit5t  livr^s  &  l'impi>es8ioB.  Si  tas 
Gluuabres  diffferent  d'avis  au  sujet  de  oes  ofefeetiions,  le  pro- 
jet  ne  pourra  6tre  repris  dans  les  sessions  de  la  mteie  axiu^e. 
73«  —  La  formule  suivante  sera  employi§e  pour  la  sanction 
dM  lois :  Le  Senat  et  la  Ghambre  des  d6putte  de  la  nation 
argentioe,  r^ufus  en  Gongrfes,  etc.,  d^cr^tent  on  aanctioooent 
aTac  force  de  loi. 

S«oUaa  n.  ^  Da  ponvcir  exteatif. 
CHAPITRE  I.  -—  De  sa  nature  et  db  sa  duree. 

74.  —  Le  pouToir  exi§cutif  de  la  nation  sera  exercS  par 
un  citoyen  ayant  le  titre  de  c  President  de  la  Nation  argoft^ 
tine.  1 

76.  — -  En  cas  dlnfirmit^,  absence  de  la  capitale,  mor^ 
demission  ou  destitution  du  president,  le  pouvoir  ex^cutif 
sera  exerc6  par  le  vice-president  de  la  nation.  En  cas  de 
deatitutioa,  mort,  demission  on  iiieafiacii6  du  president  et 
du  vioe-prdsident  de  la  nation,  le  Gongi^s  d^signera  le 
oitoyton  qui  devra  exercer  la  presidence,  jusqu'&  oe  que  fat 
cause  de  rincapacite  ait  cesse,  ou  qu'un  nouveau  pi^sident 
Mit«a. 

79.  —  Pour  etre  ^lu  president  ou  vice-president  de  la 
nation,  il  faut  6Upe  ne  suir  le  tenitoire  argentin,  on  fils  d*um 
ciloyen  d*origine  si  Ton  est  n^  en  pays  stranger ;  appartenir 
k  la  iieligion  eatbolique,  apostoliqne  et  romaioe,  et  pessMer 
lea  aatres  qualit^s  requtses  pour  litre  ela  senateur. 

77.  —  Le  pr^^sident  et  le  vioe-pr6sident  exenoent  lenr 
€har^e  pendant  six  ans,  eL  ne  pea  vent  toe  r^us  qu'apsis 
riatervaUe  d'une  periods. 

7a.  —  Le  president  de  la  nation  cease  de  gouvemer  le 
jour  mdme  oik  expire  sa  p^iode  eexennale,  sans  qu'aucwt 
^veeemeatv  dont  Tefiet  aurait  et6  de  Tinterrompre,  paisse 
servir  de  pr^texte  4  une  prolongation  compldmenlaiire. 
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79.  —  Le  president  et  le  vice-pr6sident  jouissent  d'un 
traitement  payS  par  le  tresor  de  la  nation ;  ce  traiiement  ne 
p«'Ut  Sire  modiflg  pendant  la  p^riode  de  leur  nomination.  lis 
ne  pourront,  pendant  la  mSme  p^riode,  exercer  aucun  autre 
emploi,  ni  recevoir  aucun  autre  Emolument  de  la  nation  ou 
d'une  province. 

80.  —  En  prenant  possession  de  leur  charge,  le  president 
et  le  vice-president  pr^ent  serinent  entre  les  mains  du  pre- 
sident du  Senat  (pour  la  premiere  fois,  entre  les  mains  du 
president  du  Gongr^s  consUtuant),  dans  les  termes  suivants : 
€  Je,  N.  N.,  jure,  par  Dieu  Notre  Seigneur  et  ses  saints 
Evangiles,  d'exercer  avec  loyaut^  et  patriotisme  la  fonction 
de  president  (ou  vice-president)  de  la  nation,  d'observer  et 
faire  observer  fid^lement  la  Constitution  de  la  nation  argen- 
tine. Si  je  ne  le  fais  ainsi,  que  Dieu  et  la  nation  m'en 
demandent  compte.  > 

CHAPITRE  II.  —  Db  la  forme  et  de  l'epoque  de  l'election 

DU  PRESIDENT  ET  DU   VICB-PRESIDEXT  DE  LA  NATION. 

81.  —  L'61ection  du  president  et  du  vice-president  de  la 
nation  se  fera  de  la  mani^re  suivante  :  —  La  capitate  et 
cbacune  des  provinces  nommeront  k  I'^Iection  directe  une 
junto  d'electeurs.  ^gale  au  double  du  total  des  deputes  ct 
s6nateurs  qu'elles  envoient  chacune  au  Congr^s,  sous  les 
m6mes  conditions  d'eligibilit^  et  avec  les  mdmes  formes  que 
celles  qui  sont  prescrites  pour  I'^lection  des  d^put^s.  —  Ne 
peuvent  6tre  61us  les  d6put§s,  les  senateurs  ni  les  employfe 
k  la  solde  du  gouvernement  federal.  —  Les  ^lecteurs  r^unis 
dans  la  capitale  de  la  nation,  et  dans  celles  de  leurs  pro- 
vinces respectives,  quatre  mots  avant  I'expiration  de  la 
p^riode  du  president  en  fonctions,  procideront  k  I'^lection 
du  president  et  du  vice-pr6sident  de  la  nation  par  bulletins 
signes,  en  indiquant  sur  Tun  d'eux  la  personne  pour  laquelle 
ils  votent  comme  president,  et  sur  Tautre  la  personne  pour 
laquelle  ils  volent  comme  vice- president.  —  II  sera  dresse 
une  double  liste  de  toutes  les  personnes  ayant  eu  des  voix 
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pour  la  presidence^  et  une  double  liste  6galement  des  per- 
sonnes  ayant  eu  des  voix  pour  la  viceprisidence,  avec  Tin- 
dication  du  nombre  de  voix  obtenue»  par  chacune  d^elles. 
Ces  listes  seront  sign^es  par  les  ^lecteurs,  et  seront  remises 
clo'^es  et  sceli6es,  deux  d'entre  elles  (une  de  chaque  e«pftce) 
au  president  de  la  legislature  provinciale,  et  dans  la  capi- 
tale  au  president  de  la  municipality,  dans  les  archives  des- 
quels  elles  demeureront  dSpos^es  et  renferm^es,  les  deux 
autres  entre  les  mains  du  president  du  Senat  (la  premifere 
fois  entre  les  mains  du  president  du  Congr^s  constituant). 

82.  —  Le  president  du  S6nat  (pour  la  premiere  fois,  celui 
du  Congres  constituant),  aprfes  avoir  reuni  toutes  les  listes, 
procedera  i  leur  ouverture  en  presence  des  deux  Chambres; 
quatre  membres  du  Congres,  design^s  par  le  sort,  seront 
adjoints  aux  secretaires  et  procederont  immediatement  au 
depouillement ;  ils  annonceront  le  chilTre  de  suffrages  obtenu 
par  chaque  candidat  pour  la  pr^sidence  et  la  vice-presi- 
dence  de  la  nation.  Ceux  qui  rSunissent  dans  les  deux  cas 
la  majority  absolue  de  tons  les  votants  seront  proclam^s 
immMiatement  president  et  vice-president. 

83.  —  Dans  le  cas  ou  il  n'y  a  point  de  majorite  absolue  k 
cause  de  la  division  des  voix,  le  Congres  se  prononcera 
entre  les  deux  noms  qui  auront  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages.  Si  le  chiflfre  de  voix  le  plus  eieve  a  ete  obtenu 
par  plus  de  deux  personnes,  le  Congres  fera  son  choix  entre 
toutes  ces  personnes.  Lorsque  le  chiffre  de  voix  le  plus 
eieve  a  ete  obtenu  par  une  seule  person ne,  mais  que  le 
chiffre  immediatement  inferieur  a  ete  obtenu  par  deux  ou 
plusieurs  personnes,  le  Congres  fera  son  choix  entre  toutes 
les  personnes  ayant  obtenu  Tun  et  Tautre  chiffre. 

84.  —  Cette  election  se  fera  k  la  majorite  absolue  des 
suffrages  et  au  vote  nominal.  Si  le  premier  scrutin  verifie 
ne  donne  pasde  majorite  absolue^  il  y  aura  lieu  a  un  second 
tour  de  scrutin,  le  vote  se  restreiguant  aux  personnes  qui 
ont  obtenu  la  majorite  relative  au  premier  tour.  En  cas  de 
partage,  le  vote  est  recommence,  et,  en  cas  de  nouveau  par- 
tage,  la  decision  appartient  au  president  du  Senat  (pour  la 
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premiere  foi«,  au  prdsideot  du  Googrte  coastitoaat).  Attcm 
•crutia  ni  aucune  rectificatioQ  (reciffie^Ki^H)  d'Uedkkm  ne 
poarront  avoir  lieu  sans  la  priaenee  des  trois  quarts  du 
ehiffre  total  des  meiubres  du  Coogrte. 

65.  —  L'^lecUon  du  president  et  du  vice-prteidefit  de  la 
uatioQ  doit  Stre  achev^  dans  une  seule  stance  du  Congrte ; 
le  rSsultat  en  est  public  ensuite  a^ec  les  proote-verbaux  par 
la  toie  de  rimpression. 

CHAPITRE  111.  —  Attributkmis  du  podtoib  azBCiTTip. 

86.  —  Le  president  de  la  Dation  exeree  les  attributions 
sulvantes  : 

1.  II  est  le  chef  supreme  de  la  nation,  et  a  &  sa  charge 
radministration  g£n6rale  da  pays. 

2.  n  fait  les  instructions  et  riglements  n^cessaires  k  Vex4- 
cution  des  lots  de  la  nation,  en  ayant  soin  de  ne  pas  en 
alt^rer  I'esprit  par  des  exceptions  r^lementaires. 

8.  II  est  le  chef  imm^diat  et  local  de  la  capitale  de  la 
nation  (t). 

4.  II  participe  &la  confection  des  lois  dans  la  mesure  traces 
par  la  Constitution,  il  les  sanctionne  et  les  promulgue. 

5.  II  nomme  les  magistrats  de  la  Cour  supreme  et  des 
autres  tribunaux  fSd^raux  infSrieurs,  avec  I'assentiment  du 
S^nat. 

6.  II  peut  remettre  ou  commuer  les  peines  pour  des  dflits 
relevant  de  la  juridiction  f6dirale,  sur  Tayis  pr6alable  da 
tribunal  competent,  except^  dans  les  cas  oA  Taccusation 
imane  de  la  Chambre  des  d^put6s. 

7.  n  accorde  les  pensions  de  retraite,  de  Tit^rance,  les 
licences  et  gains  provenant  des  caisses  de  retraite,  confer- 
moment  aux  lois  de  la  nation. 

8.  II  exerce  les  droits  du  patronat  national  en  ce  qui 
toQche  la  presentation  des  6v6ques  pour  les  ^glises  cathC- 
drales,  sur  une  liste  de  trois  noms  propos§e  par  le  S^nat. 

9.  n  accorde  le  parentis  [el  pase)  aux  dicrets  des  conciles, 

(1)  V.  p)«s  hMt,  p.  533,  la  note  seat  la  n*  27  d«  rart.  67« 
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aux  biiiles,  brefs  et  rescrits  dm  Soaver&ia  Pontife  de  Rome, 
ou  les  retient  par  devers  lui,  avec  rassentimeiit  de  la  Cour 
supreme ;  il  provoque  use  loi,  iorsqu«  ces  actes  €<mtienDent 
des  dispositions  g6fi^rales  et  permanentes. 

10.  II  nomme  et  r^voque  les  ministres  pI6nipotentiaires  et 
les  charges  d'aSiaires,  avec  rassentiment  du  S6nat ;  11  nomme 
et  revoque  i  iui  seul  les  ministres  d'£tat,  les  titulaires  das 
secretariats  (i),  les  agents  consulaires  et  les  autres  em- 
pioyte  de  Fadministraiion  dont  la  nomination  n'est  pas 
autreraent  rSgl^e  par  la  prteente  OoDstitution. 

11.  II  ouvre  cbaque  anu^e  les  sessions  du  Congr^s,  r^onit 
k  cet  effet  les  deux  Ghambres  dans  la  salle  du  Sinat,  expose 
k  cette  occasion  au  Congrfes  la  situation  g^o^rale  de  la 
oation,  des  rifonnes  promises  par  la  GonstitutioQ,  et  recom- 
mande  k  son  attentiou  les  mesures  qu'il  juge  nicessaires  et 
convenables. 

12.  il  proroge  les  sessious  ordinaires  du  CSongr^s  ou  le 
convoque  i  des  sessions  extraordinaires,  lorsqu'un  int^rdt 
grave  d'ordre  public  ou  de  progrfes  Texige. 

13.  II  fait  rentrer  les  revenus  de  la  nation,  et  d^crMe  leur 
emploi  en  se  coaformant  i  la  loi  du  budget  des  d^penses 
nationales. 

14.  11  conclut  et  signe  les  trait^s  de  paix,  de  commerce, 
d'alliance,  de  limites  et  de  neutrality,  les  concordats  et 
autres  conventions  n^cessaires  pour  le  maintien  des  bonnes 
relations  avec  les  puissances  ^trang^res^  regoit  leurs  mi- 
nistres et  accueille  leurs  consuls. 

15.  n  oommande  en  chef  toutes  les  forces  de  terre  et  de 
mer  de  la  nation. 

16.  11  nomme  aux  emplois  railitaires  de  la  nation  :  avec 
rassentiment  du  S#nat,  pour  la  nomination  aux  emplois  cm 
grades  d'officiers  sup6rieurs  de  Tarm^e  et  de  la  flotle ;  k  hsA 
seul,  sur  le  champ  de  bataiJle. 

17.  II  dispose  des  forces  militHires,  maritimes  etterrestres, 

(1)  n  eziste  cioc)  ddp-*rteinents  mioifit^riels,  k  la  t^te  de  chacno  desquels  est 
plao6  on  seerMsirv  d  Etat :  —  InMrieiir*  —  Affairee  ddBaogftras,  >—  Fiameea, 
—  Justice,  caltes  et  iostruciioa  publique,  —  Guerre  et  marine.  V.  plus  loin 
rart.  87. 
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et  s'occupe  de  leur  organisation  et  distribution  suivaot  les 
besoins  de  la  nation. 

18.  II  declare  la  guerre,  d^livre  les  patentes  de  course  et 
lettres  de  repr6sailles,  avec  Tautorisation  et  Tapprobation 
du  CoDgr&s. 

19  II  declare  Titat  de  si^ge  sur  un  ou  plusieurs  points  du 
territoire  de  la  nation,  en  cas  d*attaque  extdrieure  et  pour 
un  temps  determine,  avec  I'assentiment  du  S^nat.  En  cas  de 
troubles  int^rieurs,  il  n'a  ce  droit  que  si  le  Congr^s  n'est  pas 
en  session,  car  cette  attribution  appartient  au  Congris.  Le 
pr^si  ient  Texerce  dans  les  limites  prescrites  par  Tart.  28. 

20.  II  peut  demander  aux  chefs  de  toutes  les  branches  des 
services  administratifs,  et  par  leur  infermediaire  aux  autres 
employes,  les  informations  qu*il  juge  convenable,  et  ces 
fonctionnaires  sont  tenus  de  les  lui  fournir. 

21.  II  ne  peut  s'absenter  du  territoire  de  la  capitale  sans 
I'autorisation  du  Congr^s.  En  dehors  des  sessions  du  Congres, 
il  ne  peut  s'absenter  sans  autorisation  que  pour  de  graves 
objets  de  service  public. 

22.  Le  president  a  le  droit  de  combler  les  vacances  des 
emplois  pour  lesqupls  I'assentiment  du  S^nat  est  n^cessaire 
et  qui  se  produisent  en  dehors  de  ses  sessions,  au  moyen  de 
nominations  sous  forme  de  commissions  expirant  a  la  fin  de 
la  legislature  suivante. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  hinistres  du  pouvoir  bxecutif. 

87.  —  Cinq  ministres  secretaires  d*£tat,  a  savoir  un  mi- 
nistre  de  Tint^rieur,  —  un  ministre  des  affaires  etrangdres, 
—  un  ministre  des  finances  {hacienda),  —  un  ministre  de 
la  justice,  du  culte  et  de  Tinstruction  publique,  —  et  un  mi- 
nistre de  la  guerre  et  de  la  marine,  auront  pour  emploi 
Texpedition  des  affaires  de  la  uation  ;  ils  contresigneront  et 
l^galiseront  les  actes  du  president  en  y  apposant  leur  signa- 
ture, formalite  sans  laqueile  ces  actes  manqueront  de  va- 
lidity. Une  loi  dSterminera  les  branches  de  Tadministration 
respective  des  ministres. 
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88.  —  Ghaque  iniDistre  est  responsable  des  actes  qu'il 
legalise,  et  solidairemeiit  des  mesures  qu'il  prend  de  concert 
avec  ses  collogues. 

89.  —  Les  mlDistres  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  prendre 
de  resolutions  k  eux  seals,  except^  en  ce  qui  concerne  la 
direction  economique  et  administrative  de  leurs  d^parte- 
ments  respectifs. 

90.  —  Lorsque  le  Gongres  ouvre  ses  sessions,  les  minis- 
tres  d'Etat  doiveut  presenter  un  mfimoire  d6taill6  de  la 
situation  de  la  nation  en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  leurs 
departements  respectifs. 

91.  —  Us  ne  peuvent  Stre  ni  senateurs  ni  deputes,  k 
moins  de  donner  leur  d6mission  des  fonctions  de  ministre. 

92.  —  Les  miuistres  peuvent  assister  aux  stances  du 
Conji^ris,  et  prendre  part  a  ses  d6bats,  mais  ils  n'ont  pas 
droit  de  vote. 

93.  —  Ils  jouissent  pour  leur  emploi  d'un  traitement 
etabli  par  la  loi ;  ce  traitement  ne  pourra  6tre  augmente 
ni  diminu6  en  faveur  ou  au  prejudice  des  titulaires  en  exer- 
cice. 

Section  III.  —  Du  pouvoir  judiciaire. 
GHAPITRE  I.  —  De  sa  nature  et  de  sa  duree. 

94.  —  Le  pouvoir  judiciaire  de  la  nation  sera  exerce  par 
une  Gour  suprdme  de  justice  et  par  les  autres  tribunaux 
inftrieurs  que  le  Gongrfes  ttablira  sur  le  territoire  de  la 
nation. 

95.  —  En  aucun  cas  le  president  de  la  nation  ne  pourra 
exercer  de  fonctions  judiciaires,  s'attribuer  la  connaissance 
de  causes  pendantes,  ou  faire  reuaitre  les  litiges  terminus. 

96.  —  Les  juges  de  la  Gour  suprfeme  el  des  tribunaux 
inf6rieurs  de  la  nation  conserveront  leurs  fonctions  tantque 
durera  leur  bonne  conduite,  et  recevront  pour  leurs  ser- 
vices une  compensation  que  la  loi  d^terminera,  et  qui  ne 
pourra  subir  aucune  espfece  de  rMuction  tant  qu'ils  demeu- 
reront  en  fonctions. 

97.  _  Nul  ne  pourra  6tre  membrede  la  Gour  supreme  de 
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justice,  s'il  n'est  avocat  de  la  nation,  ayant  huit  ans  d'exer- 
<uce,  et  s'il  ne  r6unit  lea  qualit^s  requiaes  pour  itxe  stea- 
teur. 

08.  —  A  la  premiere  installation  de  la  Cour  supreme,  les 
personnes  nommfies  preteront  entre  les  mains  du  prudent 
de  la  nation  le  serment  de  s'acquitter  de  leurs  obligations, 
d'administrer  la  justice  avec  soiu  et  l^galement,  conform^- 
ment  aux  prescriptions  de  la  Constitution.  Ce  serment,  dans 
la  suite,  sera  prd(6  entre  les  mains  du  president  de  la  Coir 
elle-mime. 

99.  —  La  Cour  supreme  fera  son  r6glement  interieur 
d'ordre,  et  nommera  k  tous  les  emplois  subalternes. 

GHAPITRB  11.  —  Attributions  du  pouvoir  judiciairb. 

100.  ^  Appartiennent  k  la  Cour  supreme  et  aux  tribunanx 
infi&rieurs  de  la  nation  la  connaissance  et  la  decision  de 
toutes  les  causes  qui  sont  relatives  k  des  points  rigis  par  la 
Constitution,  par  les  lois  de  la  nation  sous  la  reserve  faite 
par  Tart.  67,  ij<*  11,  et  par  les  trait^s  conclus  avec  les  nations 
^trangdres;  des  causes  concei'nant  les  ambassadeurs,  les 
ministres  publics  et  les  consuls  Strangers ;  des  causes  de 
Tamiraut^  et  de  la  juridiction  maritime;  des  affaires  oxi 
la  nation  est  partie ;  des  causes  qui  s'^idvent  entre  deux  ou 
plusieurs  provinces,  entre  une  province  et  les  habitants 
d'une  autre  province,  entre  les  habitants  de  provinces  diffiS- 
rentes,  entre  une  province  ou  ses  habitants  et  un  £tat  on  as 
citoyen  stranger  (1). 

101.  —  Dans  tous  ces  cas,  la  Cour  supreme  exercem  sa 
juridiction  au  degr£  d'appel,  selon  les  regies  et  exoeptions 
que  d^terminera  le  Coogres ;  mais  dans  toutes  les  aflEures 
concernant  les  ambassadeurs,  les  ministres  et  les  consuls 
Strangers,  ei  dans  celles  oii  une  province  figure  ooBime 
partie,  la  Cour  supreme  constituera  la  juridiction  originaire 
et  exclusive. 

(1)  Loi  da  14  wptombre  1803  iiir  k  oomp^teae*  des  tribanaaz  M^nux. 
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102.  —  Toos  les  proems  criminels  ordinaires,  qui  n'ont 
pas  poor  origine  le  droit  d'accusation  accord^  k  la  Cbambre 
des  d^put^s,  seroDt  jug^  par  des  jures,  ai>ssit6t  que  Tinsti- 
tulioD  du  jury  aura  6tk  6lablie  dans  la  r^publique.  Ces 
proems  auront  lieu  dans  la  province  m&me  ou  le  crime  aura 
6td  commis ;  lorsqu'il  aura  ei6  commis  bors  des  fronti&res 
de  la  natiOD  en  yiolation  du  droit  des  gens,  une  loi  spieiale 
votte  par  le  Congr^s  diterminera  le  lieu  oil  le  proc6s  devra 
soivre  son  cours. 

103.  —  La  trabisoD  envers  la  nation  eoosistera  exdusi- 
cement  dans  le  fait  de  prendre  les  armes  centre  elle,  ou  de 
s'allier  k  ses  ennemis  en  leur  prdtant  aide  ei  secours.  Le 
CiODgr^  diterminera  par  une  loi  spMale  la  peine  attach^ 
k  ce  delit,  mais  cette  peine  n^outrepassera  jamais  la  per* 
Sonne  du  dilinqnaBt,  et  llnfamie  qui  frappe  le  coupable  ne 
se  transmettra  jamais  k  ses  parents,  k  quelque  degrique  ee 
soit. 

TITRE  n.  —  GtoUVERNEMBNTS  PROViyClAtJX. 

104.  —  Les  provinces  cons^rvent  tout  le  pouvoir  non 
d616gu6  au  gouvernement  fed^al  par  la  pr^sente  Onstitn- 
tioD,  et  celui  qu'elles  se  sont  express^ment  riservi  par  des 
traitte  particuliers  le  jour  de  leur  incorporation. 

iOS.  —  Elles  86  dennent  leurs  institutions  locales  parti- 
ettli&res  et  sont  r^es  par  ces  institutions.  EUeailisent  leurs 
goaverneurs,  leurs  Mgialateurs  et  les  autres  fonctiounaires 
provineiaux,  sans  rinterveniion  du  gouvernement  Md^ral. 

100.  —  GhaquA  province  fait  sa  propre  Constitution,  daas 
les  termes  de  la  disposition  de  Tart.  5  (l). 
i  109.  —  Les  provinces  peovent  conelure  dea  trait^s  parti- 
culiers^ ayant  pour  objet  ladministration  de  la  justice,  des 
inter6ts  ^conomiques  et  des  travaux  d'ntilit6  commune,  en 
en  donnant  connaissance  au  Gongr^s  f^dSral ;  elles  peuvent 
encourager  leur  Industrie,  rinimigration,  la  construction  de 

(1)  V.  dana  la  notice  les  dates  des  CoDstitutioni  proviociales  actuelle- 
ment  eo  Tigueur. 
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chemins  de  fer  et  de  canatix  navigables,  la  colonisation  des 
terres  qui  soot  la  propri^te  de  la  province,  rintroduction  et 
r^tablissement  de  nouvelles  industries,  rioiportation  de 
capitaux  Strangers  et  {'exploration  de  leurs  cours  d'eau,  par 
des  lois  k  ces  fins  protectrices,  et  avec  leurs  propres  res- 
sources. 

108.  —  Les  provinces  n'exercent  pas  le  pouvoir  delegu^  a 
la  nation.  EUes  ne  peuvent  pas  conclure  de  traites  particu- 
liers  ayant  un  caract^re  politique,  ni  faire  des  lois  sur  le 
commerce,  la  navigation  int^rieure  ou  ext^rieure,  ni  etab  ir 
des  douanes  provinciales,  ni  frapper  monnaie,  ni  6tablir  des 
banques  avec  faculte  d'^mettre  des  billets,  sans  I'autorisa- 
tion  du  Gongrfes  fMSral ;  ni  faire  des  codes  civil,  de  com- 
merce, penal  et  des  mines,  apr6s  la  sanction  de  seuiblables 
codes  par  le  Googrte;  ni  faire  des  lois  speciales  sur  les 
droits  de  citoyen  et  la  naturalisation,  les  faillites,  I'alt^ratim 
des  mounaies  ou  des  papiers  publics  de  TEtat ;  ni  Stablir 
des  droits  de  tonnage,  ni  armer  des  b&timents  de  guerre,  oi 
lever  des  troupes,  sauf  dans  le  cas  d'invasion  ext6rieure  ou 
d'un  p^ril  assez  imminent  pour  ue  souffrir  aucun  retard,  u 
charge  d'en  rendre  compte  au  gouvernement  f^eral;  ni 
nommer  ou  accueillir  des  agents  Strangers,  ni  admettre  de 
nouveaux  ordres  religieux. 

109.  —  Aucune  province  ne  pent  d^larer  ni  faire  la  guerre 
k  une  autre  province.  Leurs  diif^rends  doivent  6tre  souuiis 
a  la  Cour  supreme  de  justice  et  tranches  par  elle.  Leurs 
hostilit^s  de  fait  constituent  des  actes  de  guerre  civile,  qua- 
lifies de  sedition  ou  trouble  (asopiada),  et  que  le  gouverue- 
meut  federal  doit  ^toufier  ou  r6primer  conformSment  &  la 
loi. 

110.  —  Les  gouverneurs  des  provinces  sont  les  ageuts 
naturels  du  gouvernement  f^d^ral  pour  faire  ex^cuter  la 
Cionstitution  et  les  lois  de  la  nation. 
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PARAGUAY 


IVotloo  lilstoi^iquo. 

LUnd^pendance  du  Paragaay  date  de  1811  :  elle  fat  rcconnne 
diplomatiquement  par  le  traits  condu  avec  le  gouvernement  de 
Baenos-Aires  le  12  octobre  de  la  mdme  anode. 

Un  GoDgr^  paraguayen,  rduDi  en  1813,  organisa  un  gouverne- 
znent,  oil,  k  rimitation  des  institulions  romaines,  le  pouvoir  ex^ 
<»alif  dtait  confld  k  deux  consols  :  Ton  de  ces  consuls  ftet  le 
docleur  Josd-Oaspar  de  Francia.  L'aonde  soivante  (1813),  un  autre 
€ongrds  nomma  Francia  chef  unique  do  gouvernement  pour  une 
durde  de  trois  ans,  et,  k  Texpiration  de  ce  tenne  (1817),  Francia 
se  fit  conf^rer  les  pouToirs  de  dictateor  ^  vie. 

Sa  dictalure,  restde  cdldbre  dans  Thistoire  du  Paraguay,  se 
prolongea  jasqu*en  1840,  ann^e  de  sa  mort.  Carlos  Antonio  Lopez, 
^lu  consul  aprds  lui,  voulut  donner  one  apparence  legale  k  sa 
propre  dictature,  et  fit  accepter  en  bloc  par  un  Gongr^s,  le 
13  mars  1844,  une  Constitution  qu*il  avait  prdparde  lui-mdme  et 
qui  portait  le  litre  de  «  Loi  dtablissant  Tadministration  politique 
de  la  rdpublique  du  Paraguay  et  les  autres  branches  de  son  admi- 
nistration. »  Lopez  gouverna  en  y Writable  dicta tenr  jusqu*di  sa 
mort,  survenue  en  1862. 

Son  fils,  Francisco  Solano  Lopez  II,  lui  succdda  en  quality  de 
consul  et  p^rit  sur  le  champ  de  bataiUe  le  i"  mars  1870,  apr^s 
avoir  soutenu  pendant  six  ans  une  lutte  in^gale  contre  le  Br<§sil, 
la  Plata  et  TUruguay  coalisds.  Dds  le  15  aodt  1869,  aprds  la  prise 
d'Assomption  par  les  allies,  un  gouvernement  provisoire,  fond^ 
sur  une  sorte  de  plebiscite  populaire,  8*dtait  installe  dans  la 
capitaie.  Lorsqoe  la  paix  eut  ^16  signde  (20  juin  1870),  11  ftit 
procddd  k  r^lection  d'une  Assemblde  constituante.  Gelle-ci  se 
rdunit  le  15  aoilt  1870,  et  adopta  une  Constitution  qui  fut  sanc- 
tionnde  le  24  novembre  suivant  et  promulguee  le  25. 

Cette  Constitution  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  Elle 
compte  129  articles.  V.  son  texte  dans  le  recueil  d*AROSSMENA 
{Bibliographie  ginirale),  tome  I",  p.  263. 
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.  Les  premieres  anuses  qui  suivirent  l*6tabli8sement  du  nouveaa 
regime  furent  signal^es  par  un  grand  nombre  de  mesures  r^pa- 
ratrices,  destinies  k  relever  le  pays  qu'aoe  longue  guerre  avait 
rain^,  et  k  en  faciliter  Tacc^s  aux  strangers.  Mais  lit,  comme 
ailleurs,  les  XDOuvements  r^volulioDD aires  et  les  competitions 
personnelles  n'ont  pas  tardd  k  compromettre  cette  prosperity. 

Le  president  de  la  r^publique  est  6\n  pour  quatre  ans  par  le 
auffirage  k  deux  degr^s  (Const,  art.  94).  Le  S6nat  et  la  Ghambre 
des  deputes  sont  issue  de  reieclion  directe  (art.  43  et  51).  Le 
senat  est  renouvelable  par  tiers  tons  les  deux  ans.  Le  suffrage 
universel  repose  sur  la  plus  large  base  :  est  eiecteur  tout  citoyen 
4ge  de  18  ans  sans  condition  de  domicile  (art.  38). 


URUGUAY 


IVotloe  Ixlstor^lqixe. 

La  province  de  Montevideo,  designee  aussi  sous  le  nom  de 
Bande  orientale  [Banda  orierUat)  de  TUruguay,  ^chappa,  en  1814, 
k  la  domination  espagnole.  Un  Ck)ngres,  r^uni  par  les  soins 
d'Artigas  apr^s  la  capitulation  de  Montevideo,  proclama  rind6- 
pendance  du  pays  et  sa  confederation  avec  la  Plata.  Mais  les 
desordres  et  I'anarchie  qui  suivirent  servirent  de  pretexte  aux 
Portugais  du  Bresil  pour  envabir  et  occuper  militairement  la 
province  en  1817.  Cette  occupation  se  prolongea,  et  une  assem- 
biee  de  deputes,  eius  sous  Tinfluence  portugaise,  decreta  le  19 
jnillet  1821  Tannexion  de  la  Banda  oriental  an  Portugal  sous  le 
nom  de  «  province  en  dec4  de  la  Plata.  »  L'annee  suivante  (1822), 
cette  province  se  detacba  du  Portugal  en  mdme  temps  que  le 
Bresil,  dont  elLe  suivit  le  sort. 

La  guerre  ayant  eclate  plus  tard  entre  le  Bresil  et  la  Plata,  le 
parti  uruguayen  palriote  organisa  an  gouvemeiaent  separatiste, 
et,  gr^ce  k  la  mediation  de  TAngleterre,  le  traite  du  27  aoilt  1828 
consacra  Tindependance  de  la  v.  Republique  orientale  de  ruru- 
guay.  » 

Une  Assembled  generate  et  oonstituante  fut  aussit6t  reonie  e^ 
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sanctionna  le  10  septembre  1829  UDe  GonslilatioD,  que  les  com* 
missaires  argentine  et  br^siliens  approur^rent  le  26  mai  1830  et 
qui  fut  solennellement  promulgu^e  ie  18  juillet  sairant. 

Gette  GonstiiatioD,  de  creation  diplomatique  et  tonte  arttflcieUe, 
issue  d'ane  transaction  entre  deux  puissances  bellig^rantes, 
compte  159  articles ;  elle  est  encore  en  viguenr,  el  n'a  Jamais 
re^u  aucune  modification,  mais  elle  est  rest^e  le  plus  souvent  i 
r^tat  de  letlre  morte.  L'Uruguay  n*a  pas  ^chapp^  au  sort  com- 
mun  de  la  plupart  desr^publiques  de  I'Am^riqne  espagnole,  c'est- 
^-dire  h  une  succession  presqae  continue  de  dictatures. 

Le  president  de  la  r^publique  est  6In  pour  quatre  ans  par  les 
deux  Chambres  r^unies  en  Assembl^e  g^n^rale  (Const,  art.  73). 
Le  S6nat  est  compost  de  dix-huit  membres,  ^lus  ^  raison  de  ud 
par  d^partement  (art.  27)  et  par  le  suffrage  k  deux  degree  (art.  20}. 
La  Ghambre  se  compose  de  dSpul^s  ^lus  au  suffrage  direct,  ^ 
raison  de  un  par  3.000  Ames  (art.  18  et  19). 


Bibliographie. 

Le  texte  de  la  Constitution  du  10  septembre  1829  se  trouve  dans  le  recneil 
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chisme  constitationnel  de  la  R^publique  orientale  de  TUrugaay),  par  Dk 
Maria,  5«  ^dit.  Montevideo,  1876,  1  vol. 

Ley  de  elecciones  de  la  Bepublica  oriental  del  Urugttay  (Loi  electorate 
de  la  R^publique  orientale  de  I'Uruguay),  ?•  edit.  Montevideo,  1878,  1  vol. 
in-16. 


BRESIL 


Notloe  lilstox^ique. 

Jusqu^en  1815,  le  Br^sii  demeura  une  simple  colonie  portugaise. 
Le  prince  regent,  Dom  JoSo,  qui  s'^tait  r^fbgi^  au  Br^sil  le  29  no- 
yembre  1807,  la  yeiUe  m£me  du  jour  oti  Tarm^e  franoaise  entrait 
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k  LisbonDe,  rendit,  le  16  d^cembre  1815,  an  d^cret  portant  que  le 
Br^sil  serait  d^sonuais  partie  int^grante  du  «  royaume  de  Por* 
tugal,  Bresil  et  Algarves.  » 

La  Revolution  qui  delate  en  Portugal  le  24  aoAt  1820  (V.  la  no- 
tice Portugal)  obligea  Dom  JoSo,  devenu  roi  quelques  ann^es 
auparavant  sous  le  nom  de  Jean  VI,  k  retourner  k  Lisbonne  apres 
noe  absence  de  plus  de  treize  ann6es  (26  avril  1821).  En  quiltant 
le  Bresil,  ii  y  laissa  son  flls  Dom  Pedro,  avec  le  titre  de  regent. 

Les  tendances  s^paratistes  du  peuple  br^silien  n'avaient  pas 
attendu  le  depart  du  roi  Jean  VI  pour  se  faire  Jour ;  d^jk  en  1817, 
Hne  insarrection  avait  dii  Stre  r^prim^e  k  Pernambuco.  Les  me- 
sures  impradentes  que  prirent  les  Gorl^s  portugaises,  et  Tordre 
qu*elies  donn^rent  au  regent  de  quitter  le  Bresil,  pr^cipit^rent 
les  ^v^nements.  Le  9  Janvier  1822,  Dom  Pedro  d6ciara  son  inten- 
tion de  rester  au  Bresil,  et  convoqua,  le  16  f6vrier  suivant,  on 
Gonseil  d'Etat  compos6  de  repr^sentants  des  provinces,  61us  an 
triple  degr^  par  les  ^lecteurs  des  paroisses.  Le  mouvement  s6pa- 
ratiste  ne  faisant  que  s'accentuer,  le  r^genl  se  d^cida  k  convoquer 
(3-19  juin  1822)  k  Rio  de  Janeiro  une  Assembl^e  constituante  qui 
proclama  (1"  ao(lt)  rind6pendance  du  pays  et  conf^ra  (12  octobre) 
k  Dom  Pedro  le  titre  d*  «  empereur  constitutionnel  et  d^fenseur 
perp^tuel  du  Br6sil. »  Le  Portugal  reconnut  trois  ans  plus  tard  Tin- 
d^pendance  de  son  ancienne  colonie,  par  un  traits  du  29  aodt  1825, 

L'Assembl^e  ^lue  en  1822  s'^tant  discr^dit^e  par  des  discussions 
^t^riles  et  passionn^es,  Tempereur  en  prononca  la  dissolution  le 
12  novembre  1823,  et  nomma  aussil6t  une  commission  de  dix 
tnembres  qui  se  r^unit  le  26  novembre  suivant  et  ^labora  un 
projet  de  Constitution.  Ge  projet,  r^dig^  par  Tun  de  ses  membres 
4es  plus  ^minenls,  Garneiro  de  Campos,  fut  agr6e  par  Tempereur, 
soumis  au  suffrage  des  municipalit6s  qui  leratifi^rent,  etpromul- 
gu^  solennellement  le  25  mars  1824. 

La  Constitution  br^siiienne  de  1824  a  v^cu  soixante-cinq  ans. 
EUe  n'a?ait  ^16  modifl^e  qu*une  fois,  mais  sur  des  points  impor- 
tants,  par  la  loi  des  reformes  constitutionnelles  du  12  ao(lt  1834. 
Gette  loi  avait  introduit  T^lSment  f^d^ratif  dans  I'organisation 
politique,  en  transformant  les  Gonseils  g^n^raux  {Conselhos  ge- 
raes)  en  Assemblies  legislatives  provinciales  {Assembleas  legis- 
iaHvas  provinciaes),  et  en  coDf6rant  k  ces  Assemblies  des  pou- 
voirs  legislatifs  assez  etendus. 

Nous  avons  donnS,  dans  notre  premiere  Edition,  la  traduction 
de  la  Constitution  de  1824  et  de  la  loi  des  reformes  constitution- 
oelles  de  1834. 

Le  15  novembre  1889  a  delate  k  Rio  de  Janeiro  une  revolution 
miiitaire  qui  a  mis  fln  au  regime  imperial.  Le  gouvemement  provi- 
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soiroy  pr^sid^  par  le  g^n^ral  Deodoro  da  Fonseca,  proclama  la 
«  R^publique  dea  6tats-Uni8  da  BrMl  i>,  admit  it  la  jonissanee 
des  droits  61ecioraax  tous  les  citoyena  sachaot  lire  et  6crire 
(d^cret  n^  6  da  19  noYembre  1889)  et  promalgaa  le  8  f^Trier  1890 
UD  d^cret  portant  rdglement  proyisoire  de  la  legislation  61eetorale 
poor  r^ection  d'une  CoDStituaDle. 

Un  autre  d^cret  (n*510)  da  22  jain  1890  publla  le  texte  d'an  projet 
de  Ck>n8titalioD  en  85  articles,  destine  k  dtre  soumis  k  Texamen 
de  rAsaembl^e  constitaante,  dont  I'^ection  ^tait  fix^e  aa  15  aep- 
tembre  et  la  cooyocation  au  15  noyembre. «  Le  gouyemement  de 
la  Nation,  d^elarait  le  pr^ambuie  da  d^cret,  a  r6sola  de  formaler 
la  GonsUtation  det  6tat8-Unis  du  Br^ail  pnbli^  par  cet  aete. 
Gette  CfOnstitution,  assise  sor  les  plus  larges  bases  demo<»nti* 
ques  et  libdraies,  d*accord  ayec  les  lecons  de  rexp6rieoce  et  le» 
principes  qui  ont  inspire  la  r^yolution  du  15  noyembre,  origine 
actuelie  de  notre  droit  public,  sera  soumise  k  la  repr^sentatioD 
du  pays,  dans  sa  prochaine  reunion.  » 

R^unie  le  15  noyembre  1890, 1'Assembl^e  constituante  introdalsit 
de  nombreux  amendements  dans  le  projet  gouyememental  et  se 
s^para  le  25  f^yrier  1891  apr^s  ayoir  adopts  le  texte  de  la  Gods- 
titution  nouyelle  et  61u  k  la  pr^sidence  le  g^n^ral  Deodoro  d» 
Fonseca  (1). 


LIBERIA 


IVotloe  lilstoi^Lqixe. 

La  colonie  de  Liberia,  d'origine  am^ricaine,  a  6t4  fondle  en 
1822.  Elle  s'est  constitute  en  6tat  inddpendant,  avec  forme  r6pu- 
blicaine,  le  24  ao(lt  1847. 

La  Gonstitution  qui  r^git  ce  petit  6tat,  dont  la  population  ap- 
partient  k  la  race  noire,  est  imit^e  de  la  Constitution  des  Etats* 
Unis  d*Am6rique.  Deux  Ghambres  exercent  le  pouYolr  16gislatif : 


(1)  A  rheoM  oOi  nous  ^crivons,  ea  t«ite  im  nous  e»t  pat  encore  pefT«ui» 

Noua  en  donnerons  la  traduction,  8*!1  y  a  lieu,  k  la  fin  du  present  ▼olome. 
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on  S^Dat  de  huit  membres  ^lus  pour  quatre  ans,.  et  tme  Ghambre 
des  d^put^s  de  Ireize  membres  61u8  pour  deux  ans. 


Bibliographie . 

Liberia.  Histoire  de  la  fondation  d'un  fitat  nAgre  libre,  par  Wouver- 
maans.  Bruxelles,  1885. 


CONGO 


TVotloe  lilsrtor^ique. 

Le  12  septembre  1876  se  r^nnissait  k  Braxelles  one  Gonfgreaec 
de  savants  et  de  g^graphes  sous  la  pr^sidence  du  roi  des  Beiges. 
Gette  coDfSrenee  ent  pour  r^sultat  la  creation  de  TAssociation 
internatioDale  pour  Pexploration  et  la  civilisation  de  TAfrique 
centrale,  k  laquelie  tut  assign^  nn  but  presque  exolusivement 
scientiflque.  Apr^s  les  d^couvertes  de  Stanley,  un  Comity  d*6tude 
du  Haut-Congo  fbt  fond6  le  25  novembre  1878 ;  ce  Comity  eut 
principalement  pour  mission  T^tude  des  ressources  commerciales 
dn  bassin  nonvellement  d^convert.  Peu  apr^s,  les  deux  associa- 
tions fusionn^ent  et  prirent  le  tHre  d' Association  Internationale 
da  Congo. 

L'Association  Internationale  d^ploya  ane  grande  activity  pen- 
dant les  ann^es  qui  snivirent  et  fonda  de  nombreuses  stations 
dans  la  region  du  Congo.  Mais  I'activit^  parallMe  des  nations 
voisineSy  notamment  de  la  France  et  du  Portugal,  ne  tarda  pas 
k  n^cessiter  nn  r^glement  international  destine  k  pr6  venir  certains 
conflits.  Ce  fut  Toeuvre  de  la  Conference  de  Berlin,  qui  s*ouvrit  le 
15  novembre  1884.  Les  travaux  aboutirent  k  la  confection  d'un 
instrument  diplomatique  demeur^  c^l^bre  sous  le  nom  d'Acte 
g6n^ral  de  la  Conference  de  Berlin.  Get  acte,  en  sept  cbapitres 
et  trente-six  articles,  fut  sign^  le  26  f^vrier  1885  par  les  repr6- 
sentants  de  quatorze  puissances.  11  contient  la  reconnaissance 
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par  lous  lea  BUU  signataires  da  fiitur  Btat  ind^poDdant  da  Congo, 
doDt  il  consacre  en  m^me  temps  la  neutrality. 

Par  diverges  conventions  diplomatiqaes  ant6rieures»  TAssocia- 
tion  internationaie  8*^tait  d^J^  fait  reconnattre  par  les  puissances 
int^ress^es  et  avait  proc4d6  avec  chacane  d'elles  k  une  fixation 
de  limites  (convention  avec  FAllemagne  da  8  novembre  1884,  avec 
I'Angleterre  du  16  novembre  1884,  avec  la  France  du  5  f6vrier  1885, 
avec  le  Portugal  du  14  f^vrier  1885  et  avec  la  Belgiqae  da  23  fe- 
vrier  1885). 

L*Acte  g^n^ral  de  la  Conference  de  Berlin,  auquel  ont  adh6r^ 
successivement  trente-sept  puissances,  forme  en  quelque  sorle 
la  Constitulion  Internationale  de  Tl^tat  du  Congo.  Ses  dispositions 
concernant  la  liberty  du  commerce  et  de  la  navigation,  la  prohi- 
bition de  la  traite  des  n^gres,  la  liberty  de  conscience  et  des 
cultes,  la  neutrality  du  nouveau  territoire,  la  protection  des  indi- 
genes-et  des  strangers,  la  surveillance  des  cours  d'eau  navigables 
par  une  commission  internationaie,  forment  la  base  du  droit  public 
de  FEtat  du  Congo. 

Les  Chambres  beiges,  par  resolutions  votees  les  28  et  30  avril  1885, 
autoriserent  ie  roi  des  Beiges  k  accepter  la  souverainete  du  nou- 
vel  Etat,  dans  les  lermes  suivants  :  «  S.  M.  Leopold  II,  roi  des 
Beiges,  est  autorise  k  etre  le  chef  de  TEtat  fonde  en  Aft*ique  par 
TAssociation  Internationale  du  Congo.  L'union  entre  la  Belgique 
et  le  nouvel  Etat  du  Congo  sera  exclusivement  personnelle. » 
Cette  autorisation  etait  ndcessaire,  aux  termes  de  Tarticie  62  de 
la  Constitution  beige. 

II  est  k  remarquer  que  la  resolution  votee  par  les  Chambres 
beiges  ne  vise  que  la  personne  du  Souverain,  et  que  par  conse- 
quent Tautorisation  donnee  est  purement  viagerc. 

Des  le  29  mai  1885,  un  decret  royal  prodamait  Texistence  de 
TEtat  independant  du  Congo  et  Tavenement  de  son  souverain,  et, 
le  1"  aoClt  suivant,  notification  officielle  etait  faite  aux  puissances 
de  cette  prise  de  possession.  La  proclamation  de  ce  decret  fut 
faite  k  Banana  le  13  juillet. 

Au  Roi-souverain  appartient  la  plenitude  du  pouvoir  legislatif : 
les  conditions  particulieres  du  nouvel  Etat  s'opposent  en  effet  k 
toute  application  du  systeme  representatif.  Un  decret  organique 
du  16  avril  1889  a  institue  k  Bruxelles  un  Conseil  d*Etat  sous  le 
titre  de  «  Conseil  superieur  de  I'^tat  independant  du  Congo.  >»  Go 
Conseil,  qui  a  ete  instalie  le  18  decembre  suivant  par  le  Roi-soo- 
verain,  fonctionne  k  la  fois  comme  Cour  supreme  de  justice  et 
comme  Conseil  d'Etat  proprement  diL  II  est  appeie  k  donner  son 
avis  sur  les  questions  que  le  Roi-souverain  juge  ntile  de  lui 
soumettre. 
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Aux  termes  d*uDe  convention  iulervenue  entre  la  Belgique  et  le 
Congo  k  la  date  du  3  Juillet  1890  (approuv^e  par  la  loi  beige  du 
4  aotlt  suivant),  la  Belgique  s*est  engag^e  k  avancer  pendant  dix 
ans,  &  titre  de  prSt  non  productif  d*int^rSt,  une  somme  de  25  mil- 
lions de  flrancs  k  Tl^Lat  du  Congo.  En  compensation,  il  est  stipal^ 
que  «  six  mois  apr^s  Texpiration  du  pr^dit  terme  de  dix  ans, 
<(  TEtat  beige  pourra,  s'il  le  juge  bon,  s'annexer  I'Elat  ind^pen- 
«  dant  du  Congo  avec  tous  les  droits  et  avantages  attaches  k  la 
«  souverainetS  de  cet  Etat,  tels  qu'ils  ont  ^16  reconnus  et  flx^s, 
c<  notamment  par  TAcle  gSn^ral  de  Berlin  du  26  fgvrier  1885  et 
«  par  FActe  g^n^ral  de  Bruxelles  et  la  declaration  du  2  j  uille  1 1890  (1), 
«  mais  aussi  k  la  charge  de  reprendre  les  obligations  dudit  l^tat 
vc  envers  les  tiers  (art.  2).  »  L'art.  3  accorde  k  la  Belgique  le  droit 
de  86  faire  donner  par  TEtat  du  Congo  des  renseignements  sur 
sa  situation  dconomique,  commerciaie  et  financiered  mais  lai 
interdit  toute  immixtion  dans  Tadministration  du  pays  «  qui 
((  conlinuera  k  n'^tre  rattach6  k  la  Belgique  que  par  I'anion  per- 
<«  sonneUe  des  deux  couronnes.  » 
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(1)  L'Acte  g^n^ral  de  Bruxelles  a  ^t4  Toeuvre  de  la  Confi^rence  anti- 
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ETAT  LIBRE  D'ORANGE 


N^otloe  liistorlquLo. 


L*Etal  libre  d'Orange  (Oranje  Vrijtiaat)  a  4t6  fond6  par  les 
ooloDS  hoUaDdais  reculant  devaot  lea  Anglais  k  la  suite  de  la  ces- 
sion k  la  Grande-Bretagne  de  la  colonie  da  Gap.  Conquis  par  les 
Anglais  eo  1845^  le  pays  fat  renda  k  son  ind^pendaoce  en  1854. 
Une  convention  da  23  f^vrier  reconnai  Taaloaomie  de  VtXMi,  et  le 
10  avrii  suivanl  ful  promulgate  une  Gonslitution,  r^visee  plus 
tard  le  9  f^vrier  1866.  Le  lexte  acluel  a  41^  adopts  par  le 
Volksraad  une  premiere  fois  le  22  mai  1878,  et,  suivant  la  proce- 
dure conslitulionnelle,  une  seconde  et  demi^re  fois  le  8  mai  1879. 


CONSTITUTION 

dtt  8  mat  1679. 

CHAPITRE   I.   —   INDIQBNAT. 
Section  1.  — -  Comment  e'acqaiert  Tindig^nat. 

1.  —  Sont  citoyens  de  Tfitat  libre  d'Orange  :  —  a)  les 
personnes  blanches,  nSes  avant  comme  apr^s  le  23  tk- 

vrier  1854  (1),  sur  le  territoire  de  TEtat,  de  parents  habi- 
tant ce  territoire;  —  b)  Les  personnes  blanches,  qui  ont 
acquis  les  droits  de  citoyen  d'apres  les  prescriptions  de  la 
Constitution  de  1854  ou  de  la  Constitution  r6vis6e  de  1866 ; 
—  c)  Les  personnes  blanches  qui  ont  habite  r£tat  pendant 
un  an,  et  y  poss^dent  une  propriSt^  fonciere  enregistr^e  en 

1)  Date  de  la  reconnaissance  d'ind^pendance.  V.  la  notice. 
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ledr  nom  d'une  valear  d*au  moins  £  150;  —  d)  Les  per- 
sonaes  blsmches  qui  ont  habit6  I'Etat  pendaiit  trois  anii6e» 
consScutives,  et  qui  ont  fait  par  4cnt  une  promesse  de  fid4- 
litS  k  r£tat  et  d'ob^issance  aux  lois,  sur  quoi  il  ieur  sera 
d^livrS  un  certificat  d'indig^nat  par  le  Landdrost  (gouver- 
neur)  du  district  de  Ieur  domicile ;  —  e)  Les  fonctioDDaires 
civils  et  judiciaires,  qui  ont  pr6t6,  avant  Ieur  entree  en  fonc- 
tions,  serment  de  fid^Iit^  k  i'^tat  et  k  ses  lois. 

Section  2.  —  Comment  se  perd  rindig^nat. 

L'indig^nat  de  I'fitat  libre  d'Orange  se  perd  par  —  a)  la 
naturalisation  en  pays  Stranger ;  —  b)\e  service  militaire  k 
rStranger  ou  Tacceptation  de  fonctions  publiques  conferees 
par  un  gouvernement  Stranger,  sans  I'autorisation  du  Pre- 
sident de  r£tat;  —  c)  TStablissement  k  TStranger  dans  des 
circonstances  manifestement  exclusives  de  Fesprit  de  retour. 
—  L'esprit  de  retour  sera  considSrS  comme  abandonnd, 
lorsque  Ton  se  sera  flxS  k  TStranger  pendant  plus  de  deux 
ans. 

CHAPITRE  II.  —  Service  civioub. 

2.  —  Tons  les  citoyens,  aussitdt  qu'ils  ont  atteint  I'&ge 
de  16  ans  accomplis,  et  tons  ceux  qui  ont  StS  naturalises  k 
un  &ge  plus  avancS,  sent  tenus  de  donner  leurs  noms  au 
Yeldkornet  dans  le  ressort  duquel  ils  sont  domiciliSs,  et 
sont,  jusqu'd.  r4ge  de  60  ans  accomplis,  soumis  au  service 
civique. 

CHAPITRE  III.  —  Droit  db  votb. 

3.  —  Tous  les  citoyens  qui  ont  atteint  I' Age  de  18  ans 
accomplis  sont  aptes  k  exercer  le  droit  de  vote  pour  TSlec- 
tion  des  Yeldkommandants  et  des  Yeldkornets. 

4.  —  Sont  aptes  k  participer  k  TSlection  des  membres  du 
Volksraad  et  du  PrSsident  de  I'fitat  tous  les  citoyens  ma- 
jeurs  :  —  a)  qui  sont  nSs  dans  I'fltat;  —  b)  qui  possedent 
une  propriStS  foncidre  enregtstrSe  en  Ieur  nom,  et  sans 
dbiarges,  d'une  valeur  d'aa  moins  £  150;  — c)  qui  tiennent 
k  bail  une  propri6t6  fonci^re  d'une  valeur  locative  annuelle 
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d'au  moios  £  30 ;  —  d)  qui  ODt  un  revenu  fixe  annuel  d'au 
moins  £  200 ;  —  e)  qui  sont  propriStaires  de  biens  mobi- 
liers  d'une  valeur  d'au  moins  £  800,  et  qui  ont  habits  T^tat 
au  moins  trois  ans. 


CHAPITRE  IV.  —  Devoirs,  poovoms,  btc...  dtj  Volksraad. 

6.  —  La  plus  haute  autorit^  legislative  repose  dans  le 
Volksraad  (Conseil  national). 

6.  —  Ce  Conseil  se  composera  d'un  membre  de  chaque 
capitainerie  (Veldkornetschap)  des  divers  districts,  et  d'un 
membre  de  chaque  chef-lieu  de  district.  Ge  Conseil  est  £lu  it 
la  majority  des  voix  par  les  habitants  ayant  droit  de  vote  de 
chaque  canton  {wijk)  et  de  chaque  chef-lieu  de  district. 

7.  —  Est  Eligible  au  Volksraad  tout  citoyen  qui  n'a  jamais 
616  declare  coupable  de  crime  par  un  jury,  qui  n'a  point 
6t6  declare  en  6tat  de  faillite  ou  d'insolvabilite,  qui  a  son 
domicile  dans  Tfitat,  qui  a  atteint  I'&ge  de  25  ans  au  moins, 
et  qui  poss^de  une  propriety  fonci^re^  sans  charges,  d'une 
valeur  d'au  moins  £  500. 

8.  —  Tout  membre  du  Volksraad  perd  cette  quality  dans 
les  cas  suivants  :  —  a)  Lorsqu'il  neglige  de  se  rendre  au 
Conseil  pendant  deux  sessions  annuelles  consScutives ;  — 
d)  Lorsqu'il  perd  une  ou  plusieurs  des  conditions  requises 
par  Tart.  7. 

9.  —  Les  membres  du  Volksraad  sont  eius  pour  quatre 
annSes  consScutives,  et  sont  r^eiigibles  k  I'expiration  de 
leurs  fonctions.  Us  se  renouvelleront  par  moitie  tons  les 
deux  ans,  et  la  premidre  moiti^  sera  tir6e  au  sort. 

10.  —  Le  Volksraad  61it,  dans  ses  sessions  annuelles* 
un  president  ( VoorzUier)  pris  parmi  ses  membres. 

11.  —  Le  President  du  Volksraad  aura  voix  pr^ponde- 
rante  en  cas  de  partage. 

12.  —  Douze  membres  composeront  un  quorum. 

13.  —  Le  Volksraad  fait  les  lois,  rdgle  Tadministration  et 
les  finances  du  pays,  et  se  r6unira  k  cet  effet  une  fois 
par  an  (a  savoir  le  premier  lundi  de  mai),  k  Bloemfontein. 
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14.  —  Le  president  du  Volksraad  pourra,  en  cas  de 
besoin,  convoquer  le  Gonseil  extraordinairement. 

16*  —  Les  lois  faites  pai*  le  Volksraad  auront  force  de  loi 
deux  mois  aprSs  leur  promulgation,  et  seront  sign^es  par  le 
president  du  Conseil  ou  par  le  President  de  T^tat ;  sauf  le 
droit  du  Gonseil  de  fixer,  dans  des  circonstances  particu- 
li^res,  un  dSIai  plus  long  ou  plus  court ;  les  membres  du 
Gonseil  devront  d'ailleurs,  autant  que  possible,  chacun  de 
leur  cdt6,  faire  connaltre  et  expliquer  les  lois  qui  seront 
faites  aux  habitants  de  leur  circonscription. 

16.  —  En  cas  d'insolvabilit^,  ou  de  condamnation  corpo- 
relle  prononc6e  contre  le  President  de  I'fitat,  le  Volksraad 
pourra  le  dfiposer  sur-le-champ. 

17.  —  a)  Le  Volksraad  aura  le  droit  de  juger  le  President 
de  TEltat  et  les  fonctionnaires  publics  pour  haute  trahison, 
corruption  et  autres  crimes  graves*  —  d)  Le  President  de 
r^tat  ne  pourra  6tre  condamn6  que  par  le  vote  de  trois 
contre  un  des  membres  presents.  —  c)  11  ne  sera  condamn^- 
que  quand  le  Gonseil  sera  present  au  complet,  ou  au  moins 
qu'il  aura  6te  fait  les  convocations  n^cessaires  pour  mettre 
tons  les  membres  en  mesure  d'y  assister.  —  d)  Lorsqu*un 
nombre  de  membres  constituant  un  quorum  auront  ^t6  con- 
voqu6s  et  seront  d'avis  k  Tunanimitfi  que  le  President  de 
ri&tat  est  coupable  d'un  des  crimes  mentionn^s  ci-dessus, 
ils  auront  le  droit  de  le  suspendre  sur-le-champ,  et  de- 
prendre  des  mesures  provisoires  pour  pourvoir  k  Texercice 
de  ses  fonctions.  Mais  en  ce  cas  ils  devront  convoquer  le 
Conseil  entier  pour  le  juger.  —  e)  Les  membres  du  Volksraad 
prdteront  serment  au  dSbut  des  procedures  ci-dessus  men- 
(ionn^es.  —  /)  Dans  le  cas  oix  le  President  de  TEtat  vien* 
drait  k  mourir,  ou  k  se  d^mettre  de  ses  fonctions,  ou  k  dtre 
d£pos6,  ou  k  se  trouver  hors  d'etat  de  remplir  ses  fonctions^ 
le  Volksraad  aura  le  droit  de  commettre  une  ou  plusieurs 
personnes  pour  tenir  sa  place,  jusqu'jt  ce  que  Temp^che^ 
ment  ait  cess^,  ou  qu'il  ait  6t6  ^lu  un  autre  Prteident.  — 
g)  Le  jugement  du  Volksraad  dans  les  cas  ci-dessus  ne 
s'^tendra  qu'&  la  deposition,  et  k  I'incapacite  de  remplir 
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d^sormais  aucun  emploi  du  gouvernement.  Mais  les  per- 
sonnes  aiasi  condamD^es  seront  D^anmoins  expos^es  k  dtre 
Jugdes  conformiment  k  la  loi. 

18.  —  Le  Volksraad  coDserve  le  droit  d'exatniner  lui-mdme 
ies  r&les  d'SlecUons  des  membres  da  Volksraad,  et  de  declarer 
Bi  ces  membres  ont  ^te  ou  non  diiment  et  l^galemeot  6Ius. 

19.  —  Le  Volksraad  tiendra  des  procis-yerbaux.  reguliers 
de  ses  stances,  et  les  publiera  de  temps  en  temps,  k  Texcep- 
tion  des  points  qu'il  jugera  devoir  6tre  supprimes. 

20.  —  Le  vote  des  diff^rents  membres  pour  ou  centre  une 
question  sera  mentionnd  au  proems- verbal  k  la  damande 
d'un  cinquidme  des  membres  presents. 

21.  —  Le  public  sera  admis  k  assister  aux  deliberations 
du  Volksraad,  et  k  prendre  des  notes  sur  les  stances,  saut 
les  cas  particuliers  oil  le  secret  sera  n^oessaire. 

22.  —  Le  Volksraad  ne  fera  aucune  loi  portant  attelnte  au 
droit  des  habitants  de  se  r^unir  paisiblement,  de  faire  des 
4Mlresses  au  gouvernement,  de  demander  le  redressement  de 
leurs  griefs  ou  le  changement  de  quelque  loi. 

23.  —  Les  interSts  du  culte  et  de  rinstmction  seront 
I'objet  des  soins  du  Volksraad. 

24.  —  L'£glise  reform^e  n^erlandaise  sera  protSgte  et 
antretenue  par  le  Volksraad. 

26.  —  Le  Volksraad  aura  le  droit,  pour  la  defense  et  la 
a6curite  de  ce  pays,  de  passer  une  loi  civique  ou  de  com- 
mandement  militaire  {Burger-  ofKommando  wet). 

26.  —  Lorsque  cette  Constitution  sera  d6flnitivement  Star 
blie,  il  ne  pourra  y  dtre  apporte  aucun  changement  sans  le 
vote  des  trois  quarts  du  Volksraad ;  et,  avant  qu'aucun 
changement  puisse  y  fitre  fait,  une  majority  des  trois  quarts 
des  voix  devra  s'dtre  proaonode  en  ce  sens  dans  deux  ses- 
sions annuelles  consdcutives. 

27.  —  Le  Volksraad  aura  le  droit  d'dtahlir  ou  de  reduire 
les  impdts,  pour  payer  les  dettes  publiques;  et  aussi,  pour 
pourvoir  k  la  defense  commune  et  au  bien  general  de  T^tat, 
d'emprunter  sur  le  credit  de  r£tat  et  de  disposer  du  domaina 
de  r£tet. 
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CHAPITRE  V.  —  Devoirs,  pouvoirs,  etc...  du  President. 

98.  —  H  y  aura  un  PrSsident  de  rfitat  {Staats  President). 
'  20.  —  Le  President  de  Tfltat  sera  elu  par  les  citoyens 
ayant  droit  de  vote ;  le  Volksraad  recommandera  d'ailleurs 
une  ou  plusieurs  personnes  au  choix  des  ^lecteurs. 

30.  —  Le  President  de  TJ^tat  sera  nommS  pour  cinq  ans, 
et  sera  r^^ligible  k  I'expiration  de  ses  fonctions. 

31.  —  Le  Pr&ident  de  I'fetat  sera  le  chef  du  pouvoir 
«x£cutif.  La  surveillance  de  toutes  les  administrations  pu- 
bliques,  Tex^cution  et  le  r^glement  de  tout  ce  qui  a  trait  aux 
services  publics,  seront  confi6s  au  President,  qui  sera  res- 
ponsable  devant  le  Yolksraad,  et  dont  les  actes  et  mesures 
seront  susceptibles  d'appel  au  Volksraad. 

32.  —  Le  President  de  rfitat  visitera  les  villages  aussi 
souvent  que  possible,  et  donnera  aux  habitants  de  ces  villa- 
ges et  du  district  Toccasion  d'y  venir  manifester  leurs  voeux. 

33.  —  Le  President  de  Tfitat  rendra  compte  au  Volksraad, 
dans  les  sessions  annuelles^  de  la  situation  du  pays  et  du 
service  public,  servira  le  Volksraad  de  ses  avis  et  conseils, 
«t  dSposera,  en  cas  de  besoin,  des  projets  de  loi,  sans  pou- 
voir cependant  prendre  part  au  vote  de  ces  projets. 

34.  —  Le  President  de  Tfitat  pourra  aussi  convoquer  le 
Volksraad  extraordinairement. 

35.  —  Le  President  de  T^tat  aura  le  droit  de  nommer  k 
tons  les  emplois,  dans  les  administrations  publiques,  qui 
viendront  &  vaquer  dans  Tintervalle  des  sessions  du  Volks- 
raad, sous  la  reserve  de  la  confirmation  par  ce  corps. 

36.  —  Le  President  de  Tfitat  aura  le  droit  de  suspendre 
les  fonctionnaires  publics. 

37.  —  Le  President  de  r£tat»  avec  une  majority  du  Con- 
«eil  dxScutif,  exercera  le  droit  de  gr&ce  dans  tous  les  juge- 
ments  criminels. 

38.  —  Le  President  de  rj^tat,  avec  Tassentiment  du  Volks- 
raad, declare  la  guerre  et  fait  la  paix. 

39.  —  L«  President  de  VtXdX  pourra  conclure  des  €onv6D«> 
tions,  sous  reserve  de  rassentiment  du  Yolksraad. 
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40.  —  Le  President  de  r£tat  ne  pourra  conclure  aacun 
traite  sans  rassentiment  du  Volksraad. 

41.  —  Le  President  de  r£tat,  ou  un  membre  du  Conseil 
ex^cutif,  aura  toujoars  le  droit  d'inspecter  I'Statdes  finances 
et  les  livres  des  fonctionnaires. 

CHAPITRE  VI.  —  CoNSBiL  bxecuwf  {Uitvoer ends  Road). 

42.  ~  U  y  aura  un  Conseil  executif,  compost  du  Land- 
drost  de  la  capitale,  du  secretaire  du  gouvernement»  et  de 
trois  membres  non  officiels,  ^lus  par  le  Volksraad,  pour 
donner  au  President  avis  et  assistance.  —  Le  President  en 
aura  la  prSsidence  avec  voix  pr^pond^rante. 

43.  —  Le  Conseil  executif  se  reunira  dans  la  capitale  le 
second  lundi  de  chaque  second  mois,  et  aussi  souvent  que 
le  President  le  demandera. 

44.  —  Le  Conseil  executif  fera  tons  les  ans  au  Volksraad 
le  rapport  de  ses  actes. 

46.  —  La  majority  du  Conseil  executif  aura  le  droit  de 
convoquer  le  Volksraad  extraordinairement, 

46.  —  Le  President  et  le  Conseil  ex6cutif  auront  le  droit 
de  proclamer  la  loi  martiale. 

CHAPITRE  VII.  —  PouYOiR  judiciairb. 

47.  —  Le  Landdrost  est  invest!  des  pouvoirs  de  commis- 
saire  civil  et  de  magistrat  resident. 

48.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exerce  exclusivement 
par  les  tribunaux  ^tablis  par  la  loi. 

40.  —  La  loi  r^gle  la  justice  crlminelle  aussi  bien  que  les 
affaires  de  police,  ^tant  toutefois  entendu  que  les  affaires 
criminelles  port^es  en  premiere  instance  devant  les  cours 
supfirieures  seront  jug6es  par  un  jury. 

CHAPITRE  VIII.  —  Organisation  MiLrrAiRE. 

•  60.  —  Les  Veldkornets  seront  £lus  &  la  majority  par  et 
parmi  les  citoyens  de  leurs  cantons  {wijken). 
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51.  —  II  sera  61u  un  Veldkommandant  par  chaque  dis- 
trict, par  et  parmi  les  citoyens  de  ce  district. 

52.  —  Les  Veldkommandants  et  les  Veldkornets,  con- 
voqu^s  par  commandement  {kommando),  61iront  ensemble, 
dans  leur  sein,  en  cas  de  guerre,  leur  commandant  g^n^ral, 
qui  recevra  ensuite  ses  instructions  du  President  de  Vt^tsX. 

53.  —  Les  Veldkommandants  et  les  Veldkornets  reunis 
ont  le  droit,  pendant  la  dur6e  de  la  guerre,  s'ils  le  jugent 
nScessaire,  de  deposer  le  commandant  general  par  eux  ^lu, 
et  d'en  nommer  un  autre  ;  en  ce  cas,  ils  en  donneront  con- 
naissance  au  President  qui,  k  la  reception  de  cet  avis,  s'il 
en  trouve  les  raisons  fondees,  fixera  le  jour  oil  une  nouvelle 
Election  devra  avoir  lieu. 

54.  —  Apr^s  la  guerre,  il  n'y  a  plus  de  commandant 
general . 

E5.  —  Les  Veldkornets  doivent  demeurer  dans  leurs 
cantons  et  poss^der  une  propri6t6  foncifere. 

56.  —  Les  Veldkommandants  doivent  demeurer  dans 
leurs  districts,  y  poss6der  une  propri^te  foncifere  d'une 
valeur  de  £  200,  et  avoir  habits  le  pays  pendant  un  an. 

CHAPITRE  IX.  —  Dispositions  divbrsbs. 

57.  —  Le  droit  romain-hollandais  sera  le  droit  g6n6ral 
de  I'Etat,  dans  tons  les  cas  ou  aucune  autre  loi  n'aura  ^X& 
faite  par  le  Volksraad. 

58.  —  La  loi  est  egale  pour  tous,  en  ce  sens  que  le  juge 
doit  appliquer  toutes  les  lois  avec  impartialite,  sans  6gard 
aux  person nes. 

59-  —  Tout  habitant  est  tenu  a  Tob^issance  aux  lois  et  i 
rautorit6. 

60.  —  Le  droit  de  propri6t6  est  garanti. 

61.  —  La  liberty  personnelle  est  garantie  dans  les  limites 
des  dispositions  de  la  loi. 

62.  —  La  liberty  de  la  presse  est  garantie  dans  les  limites 
de  la  loi. 

COKSTTT.  —  TOMB  11.  3C 


RfiPUBLIQUE  AFRICAINE 
DU  SUD 


i^otioo  liistorlque* 

La  r^publiqne  afHcaine  da  snd,  on  Transvaal,  tiii  fondle  en  184S 
par  des  colons  bollandais,  sous  la  conduite  d' Andre  Prelarhis, 
apr^s  qae  I'^lat  libre  d'Orange  fut  tomb^,  comme  la  colonie  du 
Gap,  sous  la  domination  anglaise.  L'ind^pendance  da  pays  fat 
reconnue  par  une  convention  de  1852,  et  une  Constitution  fat 
promulgate  le  13  fSvrier  1858. 

Gette  Constitution,  amend^e  k  plusieurs  reprises  jusqa'en  1887, 
n*a  pas  moins  de  232  articles,  aaxqaeis  11  faut  ajoater  33  articles 
additionnels  contenant  certaines  dispositions  relatives  au  droit 
penal  et  k  rinslruction  criminelle.  Aussi  touclie-t-elle  aa  droit 
civil,  k  Torganisation  judiciaire,  administrative  et  militaire,  k  la 
procedure,  au  regime  des  imp6l8  et  k  la  police.  —  Le  pouvoir 
l^gislatif  est  confix  k  un  Gonseil  national  (yo{A^raad),renonvela- 
ble  par  moiti^  tons  les  ans ;  le  gouvemement  est  exerc6  par  un 
President  nomm^  par  le  sufft*age  populaire,  et  an  Gonseil  ex^atif 
{Uitvoerende  Raad)^  compost  da  President,  du  GommaDdant 
g^ndral,  de  deux  membres  nomm6s  pour  3  ans,  et  d'un  secretaire 
nomm6  pour  4  ans.  Tous  les  membres  du  Gonseil  ex^cutif,  saof 
le  president,  sont  nomm6s  par  le  Volhsraad. 

A  la  suite  de  conflits  sans  cesse  renaissants,  le  gouvemement 
de  la  Grande-Bretagne  s'empara  violemment  du  territoire  de  la 
r^publique  en  1877  (Acte  d'annexion  du  12  avril).  Des  lettres- 
patentes  du  1«'  novembre  1879  (traduites  dans  VAnnuaire  1880, 
p.  963)  organis^rent  Tadministration  de  la  nouvelle  «  province  » 
anglaise.  Mais  elles  ne  purent  recevoir  leur  execution.  D^s  le 
mois  d'avril  1879,  les  boers,  r^unis  k  Wonderfontein,  avaient 
jur^  un  pacte  d'alliance,  et  le  16  d^cembre  1880  Tind^pendance 
de  la  r^publique  dlait  proclam^e.  Un  gouvernement  provisoire, 
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compost  de  trois  triniuvirs,  Pretorius,  Jonbert  et  Kruger,  ^lus 
par  Tancien  Volksraad  de  1877,  entra  en  fonctions  et  engagea  une 
guerre  qui  se  termina  par  la  d^faite  des  troupes  anglaises. 

Apr^s  rarmistice  du  7  mars  1881,  le  gouyernement  anglais  se 
d^cida  k  signer  le  22  da  m^me  mois  rm  traits  de  paix  d^finitif, 
puis,  le  3  aoftt,  une  «  convention  pour  Torganisation  tlu  territoire 
du  Transvaal.  »  Nous  ayons  donn6  la  traduction  de  ce  texte  dans 
notre  premiere  Edition  (V.  aosai  A$muaire  1882,  p.  900).  Un  resi- 
dent britannique  ^tait  nomm^  dans  le  pays,  et  une  sorte  de  pro- 
tectorat  organist.  Gette  convention  fut  soumise  au  Volksraad  et 
adoptee  le  25  oelokte  1881  apr^  one  certaiae  cteistance. 

Son  application  devait  Stre  d'ailleurs  de  conrte  dur^e.  En  1883, 
une  deputation  transvaalienne  se  rendit  k  Londres  pour  n^gocier 
one  rtttatralioii  nampkNle  de  rindiApondanoe  ur  las  bases  de 
Tancieiiae  a^pvieDtiMi  de  A852.  Le  gave^ jieimeDt  anglais  coD&en. 
tit  k  JteadLuuMr  Mi  pn^n lions  i  iiae  JioiMr^Ue  conv^oiioB, 
8ign6e  Is  27  iMmkr  1684,  et  ral^ee  pjur  le  Volksrmad  le  8  »otii 
snivant,  Ae  laiflsa  subsists  an  pitoftt  ide  rAngletocre  qu'an  droit 
de  BuzeraiDeteipreBqtte  pwremettt  jMuoainalei  restiiua  au  territoire 
da  Truisiaal  boo  nom  de  «  nepuUi^iie  afdadoe  dm  sud.  »  Pan* 
cette  eoDveottoD,  le  gaiiv«mement  de  la  .pe^bli4[iie  s'edigage  k 
souiDefctre  k  la  .poiasuiee  ^useraiae  lea  4xa>li^  qu'il  a  rintenlion 
de  conclure  avec  les  nations  ^trang^res  (autrae  fike  FEtat  iibre 
d'OvaBge)  on  avec  una  tribtt  indig^oe. 
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Notice  lilsto]?lq[ixe. 

Lea  tendances  des  dlyerses  colonies  anglaises  de  rAusiralasie 
i  une  organisation  f6d^rative  se  sont  fait  Jour  en  1883  lors  de  la 
reunion  k  Sidney  d'une  sorte  de  convention  intercoloniale  ou 
furent  prises  en  ce  sens  des  resolutions  importantes.  Gette  con- 
vention, compos^e  de  d616gu6s  de  la  plupart  des  colonies  qui 
ferment  les  «  possessions  australasiennes  de  8.  M.  »  (i),  r^digea 
le  7  d^cembre  1883  les  articles  d'un  projet  de  Confederation  aus- 
tralienne,  avec  etabiissement  d*un  Gonseil  federal  deyant  se 
r^unir  ious  les  deux  ans  pour  legiferer  sar  certaines  mati^res 
d'interet  commun. 

Ge  projet  fut  acclame  le  4  juillet  1884  par  la  legislature  de  la 
colonic  de  Victoria.  Les  colonies  de  Queensland,  de  Tasmanie, 
de  I'Australie  meridionale,  de  TAustralie  occidentale  et  de  Fidji 
Tapprouverent  successivement.  Seules  les  colonies  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  et  de  la  Nouvelle-Zeiande  refuserent  d'y  adherer. 

Le  gouTernement  anglais  se  decida  k  donner  satisfaction  k  un 
vcBU  aussi  general,  et  le  14  aotit  1885  tat  promulgue  nn  acte  da 
parlement  britafinique  qui  institua  un  c<  Gonseil  federal  de  TAas- 
tralasie  »,  comprenant  seulement  les  colonies  qui  consentiraient 
k  J  enyoyer  des  deiegues,  et  deiimila  avec  soin  I'etendue  de  ses 
pouYoirs.  Nous  donnons  ci-dessous  la  traduction  de  ce  tezle. 

La  premiere  reunion  du  nouveau  Gonseil  federal  eut  lieu  4 
Hobarl,  en  Tasmanie,  le  26  Janvier  1886.  Ginq  colonies  seulement 
envoyerent  leurs  deiegues  :  Victoria,  Queensland,  Tasmanie,  Fidji, 
et  TAustralie  occidentale.  L'Australie  meridionale  n'a  donne  son 
adhesion  qu*en  1888.  La  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  la  Nouvelle- 
zeiande  persisterent  dans  leur  refus  d'accepter  Tacle  de  1885. 
Elles  consentirent   toutefois   k   envoyer  des  deiegues  k  une 


(1)  Ces  possessions  comprennent  les  cino  colonies  du  continent  austn- 
lien,  la  Tasmanie,  la  Nonvelle-ZMande,  Fidji  et  la  Nottvelle-Oiiin^e. 
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conference  tenue  k  Londres  en  1887,  dont  le  but  6tait  de  daman- 
der  an  gouTernement  anglais  nne  augmentation  des  forces  mari> 
times  anglaises  dans  les  eaux  australasiennes,  aux  frais  des 
colonies. 

Depuis  cette  ^poque,  la  question  de  I'Union  des  colonies  aus- 
tralasiennes  a  fall  un  pas  considerable.  Le  6  fevrier  1890,  une 
nouvelle  conference  de  d^l^gu^s  des  colonies  se  r^nnit  k  Mel- 
bourne pour  discuter  les  bases  d*une  federation  plus  etroite.  La 
Nouvelle-Galles  du  Sud  et  la  Nouvelle-zeiande  envoyerent  leurs 
deiegnes  k  cette  conference,  qui  adopta  k  Tunanimite,  le  13  fe- 
vrier suivant,  un  voeu  ainsi  concu  :  «  Tout  en  reconnaissant  les 
«  loaables  services  des  membres  de  la  Convention  de  1883,  qui 
«  ont  cree  le  Gonseil  federal,  la  Conference  declare  que  les  sept 
a  annees  qui  viennent  de  s'ecouler  ont  produit  en  Australie,  par 
<c  Taugmentation  de  sa  population ,  Taccroissement  des  res- 
«  sources  et  de  la  richesse,  les  nouvelles  decouvertes  et  Texer- 
(c  cice  de  Fautonomie  administrative,  un  tel  developpement  de 
«  la  vie  nationale,  que  le  grand  acte  qui  a  toujours  ete  Tobjet  de 
<c  leurs  aspirations,  c'est-^-dire  reunir  toutes  les  colonies  sous 
«  un  memo  gouvernement  et  un  mSme  pouvoir  executif,  reposant 
«  sur  regalite  reciproque  des  colonies,  est  pleinement  justitie  et 
«  est  la  consequence  logique  des  faits.  »  Un  autre  voeu  fut  ega- 
lement  adopte,  tendant  k  ce  que  les  corps  legislatifs  de  chaque 
colonic  nommassent  dans  le  cours  de  Tannee  des  deiegues  k  une 
convention,  avec  mission  de  discuter  un  projet  de  constitution 
federale  repondant  aux  besoins  actuels  des  colonies.  Une  adresse 
et  une  copie  des  voeux  adoptes  furent  envoyes  k  la  reine. 

Le  gouvernement  anglais  n'a  pas  cru  devoir  s'opposer  k  la 
satisfaction  de  ces  voeux,  et  la  convention  federale  de  Sidney  a 
ouvert  ses  seances  k  la  tin  de  fevrier  1891.  A  Theure  oil  nous 
ecrivons,  la  convention  discute  un  projet  de  resolution  depose 
par  M.  Mac-Millan,  tresorier  et  ministre  des  chemins  de  fer  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  Ge  projet,  miirement  etudie,  declare 
qu*en  vue  d'etablir  et  d'assurer  la  fondation  d'un  gouvernement 
federal  il  y  a  lieu  de  se  meltre  d'accord  sur  quatre  principes  :  — 
i^  Les  droits,  pouvoirs  et  privileges  des  colonies  separees  demeu- 
reront  intacts  en  tant  qu'ils  n'auront  pas  ete  expressement  limites 
au  profit  de  Fautorite  federale ;  —  2»  Le  commerce  et  le  transit, 
par  vole  de  terre  ou  de  mer,  demeurera  libre  entre  les  diverses 
colonies  federees ;  —  3<>  La  faculte  d'etablir  des  droits  de  douanes 
sera  expressement  reserve  aux  autorites  federales,  sous  la  re- 
serve d'un  accord  k  intervenir  sur  Taffectation  du  produit  de  ces 
droits ;  —  4'»  La  defense  militaire  et  navale  de  TAustralasie  sera 
confiee  aux  forces  federales  sous  un  commandement  unique. 


ses 

Le  projet  Mac-lffltm  6taiblit  easoile  lev  baaet  #»  la  aoiiT«Ue 
GoDstitaiioD  Mderate  : 

Premi^remeDty  an  Psrlenmiit  coBpoBfi  d'liii  MnvC  eit  d'lnie 
Chambre  de  repr^sentaDts  :  le  premier  compost  d*an  nmsbre 
6gai  de  membres  de  ehaque  coloDie,  reaonvefarUes  p«r  tiers ;  la 
Ghsmbre,  dine  par  des  districts  toirm^s  Mr  la  base  de  la  popala* 
tioii  et  ayant  eselveirviiieDt  Ye  droit  dTinitiatiTe  et  d'amenderaesl 
en  mati^re  ilnaaoi^re. 

Secondement,  creation  d'nne  Gear  fdd^raie  aaprtaie,  qui  cona- 
tituera  la  haate  cour  d'apipel  da  I'Aaetralaaie,  sons  rautorit^ 
directe  da  sotr^eraiD. 

Trof  si^metnent;  an  poovoir  ex^eotif,  eoD«tilv6  par  nn  goaver- 
neur  g^dral,  repr^aentant  de  la  couroime  britanniqae,  et  k  cdt^ 
de  lui  UD  cabinet  de  minialres  responsabie  devant  la  Chambre  dea 
repr^sentants. 

Quellea  que  soienl  lea  modifications  que  subiese  ce  projet,  11 
est  probable  qne  d'ici  d  quelques  mois,  rAuslralasie  sera  dot^e 
da  gouyernement  f§d6ral  qai  paratt  Mre  dcTenu  aafoard'bui  uae 
des  n^essit^s  de  son  d^Teloppement  politiqae  et  ^eonosiqne. 


ACTE 

POCK  COXSTITUER  UN  CoNSEIL  PfefelAL 
DE  L'AuSTRALilSIE  (1) 


Attendu  qn*il  est  avantageux  de  coBstittrer  un  Gonseil 
f6d6ral  de  TAustralasie,  ayant  ponr  mission  de  delib^rer 
sur  les  affaires  d'int6rdt  commun  a  toute  TAustralasie,  dans 
la  mesure  ou  Tunite  d'actioD  est  desirable,  et  sans  porter 
atteinte  an  droit  des  Idgislatures  particuli^res  des  dirersea 
colonies  d'administrer  leurs  aflfaipes  int^rleures; 

II  est  arrete  ce  qui  suit  par  S.  M.  la  Reine  par  et  avec 
I'avis  et  consentement  des  lords  spirituels  et  temporels, 
et  des  communes,  assembles  daus  le  pc&seot  parlement, 
et  par  Tautorit^  d'iceux  : 

1.  —  A  moins  de  disposition  contraire,  tes  ternres  snivantB 
employes  dans  le  present  acte  auront  la  signification  indiqu6e 

(1)  An  Aet  to  comtittttd  a  federal  oaumeil  af  AuM^mimim^  4S  at  4(^ 

Vict.  c.  60. 
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ci-dessous  :  —  «  Colonies.  >  Les  colonies  (y  compris  leurs 
dependances)  de  Fidji,  Nouvelle-Zilande,  Nouvelle-Gralles 
duSud,  Queensland,  Tasmanie,  Victoria,  Australie  occiden- 
tale, jla  province  de  TAustralie  m^ridionale,  ei  toute  autre 
Golonie  qui  pourrait  dtre  cri&e  ult6rleurement  en  Austra- 
lasie,  ou  celles  de  ces  colonies  oil  le  present  acte  est  appli- 
cable. —  <  Colonie  de  la  couronne.  i  Toute  colonic  oil  le 
contrdle  de  radministration  coloniale  est  r^serv^  au  gouver* 
nement  imperial  de  S.  M.  —  «  Possessions  de  S.  M.  en  Aus- 
tralasie.  >  Les  colonies  et  autres  territoires  oil  S.  M.  pent, 
par  ordre  en  conseil,  declarer  applicable  le  present  acte*  — 
c  Gonseil.  >  Le  Conseil  ffid^ral  organist  par  le  present  acte. 
—  €  Gouvei'neur.  »  Le  gouverneur,  lieutenant-gouverneur 
ou  autre  fonctionnaire  administrant  la  colonie,  avec  Tavis 
de  son  Conseil  ex^cntif,  k  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  colo* 
nie  de  la  couronne,  auquel  cas  Texpression  s'appliquera  au 
gouverneur,  lieutenant-gouverneur  ou  autre  fonctionnaire 
seul. 

2.  —  n  sera  constitud  dans  les  possessions  de  S.  M.  en 
Anstralaaie  un  Conseil  f^diral,  sous  le  nom  de  Conseil 
ISd^ral  de  TAustralasie,  qui  aura  les  fonctions,  pouvoirs 
et  autorit^s  ci-ajHrds  d^finis. 

8.  —  Dans  I'esdites  possessions  S.  M.  aura  le  pouvoir  de 
l^gif^rer,  avec  Tavis  et  consentement  dudit  Conseil,  sur  les 
objets  sp6cifi^s  au  present  acte,  et  dans  les  limites  oti  ce 
mdme  acte  est  applicable. 

4.  —  Ce  Conseil  devia  tenir  une  session  au  moins  tons 
les  deux.  ans. 

5.  —  Chaque  colonie  sera  representee  au  Conseil  par 
deux  membres,  excepts  les  colonies  de  la  couronne  qui  ne 
aeront  representees  que  par  un  membre  chacune.  3.  M. 
pourra,  k  la  demande  des  legislatures  des  colonies,  augmen- 
ter  k  Tavenir,  par  ordre  en  conseil,  le  nombre  des  represen* 
tants  de  chaque  colonie. 

6.  —  La  legislature  de  chaque  colonie  pourra  prendre  les 
mesures  qu'elle  jugera  convenables  pour  indemniser  ses 
propres  representants  et  determiner  leurs  fonctions. 
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I.  —  La  premiere  session  du  Conseil  aura  lieu  k  Hobart, 
dans  la  colonie  de  Tasmanie.  Les  sessions  ulterieares 
auront  lieu  dans  les  colonies  que  d^signera  le  Conseil. 

8.  —  Le  Conseil  sera  convoqu6  et  prorog6  par  le  gouver- 
neur  de  la  colonie  dans  laquelle  la  session  aura  lieu ;  sa 
convocation  et  sa  prorogation  seront  faites  par  Toie  de 
proclamation,  publlee  dans  la  gazette  officielle  de  chaque 
colonie,  et  il  ne  pourra  se  rSunir  qu'^  TSpoque  et  dans  le 
lieu  indiquSs  par  la  proclamation. 

9.  —  Le  gouverneur  de  chaque  colonie  devra  faire  con- 
naitre  aux  gouverneurs  des  autres  colonies  les  noms  des 
personnes  designees  pour  reprSsenter  la  colonie  dont  11 
est  gouverneur. 

10.  —  Nonobstant  toute  vacance  dans  la  representation 
d'une  colonie,  le  Conseil  sera  competent  pour  expMier  les 
affaires  et  exercer  les  pouvoirs  que  lui  conf&re  le  present 
acte. 

II.  —  A  la  demande  des  gouverneurs  de  trois  colonies, 
une  session  spSciale  du  Conseil  sera  convoqu^e  pour  s'oc- 
cuper  des  affaires  sp^cialement  indiqu^es  dans  la  procla- 
mation de  convocation.  Jusqu'^  ce  que  le  Conseil  ait  pris 
des  dispositions  k  cet  6gard,  le  gouvernement  de  Tasmanie 
fera  la  convocation  de  ces  sessions  extraordinaires,  qui 
auront  lieu  k  Hobart. 

12.  —  Le  Conseil  elira,  k  chaque  session,  un  de  ses  mem* 
bres  pour  le  pr^sider. 

13.  —  La  majority  du  nombre  total  des  membres  du  Con- 
seil, si  cette  majority  repr^sente  en  mSme  temps  celle  des 
colonies  auxquelles  s'applique  le  present  acte,  devra  dtre 
pr6sente  pour  Texistence  du  quorum  nfecessaire  aux  delibe- 
rations, et  toute  decision  k  prendre  par  le  Conseil  ne  pourra 
retre  que  par  le  vote  de  la  majority  des  membres  presents, 
y  compris  le  president. 

14.  —  Aucun  membre  du  Conseil  ne  pourra  sieger  ou 
voter  avant  d'avoir  prSte  ou  sign6  devant  le  gouverneur 
d'une  des  colonies  le  serment  d'aliegeance  {oath  of  alle- 
giance) contenu  dans  la  cedule  ci«annexee.  Toutefois  les 
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membres  autoris^s  par  la  legislation  de  leur  colonie  respec- 
tive k  remplacer  le  serment  par  une  affirmation  pourront 
faire  cette  affirmation  au  lieu  et  place  du  serment  present. 
15.  —  Sans  pr6judicier  k  la  prerogative  de  S.  M.,  et  sous 
reserve  des  clauses  du  pr6sent  acte  relatives  k  son  applica- 
tion, le  Gonseil  aura  le  droit  de  l^giferer  sur  les  matidres 
suivantes  :  —  a.  Les  relations  de  TAustralasie  avec  les  lies 
du  Pacifique;  —  d.  Les  mesures  preventives  contre  Taf- 
fluence  des  criminels ;  —  c.  La  pSche  dans  les  eaux  australa- 
siennes  en  dehors  des  limites  territoriales ;  —  (/.  Le  mode 
d'ex6cution  des  procedures  civiles  suivies  devant  les  cours 
de  toute  colonie  dans  les  possessions  de  S.  M.  en  Australa- 
sie,  hors  du  ressort  de  la  colonie  dans  laquelle  elles  sont 
engagees;  —  e.  L'execution  des  jugements  emanant  des 
cours  de  loi  (courts  of  law)  d'une  colonie,  hors  des  limites 
de  cette  colonie ;  —  /.  L'execution  hors  des  limites  d'une 
colonie  d'un  jugement  criminel  rendu  dans  cette  colonie^ 
et  I'extradition  des  criminels  (y  compris  les  individus  pour- 
suivis  pour  abandon  de  femme  ou  d'enfants,  et  les  d6ser- 
teurs  des  armees  imperiales  ou  coloniales  de  terre  ou  de 
mer) ;  —  g'-  La  garde  des  criminels  k  bord  des  b^timents 
appartenant  aux  gouvernements  coloniaux  de  S.  M.,  hors 
des  limites  territoriales ;  —  A.  Toute  mati^re  que  S.  M.,  ^  la 
demande  des  legislatures  des  colonies,  jugera  k  propos  par 
ordre  en  conseil  de  soumettre  aux  deliberations  du  Conseil 
federal;  —  u  Gelles  des  matidres  suivantes  qui  seraient 
soumises  au  Conseil  par  les  legislatures  de  deux  colonies 
au  moins,  k  savoir  :  defenses  generates,  quarantaines,  bre* 
vets  d'invention  et  de  decouverte,  droits  d'auteur,  lettres 
de  change  et  billets  promissoires,  uniformite  des  poids  et 
mesures,  reconnaissance  dans  les  autres  colonies  des  ma- 
nages et  divorces  regulierement  ceiebres  ou  prononces  dana 
une  colonie,  naturalisation  des  etrangers,  situation  des  cor- 
porations et  des  societes  par  actions  dans  les  colonies  autres 
que  celles  oil  elles  ont  ete  constituees,  et  enfin  toute  autre 
matidre  d'interet  general  australasien  rentrant  dans  la 
competence  legislative  des  legislatures  coloniales  dans  les 


limites  de  lear  territoire  respeetif,  et  dasB  la  BMBare  ah  il 
pflurattra  dteiraUe  de  crier  mi  eeUe  matidre  one  loi  d'api^- 
-cation  f^ninle.  Toutefcris,  en  pareil  cas,  les  aeles  da  Con* 
soil  n'auront  d'application  qne  daos  les  eoloaies  dont  les  li- 
gishttores  auront  sonmis  la  matiire  en  qoesUoa  an  Conaeil^ 
-et  dans  les  colonies  qui  adopteront  ulUrieurement  lesdits 
aetes.  —  Tont  bill  concernant  les  matidres  indiqii6es  sons 
les  lettres  a,  6,  c  devra,  k  moins  d'avoir  6t6  appronyi  prea- 
lablement  par  S.  M.  par  Tinterm^diaire  d'tm  de  ses  prin- 
oipaux  secretaires  d*£tat,  *tre  r6s€rv6  (reserved)  powr  la 
signification  du  bon  plaisir  de  S.  M. 

16.  —  Les  gouverDeurs  de  deux  colonies  on  d'an  plus 
grand  nombre  peuvent,  k  la  demande  des  legislatures  de 
-ces  colonies,  soumettre  k  I'examen  et  k  la  deliberation  dn 
Gonseil  certaines  questions  relatives  k  ces  colonies  ou  4 
leurs  relations  entre  elles,  et  le  Gonseil  en  ce  cas  aura  com- 
petence  pour  examiner  et  decider  par  acte  du  Gonseil  les 
questions  k  lui  soumises. 

17.  —  Tout  biU  passe  par  le  Gons^l  devra  dtre  {o^esente, 
pour  la  sanction  de  S.  M.,  au  gouyemenr  de  la  eolome  dans 
laquelle  siegera  le  Gonseil ;  ce  gouvemeor  devra  declarer, 
k  sa  discretion,  mais  en  conformite  des  dispositions  du  pre- 
aent  acte  et  des  instructioDs  de  S.  M.,  ou  qa*il  refose  cette 
sanction,  ou  qu'il  reserve  le  bill  pour  la  signification  du  bon 
plaisir  de  S.  M.,  ou  qu'il  est  prdt  k  lui  donner  sa  sanetioii 
i3ons  reserve  de  certains  amendements  k  specifier  par  lui. 

18.  ~  Lorsque  le  gouvemeor  aura  donne  sa  sanction 
k  un  bill  au  nom  de  S.  M.,  il  devra,  k  la  premiere  occasion 
favorable,  transmettre  une  oopie  authentique  de  I'acte  k  Fun 
des  principaux  secretaires  d'fitat  de  S.  M. ;  et  si  S.  M.,  dans 
I'ann^  (1)  qui  suit  la  reception  de  I'acte  par  le  secretaire 
d'l^tat,  juge  il  propos  de  desavouer  ledit  acte,  oe  desaveu, 
accompagne  d'un  certificat  du  secretaire  d'£^t,  constatant 
le  jour  oh  il  aura  recu  I'acte,  sen  signifli  par  les  gauve^ 
neurs,  soit  par  voie  de  message  au  Gonseil,  soit  par  voie  de 

(1)  L*Acte  d*Union  pour  le  Canada,  da  29  man  1S67.  art.  56,  accorde 
<deox  am  li  la  Reine  poor  se  pronoooer. 
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{nr^oolamaetioo  dans  la  gazette  ofSeielle  de  tcmtes  les  coloaies 
•qve  le  bill  iDtiresse,  et  annulera  I'aete  k  eonpter  du  joar 
de  eette>  signification. 

19.  —  Un  bill  r6serv6  k  la  signification  dm  bon  plaisir  da 
S.  M.  n'aura  ni  force  ni  e£fet  avant  et  k  moins  que  dans 
Fsnnto  (1)  k  compter  du  jour  oil  il  aura  iti  pr^senti  au  goo- 
▼erneur  pour  recevoir  la  sanction  de  S.  M.,  ce  gouvenBeor 
ne  signifie,  par  voie  de  message  au  Conseil  ou  de  proclama- 
tion publiie  comme  il  est  dit  ei-dessufi,  qu'il  a  re^u  la  sanc- 
tion de  S.  M. 

20.  —  Tous  les  actes  du  Conseil,  aprfta  aToir  iM  8anc*»- 
tionn^  dans  les  formes  ci-dessus  requises,  auront  force  do 
ioi  daaira  toutes  les  possessions  de  S.  M.  en  Australasie  oA 
lo  pr6sent  acte  re^it  son  applics^ion,  ou  dans  toute  autre 
<?olonie  oil  lesdits  aetes  deviendraient  applicables  dans  la 
svite,  et  enfin  k  bord  des  bd^timents  annals  ou  des  na^ires 
<te  guerre  de  S.  M.  doort  le  port  d'eoibarquemeBt  oa  de  des* 
tination  se  trouve  dans  Tune  de  ees  celonires  ou'  possessions. 

ttl.  —  Tout  acte  revfttu  de  la  sanction  ISgalosera  proclamd 
dans  la  gazette  officielle  de  la  colonie  ou  aura  eu  lieu  la 
session  du  Conseil  qui  Taura  vot£,  et  sera  egalement  trans- 
mis  par  le  gouvemeur  qui  I'aura  sanctioiin<6  aus  gouyer- 
aeurs  des  ootonies  int^ress6es^  qui  le  proclameront  ehacun> 
^ns  leur  eolonie  respective. 

M.  —  Si  les  dispositions  d'un  acte  du  Conseil  sont  con- 
traires  aux  dispositions  de  la  Ioi  partieuiiSre  d'une  colonie 
ou  inconciliables  avec  elles,  Facte  du  Conseil  sera  appliqu6 
de  prSf^§rence,  et  la  Ioi  particulifere  de  la  colonie  sera  con*- 
sidirte  comme  abrog^e  dans  ses  dispositions  contraires  on 
rncont^iliaUes. 

23.  —  Le  Conseil  pourra  k  son  gr4  fairs  et  adopter  tel 
Rfeglement  intfirieur  qu'U  jugera  n^cessaire  pour  la  marche 
de  ses  travauxy  et  ce  R^glement  int^rieur  liera  les  mem- 
bres  du  Conseil. 

2«*.  —  Le  Conseil  pent  nommer  parmi  ses  membres  des 
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Gomit^s  temporaires  ou  permanents  pour  accomplir  une 
mission  d^termio^e,  soit  pendant  la  session  du  Conseil, 
soit  bors  la  session  du  Conseil,  conform6ment  an  manda 
qui  leur  est  confix. 

26.  —  Le  Conseil  pent  nommer  tels  fonctionnaires  ou 
employes  qu'il  jugera  n^cessaire  pour  la  marche  de  ses 
travaux,  et  leur  allouer  telle  remuneration  qui  lui  paraitra 
convenable. 

26.  —  Les  d^penses  ndcessaires  qu'entraiuera  le  fonction- 
nement  du  Conseil  seront  d^fraySes  d'abord  par  la  colonie 
ou  la  d^pense  a  6tA  engag^e,  et  sera  repartie  ensuite  et 
pay4e  par  les  diflf^rentes  colonies  en  proportion  du  chiffre 
de  leur  population.  Les  sommes  k  payer  par  les  differentes 
colonies  seront  fixSes  et  rSparties,  en  cas  de  difficult^,  par 
le  gouverneur  de  la  colonie  de  Tasmanie. 

27.  —  II  appartient  au  gouverneur  de  chaque  colonie  de 
mandator  chez  le  trSsorier  colonial,  ou  tout  autre  fonction- 
naire  de  la  colonie,  le  payement  de  la  somme  mise  k  la 
charge  de  chaque  colonie  conform6ment  aux  dispositions 
du  present  acte. 

28.  —  Lorsqu'il  sera  n^cessaire  de  justifier  des  actes 
6manes  du  Conseil,  devant  une  Cour  de  justice  ou  autre- 
ment,  une  copie  certifiee  de  ces  actes,  sign^e  du  secretaire 
ou  de  tout  autre  employe  k  ce  designe  par  le  Conseil,  fera 
preuve  legale  de  tout  ce  qui  sera  relate  par  cette  copie 
comme  ayant  ete  fait  ou  decide. 

29.  —  Le  Conseil  pourra  faire  &  S.  M.  telles  representa- 
tions ou  recommandations  qu'il  jugera  convenable  sur  les 
matieres  d'interet  general  australasien,  ou  sur  les  relations 
des  possessions  australasiennes  de  S.  M.  avec  les  posses- 
sions des  puissances  etrangeres. 

30.  —  Le  present  acte  ne  sera  applicable  k  aucune  colonie 
avant  que  la  legislature  de  cette  colonie  ait  vote  un  acte 
ou  une  ordounance  declarant  qu'il  y  est  mis  en  vigueur,  et 
determinant  le  jour  k  partir  duquel  commencera  cette  mise 
en  vigueur,  et  il  sera  necessaire  en  outre  que  quatre  colonies 
au  moins  aient  vote  pareil  acte  ou  pareille  ordonnance. 
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31.  —  Le  prfisent  acte  cessera  d'etre  applicable  dans  la 
colonie  dont  la  legislature  aura  vot6  un  acte  ou  une  ordon- 
nance  declarant  que  ledit  acte  cessera  d'y  Stre  en  vigueur. 
Toutefois,  les  actes  passes  par  le  Conseil  federal  pendant 
que  le  present  acte  etait  en  vigueur  dans  la  colonie  conti- 
uueront  k  y  avoir  force  de  loi,  k  moins  qu'ils  n'aient  6t6 
modifies  ou  abrogSs  par  le  Conseil. 

32.  —  Le  present  acte  sera  design6  et  pourra  6tre  cit6 
ainsi  qu'il  suit  :  c  Acte  du  Conseil  federal  de  I'Australa- 
sie,  1885.  > 
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]Hot;loe  lilflrfeorlqae. 

Le  territoire  de  Vicloria  a  H6  d^tach^  de  la  Noavelle^alles  da 
Sad,  dont  il  faisait  parlie  sous  le  nom  de  district  de  Port-Phi- 
lip, el  ^rig^  eo  colooie  distiDCte  le  i"  Juillet  1851,  en  execution 
d'un  acle  du  parlemeot  imperial  du  5  aoiil  1850  {An  act  for  the 
better  government  of  Her  Majesty's  Australian  colonies,  13  et  14 
Vict.  c.  59).  Get  acte,  d'une  importance  capitale  dans  Thistoire 
constilulionnelle  des  colonies  australiennes,  autorisait  (art.  32} 
les  Conseils  l^gislatifs  de  chacune  des  colonies  existantes,  et 
celui  de  la  colonic  future  de  Victoria,  k  ^laborer,  de  concert  avec 
le  gouverneur,  et  sous  reserve  des  droits  du  parlement  et  de  la 
reine,  une  veritable  Constitution  representative  avec  gouveme- 
ment  responsable. 

Gonform^ment  aux  dispositions  de  cet  acte,  le  Gonseil  l^gislatif 
de  la  colonic  de  Vicloria,  compost  de  membres  anx  deux  tiers 
eieclifs,  pr^para  el  vota  en  1855  la  toi  fbndamentale  de  la  colonic. 
Le  25  mars  1854,  ie  lieutenant-gouTerneur  d^clara  cc  bill  r^serr^ 
{reserved)  pour  Stre  soumis  au  bon  plaisir  de  S.  M.  Un  acte  da 
parlement  imperial  du  16  juillet  1855  {An  act  to  enable  Her 
Majesty  to  assent  to  a  bill,  as  amended,  of  the  Legislature  of 
Victoria,  to  establish  a  Constitution  in  and  for  the  colony  of 
Yictoria,  18  et  19  Vict.  c.  55)  autorisa  la  reine  k  donner  son  assen- 
timent  k  ce  bill.  Cet  assentiment  {assent)  fut  donn^  en  conseil 
{in  council)  le  21  juillet  suivant,  el  la  Constitution  promulgate 
le  23*  novembre  dans  la  colonic.  Elle  est  g^n^ralement  cil^e 
comme  cedule  l'«  de  Facte  imperial  18  et  19  Vict.  c.  55. 

Nous  donnons  ci-dessous  la  traduction  de  Facte  imperial  du 
16  juillet  1855  qui  a  ratifl^  la  Constitution,  et  celle  de  la  Constita- 
tion  elle-mSme,  promulguee  le  23  novembre  suivant. 

On  verra  que  le  texte  constitutionnel  de  1855  a  subi  post^rieu- 
rement  de  nombreuses  alterations,  resultant  d'actes  vol^s  par  la 
legislature  coloniale,  et  relatifs  pour  la  plupart  k  la  composition 
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dea  dflux  Ghaol^res  el  k  la  IdgislatwD  ^Leetorale.  Noni  avoas 
iadiquS  ces  actea  en  nole  sous  les  articles  abrog^s  oa  modifies. 

La  composition  du  Gonseil  ISgisIatif  a  ^t^  remaniSe  par  ud  acte 
TOt6  en  1881  (tJie  legislative  cotmcil  act  t881,  amende  le  8  septem- 
bre  1882).  La  loi  ^ectorale  de  rAsaembl^  Mglaluttfc  poKe  ia 
date  da  28  juiUeL  1865:  eUe  a  et§  amende  1«  2  Mvanahre  1876. 
Lfia  deux  Ghamhrea  ont  une  origine  Elective. 


ACTE 

AUTOBISANT  S.   M.  A  DONNER  SON  ASSSNTIMENT 

A  X7N  BILL  AMBNDE  DE  LA  LEGISLATURE  DB  VICTOEUA 

BIABUSSANT   ONE  CONSTITUTION 

DANS  £T  POUR  LA  COLONIE  DE  YIGTORIA 

dtt  le  iBUtet  1866  (1). 

Atteodu  que  le  Conseil  l^islatif  de  la  colooie  de  Yietoria^ 
coQstitud  e(  r^uni  ea  vertu  et  par  rauloritd  d'ua  acte  du 
parlement,  passS  la  14'  ann^e  da  rbgjae  de  S.  M.  c.  59,  iniir 
tule  (  Acte  pour  am^liorer  le  gouvernement  des  colooies 
australiennes  de  S.  M.  t^a,  ea  1854»  paasS  ua  bill  intitulS- 
c  Acte  pour  dtablir  une  Cooatitutioa  dans  ^  poor  la  colooie- 
de  Victoria  > ;  et  atteudu  que  ledit  bill  a  6ik  presents  au  liau- 
tenantr-gouverneur  de  Victoria  pour  6tre  soumia  k  Fasseati*^ 
iiieat  de  S.  M»,  et  que  ledit  lieutenaDt-gouveraeur  ad6eiar6 
r^server  ce  bill  pour  la  signification  du  bon  plaiair  de  S.  M. : 
et  attendu  que  ledit  bill  r^servS  d&clare  (2)  que  ses  dispi^i^ 
tions  n'enireront  en  vigueur  qu'apr^s  Tabrogation  de  toutes 
les  dispositions  contraires  s'appliquant  k  la  colooie  de  Vic- 
toria et  contenues  dans  certains  actes  du  parlement  touiu6- 
r£s  djuis  le  bill,  et  aprSs  que  la  gestion  et  le  contr61e  des 
terres  incultes  appartenant  i  la  couronoOt  aiusi  que  i|e- 
leurs  produits,  y  compris  toutes  les  rteerves  royales,  midaes 
et  minieres,  auront  6t6  conf^r^s  k  la  l^slature  de  la  colo- 

(i)  An  Act  to  enable  Mer  Majesty  to  oMsent  to  a  BiU^  at  amended^  of 
'  the  Legislature  of  Victoria^  to  eetahlieh  a  Constitution  in  cud  for  the 
olony  of  Victoria,  18  et  19  Vict.  c.  55. 
(2)  Art.  69  de  la  ConstitutioD.  V.  plus  loin,  p.  591. 
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nie  :  et  attendu  que  S.  M.  n'est  pas  comp6tente  poor  doimer 
k  ce  bill  son  assentiment  sans  une  autorisation  expresse  da 
parlement;  et  attendu  qu'il  convient  d'autoriser  S.  M.  a 
4onner  son  assentiment  audit  bill  r^serve^  amende  par  le 
retranchement  de  certaines  de  ses  dispositions  concernant 
Fassentiment  du  gouverneur  aux  bills  pouvant  6tre  passes 
par  le  Gonseil  16gislatif  et  les  Assemblies  de  ladite  colonie, 
le  droit  de  S.  M.  de  les  rejeter  (disallow),  et  les  frontiires 
des  colonies  australiennes,  qu'il  convient  6galement  d'abro- 
ger  les  dispositions  contraires  des  actes  du  parlement  ci- 
dessus  spScifi^s  et  de  certains  autres  actes  du  parlement 
mentionn6s  ci-dessous,  et  de  conferer  k  la  legislature  de  la- 
dite colonie  Tenti^re  gestion  et  le  contr61e  des  terres  incultes 
et  de  leurs  produits  :  et  attendu  qu'une  copie  dudit  bill, 
amende  comme  il  est  dit  ci-dessus,  est  ins^rSe  dans  la  ce- 
dule  !'•  du  present  acte :  il  est  arrftti  ce  qui  suit,  par  Sa  tr6s 
excellente  Majesty  la  Reine,  par  et  avec  Favis  et  consen- 
tement  des  lords  spirituels  et  temporels,  et  des  communes, 
assembles  dans  le  present  parlement,  et  par  Tautorite 
d'iceux  : 

1.  —  S.  M.  en  conseil  aura  le  droit  de  donner  son  assenti- 
ment au  bill  reserve,  amende  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et 
i^ontenu  dans  la  cedule  annexee  au  present  acte,  nonobstant 
toute  disposition  contraire  quelconque  contenue  dans  les 
actes  du  parlement  ci-dessus  specifies  ou  dans  tout  autre 

•acte,  loi  ou  coutume. 

2.  —  A  partir  du  jour  de  la  proclamation  du  present  acte 
dans  la  colonie  de  Victoria  (apres  assentiment  prealable 
donne  par  S.  M.  en  conseil  (1)  audit  bill  reserve,  amende 
comme  il  est  dit  ci-dessus),  toutes  les  dispositions  s'appli- 
quant  k  la  colonie  de  Victoria  et  contenues  dans  les  dlfferents 
actes  du  parlement  enumeres  dans  la  cedule  2™®  (2),  qui  sont 
-contraires  audit  bill  reserve,  amende  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  demeureront  abrogees,  et  Tentiere  gestion  ainsi  que 

(1)  G«t  assentiment  de  la  reine  en  conseil  a  H6  donn^  le  21  juiUet  1855. 

(2}  59  Geo.  Ill,  c.  4 ;  3  Geo.  IV,  c.  96 ;  9  Geo.  IV,  c.  83 ;  5  et  6  Vict, 
c.  36et  76;  7  et  8  Vict.  c.  72  et  74;  9  et  10  Vict.  c.  104;  13  et  14  Vict, 
c.  59. 
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le  contr&le  des  terres  incultes  appartenant  k  la  couronne 
dans  ladite  colonie  de  Victoria,  et  de  leurs  produits,  y  com- 
pris  toutes  les  reserves  royales  {royalties),  mines  et  mi- 
ni^res,  seront  conf^r^s  k  la  legislature  de  ladite  colonie  :  [la 
legislation  existante  demeurera  toutefois  en  vigueur  jusqu'& 
remission  des  premiers  bills  d'eiection  k  la  nouvelle  legisla- 
ture, et  les  concessions  de  terres  faites  par  S.  M.  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  Constitution  ne  pourront  pas 
etre  attaquees.  ] 

3.  —  Les  dispositions  de  I'acte  de  la  14.^^  annee  du  regue 
de  S.  M.  c.  59  (1)  et  de  Facte  des  5"»«  et  G^^  annees  du  rdgne 
de  S.  M.  c.  76  «  pour  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  et  de  la  terre  de  Yan-Diemen  »,  qui  ont  trait  au  don 
ou  au  refus  de  Tassentiment  de  S.  M.  k  un  bill,  k  la  reser- ' 
vation  des  bills  pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  S.  M., 
aux  instructions  qui  seront  envoyees  aux  gouverneurs  pour 
leur  servir  de  guide  dans  ces  matieres,  et  au  rejet  {disallo- 
wance) des  bills  par  S.  M.,  sent  applicables  aux  bills  qui 
seront  passes  par  le  Gonseil  legislatif  et  I'Assembiee  consti- 
tues  en  vertu  dudit  bill  reserve  et  du  present  acte,  et  par 
tout  autre  corps  legislatif  qui  viendrait  plus  tard  k  etre 
substitue  audit  Conseil  legislatif  et  k  ladite  Assembiee. 

4.  —  La  legislature  de  Victoria  aura  le  droit  de  faire  des 
lois  pour  modifier  ou  abroger  tout  ou  partie  des  dispositions 
dudlt  bill  reserve,  au  memo  titre  que  toute  autre  loi  interes- 
sant  le  bon  gouvernement  de  ladite  colonie,  en  observant 
toutefois  l0s  conditions  imposees  par  ledit  bill  reserve  pour 
la  modification  de  certaines  de  ses  dispositions,  tant  que  ces 
conditions  n'auront  pas  ete  abrogees  ou  modifiees  par  Tau- 
torite  de  ladite  legislature. 

5.  —  Get  acte  sera  proclame  dans  la  colonie  de  Victoria 
par  le  gouverneur  dans  le  mois  qui  suivra  la  reception  de 
sa  copie  par  ledit  gouverneur,  et  le  present  acte  ainsi  que 
ledit  bill  reserve,  amende  comme  11  est  dit  ci-dessus  (aprds 
assentiment  prealable  audit  bill  de  la  part  de  S.  M.  en  con- 

(1)  An  Act  for  the  better  government  of  JSer  Majesty's  Australian 
colonies, 
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seil),  entreroDt  en  yigueur  dans  ladite  coloiM  dn  jour  de 
cette  proclamation. 

6.  —  Pour  rinterpr^tation  dudit  acte,  il  f&ut  entendre 
sous  Texpression  de  <  gouverneur  t  la  personne  admhiis- 
trant  l^alement  legouvemement^  r^poqueou  Ton  se  place, 
et  il  fttut  comprendre  sous  Texpression  de  c  legislature  ■ 
aussi  bien  la  legislature  qui  sera  constitute  en  vertu  dadit 
bill  reserve  et  du  present  acte  que  toute  legislature  ult^rieure 
•qui  pourrait  etre  etablie  dans  la  colonic  en  Tertu  des  pou- 
voirs  confer^s  par  ledit  bill  reserve  et  le  present  acte. 


ACTE 

JSTABUSSANT  UNE    CONSTITUTION  DAKS   ET    POUR   LA    COLONIB 

DE  ViCTORIA 


prom«lsn4  to  88  noTSiiibM  1886  (I). 

Attendu   que,   par  un  acte  du  parlement  imperial  du 
royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  passe  dans        | 
la  session  tenue  pendant  la  treizieme  et  quatorzieme  anoee        | 
•du  regne  de  S.  M.  et  intitule  :  <  Acte  pour  ameiiorer  le        j 
gouvernement  des  colonies  australiennes  de  S.  M.  (2)  •,  il        i 
a  ete  entre  autres  choses  decide  que,  nonobstant  toute  dispo-        \ 
sition  contraire,  le  gouverneur  et  le  Conseil  legislatif  de 
Victoria,  aprfes  retablissement  de  ce  Conseil  aux  tennes 
•dudit  acte,  auraient  le  droit  de  modifier  de  temps  k  autre, 
par  un   ou   plusieurs   actes,  les  dispositions   legales  en        I 
vigueur  en  vertu  dudit  article  ou  autrement  en  ce  qui  cod-        I 
cerne  reiection  des  membres  eiectifs  dudit  Conseil  legislatif, 
ainsi  que  les  conditions  d'eiectorat  et  d'eiigibilite,  ou  de 
•creer  dans  ladite  colonic,  k  la  place  du  Conseil  legislatif,  ud 
Conseil  et  une  Chambre  de  representants  ou  toutes  autres 
Ohambres  legislatives  distinctes,  devant  etre  composees  de 

(1)  An  act  to  establish  a  Constitution  in  and  for  the  colony  of  Vic- 
toria, 18  et  19  Vict.  c.  55,  o^dule  I'*. 

(2)  An  act  for  the  better  government  of  Her  Majeetjfs  AustraUen 
-colonies,  13  et  14  Vict,  c  59.  V.  la  notice. 
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membres  nomm^  ou  elus  par  telles  personnes,  de  telle 
maniere  et  en  verto  de  tels  actes  qu'il  appartiendra,  et  d'in- 
"restir  ledit  Conseil  et  ladite  Cbambre  de  repr^sentaats  ou 
toute  autre  Ghambre  legislative  des  pouvoirs  et  fonctions  du 
Oonseil  l^gislatif  que  ces  corps  remplaceraient :  et  attendu 
qu'il  est  avautageux  {expedient)  d'6tablir  dans  ladite  colonie 
des  Ghambres  legislatives  separees,investiesnon  seulement 
des  pouvoirs  et  fonctions  du  Gonseil  l^gislattf  actuellement 
existant,  mais  encore  des  autres  pouvoirs  et  fonctions  plus 
etendus  mentionnSs  dans  le  present  acte  :  il  est  arrSte  ce 
qui  suit  par  S.  Exc.  le  gouverneur  de  ladite  colonie  de 
Victoria,  par  et  avec  I'avis  et  consentement  du  Gonseil 
legislatif : 

1.  —  II  sera  etabli  dans  la  colonie  de  Victoria,  au  lieu  et 
place  du  Gonseil  l^gislatif  actuellement  existant,  un  Gonseil 
legislatif  et  one  Assembl^e  legislative,  composes  de  la 
maniere  indlqu^e  plus  loin  :  et  S.  M.  aura  pouvoir  pour 
legiferer  sur  tons  bbjets  dans  la  colonie  de  Victoria,  par  et 
avec  Tavis  et  consentement  {by  and  with  the  advice  and 
consent)  desdits  Gonseil  et  Assembiee. 

2.  —  [Gomposition  du  Gonseil  Mgislatif,  nombre  de 
membres,  circonscriptions  eiectorales  (J).  ] 

3.  —  A  la  premiere  election  des  membres  du  Gouseil  qui 
aura  lieu  apres  la  mise  en  vigueur  du  present  acte,  chaque 
circonscription  eiira  le  nombre  de  membres  qui  lui  est 
assigne ;  k  Texpiration  des  deux  ans  qui  suivrout  cette  pre- 
miere election,  et  k  Texpiration  de  chaque  periode  biennale 
subsequente^  un  des  membres  eius  dans  chaque  circons- 
cription  se  retirera  du  Gonseil ;  sera  ainsi  soumis  au  renou- 
vellement  celui  des  membres  de  la  circonscription  dont  le 
mandat  sera  le  plus  ancien.  Tout  membre  eiu  k  la  place  d*ua 
membre  decede  ou  demissionnaire,  en  dehors  des  renouvel- 
lements  reguliers^  n'occupe  son  siege  que  pour  le  temps  qui 

(1)  D'apr^  rancien  art.  2,  le  Conseil  I^^islatif  ^tait  compost  de  30  mem- 
bres, nomm^s  par  fractions  ^gales  dans,  six  circonscriptions.  Un  acte  pass^ 
en  1^1  a  moatfid  cette  composition.  Le  nombre  des  circonscriptions  est 
atijourd'hai  de  14 ;  obacnne  d^elles  nomme  trois  membres  au  Conseil  l^gis- 
latif,  soit  an  total  ^  membres. 
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reste  4  courir  du  mandat  de  celui  qu'il  remplace ;  en  ce  qui 
coacerne  les  premieres  Elections,  le  membre  soumis  le 
premier  au  renouvellement  sera  celui  qui  aura  eu  le  chiffre 
de  Yoix  le  moins  41ev6;  8*il  y  a  eu  £galit6  de  voix,  ou  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  scrutin,  le  sort  d^cidera  quel  est  celui  qui  sera 
soumis  k  renouvellement;  les  membres  ainsi  sortants 
peuvent  dtre  radius,  s'ils  r^unissent  d'ailleurs  les  conditions 
ligales  d'^ligibilit^. 

4.  —  [Abrog6,  32  Vict-  n»  834,  s.  2  (1).  ] 

5.  —  [Abrog6, 21  Vict,  n»  33,  s.  1  (2).  ] 

6.  —  Le  Gonseil  l^gislatif,  &  sa  premiere  seance  et  avant 
de  procSder  k  aucune  affaire,  doit  61ire  daus  son  sein  un  de 
ses  membres  comme  president  (president);  et  chaque  fois 
que  le  si^e  de  president  deviendra  vacant  par  d^es,  d^ 
mission  ou  revocation  k  la  suite  d*un  vote  du  Gonseil  ou  par 
suite  d'une  opposition  dans  les  termes  indiqu6s  ci-dessous, 
ou  autrement,  le  Gonseil  proc^dera  aussit6t  k  une  nouvelle 
Election  pr^sidentielle ;  le  president  ainsi  61u  president 
toutes  les  reunions  du  Gonseil.  Toutefois,  le  gouverneur  a 
le  droit  de  s'opposer  {disallow)  k  Tdlection  d'un  president, 
et,  dans  le  cas  oil  cette  opposition  vient  k  se  produire,  le 
siege  presidentiel  est  r6put6  vacant. 

7.  —  [Abrog6,  32  Vict-  n»  834,  s.  2  (3).  ] 

8.  —  Ghaque  membre  pourra  renoncer  k  son  si6ge  au 
Gonseil  l^gislatif  par  lettre  adressie  au  gouverneur,  et  ledit 
siige  sera  repute  vacant  du  jour  de  la  reception  de  cette 
lettre  par  le  gouverneur. 

9.  —  Le  Gonseil  l^gislatif  ne  pourra  d^libdrervalablement 

(1)  Get  article  ^num^rait  les  conditions  de  cens  et  autres  requises  pear 
^tre  membre  du  Gonseil   Mgislaiif.  Ges  conditions  ont  M  modifiees  par 


Facte  du  29  septembre  1868  {Act  to  alter  the  qualifications  of  members 
and  electors  of  the  legislative  council,  32  \ict.,  n*  334),  et  par  Tacte 
de  1881  (v.  la  note  prec^dente).  Le  revenu  ceositaire  exig€  aujourd'hui 
pour  ^tre  eligible  au  Gonseil  l^gislatif  s'^ldve  k  100  livres. 

(2)  Get  article  ^num^rait  les  conditions  de  cens  et  autrea  reijuises  poar 
^tre  decteur  dans  les  elections  au  Gonseil  l^gislatif.  Ges  conditions  oni  iii 
modifi^es  en  1857  et  en  1868  (v.  la  note  pr^c^dente) ;  elles  sont  d^termin^es 
aujourd'hui  par  Tacte  de  1881.  Primitivement  fix^  k  100  livres,  le  reveDU 
censitaire  exigd  pour  T^lectoi'a.t  a  ^t^  abaiss^  successivement  k  10  livres 
pour  les  freeholders  et  k  25  livres  pour  les  leaseholders  et  les  occupiers. 

(3)  v.,  ci-dessus,  la  note  sous  I'art.  4.  —  L'article  7  imposait  une  ddcla- 
ration  aux  membres  nouvellement  ^lus  du  Gonseil  l^gialatiL 
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8ur  aucune  affaire  hors  la  presence  d'un  tiers  au  moins  de 
ses  membres,  non  compris  le  president ;  si  le  nombre  total 
de  ses  membres  n'est  pas  exactement  divisible  par  trois,  le 
chiffre  requls  est  le  chiffre  immMiatement  supSrieur  au 
tiers  mathSmatique  de  ce  nombre  :  et,  sauf  exception  for- 
melle,  toutes  les  questions  qui  pourront  s'61ever  dans  le 
Gonseil  devront  6tre  r^solues  k  la  majorite  des  membres 
presents,  non  compris  le  president,  et,  en  cas  de  partage,  le 
president  aura  voix  decisive. 
10.  —  [Abrog6, 22  Vict.  n<>  64,  s.  1  (1).  ] 

11  (modifl^,  21  Vict.  n«  12,  s.  1).  —  Nul  ne  sera  capable 
d'fttre  61u  membre  de  TAssemblSe,  s'il  n'est  majeur  de  21  ans, 
n6  sujet  de  la  Reine  ou  naturalist  depuis  cinq  ans,  et  s'il  ne 
reside  dans  la  colonie  de  Victoria  depuis  deux  ans  avant 
rsiection  (2).  Nul  ne  sera  capable  d'etre  61u  membre  de 
I'Assembl^e,  s'il  est  juge  dans  une  cour  de  ladite  colonie, 
nommS  pour  aussi  longtemps  qu'il  aura  une  bonne  conduite 
(during  good  behaviour),  ou  s'il  est  ministre  d'une  confes- 
sion religieuse,  quels  que  soient  d'ailleurs  ses  titres,  rang  et 
designation.  En  outre,  nul  ne  sera  capable  d'etre  S\m 
membre  de  TAssembl^e^  sMl  a  ^t^  frapp^  ^'attainder  pour- 
cause  de  trahison  ou  convaincu  de  fSlonie  ou  d'un  crime 
infamant  dans  une  partie  quelconque  des  possessions 
de  S.  M. 

12  &  15.  —  [Abrog6s,  21  Vict,  n*  88,  s.  1  (8).  ] 

16.  —  Aucun  membre  du  Gonseil  ne  sera  capable  d'etre 


(1)  Get  article  fixait  le  nombre  des  membres  de  TAssembMe  legislative 
It  60,  et  renvoyait  k  la  c^ule  F  pour  la  repartition  de  ces  60  deputes  entre 
37  circonscriptions.  L*acte  du  ITd^cembre  1858, 22  Vict.  n«  64,  a  augments 
le  nombre  des  deputes  et  remanie  les  circonscriptions  ^lectorales.  L*act6 
du  2  novembre  18/6  (v.  ci-dessous  la  note  sous  les  art.  12-15)  a  port^  defl« 
nitivement  le  chiffre  des  deputes  k  86  et  celui  des  circonscriptions  h  55. 

(2)  L*ancien  article  11  aioutait  ici  une  condition  de  cens  territorial  qui  a 
ete  abrog^e  par  Tacte  du  27  aoAt  1857, 21  Vict.  n«  12,  s.  1. 

(3)  Ces  articles  indiquaient  les  conditions  ezig^es  pour  Mre  4lecteur  dans 
les  elections  a  TAssembiee  legislative.  Toute  la  legislation  electorate  a  ete 
poeterieurement  remaniee  et  enfln  codifiee  dans.  Tacte  du  28  juillet  1865 
{Act  to  consolidate  and  amend  the  law  relating  to  electors  and  elections 
ofmemhres  to  serve  in  parliament^  29  Vict.  n«279),  modifie  plus  tard  par 
racte  du  2  novembre  1876  {Act  to  amend  the  electoral  act  of  1865,  40  Vict, 
n*  548).  Les  deputes  a  TAssemblee  legislative  sont  elus  au  suffrage  uni- 
versel,  sans  condition  de  cens. 
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Hu,  de  singer  ou  de  voter  comme  menibffe  4e  TAsseinblee,  el 
aucun  membre  de  TA^sembl^e  ne  Mm  capable  d^Mre  flii^ 
de  si6ger  on  de  voter  comme  membre  da  GoBseiL 
17  et  18.  ~  [Abrog68, 23  Vict,  n^  91,  s.  14  (1).  ] 

19.  -  [Abrog6,  22  Vict.  n«80,  a.  1  (2),  ] 

20.  —  L'Assemblee  legislative  de  Victoria  doit,  a  sa  pre- 
miere stance,  apr^s  chaque  Election  g^o^rale  et  avant  de 
proc^der  k  Texp^ditioo  de  toute  autre  affaire,  elire  on  de 
ses  membres  comme  speaker;  et,  en  cm  de  d^c^s,  dteiisBion 
ou  revocation  du  speaker  par  un  vote  de  I'Asaembiee,  il  sera 
proc^de  aussitdt  k  reiection  d'un  autre  membre  en  cette 
quality,  et  le  speaker  ainsi  eiu  pr^adera  les  aeaoees  de 
TAssembiee,  sauf  toute  disposition  contraire  contenue  dans 
le  r6glement  que  la  Chambre  est  autoris6e  k  £aire. 

21. —L'Assemblee  legislative  ne  pourra deiiberer vala* 
blement  sur  aucune  affaire  hors  la  presence  de  vingt  de  ses 
membres  an  moins,  non  compris  le  speaker.  Sauf  excepliofi 
formelle  dans  le  present  acte,  toutes  les  questions  qui 
s'eieveront  dans  TAssembiee  devront  etre  resolues  k  la  majo- 
rite  des  membres  presents  non  compris  le  epeaker,  et,  em 
.cas  de  partage,  le  speaker  aura  voix  di^cisive. 

22.  —  Aucune  omission,  aucun  deCaut  d'^lectiom  d'un 
ou  de  plusieurs  membres  dans  une  ou  plaaiears  circon- 
scriptions  ou  provinces  eiecto rales,  aucune  vacance  de 
siege,  aucune  anuulation  d*eiection  d*ttn  ou  de  plusiears 
membres,  ne  serout  de  nature  k  faire  rdputer  incomplete  le 
Conseil  legislatif  ou  FAssembiee  legislative,  ou  k  invalider 
leurs  travaux,  ou  k  les  empecher  de  se  reunir  et  de  deii- 
berer,  tant  que  le  quorum  legal  des  membres  •em  preseift. 

!K3.  —  Cbaque  membre  aura  le  droit  de  renoncer  k  sod 
8i<ege  k  T AssemUee  legislative  par  lettre  redi^l^e  de  sa  main 

(1)  Ces  articles  ^tablUtaient  des  incompatibUit^B  entre  le  uaDdai  de 
depute  et  certtunes  ronctions  publiques.  Ceile  mati^ra  eftt  r^gie  aujomdmi 
par  Facte  du  12  octobre  1859  (Act  to  limit  the  ntoN^er  of  persons  hoUimff 
offioes  under  the  crown  who  may  sit  and  voU  in  the  itgJMlatime  oosmou 
and  assembly  of  Victoria,  23  Vict,  n*  91)^  ajnend^  par  TactA  dn  3  juillit 
1361  (25  Vict.  n«  128). 

(2)  Get  article  fixait  &  cinq  ans  la  durte  des  I^islaturaB.  L*acte  dm 
23  avril  1859  (22  Vict,  n"  89)  a  r^duit  cette  dar<te  k  trois  aas. 
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et  adresste  an  tpeaker,  et  ledit  sMge  sera  ri6piit6  vacaiaA  du 
jw>ur  de  la  icteeptioBde  oette  lejttre  par  le  speaker. 

il4.  —Si  nil  «i6mbre  du  Gooseii  Id^atif  ou  de  TAmam- 
Uee  l(6g»8latiire  maoque  d'assigter  aux  aiaooes  de  la  Ghambi» 
^iuraat  une  aeMion  enlace,  sans  rautoriaation  de  ladite 
Gbai&bne,  ^u  B'il  pn&le  un  sermeot  ou  souscarit  une  dSokuna- 
taon  ou  reoonnadssaDed  d*ailegeaD€e,  ob6i3Bance  ou  attache- 
mutrdi  k  \m  prince  6traDger  ou  k  une  puissance  ^trang^re^ 
ou  s'ii  acoomplit  un  acte  qui  ie  rend  sujet  ou  oitoyeu  d'au 
iAal  on  d'une  putssaniae  ^trang^re,  ou  s'il  est  d6olar6  en  dtat 
4e  banqoeroulB  ou  de  iiaillite,  aux  termes  des  lois  actuelle- 
aient  en  Tigoeur  dans  la  colonie  de  Victoria  sur  les  banque- 
fontes  et  faillitea,  ou  s'il  se  rend  eoupable  de  concussion 
{public  defaulter),  ou  s'il  eat  frappe  d'aitamder  (1)  pour 
trahison  on  oonTaincu  de  felonie  ou  d'autre  crime  infamant^ 
om  s'il  de^ient  non  compos  mentis,  son  si^ge  dans  ladite 
Gkambre  sera  r6piit6  vacant. 

25.  —  [Abroge,  23  Vict.  n»  91,  s.  14  (2).  ] 

26.  —  Si  une  persoone  declarSe  par  Ie  present  acte  (3) 
incapable  de  sieger  ou  de  voter  au  Conseii  l^gislatif  ou  k 
rAssembliAe  l^islalive  vient  k  dtre  tiue  membre  de  I'nne  d& 
ces  deux  Chambres,  oette  Election  peut  dtre  declares  nulla 
(void)  par  ledit  Conseil  ou  ladite  Assembl^e,  auquel  cas  la 
{Dullit6  sera  absolue  k  tous  ^gards,  ct  si  quelque  personne 
jonsi  ^lue  cootrairement  aux  dispositions  du  present  acte  (4) 
vient  k  singer  ou  k  voter  ooniifme  niembre  dudit  Conseil  ou 
de  ladite  Assembl^e,  elle  encourru  une  oondamnation  en 
fByemeiit  de  la  aaHuae^e  200  livres^  quidevra  dtre  allou^e 
4  Aeute  persoMie  «x0PQant  cette  poursuhe  devant  une  co«r 
conipdteQiteida'nB  la  0€»lonre  de  Victoria. 

27.  —  [Pomroir  confeng  k  la  legislature  existante  It  reffet 
de  r^gler  tout  ce  qui  a  trait  aux  prochaines  elections,  forma- 
tion des  listes,  vote,  v6ri6eayon  des  pouvoirs,  etc.  ] 

jH)  v.  snr  la  «aDflde  Q«tl«  >eapreMion  la  note  2,  p.  357. 

{2)  Acte  du  12  oetobve  1859.  v.,  ci<le8sn«,  la  Bote  sous  les  art.  17-18. 

(3)  Get  article  ne  doit  s*eDtendre  que  des  iDca(>acit«s  qu*ODt  laiss^  tmh^ 
•later  les  actee  pestfrieuvs  ihi  £7  ao4t  1857  (v.  la  note  sous  Tart.  11)  et  diik 
eVaeptwibfB  IMS  («.  la  note  soue  Tart  4). 

(4)  V.  la  note  pr^c^dente. 
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28.  —  Le  gouverneur  aura  le  droit  de  fixer  le  lieu,  et,  dans 
les  termes  du  present  acte,  la  date  de  la  convocation  du 
Gonseil  et  de  TAssemblie  pour  la  premiere  session  et  pour 
les  sessions  ult^rieures;  il  pourra  modifier  ce  lieu  etcette 
date  k  sa  convenance ;  il  pourra  aussi  de  temps  k  autre  pro- 
roger  ledit  Gonseil  et  ladite  Assembl^e,  et  dissoudre  I'As- 
sembl^e  par  voie  de  proclamation  ou  autrement,  lorsqa'il 
le  jugera  utile.  Toutefois  aucune  disposition  du  present  acte 
ne  pourra  autoriser  le  gouverneur  d. dissoudre  le  Gonseil. 

29.  —  Le  Gonseil  et  TAssembl^e  de  la  colonie  de  Victoria 
auront  au  moins  une  session  par  an,  de  telle  sorte  qu'une 
p^riode  de  douze  mois  ne  pourra  jamais  trouver  place  entre 
laderniere  stance  d'une  session  du  Gonseil  etde  I'Assembl^e 
et  la  premiere  stance  de  la  session  suivante. 

30.  —  Les  premieres  convocations  (wriis)  pour  I'^lection 
des  membres  du  Gonseil  et  de  TAssemblSe  ne  pourront  6tre 
faites  plus  tard  que  le  douzi6me  mois  apris  la  proclamation 
du  present  acte  dans  la  colonie  de  Victoria. 

31.  —  [Abrog6»  21  Vict.  n»  12,  s.  1  (1).  ] 

32.  —  Aucun  membre  du  Gonseil  ou  de  FAssembl^e  ne 
pourra  y  singer  ou  y  voter  sans  avoir  fait  et  souscrit  devant 
le  gouverneur,  ou  devant  une  personne  ^  ce  ddsign^e  par  le 
gouverneur,  le  serment  dont  la  cMule  G  ci-annex£e  donne 
la  teneur  (2) ;  toute  personne  autoris^e  par  la  loi  k  remplacer 
le  serment  par  une  affirmation  pourra  faire  cette  affirmation 
dans  tous  les  cas  od  le  present  acte  exige  un  serment. 

33.  —  [Abrog6,  32  Vict.  n«  334,  s.  2  (3).  ] 

34.  —  Le  Gonseil  l^gislatif  et  TAssembl^e  legislative,  pen- 
dant leur  premiere  session,  pr^pareront  et  adopteront,  sauf 
modifications  ult^rieures,  leurs  r^glements  {standing  rules 
and  orders)  concernant  le  mode  de  remplacement  en  cas  d'ab- 

(1)  Acte  du  27  aodt  1857  (v.  la  note  sous  Tart.  11).  —  Get  article  imposait 
une  declaration  aux  membres  de  TAssembl^e. 

(2)  Le  serment  est  ainsi  concu  :  •  Je  promets  sinc^rement  et  jure  fid^lit^ 
et  alUgeance  k  S.  M.  la  Reine  Victoria,  en  quality  de  Souveraine  l^ale  da 
ro;aume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d*Irlanae  et  de  la  colonie  de  Victoria. 
Que  Dieu  me  soit  en  aide  (cedule  C).  » 

(3)  Acte  du  29  septembre  1868  (y.  la  note  sous  Tart.  4).  —  Get  article 
^tait  relatif  aux  fausses  declarations  faites  par  lea  membres  des  Chambres 
touchant  leurs  qualilications. 
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S6DC6  du  president  ou  du  speaker,  le  mode  de  communication 
entre  les  deux  Gliambres,  le  mode  de  passation,  d'intitula- 
tion  et  de  numSrotage  des  bills  soumis  auxdites  Chambres, 
le  mode  de  presentation  des  mftmes  bills  au  gouverneur 
pour  obtenir  Tapprobation  de  S.  M.,  la  prise  en  consi- 
deration de  tons  les  amendements  proposes  par  le  gouver- 
neur,  la  publication  de  tous  les  actes  du  Conseil  et  de 
TAssemblee,  et  gSneralement  la  marche  des  affaires  et  de  la 
procedure  dans  le  sein  de  chacune  des  deux  Chambres  s6pa- 
rdmeut  et  coUectivement,  lesquels  r^glements  devront  6tre 
par  chacune  des  deux  Chambres  proposes  au  gouverneur,  et 
entreront  en  vigueur  aprfes  avoir  6te  approuv^s  par  ce  der- 
nier ;  et  jusqu'&  ce  que  ces  riglements  aient  6te  adopt^s,  on 
devra  se  reporter  aux  r^glements  et  usages  du  parlement 
imperial  de  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  qui  devront  Stre 
observ6sy  en  tant  qu'ils  sont  applicables  k  la  marche  de  la 
procedure  dans  chacune  des  deux  Chambres.  Toutefois» 
aucun  r^glement  concernant  les  rapports  des  deux  Cham- 
bres entre  elles,  ou  leur  procedure  collective ,  ne  pourra 
entrer  en  vigueur  avant  davoir  Std  adopts  k  la  fois par  le 
Conseil  et  par  I'Assembiee. 

36.  —  La  legislature  de  Victoria  aura  le  droit  de  definir, 
par  un  ou  plusieurs  actes,  les  privileges,  immunites  et  pou- 
voirs  que  possederont  et  exerceront  le  Conseil  et  TAssem- 
biee^  ainsi  que  chacun  de  leurs  membres*  Toutefois  ces  pri- 
vileges, immunites  et  pouvoirs  ne  pourront  pas  exceder  ceux 
que  possedent  et  exercent  la  Chambre  des  communes  du 
parlement  et  ses  membres  (1). 

36.  —  Le  gouverneur  aura  le  droit  de  transmettre  au  Con- 
seil ou  k  TAssembiee,  par  voie  de  message,  pour  etre  pris 
en  consideration,  les  amendements  qu'il  desirera  6tre  ap- 
portes  aux  bills  qui  lui  sont  presentes  pour  6tre  soumis  k 
I'assentiment  de  S.  M. ;  tous  ces  amendements  devront  6tre 

(1)  Acte  du  25  f^vrier  1857,  20  Vict.  d«  1  (Act  for  defining  the  privileges, 
immunities  and  powers  of  the  legislative  council  ana  legislative  assembly 
of  Victoria  respectively),  —  L'lndemniM  accord^e  aux  membres  de  la 
l^ffislature  8*6lAve  k  300  litres  par  an,  saufpour  ceux  qui  re^oivent  d^jlt  un 
salaire  de  TEtat  (ioi  du  5  octobre  1880,  44  Vict.  n«  666). 
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priB  en  ooMnd^snitiiB  suivaBt  les  formes  que  dMecmiiieffa  k 
eel  effet  le  rigleraeat. 

87.  —  La  Dtmination  aax  emplois  publios  du  goav«nie> 
ment  de  Victoria,  soit  apris  Tacance,  soit  aprfts  ertetioii, 
que  ces  emplois  soient  salarite  oa  non,  appartiendra  aagoa- 
inerneur,  arrec  avis  du  Clonseil  exteutif  (Executive  eouati^, 
k  rexeeptioD  de  la  nomioation  des  fonctionnaires  dont  fat 
sitoation  est  sutordomi^  k  la  politique,  nomioation  qui, 
dans  oe  cas,  appartieot  an  gooveraeur  seul. 

88.  —  Les  commissions  des  jages  actuels  et  des  jnges 
futurs  de  la  Cour  supreme  conserveront  leur  force  eataipe 
tant  que  darera  leur  bonne  cooduite,  nonobstant  le  ddcte 
de  6.  M.  ou  de  ses  li6ritiers  et  suceessears,  et  nonobstant 
totite  loi,  usage  ou  pratique  4  ce  contraire ;  toutefois,  le 
gouvemeur  aura  le  droit  de  r^voquer  tel  ou  tel  juge,  mn 
une  adresse  6inanant  des  deux  Cbambres  de  la  legislature. 

88.  —  Les  traitements  allou^s  actuellement  aux  juges 
par  acte  du  parlement  ou  autrement,  ainsi  que  tons  traite- 
ments queS.  M.,  ou  ses  hiritiers  et  successears,  pourront 
aceorder  ultdrieurement  aux  juges  futurs  de  ladite  Com* 
supreme ,  seront  payis  et  payables  auxdits  juges  aotods 
pour  le  temps  k  Tenir,  anssi  longtemps  que  leur  patente  ou 
commission  conserrera  sa  force. 

40.  —  [Confirmation  de  toutes  les  lois  et  statute  en  yi- 
giieur,  en  ee  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  k  la  pn^sente 
CkmstitutaoD.] 

41.  —  [Confirmation  dans  leurs  functions  de  toutes  les 
autorit^s  judiciaires,  administratives  ou  autres.] 

42.  —  La  legislature  de  Victoria  n*aura  pas  le  droit  de 
lenrer  des  taxes  sar  les  articles  import^s  bona  fide  pec 
Tentretien  des  forces  de  terre  et  de  mer  de  S.  M.,  ni  de  lever 
ides  taxes,  imposer  des  prohibitions  ou  restrictions,  accorder 
des  exemptions,  primes,  drawbacks  ou  autres  privileges  oar 
rimportation  ou  Texportation  de  certaiDs  articles,  ni  d'im- 
pcKser  ou  d*augmenter  des  droits  et  impdts  sur  la  navigation, 
«onti-aires  ou  difiSrents  de  ceux  qui  r^sulteDt  des  traitis 
conclus  par  S.  M.  avec  une  puissance  etranggre. 
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43.  —  Daas  Im  icdnmes  du  pr&wBaxt  ade,  et  noDob^tant  tcmt 
acte  du  paf  lemmit  «ein  viguemr  drnteoaBt  dm  dispositioiiB 
eoQtraires,  la  16j:idatafltre  avra  de  draiit  d'tmpoeer  et  de  'le<?«r 
tels  droits  de  douaaes  qu'etle  jof  era  oomresafale  sur  rexpor- 
tatioD  et  riiaportatk)Q  dans  la  eolmie  de  Victoria  de  tons  ar- 
ticlea  on  mearcdiaiDdaaea  qiuelcoB^iiies,  de  piK)¥eiiance  ou  d'im- 
partatioQ  soitdu  xoyaiiane-nDL,  Boit  d'une  colonie  ou  d6pen- 
dance  du  royaooieHani,  6oit  d'un  pays  Stranger  :  aTiec  cette 
reatriction  .loutefiDia,  qu^auottoe  taxe  oouvelle  i>e  pourra  dtre 
ixnposte  aur  runportation  dans  la  oolonie  de  Victoria  d*uii 
arlicle  produit,  mauufactui^  eu  imports,  proveDant  d'nn 
pays  ou  d'uue  viUe  •en  partieulier,  si  cette  taxe  ne  frappepas 
ilgalemeut  les  articles  similaireB  produits,  mauufactur^  ou 
import^s,  provenant  de  tous  autres  pays  ou  Yilles  quel- 
ooDques  (1). 

44.  —  Toutes  les  taxes,  tons  les  imp&ts,  droits  oa  eontri- 
bations,  tous  les  revenus  de  la  comroDDe,  territoriaux,  ca- 
auels  ou  autres  (y  compris  les  r^serres  royales),  quelle  que 
seit  leur  source,  dans  la  colonie  de  Victoria,  ou  dont  les 
legislatures  pr^sente  et  futures  ont  ou  aaront  le  droit  de 
disposer,  formeroot  iin  foods  consolidi  de  revenu  destin6 
aa  service  fiuMic  de  la  colonie  de  Victoria,  de  la  mani^re 
et  fioumis  an  obai^s  pr^viies  par  le  pr^soat  Acte. 

45.  —  Le  fouds  consolid^  de  reTeuu  de  la  colonie  de  Vic- 
toria sei-a  gre^e  d'ane  mani6re  permanente  des  frais, 
charges  et  d^penaes  n^oessaires  pour  le  percevoir,  admrais- 
trer  et  racouvrer,  lesquels  iraiE,  cliar^es  et  d^penses  seront 
BOAixnis  k  r^iakMB  et  apusrement  {audited)  auivmnt  le  mode 
que  fixera  on  acte  de  laJdgtwlatHrB, 

46.  —  11  sera  pay6  chaque  ann6e  k  S.  M.  et  k  ses  fa^ritiers 
et  successeurs,  sur  le  fonds  consolid^  de  revenu  de  la  colonie 
de  Victoria,  et  jusqu'^  concurrence  d'un  maximum  de 
112.750  livres,  ies  soaimeB  ndcessaires  povr  defrayer  les 
d'^penses  des  aervices  g^nfiraux  et  des  objats  ^num^rdE  dans 


(i)  CeUe  restrictMRD  a  ^Vt  aupprimte  -m  1872  •an  teat  qu^le  ooBoeniait 
les  colonies  australiennes  et  la  NouTeUe-Z^lande  (36  Viet.  c.  ft). 
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les  sections  1  &  8  de  la  c£dule  D  annexte  aa  prteent  acte  (1), 
«t  lesdites  sommes  seront  payees  par  la  tr^sorerie  de  la  co- 
lonie  de  Victoria  en  d^charge  des  mandats  qui  lui  seront 
transmis  de  temps  k  autre  sous  la  signature  du  gouveroeur, 
«t  ledit  trSsorier  en  rendra  compte  k  S.  M.  par  Tinterm^- 
diaire  des  Lords  commissaires  de  la  tr^sorerie  de  S.  M.,  de 
la  maoifere  et  dans  la  forme  qu'il  plaira  k  S.  M.  determiner ; 
les  comptes  d^taillte  des  d^penses  faites  en  vertu  du  present 
acte  seront  soumis  aux  Ghambres  legislatives  de  la  colonie 
de  Victoria  dans  les  trente  jours  apris  Touverture  de  la 
session  qui  suivra  imm^diatement  Texpiration  de  Tannee 
pendant  laquelle  ces  dSpenses  auront  6ik  faites. 

47.  —  Les  diff^rentes  sommes  ^num^r^es  dans  les  sec- 
tioDs  1  &  8  de  la  c6dule  D  (2)  seront  accept^es  et  revues  par 
S.  M.,  ses  h^ritiers  et  successeurs,  sous  forme  de  liste  civile, 
au  lieu  et  place  de  tons  revenus  de  la  couronne,  territoriaux, 
casuels  o'u  autres  (y  compris  les  reserves  royales),  quelle 
qu*en  soit  la  source,  dans  la  colonie  de  Victoria,  revenus 
dont  la  couronne  a  la  disposition,  soit  entiire,  soit  condi- 
tionnelle,  soit  d'autre  mani^re. 

48.  —  Le  gouyerneur  aura  le  droit  de  supprimer  Tun  des 
emplois  6num4r4s  dans  les  sections  8  et  4  de  ladite  c^dule, 
ou  d'appliquer  les  sommes  qui  y  sont  consacr^s  k  d*autres 
objets  rentrant  dans  la  sphere  de  I'ad ministration  gouver- 
nementale  de  la  colonie  de  Victoria,  suivant  la  convenance 
de  S.  M.,  de  ses  h^ritiers  et  successeurs  (8)« 

49  et  50.  —  [Mode  de  r^glement  des  pensions  auxquelles 
ont  droit  les  magistrats  et  certains  fonctionnaires,  et  dont 
le  chiffre  total  est  determine  par  les  sections  5  et  6  de  la 
cedule  D.] 


(1)  La  premiere  section  de  la  cedule  D  a  6t^  modifi^e,  en  ce  qui  conceme 
le  traitement  du  gouverneur,  par  Tacte  27  Vict.  n«  189,  s.  1.  La  septi^me 
section  de  cette  mSme  cedule,  relative  aux  pensions  de  certains  fonciion- 
naires  politiques,  a  4t6  abrog^e  par  I'acte  28  Vict.  n«  235,  s.  1. 

(2^  V.  la  note  pr^c^dente. 

(3)  Un  acte  du  17  d^cembre  1858  {Act  to  remove  doubts  (u  to  the  power 
of  the  aovemor  under  the  ASth  section  of  the  Cotutitution  act,  22  Vict. 
n"  65)  oonDe  au  gouverneur  le  droit  de  r€tablir  un  emploi  supprim^  aux 
termes  de  Tart.  48. 
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61.  —  [AbrogS,  28  Vict.  n«  235,  s.  1  (1).] 

62.  —  Une  liste  de  toutes  les  pensions  accorddes  en  vertti 
de  cet  acte  et  des  personnes  auxquelles  elles  auront  6t6 
accordSes  sera  soumise  chaque  ann^e  aux  deux  Chambres 
legislatives  de  la  colonie. 

53.  —  [Abrog6,  84  Vict.  n«  391,  s.  1  (2).] 

64.  —  Conform6ment  aux  dispositions  contenues  dans  1^ 
present  acte,  la  legislature  de  Victoria  aura  le  droit  de  faire 
des  lois  pour  r6gler  la  vente,  location,  disposition  et  occupa* 
tion  des  terres  incultes  (Waste  lands)  de  la  couronne  dauB 
ladite  colonie,  et  de  toutes  les  mines  et  mini^res  y  ren- 
ferm6es  (3). 

.  66.  —  Aprfes  avoir  ete  employ^  aux  paiements  prescrits 
par  le  present  acte,  et  aux  pensions  rdglSes  en  vertu  de 
Facte  (4)  cite  en  tdte  du  present  et  de  la  c^dule  B  y  annex^e^ 
le  fouds  consolide  de  revenu  provenant  des  taxes,  droits, 
contributions  et  impdts  leves  en  vertu  d'un  acte  de  la  legis- 
lature, de  la  concession  des  terres  incultes  de  la  couronne 
faite  en  vertu  des  actes  de  la  legislature  par  les  autorites 
competentes,  sera  approprie  tout  entier  aux  objets  determi* 
nes  specialement  par  les  actes  de  la  legislature.  Toutefois^ 
cette  consolidation  du  revenu  ne  doit  porter  aucune  atteinte 
au  service  de  TinterSt  annuel  et  du  capital  de  la  dette  exis- 
tante  ou  de  toute  autre  charge  du  revenu  territorial,  dans  la 
mesure  oti  sont  dus  ces  interets  et  ces  capitaux ;  la  mSme 
consolidation  ne  pent  non  plus  porter  atteinte  au  paiement 
des  sommes  dues  sous  la  garantie  des  taxes,  droits,  contri* 
butions  et  impdts  leves  et  pergus,  ou  k  lever  et  k  percevoir,  k 
I'usage  de  la  colonie,  pour  le  temps  fixe  par  les  actes  de  la 
legislature  qui  ont  etabli  cette  garantie. 

66.  —  Tons  les  bills  qui  ont  pour  objet  Tappropriation 

(1)  Get  article  ^tait  relatif  It  certaines  pensions  indiqudes  sous  la  section  7 
de  la  c^dule  D ;  cette  section  a  ^td  abrog^e  en  mdme  temps  que  Tart.  51 
(v.  la  note  sous  Tart.  46). 

(2)  Acte  du  3  d^cembre  1875  {State  aid  abolition  act),  —  Cet  article  ^tait 
relatif  au  budget  des  cultes. 

(3)  The  Land  act  1869,  amende  par  plusieurs  actes  post^rieurs. 

(4)  An  act  for  the  better  government  of  Her  Majesty*s  Australian  colo^ 
nies,  13  et  14  Vict.  c.  59. 
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du  revenu  de  la  coLonie  de  Victoria,  et  la  creation  de  droits, 
•centributioos,  taaus^  rentesy  profits  et  impdte,  doivent  pren- 
dre leur  origine  {originaie)  dans  rAssemblee,  et  peavent 
Stre  rejects,  mais  aoa  amende,  par  le  Gonseil. 

57.  —  L'Assembl^e  legislative  n'aura  pas  le  droit  de  pro- 
poser ou  de  passer  an  vote,  une  resolution  ou  un  bill  ayant 
pour  objet  Tappropriation  d'une  portion  dadit  fonds  eoaso- 
lide  de  revenu,  ou  de  tous  autres  droits,  eontributionsy 
taxes,  rentes,  profits  et  imp6ts,  s  il  n'a  ete  pr^alablemeDt 
recommande  par  un  message  du  gou^erneur  k  FAssembiee 
legislative  pendant  la  session  dans  laquelle  ce  vote,  cette 
resolutioQ  ou  ce  bill  doit  dtre  passe. 

6a.  —  Ajicuoft  pwtion  du  revenu  de  S.  M.  dans  la  co- 
lonie  da  Vktoria  provenant  de  Tune  des  sources  indiquees 
qIus  haut  ne  pent  etre  payee,  on  rendue  payable,  si  ce  n'est 
en  vertu  de  mandats  aignes  par  le  gouverneur  et  transmis 
aatresorier  public. 

59.  —  Le  present  aete  sera  proclame  dans  la  colonic  de 
Victoria  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  reception  offi- 
cielle  par  le  gouverneur  de  Tassentiment  royal,  et,  k  moins 
de  disposition  speciale  contraire,  entrera  en  vigueur  dans  la 
colonie  le  jour  meme  de  cette  proclamation. 

60.  —  La  legislature  de  Victoria,  telle  qu'elle  est  consti- 
tuee  par  le  present  acte,  auraplein  pouvoir  et  autorite  pour, 
de  temps  k  autre,  par  un  ou  plusieurs  actes,  abroger,  amen- 
der  ou  modifier,  en  entier  ou  en  partie,  les  dispositions  da 
present  acte,  et  d'en  substituer  d  autres  k  leur  place.  Toute- 
fois,  il  ne  lui  sera  pas  permis  de  presenter  au  gouverneur 
de  ladite  colonie,  pour  obteair  rasaentiment  de  S.  M.,  on 
bill  tendant  k  modifier  laxonatitution  du  Conseil  leglslatif  on 
da  r Assemblee  legislative,  ou  la  cedule  D  annexee  au  present 
acte,  k  moins  que  la  seconde  et  la  troisieme  lecture  de  ce  bill 
ne  soient  passees  k  la  OMtjorite  absolue  du  nombre  total  des 
membres  dont  se  composent  respectivement  le  Conseil  legis- 
latif  et  TAssembiee  legislative.  II  est  eutendu  egalementque 
tout  bill  aina.  passe  sera  reserve  pour  la  signification  du  bon 
plaisir  de  S.  M. 
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61.  —  Nonobstant  toute  disposition  coDtraire  dans  le  pre- 
sent acte,  ladite  legislature  aura  le  droit,  de  temps  k  autre, 
par  un  ou  plusieurs  actes,  de  modifier  les  qualifications  des 
^lecteurs  et  des  membres  du  Gonseil  l^gislatif  et  de  TAssem- 
bl6e  ISgislative  respectivement,  d'etablir  de  nouveaux  dis- 
tricts ou  circonscriptions  ^lectorales,  de  modi&er  de  tempa 
a  autre  lesdits  districts  ou  circonscriptions,  de  fixer,  modi- 
fier ou  augmenter  le  nombre  des  membres  des  Chambres 
legislatives  k  eiire  par  chaque  district  ou  circonscriplion 
^lectorale,  d'augmenter  le  nombre  total  des  membres  des- 
dites  Chambres,  de  modifier  et  r6gler  la  nomination  des 
officiers  rapporteurs  {retttrning  officers),  et  enfin  d*6dicter  les 
dispositions  qui  lui  paraltront  convenables  au  sujet  de  Yk- 
mission  et  du  rapport  des  convocations  (writs)  pour  reiection 
des  membres  de  chacune  des  deux  Chambres,  et  des  lieu, 
epoque  et  forme  desdites  elections. 

62.  —  Pour  rinterpretation  des  dispositions  du  present 
acte,  il  faut  entendre  sous  Texpression  de  f  gouverneur  » 
la  personne  charg^e  legalement  de  Tadministration  gouver- 
nementale  de  la  colonie  de  Victoria,  sous  Texpression  de 
€  Victoria  »  la  colonie  de  Victoria,,.,  [suivent  quelques 
autres  definitions  de  termes]. 

63.  —  Les  dispositions  ci-dessus  du  present  acte  n'entre- 
ront  en  vigueur  qu'apr^s  Tabrogation  de  toutes  les  disposi- 
tions contraires  s'appliquant  k  la  colonie  de  Victoria  et  con- 
tenues  dans  les  actes  suivants  du  parlement  imperial  de 
Orande-Bretagne  et  d'Irlande  [suit  renumeration  de  ces  actes 
avec  leur  date  et  leur  intitule  (1)],  et  aprds  que  la  gestion  et 
le  contrdle  des  terres  incultes  appartenant  k  la  couronne, 
ainsi  que  de  leurs  produits,  y  compris  toutes  les  reserves 
royales,  mines  et  minieres,  auront  ete  conferes  k  la  legis- 
lature de  ladite  colonie.  [La  legislation  existante  demeurera 
en  vigueur  jusqu'i  remission  des  premiers  writs  d'eiection  k 
la  nouvelle  legislature,  et  les  concessions  de  terres  faites 
par  B.  M.  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  Consti- 
tution ne  pourront  pas  etre  attaquees.] 

(1)  V.  plus  haut,  p.  576,  nota  2. 
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Sibliographie. 

The  colony  of  Victoria^  its  hUtory^  its  social  and  political  institutioHM 
(La  colonie  de  Victoria,  son  histoire,  ses  institutions  soeiales  et  poiitiqaes), 
par  Wbstoarth.  Ijondres,  1864, 1  toL  in*8*. 

Les  tax  tea  eonstitutionnels  jasqu*6n  1880  se  trouTent  r^unis  dans  les 
SUtuts  r^Tia^s,  1880,  4  toI.  ia-4*. 
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IVotloe  lilstorlqixe. 


Dans  la  formule   da  serment  pr^t6  en  1867  par  Tempereur 
actuel,  le  mikado  Moatsoahito,  lors  de  son  av^nement  au  tr6ne, 
se  troavait  cette  clause  :  «  Nous  jurons  de  gouverner  d*accord 
«  ayec  Topinion  publique  et  la  deliberation  populaire.  »  Cette 
promesse  contenait  le  germe  des  institutions  don t  le  Japonvient 
d'etre  dote.  En  1868,  une  sorte  de  parlement,  compose  de  276 
membres  de  la  noblesse  feudataire,  fut  convoque  k  Yedo,  mais 
cette  assembiee  se  montra  hostile  aux  reformes  projetees,  et  dut 
etre  dissoute.  La  destruction  du  regime  feodal  et  militaire,  dont 
rimpopularite  etait  devenue  considerable  pendant  ces  dernieres 
annees,  facilita  les  tendances  du  gouvernement.  Apres  la  chute 
definitive  de  ce  regime,  un  senat  purement  consultatif  fut  cree 
en  1872 ;  il  se  composait  de  fonctionnaires.  En  1875,  Tempereur 
prit  rinitialive  de  convoquer  k  Tokio  les  fonctionnaires  des  pro- 
vinces «  pour  s'enquerir  des  sentiments  du  penple  et  consulter 
«  I'interet  public  »  ;  le  rescrit  imperial  annoncait  la  mise  k  Tetude 
d*une  c(  forme  constitutionnelle  k  donner  au  gouvernement.  »  Une 
insurrection  sanglante,  reprimee  en  1877,  retarda  la  convocation 
de  cette  assembiee  jusqu'en  1878  :  sa  premiere  oeuvre  fut  reiabo- 
ration,  sous  la  presidence  du  comte  Ito,  de  lois  relatives  k  la  crea- 
tion d'assembiees  municipales  et  provinciales,  issues  de  Teiection. 
Ces  corps  representatifs  devaient  servir  de  base  k  rediflce  ulte- 
rieur  de  la  Constitution.  Ces  lois,  connues  sous  le  nom  des  »  trois 
grandes  lois  »,  furent  mises  k  execution  en  1879,  et  revisees  sur 
quelques  points  en  1880.  L'hostilite  des  premieres  assembiees 
aux  fonctionnaires  du  gouvernement  fut  d'abord  la  source  de 
nombreux  conflits,  mais   leur  fonclionnement   ulterieur  parut 
donner  satisfaction  k  Fopinion  de  ceux  qui  estimaient  le  peuple 
japonais  mtiT  pour  les  institutions  representatives. 

Le  12  octobre  1881,  l^empereur  rendit  un  nouveau  rescrit  par 
lequel  11  annoncait  pour  Tannee  1890  la  creation  d'un  veritable 
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ParlemeDt  comme  couronnement  de  roeuvre  par  lui  entreprise 
et  qui  lendait  k  n  r^tablissement  gradael  d*uoe  forme  coDslitn- 
lioDDelle  de  gouvernemeDt.  » 

Cette  promesse  a  re9u  son  execution.  La  nouvelle  GoDstUutton 
de  Tempire  japoDais  a  ^te  solenQellement  promnlgu^e  le  11  t& 
vrier  1889  (le  ODzi^me  jour  du  deuxi^me  mois  de  la  22"*  aoD^e 
de  r^re  de  Meiji).  Le  comte  Ito,  president  du  Gonseil  priv6,  a 
pris  une  part  pr^pond^rante  dans  la  redaction  de  cetle  Gharle. 

Nous  doDDODS  ci-dessous  la  traduction  de  cette  Gonstitution, 
que  nous  avons  faite  sur  la  version  anglaise  de  Toavrage  du 
comte  Ito  (v.  la  Bibliographie). 

En  mcme  temps  que  la  Constitution  ont  6t^  promulgu^s  les 
textes  organiques  suivants  : 

l^'  Ordonnance  imp^riale  concemant  la  Chambre  des  pairs ; 

2"*  Lot  sur  les  Ghambres ; 

3*  Loi  sur  r^leclion  des  membres  de  la  Chambre  des  reprteeo- 
tants ; 

4<*  Loi  sur  les  finances. 

Le  pr^ambule  de  la  Gonstitation  annoncaii  la  convocation  du 
premier  Parlement  pour  Tannic  1800.  Cette  convocation  a  M 
faite  k  r^poque  indiqu^e,  et,  le  29  novembre  1890,  a  eu  lieu  I'oa- 
verture  officielle  des  Ghambres,  en  presence  de  I'emperear. 


CONSTITUTION 

da  11  Mvrier  1889. 

GHAPITRE  I.  —  L'Emperbur. 

1.  —  L'empire  du  Japon  est  r6gi  et  gouvern6  par  une 
Jynastie  d'enapereurs  iniaterrompue  et  perp6tuelle. 

2.  —  La  succession  au  tr6ne  imperial  est  d6volue  k  la 
descendance  mAle  de  TEoipereur,  conform6meDt  aux  dis- 
positions du  Statut  de  la  famille  imp^riale. 

3.  —  L'Empereur  est  sacr6  et  inviolable. 

4.  —  L'Enapereur  est  le  chef  de  Tempire,  r^unissant  dans 
sa  personne  tous  les  droits  de  la  souverainet^,  qu'il  exerce 
conformSment  aux  dispositions  de  la  pr^sente  Constitutioo. 

6.  —  L'Empereur  exerce  le  pouvoir  ISgislatif  avec  le  con- 
sentement  de  la  Di^te  imp^riale. 
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6.  —  L'Emp€reur  mnctitmtte  les  lois,  et  veille  k  leur 
pr&mu\g2ction  (1)  et  enicntion. 

7.  —  L'Etepereur  convoqo^  la  Diete  imp^riale,  Touvre, 
la  cl6t,  la  proroge,  et  dissout  la  Chambre  des  reprSsentants. 

8.  -T  E^  cas  de  n^cessit^  urgente  po.ur  maintenir  Tordre 
public  ou  ^viter  une  calamity  publique,  TEmpereur  rend, 
pendaBt  les  ioteryalles  des  sessions  de  la  Dfite,  des  ordon- 
nances  imp6riales  qui  ont  force  de  loi.  —  Ces  ordonnances 
doivent  Mre  soumises  k  la  Dihte  imp^iale  k  set  premiere 
session,  et  si  la  Di6te  n'approuve  pas  lesdites  ordonnances, 
le  gouTemement  doit  les  declarer  cadnques  pour  Tavenir. 

9.  —  L'Empereur  rend  ou  fait  rendre  les  ordonnances 
necossaires  pour  Fcx^cution  des  lois,  le  maintien  de  Tordre 
et  de  la  paix  publique,  et  I'accroissement  du  bien^fttre  de 
ses  sujets.  Mais  une  ordonnanee  ne  pent  jamais  porter 
atteinte  k  une  loi  existante. 

10.  —  L'Empereur  organise  les  diverses  branches  de 
Tadministratibn,  fixe  les  traitements  de  tous  les  fonction- 
naires  civils  et  militaires,  nomme  eeux-ci  et  les  r6voque. 
Les  exceptions  sp^cialement  rfiserv^es  par  la  pr6sente 
Constitution  ou  par  d'autres  lois  ne  pourront  avoir  lieu  que 
conform^ment  aux  dispositions  qui  les  stipulent. 

11. —  L'Empereur  a  le  commandement  suprfeme  de  Tar- 
m6e  et  de  la  marine. 

12.  —  L'Empereur  determine  Torganisation  sur  le  pied 
de  paix  de  Tarm^e  et  de  la  marine. 

13.  —  L'Empereur  declare  la  guerre,  fait  la  paix,  et 
conclut  les  trait^s. 

14.  —  L'Empereur  proclame  T^tat  de  sifege.  —  Les  condi- 
tions et  les  effets  de  T^tat  de  si^ge  sont  d^terminSs  par  la 
loi. 

15.  —  L'Empereur  confere  les  titres  de  noblesse,  le  rang, 
les  ordres  et  autres  insignes  d'honneur. 

16.  —  L'Empereur  exerce  le  droit  d'amnistie,  de  gr^ce,. 
de  commutation  de  peine  et  de  rehabilitation. 

(1)  Des  ordonnancea  de  1881  ti  1886  ont  r6gH  les  formes  de  la  promul- 
gation des  lois. 
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17.  —  La  R6genc6  sera  organis^e  conform^ment  aux 
dispositions  du  Statut  de  la  famille  impiriale.  —  Le  r^ent 
exerce  les  pouvoirs  imp^riaux  au  nom  de  rEmpereor. 

GHAPITRE  11.  —  Droits  bt  dvtoirs  dbs  sujets. 

18.  —  La  loi  determine  les  conditions  nScessaires  pour 
6tre  sujetjaponais. 

19.  —  Les  sujets  japonais  peuvent  tous  sans  distinction^ 
s'ils  r6unissent  les  qualit^s  requises  par  les  lois  et  ordon- 
nances,  6tre  nommds  k  des  emplois  civils  ou  militaires,  ou 
k  toute  autre  fonction  publique. 

20.  —  Les  sujets  japonais  doivent  servir  dans  I'armie  et 
dans  la  marine,  conform^ment  aux  dispositions  de  la  loi. 

21.  —  Les  sujets  japonais  doivent  payer  les  impdts, 
conform^ment  aux  dispositions  de  la  loi. 

22.  ^  Les  sujets  japonais  ont  toute  liberty  de  fixer  et  de 
changer  leur  residence,  dans  les  limites  fixSes  par  la  loi. 

23.  —  Aucun  sujet  japonais  ne  pourra  6tre  arr6t^,  d^teun, 
jug6  ou  condamn^  que  conformSment  k  la  loi. 

24.  —  Aucun  sujet  japonais  ne  pent  6tre  privd  du  droit 
d'etre  juge  par  la  juridiction  legale. 

26.  —  Sauf  dans  les  cas  prdvus  par  la  loi,  aucune  visite 
ou  perquisition  domiciliaire  ne  pent  avoir  lieu  chez  un  sujet 
japonais  sans  son  consentement. 

26.  —  Sauf  dans  les  cas  pr^vus  par  la  loi,  le  secret  des 
lettres  de  tout  sujet  japonais  doit  rester  inviolable. 

27.  —  Le  droit  de  propri6t6  de  tout  sujet  japonais  doit 
rester  inviolable.  —  La  loi  indiquera  les  mesures  qu'il  sera 
nScessaire  de  prendre  dans  un  but  d'utilit^  publique. 

28.  —  La  liberty  des  croyances  est  garantie  aux  sujets 
japonais,  dans  les  limites  compatibles  avec  la  paixet  Tordre 
public,  et  dans  la  mesure  ou  cette  liberty  n*est  pas  iDCom- 
patible  avec  leurs  devoirs  de  sujets. 

29.  —  Les  sujets  japonais  ont,  dans  les  limites  tracees 
par  la  loi,  le  droit  de  parler,  d'^crire,  de  publier  leurs  id^es, 
de  se  r^unir  publiquement  et  de  s'associer. 
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30.  —  Les  sujets  japonais  jouissent  du  droit  de  petition, 
k  charge  d'observer  les  regies  du  respect^  et  les  dispositions 
sp6ciales  des  lois  &  cet  6gard. 

31.  —  Les  dispositions  du  present  chapitre  ne  pr^judi- 
cient  point  k  I'exercice  des  pouvoirs  appartenant  k  TEmpe- 
reur  en  cas  de  guerre  ou  en  cas  d'insurrection  intdrieure. 

32.  »-  Cbacune  des  dispositions  du  present  chapitre  qui 
n'est  pas  en  contradiction  avec  les  lois,  riglements  et  disci- 
pline en  matidre  militaire  ou  navale,  est  applicable  aux 
officiers  et  soldats  de  Tarmfie  et  de  la  marine. 

CHAPITRE  III.  —  La  DnsTB  mp^RiALE. 

33.  —  La  Di^te  impSriale  est  compos^e  de  deux  Chambres, 
une  Ghambre  des  pairs  et  une  Chambre  des  reprSsentants. 

34.  —  La  Chambre  des  pairs  est,  conform6ment  k  Tordon- 
nance  relative  k  la  Ghambre  des  pairs  (1),  compos^e  des 
membres  de  la  famille  imperiale,  des  ordres  de  noblesse, 
et  des  personnes  d^sign^es  k  cet  eflfet  par  TEmpereur. 

3Bi  —  La  Ghambre  des  repr6sentants  est  compos^e  de 
membres  ilns  par  le  peuple,  conformSment  aux  dispositions 
de  la  loi  Slectorale  (3). 

36.  —  Personne  ne  pent  sieger  k  la  fois  dans  les  deux 
Chambres. 

(1)  L'ordoDDance  imp^riale  concernant  ]a  Chambre  des  pairs  a  4t6  pro- 
mutgQ^e  le  mSme  jour  que  la  Consiitution.  Elie  compreud  13  articles.  Les 
membres  de  la  famille  imp^riale,  les  princes  et  marquis  sont  membres  de 
droit.  Les  comtes,  yicomtes  et  barons  dlisent  leurs  repr^sentants,  dont  le 
nombre  ne  doit  pas  d^passer  le  cinquidme  des  membres  de  leurs  ordres 
respectifs,  et  dont  le  mandat  est  de  sept  ans.  Les  pairs  choisis  par  TEm- 

Bereur  en  raison  de  leurs  services  ou  de  leur  science  sont  nomm4s  k  vie. 
ans  chaque  Tille  (Fou)  et  dans  chaque  prefecture  {Ken)  les  15  plus  im- 
poses eiisent  un  repr^sentant  :  si  TEmpereur  confirme  rejection,  le  pair 
ainsi  dteien^  sidge  pendant  sept  ans. 

(2)  La  loi  dlectorale  pour  r^lection  des  membres  de  la  Chambre  des 
repr^sentants  a  ^t^  aussi  promulgu^e  le  m^me  jour  que  la  Constitution. 
Elle  compte  111  articles  et  contient  en  appendice  un  tableau  des  ciroons- 
criptions.  La  ville  de  Tokio  ^lit  12  deputes,  la  ville  de  Kioto  7,  et  la  ville 
d'Osaka  10,  les  42  prefectures  elisent  ensemble  271  deputes,  au  total  300 
reprdsentants.  Pour  dtre  eiecteur,  il  faut  avoir  25  ans,  Stre  domicilii 
depuis  un  an  au  jour  de  la  confection  des  listes  dans  la  ville  ou  prefecture, 
y  resider,  payer  depuis  un  an  au  moins  des  imp6ts  directs  d*au  moins 
15  yen  (1  yen  =  5  fr.)«  ou  depuis  trois  ans  au  moins  un  chiffre  egal 
d*imp6t  sur  le  revenn.  Tout  electeur  est  eligible  apres  T&ge  de  30  ans.  Le 
▼ote  a  lieu  par  bulletins  sur  lesquels  Telecteur  ecrit  ou  fait  ecrire  1*  le 
nom  du  candidat  pour  lequel  il  vote,  2*  son  propre  nom  et  sa  residence. 
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37.  —  Le  ooQBeuJ^mmU  4e  la  DialA  inpteiate  est  ntees 
sake  pour  toutes  les  kns. 

38.  —  Les  Chambres  votent  9ur  les  profcts  4e  icA  qu0 
laur  soiimet  le  gouveraeflUBiU,  et  cbAettoe  4'tllw  $,  le  dmit 
dlnitiative. 

99.  <—  Tout  projai,  qiu  ava  ^t6  r ejal§  pur  Tuoe  on  I'auUe 
des  deuK  Cbambree,  ne  poiurra  AUre  r^prteeo^  dana  la  loime 
session. 

40.  —  Les  deux  Cbaiobres  peuv«ot  faire  das  repreaetita- 
tions  au  gouvernemeot,  et  l^gif&r«r  aur  teloa  tei  objei.  Mate 
si  ces  representations  ne  sont  pas  accept^es,  elles  ne  peu- 
vent  pas  dtre  r^iterdes  daas  la  mime  session. 

41.  —  La  Diete  imp^riale  doit  6tre  convoqu^e  tons  les  ans. 

42.  —  La  session  de  la  DiSte  imp6riale  doit  durer  Irois 
Alois.  En  cas  de  n^cessitS,  la  dur^e  de  la  session  pent  ^tre 
prorogue  par  ordre  inip6riaL 

43.  —  En  cas  de  n6cessit6  urgente,  une  session  extraor- 
dinaire pent  dtre  provoquSe,  en  dehors  de  la  session  ordi- 
naire. —  Un  ordre  imperial  fixe  la  duree  de  cette  session 
extraordinaire. 

44.  —  L'ouverture,  la  cloture,  la  prolongation  de  la  ses- 
sion^ ainsi  que  la  prorogation  de  la  Di5te,  sont  communes 
aux  deux  Chambres.  —  Au  cas  06  la  dissolution  de  la 
Ghambre  des  d^put^s  est  prononc^e,  la  Ghambre  des  pairs 
doit  fetre  en  mftine  temps  prorogue. 

45.  -^  Loraqua  la  dissolution  de  la  Cbaaibre  <tes  dapulea 
est  proflonc6e,  uo  ordre  imperial  ordoone  qu'il  sara  procidi 
k  de  nouvelles  Elections,  et  la  nouvelle  Chambre  doit  ^re 
oonvoqu^e  daas  les  cinq  mois  qui  auivent  le  jour  de  la  dis- 
solution. 

40.  — 11  ne  peat  dtre  procMe  &  aucaoe  ddHb6ration  et  k 
aueun  vote  daos  les  deux  Chaoibres  de  la  DiAte  imp^riale 
en  dehors  de  la  presence  des  deux  tiers  aa  moins  des  Di«ai* 
bres  de  chaque  Chambre. 

47.  — Les  votes  sont  acquis  k  la  tnajortt^  absolue  dans 
chacune  des  deux  Chambres.  Ea  eas  d^galit^,  kt  v«ix  dm 
president  est  pr^pond^rante. 


f  46.  —  Lea  d61ib6ratioiifl  des  deux  Ghambres  sont  publi- 
ques.  N^aomoiius  elles  sod!  secretes  sur  la  demande  dn 
gouvernement  ou  en  vertu  d'une  resolution  de  la  ChambFe. 

49.  —  Les  deux  Ghambres  de  la  Di^te  imp^riale  peuvent 
furteenteir  lea  adresses  4  rEmpereur. 

60.  —  Les  deux  Ghambres  peuvent  reoevoir  des  petitions 
pr4sent6es  par  des  sujets  japonais^ 

51.  —  Les  deux  Ghambres  peuvent,  en  dehors  des  dispo- 
sitions de  la  pr^sente  Gonstitution  et  de  la  loi  sur  les  Gham- 
bres (l),6dicter  des  rfeglements  sur  leur  procedure  int6rieure. 

62.  -*  Aucun  membre  de  Tune  ou  de  Fautre  Ghambre  ne 
pourra  6tre  inqui^t^,  hors  de  la.  Ghambre,  k  raison  d'une 
opinion  par  lui  exprimee  ou  d'un  vote  par  lui  6mis  dans  la 
Chambre  doat  11  fait  partie.  NSanmoins,  lorsqu'un  membre 
aura  rendu  lui-mSme  soa  opinion  publique  par  la  vole  de 
la  parole^  de  T^criture  ou  de  I'lmpression,  il  sera  soumis 
.aux  dispositions  de  droit  commun. 

58.  —  Aucun  membre  de  I'une  ou  de  Tautre  Ghambre  ne 
pourra  dtre  arrSte  pendant  la  session  sans  le  consentement 
de  la  Ghambre,  excepts  en  cas  de  flagrant  d^lit,  ou  d'atten- 
tat  connexe  k  une  situation  de  trouble  int^rieur  ou  ext^rieur. 

64.  —  Les  ministres  d'Etat  et  les  d^l^uis  du  gouverne* 
ment  peuvent,  en  tout  temps,  singer  et  prendre  la  parole 
dans  les  deux  Ghambres. 

CHAPITRB  IV.  —  Lbs  Ministrbs  d'etat  bt  lb  Conseil  privb. 

65.  —  Lea  ministres  d'etat  donnent  leur  avis  k  TEmpe* 
ceiir  et  aont  respensahleG  vid-&-vis  de  lui  (3).  —  Toutes  leB 

(1)  La  loi  sur  les  Ghambres,  promulgu^e  le  m^me  jour  que  la  Constitu- 
tion, comprend  99  articles.  E]l«  r^gle  tout  ce  qui  coneerne  les  convocationrs* 
la  pr^sideDce,  le  secr^iariat,  les  indemnit^s,  les  comit^s,  les  stances,  ques- 
tions, adresses,  representations,  les  rapports  des  deux  Ghambres,  les  peti- 
tions, la  discipline,  «to. 

(2)  L*ezi8tence  du  Cahinet  des  ministres,  datts  ea  forme  actoelle,  date 
de  1885.  Le  Gabinet  se  compose  de  diz  ministres :  !•  le  ministre  president ; 
2«  le  ministre  des  affaires  etrangdres;  3«  le  ministre  de  Tinterieur;  4«  le 
ministre  des  finances;  5«  le  ministre  de  la  guerre;  6*  le  ministre  de  la 
marine;  1*  le  ministre  de  la  justice:  8*  le  ministre  de  Tinstruction ;  9^  le 
ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  et  lO**  le  ministre  des  communi- 
cations. 
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lois,  ordonnances  imp^riales  et  rescrits  imp^riaux  de  toute 
nature,  relatifs  aux  affaires  de  I'^tat,  doivent  dtre  contresi- 
gn^s  (1)  par  un  ministre  d'£tat. 

66.  —  Le  Conseil  priv^  est  appel^,  conform^ment  aux 
dispositions  sur  I'organisation  du  Conseil  priv^,  k  dSlib^rer 
sur  les  mati§res  publiques  importantes  dont  Texamen  lui 
est  confix  par  TEmpereur. 

CHAPITRE  V.  —  La  justice. 

67.  —  La  justice  est  rendue  par  des  Gours  en  vertu  de  la 
loi  et  an  nom  de  I'Empereur.  — -  L'organisation  de  ces  Gours 
est  rSglSe  par  la  loi  (2). 

68.  —  Les  juges  doivent  Stre  choisis  parmi  ceux  qui 
poss§dent  les  qualit^s  requises  par  la  loi.  —  Aucun  juge 
ne  pent  dtre  prive  de  sa  fonction  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
sentence  criminelle  ou  d'une  punition  disciplinaire.  —  Les 
regies  relatives  aux  punitions  disciplinaires  sent  determi- 
n6es  par  la  loi. 

59.  —  Les  d6bats  et  les  jugements  des  Gours  doivent  &txe 
publics.  N^anmoins,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  cette 
publicity  ne  nuise  k  la  paix  et  k  Tordre  public,  ou  aux 
bonnes  moeiirs,  le  d^bat  public  peut  dtre  suspendu  en  vertu 
de  la  loi  ou  d'une  decision  de  la  Cour. 

60.  —  Les  mati^res  qui  rentrent  dans  la  competence  d'une 
Gour  sp^ciale  sont  d^termln^es  sp^cialement  par  la  loi. 

61.  —  Une  Gour  ne  peut  connaitre  d'aucune  action  rela- 
tive k  une  pr6tendue  atteinte  port^e  k  des  droits  par  des 
mesures  ill^gales  des  autorit^s  executives  et  de  nature  k 
rentrer  dans  la  competence  de  la  Gour  des  litiges  adminis- 
tratifs  etablie  par  une  loi  sp^ciale  (3). 

(1)  La  forme  de  ce  coDtreseing  a  ^t6  arrdt^e  en  1886. 

(2)  L*ia«titution  d*uDd  Cour  de  cassation  date  de  1875. 

(3)  Cette  Cour  n'eziste  pas  encore. 
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CHAPITRE  VI.  —  DBS  Financbs  (i). 

62.  —  Toute  creation  de  uouvel  iinp6t  ou  toute  modifica- 
tion d'un  imp6t  d6jk  existant  doit  r^sulter  d'une  loi.  —  Tou- 
tefois,  les  taxes  administratives  ou  autres  droits  ayant  ie 
caractire  d'une  r6mun6ration  de  service  rendu  ne  rentrent 
pas  dans  la  catdgorie  des  impdts  ci-dessus  vis^s.  — •  Aucun 
emprunt  national  ni  aucun  autre  engagement  financier  k  la 
charge  du  trSsor  national  ne  pourra  Stre  contracts  sans  le 
consentemeut  de  la  Diite  imp6riale,  en  dehors  des  charges 
prSvues  au  budget. 

63.  —  Les  imp6ts  lev^s  jusqu'&  ce  jour  continueront  k 
6tre  percus  suivant  Fancien  systfeme,  jusqu'i  leur  modifi- 
cation par  une  loi  nouvelle. 

64.  —  Les  d^penses  et  recettes  de  I'Etat  sont  approuvSes 
par  la  Diite  imp^riale  au  moyen  d'un  budget  annuel.  — 
Toute  d^pense  d^passant  les  provisions  budgOtaires  ou  non 
prOvue  au  budget  doit  dtre  approuvOe  postSrieurement  par 
la  Di&te  impOriale. 

65.  —  Le  budget  doit  dtre  prOsentO  d'abord  k  la  Chambre 
des  reprOsentants. 

66.  —  Les  dfepenses  de  la  maison  imp6riale  doivent  dtre 
dOfraySes  chaque  ann6e  par  le  trOsor  national  sur  le  pied  de 
la  somme  actuellement  allouSe  k  cet  efifet,  sans  qu'il  soit 
n6cessaire  d'obtenir  le  consentement  de  la  Diite  impOriale, 
sauf  au  cas  oik  un  accroissement  de  cette  allocation  serait 
jugO  nOcessaire. 

67.  —  Les  dOpenses  dkjk  fixOes  et  qui  sont  fondles,  aux 
termes  de  la  Constitution,  sur  les  pouvoirs  appartenant  k 
TEmpereur,  ainsi  que  les  ddpenses  qui  sont  la  consequence 
d'une  loi  ou  des  obligations  lOgales  du  gouvernement,  ne 
peuvent  6tre  ni  8upprim6es  ni  diminuOes  par  la  Didte  impO- 
riale  sans  I'assentiment  du  gouvemement. 

68.  —  En  vue  de  besoins  spOciaux,  le  gouvemement  peut 

(1)  La  loi  sur  les  finances  (33  articles),  promulgii4e  en  m^me  temps  que 
la  Oonstitntion,  rdgle  principalement  les  questions  biidg4taire8. 
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demander  le  consentement  de  la  Difete  imperiale  a  la  consti- 
tution d'un  fouds  de  d^enses  coatmues  pour  un  nombre 
d'ann^es  fixS  d'avance. 

60.  —  Pour  combler  les  insuffisaoces  io^TitableB  da  bod- 
get^  et  pour  sabveoiir  k  des  besoins  aon  pr§vu8  au  budget, 
Ifi  budget  deirra  contenir  un  fonds  de  rdaerve. 

7<l.  —  Lorsque  la  Didte  imp6riale  ne  petit  pas  itre  codto- 
qu^  en  raison  des  eirconstaaces  extirieures  ou  intirienres, 
s'il  y  a  urgence  au  point  de  Tue  du  mainti^i  de  i'ordre 
pubUe,  le  gouvernement  pent  prendre  toutes  les  mesures 
goanci^res  nteessaires  par  la  voie  d'ordonnaaees  imp^riaies, 

—  Au  cas  pr^vu  par  la  disposition  pr^c6dente,  la  DiSte  im- 
periale doit  6tre  saisie  de  Taffaire  k  la  premiere  session,  et 
son  consentement  requis. 

71.  —  Lorsque  la  Di^te  imperiale  Q*a  pat  vote  le  budget 
en  lorsque  le  budget  n'aura  pu  dtre  6tabii  d*une  maniire 
effective*  le  gouvernement  devra  appliquer  le  budget  de 
ranoiie  pr^oMente. 

72.  —  Le  eompte  d6finitif  des  d^penses  et  des  recettes  de 
r£tat  doit  6tre  v^rifi^  et  approuv^  par  la  Cour  des  comptea, 
et  soumis  par  le  gouvernement  k  la  DiMe  imperiale  en 
m^me  temps  que  le  rapport  de  verification  prdeent^  par 
ladite  Cour.  —  L'organisation  et  la  competence  de  la  Cour 
des  comptes  aont  d6terminees  par  une  loi  spiciale. 

CHAPITRE  VII.   —  RtOLBS   SOPPLEMBNTAIRBS. 

73.  —  Lorsqu'il  deviendra  necessaire  k  Tavenir  de  modi- 
ter  les  dispesilMos  de  kt  prieente  CeostitatiOB,  un  projet 
k4ML  eS^t  eera^omnifi  par  ordre  imperial  &  la  Dilute  imperiale. 

—  Au  •cas  d-deesas  prevu^  ascime  Ghambre  ne  pourra  oiLviir 
la  delitberation  en  dehors  de  la  presence  des  deujL  tiers  au 
HMins  dn  nombre  de  see  membrea,  et  aocan  amendemoBt 
ne  pourra  etre  adopte  si  ce  n'eet  a  la  majority  des  deux  tiers 
des  menbree  preamts. 

74.  —  II  ne  pourra  jamais  etre  demande  qu*une  modifi- 
cation au  StatftU  de  la  familie  in^^iale  soit  sottmise  aax 
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^^lib^rations  de  la  Di^te  imperiale.  —  Le  Statut  de  la  famille 
imp^riale  ne  peut  apporter  aucune  modification  aux  dispo- 
sitions de  la  pr^sente  Constitution. 

76.  —  Pendant  la  dur^d  d'mae  rSgence,  aucune  modifica- 
tion ne  peut  dtre  introduite  dans  la  Constitution,  ou  dans  le 
Statut  de  la  famille  imp6riale. 

76.  —  Toutes  les  prescriptions  16gales,  lois,  r^glements 
et  ordonnances  actuellement  existants,  sous  quelque  nom 
que  ce  soit,  demeurent  en  vigueur  en  tant  qu*ils  ne  sont  pas 
contraires  k  lia  pr6sente  Constitution.  —  Les  contrats  et 
r^glements  existants,  d'oi!i  derive  un  engagement  de  TEtat 
et  qui  ont  pour  consequence  une  d^pense  publique,  soot 
compris  parmi  ceux  que  vise  I'article  67. 
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HAWAI 


Notice  lilstorlque. 


Le  royaume  d*Hawai,  on  lies  Sandwich,  8*e8t  constita^  ind^* 
pendanl  en  1840,  gr&ce  aux  rivalit^s  des  grandes  puissances 
maritimes.  Gette  ind^pendance  a  ^t^  garantie  en  1844  par  FAn- 
gleterre,  la  France,  les  Etals-Unis  et  la  Belgique. 

D^s  1839,  le  roi  Kam^ham^ha  III  octroyait  k  ses  sujets  nn  bill 
des  droits,  et,  Tann^e  suivante,  11  leur  donnait  une  Gonstitalion 
qui  fut  ensuite  r^vis^e  en  1842  sous  Tinfluence  de  TamMcain 
William  Lee,  ministre  de  la  Justice.  Gette  Gonstitation  cr^ait  trois 
pouvoirs  dans  TEtat,  le  roi,  les  nobles  et  le  peuple.  Le  parlement, 
compost  de  deux  Ghambres,  dtait  biennal;  les  d^put^s  ^talent 
^lu8  par  le  suffrage  universel. 

A  son  av^nement  au  tr6ne  en  1863,  le  roi  Kam6ham^ha  V  refusa 
de  prdter  serment  k  la  Gonstitution  et  conyoqna  une  Convention 
pour  d^lib^rer  sur  sa  revision.  I<es  d^l^gu^s  61us  k  cet  effet  ayant 
manifesto  une  certaine  hostility  au  projet  de  r^forme,  la  Gonven* 
tion  fut  dissoute  et  un  d^cret  royal  du  15  aoiit  1864  abrogea  la 
Gonstitution.  Le  20  ao(it  suivant,  une  Gonstitution  octroy^e 
fortifla  le  principe  monarchique,  et  exigea  un  certain  cens  (pro* 
pri^t^  de  150  dollars  ou  revenu  de  75  dollars)  pour  ^tre  admis  k 
exercer  les  droits  ^lectoraux. 

En  1887,  une  revolution  produite  par  le  m^contentement  popu- 
laire  contraignit  le  roi  Kalakaua  I«r  k  signer  une  nouvelle  Gons- 
titution (10  juillet).  Aux  termes  de  ce  nouveau  texte,  les  nobles, 
pr^c^demment  nomm^s  par  le  roi,  sont  dor^navant  soumis  k  T^lec- 
tion  par  un  corps  electoral  censitaire.  lis  si^gent  c6te  k  c6te  dans 
la  mSme  Assembl^e  avec  les  repr^sentants  du  peuple ;  ces  demiers 
sont  eius  pour  deux  ans  par  tons  les  citoyens  msgeurs  payant 
rimp6t. 

De  nouveaux  troubles  ont  agit^  le  pays  en  1888,  et  le  regime 
actuel  ne  parait  pas  ^tabli  sur  une  base  bien  solide. 


COLONIES  ANGLAISES 


IVotlce  liistoi^lque. 


Le  terme  de  «  colooie  »  n'est  pas  appliqu^  indistinctementy 
dans  le  droit  public  anglais,  k  toutes  les  possessions  de  la  reine 
en^dehors  du  territoire  proprement  dlt  du  royaume-uui.  Quoique 
ce  terme  n*ait  jamais  recu  de  definition  precise,  il  est  g^n^rale- 
ment  admis  (1)  que  le  domaine  colonial  ne  comprend  ni  Tempire 
indien,  nijles  pays  de  protectorats,  ni  les  simples  stations  mari- 
times,  ni  les  territoires  r^cemment  annexes  et  non  encore  orga- 
nises. L'ile  de  Man  et  les  ties  du  canal  (lies  normandes),  quoique 
distinctes  du  royaume-uni,  ne  font  point  non  plus  partie  du 
domaine  colonial. 

I^Parmi  ces  diverses  possessions,  Tempire  de  Tlnde,  k  cause  de 
son  importance|territoriale,  et  les  lies  du  canal,  k  cause  de  Tori- 
ginalite  de  leur  regime,  nous  paraissent  m^riter  des  notices 
sp^ciales.  On  les  trouveraplus  loin  en  appendice,  k  la  suite  des 
notices  particuli^res  que  nous  consacrons  k  chacune  des  colonies 
proprement  dites. 

Si  Ton  excepte  le  Canada  auquel  une  constitution  representa- 
tive fut  donn^e  d^s  1791,  la  Quyane  anglaise  od  les  institutions 
politiques  d*origine  hollandaise  se  maintinrent  dans  une  certalne 
mesure  apr^s  la  cession  de  cetle  colonic  k  TAngleterre,  et  la 
plupart  des  etablissements  des  Antilles  (Jamaique,  Bermudes, 
Montserrat,  Saint-Ghristophe,  etc.),  les  colonies  anglaises  demeu- 
rerent  en  general  sous  Tautorite  immediate  et  exclusive  du  gou- 
vernement  de  la  m^tropole  j usque  vers  Tannic  1840  environ.  Le 
parlement  de  la  Grande*Bretagne  etait  investi  k  leur  ^gard  du 
droit  de  16gif6rer  (6  Geo.  in,  c.  12),  et  ses  pouvoirs  avaient  H6 
deflnis  d'une  mani^re  precise  dans  un  acte  c^iebre,  connu  sous 
le  nom  de  colonial  magna  charla  (18  Geo.  m,  c.  12). 

(1)  V.  Tarring,  Chapters  on  the  law  relating  to  the  colonies^  p.  1. 
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De  1840  date  rintroduction  progressiTe  du  self-government 
dans  les  plus  importaDtes  des  coloDies  aoglaises.  Aujourd'hui 
encore,  plnsieurs  en  sont  privies  et  les  aulres  en  joaissent  dans 
des  mesares  tr^s  difiC^reates.  Le  pouvoir  l^gisUtif,  dans  les 
malices  qui  int^resseot  la  coloole,  est  atlribu^  taoldl  k  an 
Gonseii  l^gislatif  nomm^  par  la  couronne,  tant6t  k  une  Assem- 
bl^e  d*origine  Elective  en  tout  ou  en  partie,  tanl6l  k  un  y^rilable 
parlementy  compost  de  deux  Chambres,  toutes  deux  ^lectives,  ou 
dont  Tune  seuie  a  ce  caract^re.  Partout,  un  gouyerneur,  nomm^ 
par  la  couronne  en  verlu  de  lettres-patentes  sous  le  grand  sceau, 
exerce  d'imporUDtes  pr^rogatires  coDsiiiuUoonelles,  et  6chappe 
k  loute  responsabilit6  devant  la  legislature  locale.  Dix  colonies 
seules  out  un  cabinet  re spon sable.  Les  droits  de  la  couronne 
sont  exerc^s  dans  la  m^tropole  par  le  secretaire  d'Etat  pour  les 
colonies. 

Avant  d'exposer  en  detail  Torganisation  spedale  de  chaqne 
eolonie,  nous  eroyons  devoir,  pour  faciliter  un  coup  d*<Bil  d'en- 
semble  sur  les  constitutions  coloniales,  presenter  le  groupemeot 
des  possessions  aoglaises  en  trois  categories,  suivant  la  nature 
de  leur  gouveniement : 

1*  GAT^GORiB  :  Colonies  ou  le  gouvemement  de  la  nUtropole  a 
conserve  le  contrdle  complet  de  la  legislation  el  de  Vadministra- 
Hon,  —  Cetle  categoric  se  subdivise  en  deux  classes  : 

1*  Classe  :  le  gofwememeni  de  la  mSiropole  ligif^e  direete- 
ntent,  —  Ges  colonies  sont  au  nombre  de  deux  seulement :  Gibral- 
tar et  Sainte-Heiene. 

2*  Classe :  le  gowvemen^ent  de  la  mitropole  Ugifbre  avec  t€Kide 
dTun  conseil  {council)  nomtn^  par  la  couronne.  —  Ges  colonies 
sont  nombreuses  :  Ceylan,  Gote  d'or,  Etablissements  des  detroits 
(dans  rindo-Ghine),  lies  Falkland,  lies  Fidji,  Gambie,  Honduras* 
Hongkong,  trois  iles  ou  archipels  (lies  de  la  Vierge,  Monlserrat, 
Salnt-Ghristophe  et  Nevis]  dependant  de  la  eolonie  federale  des 
lies  sous  le  Vent,  les  trois  lies  (la  Grenade,  Sainte-Lucie,  Saint- 
Vincent)  appartenant  au  groupe  des  lies  du  Vent,  Labuan,  Lagos, 
Nouvelle-Guinee,  Sierra-Leone,  Trinite  et  Tobago.  —  Dans  cinq 
autres  colonies,  le  Gonseii  legislatif  comprend  quelques  membres 
issns  de  I'eiection  :  Antigua,  Jamalque,  Maurice,  Natal,  et  la 
eolonie  federale  des  lies  sous  le  Vent. 

2«  CATEOORiB  :  Colonies  ayant  des  institutions  representatives^ 
mats  sans  gouvemement  responsadle,  le  gouvemement  de  la 
m^tropole  ayant  le  droit  de  v4to  legislatif  et  le  eontrdle  de  touie 
Vadministration.  —  Getle  seconde  categorie  se  subdivise  en 
deux  classes  : 

!•  Classe  :  Pariemeni  de  deum  Chambres  {un  Conseil  legislalif 
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,6ompos4  de  membres  namm^s  pstr-  la  eowonne,  utwAsaemffl^ 
compose  de  d4put^  4his),  — -  Gas  colonies  aoni  an.  nombre  de 
trois  :  Bahamas,  Bermudes,  el  la  Bapbade. 

2*  Classe :  Une  A9sembUe  Hue  pour  partis  —  Cos  coloniisB 
sont  leg  saiTantes  :  Quyane,  Dominique  et  Malto. 

3«  GATEOOBiB  :  Colouies  ay  ant  des  institutions  repr^enkiUoes 
et  un  gouvemement  responsabUy  le  gauvemement  de  la  metro- 
pole  ayant  le  droit  de  vito  Ugislatif  et  le  eonirdle  du  gouvemettr 
^euL  —  Ges  colonies,  qai  ont  toutes  nn  parlement  de  deirx 
Chambres,  sont  an  nombre  de  dix,  et  se  subdivisent  en  deux 
classes  : 

i^  Classe  :  Chambre  haute  nomm^  par  la  ceuranne.  —  Ans- 
tralie  occidentale,  Canada,  NouTelle-Galles  da  Snd^  Nouvelle- 
^Slande,  Queensland,  Terreneave. 

2^  Classe :  Chambre  haute  Elective,  ~~  Auslralie  m^ridionale. 
Cap,  Tasmanie,  Victoria. 

Avant  d'aborder  le  droit  public  special  de  cfaaque  colonic, 
notons  ce  fait  digne  de  remarque,  c'est  que  plasieurs  colonies 
des  Antilles,  dot^es  depuis  longtemps  dlnstitutions  representa- 
tives, onl  demand^  elles-m^mes  ii  y  a  quelqnes  ann^es  la  snp- 
pression  de  ces  institutions  et  sont  aujourd'hui.  gouvern^es  par 
des  Conseils  k  la  nomination  de  la  couronne  (V.  plus  loin  les 
notices  de  La  Grenade,  Saint- Vincent,  Dominique,  Montserrat, 
Saint-Christophe  et  Nevis,  Tobago). 

I.  —  AusTRALiE  M^RinrowALE  [South  Australia), 

UAustralie  mSridionale  n'existe  k  T^tat  de  colonie  distincte  que 
depuis  1835.  Sa  premise  organisation  r^sulte  de  Tacte  4  et  5 
Will.  Yi,  c.  96  {An  act  to  empower  Sis  Majesty  to  erect  South^Aus- 
tralia  into  a  british  province  or  provinces,  and  to  provide  for  the 
colonization  and  government  thereof),  modifi6  ensuite  par  Taete 
1  et  2  Vict.  c.  60  (An  act  to  amend  an  act  of  the  Ath  and  5th 
years  of  His  late  Majesty  empowering  His  Majesty  to  erect,  etc.). 

Le  30  juillet  1842,  un  nouvel  acte  du  parlement  britannique 
{An  act  to  provide  for  the  better  government  of  SoiUh  Australia, 
5  et  6  Vict.  c.  61)  autorisa  la  reine  k  constituer  an  regime  repr^- 
sentatif  dans  la  colonic  et  y  prohiba  la  transportation  ult6neure 
de  convicts. 

Toutefois,  ce  ne  fut  qu'en  1850  que  tat  s^rieusement  inaagur^e 
Tere  du  self-government  iiour  les  colonies  asstraliennes.  Un 
acte  fondamental,  qui  porte  la  date  du  5  aoi!kt  1850  (An  act  fixr 
the  better  government  of  Her  Majesty's  Australian  colonies, 
13  et  14  Vict.  c.  .59),  autorisa  les  Gouseila  l^gialalifs  de  oinq 
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colonies  (Nouvelle-Oalles  da  Sad,  Victoria,  VaD-Di^meD*8  Land, 
Austraiie  m^ridionale  et  Australie  occidentale)  k  se  r^organiaer 
eux-mdmes  sar  de  DouTelles  bases,  d'accord  ayec  le  goaTcnieur, 
et  k  ^laborer  ensaite  de  v^ritables  Gonstitations  (art.  32),  fixant 
le  mode  de  recrotement  et  les  attributions  legislatives  des  noa- 
velles  Ghambres. 

Usant  des  droits  que  lai  conf§rait  cet  acte,  la  l^gislatore  de 
rAustraiie  m^ridionale  a  donn6  4  la  colonic  ane  Gonstitution  (10 
et  20  Vict,  n*  2)  qai,  apr^s  avoir  refu  Tassentiment  de  la  reine, 
fut  prodam^e  le  24  octobre  1856.  Cette  Gonstitation  cr^ait  deax 
Ghambres,  an  Gonseil  l^gislatif  de  18  membres  et  une  Ghambre 
de  repr^sentants  de  36  avec  an  cabinet  responsable. 

En  1873  (Q*  5)  et  en  1882  (n*  278),  les  districts  ^lectoraax  farent 
remani^s,  et  le  nombre  des  d^pat^s  s'^l^ve  actuellement  k  52. 
Aacune  condition  de  cens  n*existe  pour  r^lectoral  k  la  Ghambre 
des  repr^sentants  :  six  mois  de  domicile  sent  seals  exigds. 

Un  bill  pass^  en  1881  (ConsHtulion  act  amendment  biU  1881^ 
n*  236)  a  modifi6  la  composition  da  Gonseil  l^gisiatif  ou  Ghambre 
haate,  qai  se  recrate  aassi  par  T^lection.  Le  nombre  de  ses 
membres  a  et6  port^  k  24 ;  lis  sont  soamis  k  un  renouTellement 
partiel  par  tiers.  Un  certain  cens  est  exig6  des  ^lecteurs. 

II.  —  AusTRALiB  OCCIDENTALS  (Westem  Atutralia). 

La  premiere  organisation  de  cette  colonic  date  de  1830  (10  Geo. 
rv,  c.  22).  Jusqu*en  1850,  le  gouverneur  ne  fut  assiste  que  d'une 
sorte  de  Gonseil  priv^. 

La  c^l^bre  charte  australienne  du  5  aoiit  1850  (An  act  for  the 
better  government  of  Her  Majesty*^  Australian  colonies^  13  et  14 
Vict.  c.  59)  (1)  autorisa  (art.  9)  la  creation  d'un  veritable  Gonseil 
l^gisMif  {Legislative  council),  dont  les  membres  devaient  etre 
nomm^s,  un  tiers  par  la  reine,  deux  tiers  par  I'^lection.  La  com- 
position de  ce  Gonseil  fut  modifi6e  plus  tard  en  1875.  Depuis  1868, 
la  colonic  ayait  cess^  d^Stre  un  lieu  de  deportation. 

Jusqu'en  1889,  TAustralie  occidentale  est  rest^e  la  seule  colonie 
da  continent  australien  qui  ne  fiit  pas  dot^e  d'une  Assemblee 
legislative  et  d'un  gouvernement  responsable.  Cette  situatioa 
exceptionnelle  a  pris  fin.  Faisant  usage  des  droits  que  leur  con* 
ferait  la  charte  de  1850,  le  gouverneur  et  le  Gonseil  legislatif  de 
la  colonie  ont  eiabore  une  nouvelle  Gonstitution  (An  Act  to  confer 
a  Constitution  on  Western  Australia,  and  to  grant  a  Civil  List  to 
Her  Majesty).  Gette  Gonstitution  a  ete  r^servee  (reserved)  par  le 

(1)  V.  la  notice  Austraiie  mMdi4niaU  qai  pr^cdde. 
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gouverneur  le  29  avril  1889,  et  le  25  juillet  1890  un  acte  du  parle- 
ment  imperial  {An  Act  to  enable  Her  Majesty  to  assent  to  a  Bill  for 
conferring  a  Constitution  on  Western  Australia ,  53  et  54,  Vict, 
c.  26]  autorisa  la  reiae  k  lui  donner  son  assentimeDt  en  coDseil. 

Aax  termes  de  celte  Gharte  rocente,  rancien  Gonseil  l^gislatif 
est  remplac^  par  deux  Ghambres  :  1®  ud  Gonseil  ISgislalif  de 
15  membres,  ^  la  nomination  de  la  conronne;  2°  une  Assembl^e 
legislative  de  30  membres  61us  par  an  suffrage  censilaire.  Sont 
eiecleurs  ceux  qui  poss^deot  ou  occapent  depuis  un  an  dans  le 
le  dislrict  une  propriety  d*UDe  valeur  de  100  livres  en  capital  ou 
de  10  livres  en  reveuu.  Pour  dtre  Eligible,  le  cens  foncier  requis 
est  la  possession  d*une  propriety  de  500  livres  en  capital  ou  de 
50  livres  en  revenu. 

Lorsque  six  ans  se  seront  ^coul^s  depuis  la  convocation  du 
premier  parlement,  ou  lorsque  la  population  de  la  coionie  aura 
atteinl  60.000  4mes»  la  Gonstitution  aulorise  d'avtince  la  transfor- 
mation du  Coni>eil  l^gislatif  nomme  par  la  couronue  en  Gonseil 
l^gislatif  eiu.  Les  futurs  ^lecteurs  du  Gonseil  l^gislatif  seront 
soumis  k  un  cens,  double  de  celui  des  ^lecteurs  de  TAssembl^e 
legislative  (propriety  de  200  livres,  ou  de  20  livres  de  revenu). 

III.  —  Bahamas. 

Gette  colonic  poss^de  deux  Ghambres  legislatives  :  1*  un  Gon* 
sell  legislatif  de  9  membres,  nommes  par  la  couronne ;  2^  une 
Assembiee  representative  de  22  deputes,  eius  par  des  eiecteurs 
censitaires. 

IV.  —  La  Barbadb. 

Apres  avoir  fait .  longtemps  partie  du  groupe  des  lies  du  vent 
(Windward  Islands)^  la  Barbade  a  ete  erigee  en  colonic  distinctc; 
par  des  lettres-patentes  du  17  mars  1885. 

Lc  pouvoir  legislatif  y  est  exerce  par  deux  Ghambres,  un  Gon- 
seil legislatif  nomme  par  la  couronne,  et  une  Ghambre  basse 
{House  of  Assembly)  composee  de  24  deputes  eius  chaque  annee 
par  des  eiecteurs  censitaires. 

V.  ~  Bbrmudbs. 

Les  institutions  representatives  de  cette  colonic  remontent  in 
I'annee  1620.  La  Ghambre  des  deputes  est  composee  de  36  mem- 
bres, recrutes  par  ie  suffrage  ceusitaire. 

Un  Gonseil  prive  de  9  membres  assiste  le  gouverneur.  Ge  Gon- 
seil prive  remplit  les  fonctions  de  Gonseil  legislatif. 

COKSTIT.   —  TOMK  H.  30 
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VI.  —  Cahada  (1). 

VII.  —  Gap  db  Bonnb-Espsrancb. 

Gonquise  en  1806  sar  lea  HolUndais,  la  colonie  da  Cap  a  ^t^ 
admiDistr^e,  jusqu*6n  1835,  par  un  gonverDeor  ataistd  de  qaelques 
foncttonnaireB. 

Rn  i8S5,  UD  Conseil  ex^cvtif  de  6  membres,  fonctiODDaires 
coloniaux  {official  mem^ers)^  fbt  charge  d'administrer  de  concert 
arec  le  goaTemear;  ce  m^me  Conaeil,  avec  radjonction  de 
6  aotres  membres  non  fonetioDnairea  {unofficial  inembers)^  6toH 
invesli  du  pouvoir  l^gislatif. 

Des  letlres-patentes  du  23  mat  1850  autoris^reat  le  gouvemeur 
et  ie  Gooseil  *  cr6er  dans  la  colonie  un  gouTememeni  repr^aen- 
tatif.  Les  ordonnances  cooaUiatioDneileB  ^labor^es  en  execution 
dc  ces  letlres-patenles  furenl  amend^ea  el  confirmees  par  «d 
ordre  en  conseil  du  11  mars  1853.  Le  pouvoir  l^gislatir  4tftil 
attribu^  ^  deux  Chambrea,  toutes  deux  issues  de  r^lecLion,  bo 
GoDseil  l^gislalif  de  15  membres,  et  une  Chambre  des  re^'^SMi- 
tants  de  45  membres. 

Quelques  modillcations  Xureot  apport^es  en  1865  ^  la  loi  fonda- 
mentaie  {2S  Vict.  c.  5).  Le  9  aoiit  1872»  c^dant  au  voeu  exprim6 
par  les  deux  Ghambres,  la  reine  rendtt  un  ordre  en  conseil  qai 
etablissait  le  principe  de  la  responsabilil^  minist^rielle  {responsi- 
ble ffovemmeni),  L'acte  de  la  legislature  coloniale  organisant  cette 
respoDsabilite  porte  le  titre  abr^g^  de  Constitution  ordmanee 
amendment  act  1872,  no  i. 

Un  acte  colonial  de  1874  (n<»  18)  divisa  la  colonie  en  sepl  pro- 
vinces eiectorales,  dont  chacune  dut  envoyer  trois  represeotants 
au  Conseil  l^gislalif.  Le  Qriqualand  occidental,  annexe  deflnHi- 
vemeut  ^  la  colonie  de  1880,  en  envoie  un,  ce  qui  donne  un  total 
de  22  membres  pour  la  Chambre  haute. 

La  Chambre  basse  se  compose  actuellement  de  76  membres, 
eius  par  le  m^me  corps  electoral  que  la  Chambre  haute.  Le  dmit 
de  suffrage  est  soumis  k  une  condition  de  cens.  Un  acte  de  1887, 
n*  14,  a  reglemente  k  nouveau  le  droit  dMnscriplion  sur  les  listen 
electorales.  Pour  etre  eiedeur,  il  faut  occuper  un  freehold^  on 
posseder  un  revenu  annuel  d'au  moins  50  livres.  Les  candidate 
k  la  Chambre  haute  doivent  posseder  des  immeubles  d*au  moins 
2000  livres  ou  une  propriete  mobiliere  d'au  moins  4000  livres. 

(k)  V^  ylym  haul,  p.  312,  une  Dotk«  historiqat  ap^ciale  sur  la  Paissaace 
(lu  Canada  {Dominion  of  Canada)  et  le  texte  frangais  official  dn  Tacte 
dMInioDde  1467. 
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Un  acte  colonial,  Tot6  en  1882,  permet  Tusage  de  la  langae 
hollandaise  dans  les  d^bats  parlementaires. 

Au  mois  d'aoAl  1877,  le  parlement  briUDnique  adopta  an  acte 
od  ^taient  trac^es  les  bases  d'une  union  f^dirale  de  toutes  les 
colonies  auglaises  de  TAftrique  m^ridionale  {An  act  for  the  Union 
under  one  government  of  such  of  the  south  Africa  colonies  and 
States  as  may  agree  thereto  and  for  the  government  of  such  Union 
and  for  purposes  connected  therewith,  40  et  41  Vict.  c.  47).  V.  i^ 
traduction  de  cet  acte  dans  VAnnuaire  1878,  p.  43.  Mais  ce  projet 
de  Gont'^d^ration  n'a  pas  en  de  suite. 

VIII.  —  Cetlan. 

Les  iDstiiations  organiques  de  cette  colonic  oni  lear  sonree 
daBS  les  lettres-pateutes  donn^es  sous  le  grand-sceau  au  mois 
d'avril  1831,  suivles  d*ordres  en  conseil  du  mois  de  mars  1833. 

Un  Gonaeii  ex6<$utif  de  cinq  membres  assisle  le  gouverueur. 
Le  Conseil  l^gislalif  se  compose  de  ces  cinq  membrea,  de  trois 
aulres  fonctionnaires  et  de  six  membres  non  fonctionnaires,  toas 
A  la  nomination  de  la  couronne. 


IX.  —  C5tk  d'or. 

Les  ^tablissements  anglais  de  la  C6te  d'or  el  de  Lagos  avaient 
t*t6  r^unis  en  une  seule  colonic  [Gold  Coast  and  Lagos  colony) 
par  une  Charte  du  24  Juillet  1874. 

Cette  Charte  a  6t^  remplac^e  ult^rieurement  par  des  lettres- 
patentes  du  23  Janvier  1883  et  du  13  Janvier  1886.  Ces  derni^res 
lettres-patentes  ont  s^par^  Lagos  des  etablissements  de  la  C6te 
d*or. 

Comme  le  Conseil  ex 6cutif,  le  Conseil  l^gislatif  de  cette  colonic 
est  ii  la  nomination  de  la  couronne. 


X.  —  Etablissbmbnts  DBS  DBTROiTS  (Straits  settlements), 

Ces  etablissements,  qui  tirent  leur  nom  des  d^lroits  de  Malacca 
et  de  Singapore,  sont  au  nombre  de  trois  :  Singapore,  Penang  ^t 
Malacca.  Primitivement  rattach^s  au  gouveroement  de  Tlnde,  lis 
en  ont  616  s6par6s  et  constiLues  en  colonic  distincte  par  un  ordre 
en  conseil  du  1*'  avril  1867,  rendu  en  conformity  d*un  acte  dn 
parlement  britannique  (29  et  30  Vict.  c.  115). 

Le  pouvoir  l^gislatif  est  exerc6  dans  ces  etablissements  par  un 
Conseil  legislatif  de  17  membres,  dont  10  fonctionnaires,  membres 
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de  droit,  et  5  dod  foDcUonnaires  k  la  DomioatioD  de  la  couroDoe. 
Les  deux  autres  membres  sent  61us  paries  Ghambres  de  commerce 
de  Singapore  et  de  Penang. 

XI.  —  ILSS  Falkland. 

Le  gouverneur  de  eette  colonie  est  assists  d'un  Gooseil  execu- 
tif  de  quatre  fonclionnaires.  Ce  Gonseil  se  Iransforme  en  GoDseil 
I^gislatif  par  radjonction  de  deux  membres  non  fonctionnaires, 
nomm^s  par  ia  couronne. 

Xn.  —   iLES  FiDJI. 

Au  mois  de  juin  1971, 11  s'est  form^  dans  ces  ties  un  gouverne- 
ment  autonome  qui,  Irols  ans  plus  tard,  a  fait  k  TADgleterre  ces- 
sion Yolontaire  de  ses  droits  de  souverainet^  (10  oclobre  1874). 

Le  gouyernement  anglais,  en  prenant  possession  de  ces  ties,  y 
a  institu^  (leltres-patentes  du  2  jain  1875)  un  Gonseil  ex^cutif  de 
six  membres,  non  compris  le  gouverneur,  et  un  Gonseil  l^gislalif 
de  11  membres,  k  la  nomination  de  la  couronne,  et  dont  foot 
parlie  les  fonctionnaires  qui  forment  le  Gonseil  cx^cutif. 

XIIL  —  Gambie. 

Longtemps  raltacta^e  k  Sierra  Leone,  puis  aux  filablissemoDls 
de  TAIVique  occideotale,  cette  colonie  est  devenue  ind^pendante 
en  1888. 

Le  gouverneur  est  assists  d*un  Gonseil  ex^cutif  et  d'on  Gouseil 
l^gislatif  nomm^s  tous  deux  par  la  couronne. 

XIV.  —  Gibraltar. 

Le  gouverneur  mililaire  de  Gibraltar  exeree  une  aulorite 
absolue  sur  cette  possession  anglaise.  II  n*est  assists  d'aucun 
Gonseil. 

XV.   —  GUYANE  anglaise. 

Les  institutions  representatives  que  la  HoUande  avait  donnees 
k  cette  colonie  ne  disparurent  point  apr^s  la  cession  qui  en  fut 
faite  k  rAugielerre  en  1814.  Elles  ont  61^  r^organis^es  en  dernier 
lieu  par  Tordonnance  no  15  dc  1849  et  les  ordonnances  u^*  1  el  16 
de  1864. 

Une  Gour  de  gouvernement  [court  of  policy)  assiste  le  gouver- 
neur ;  elle  est  composite  de  10  membres  (y  compris  le  gouverneur), 


COLONIES   AN6LAI8ES  613 

doDt  5  sont  recruits  par  r^lecUoD  k  deux  degr^s.  En  mati^re 
financi^re,  cette  Gour  statue  ayec  I'adjoDctioD  {combined  court) 
de  6  repr^sentaDts  financiers  {financial  representatives),  61us  par 
les  mSmes  ^lecteurs. 

XVI,  ~  Honduras  britannique.^ 

La  colonie  ang^aise  de  Honduras  est  actuellement  regie  par  un 
acte  constilutif  de  1870,  qui  a  r^form^  les  instituUoas  represen- 
tatives concdd^es  en  1853.  A  c6t^  du  Gonseil  priv^  du  gouverneuc. 
fonctionne  un  Gonseil  l^gislatif  do.  9  menabres,  k  la  nomination 
de  la  couronne. 

ifVII.  —  Hong-Kong. 

Gette  colonie,  c^d^e  par  la  Ghine  k  TAngleterre  en  1841,  a  ^16 
organis^e  par  ane  Gharte  da  5  avril  1843. 

Des  leltres-patentes  da  19  janyier  1888  ont  modifl^  cette  orga- 
nisation. 

Le  gouvernear  est  assiste  d*un  Gonseil  executif  compost  de  six 
fonctionnaires.  Le  Gonseil  l^gislatif  esl  compost  de  six  fonclion- 
naires  el  de  cinq  membres  non  fonctionnaires,  dont  trois  k  la 
nomination  de  la  couronne,  un  ^lu  par  la  magistrature,  le  dernier 
par  la  Gbambre  de  commerce. 

XVllI.  —  Iles  du  vent  {Windtoard  Islands). 

Ges  ties,  primitiveroent  au  nombre  de  cinq,  ne  comprennent 
plas  aaJourd*hui  que  trois  colonies,  depais  que  les  letlres-palentes 
da  17  mars  1885  ont  s^par^  du  groape  La  Barbade  et  Tobago. 
EUes  sont  plac^es  sous  la  direction  g^n^rale  d'an  goaverneur  en 
cbef,  qui  reside  le  plus  souvent  dans  Tile  de  la  Grenade,  mais 
ctiacune  a  son  organisation  ind^pendante. 

I.  La  Grenade,  —  G'est  en  1875  seulement  qa'ont  dispara  dans 
cette  He  les  anciennes  institutions  representatives  et  le  syst^me 
des  deux  Gbambres.  L'Assembl^e  unique,  cr^^e  par  Tacte  du 
7  octobre  1875,  et  ccmpos^e  de  17  membres,  dont  8  seulement 
avaient  une  origine  Elective,  demanda  k  la  reine  sa  suppression, 
d^s  sa  premiere  stance  (9  fevrier  1876). 

Lc  parlement  britannique  autorisa  la  reine  (39  et  40  Vict.  c.  47) 
k  prononcer  cette  suppression.  Un  ordre  en  conseil  du  7  f6vrier 
1877  a  cr^e  pour  cette  colonie  un  Gonseil  l^gislatif  compost  de 
6  fonctionnaires,  membres  de  droit,  et  de  7  membres  non  fonc- 
tionnaires, nomm^s  par  la  couronne.  ^    ^ 

II.  Sainte-Lucie.  — -.Le  gouvernear  de  Sainte-Lucie  n'est  assists 
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que  d*uD  Gonseil  I^gislatif  de  10  membres,  Domm^s  par  la  oou- 
ronne. 

III.  Saint'Tincent.  —  D^j&  modifl^  en  1850,  TaDcien  sysleme 
repr^sentatif  a  ^l^  deflnitiveroent  supprim^  le  17  octobre  1867. 
L'Assembl^e  unique,  compos^e  de  12  membres,  qui  fut  sobstitu^e 
alors  aux  deux  Gbambres,  a  disparu  k  son  tour  en  1877. 

L'acte  du  parlcment  britannique,  cit^  plus  baul  (y.  notice  de  la 
Grenade),  aulorisa  la  reine  h  en  prononcer  la  suppression.  L*ordre 
en  conseil  du  7  f6vrier  1877  (v.  ibid.)  6tablit  k  sa  place  un  Gonseil 
l^gislalif  &  la  nomination  de  la  couronne,  Ge  conseil  comprend 
4  membres  de  droit,  et  4  membres  non  fonctionnaires. 

XIX.  —  Ilbs  sous  LB  YBNT  {Lsewiird  Islands). 

Les  lies  sous  le  vent  Torment,  depuis  1871,  une  colonie  f6d6rale, 
compos^e  de  cinq  fles  ou  groupes  d'tles.  II  y  en  avait  six  avant 
1882,  mais  Saint-Ghrlstophe  et  Nevis  onl  ^t^  r^unis  en  1882.  Un 
acie  du  parlemcnt  britannique  du  21  aoAt  1871  {An  act  for  the 
federation  and  general  government  of  the  Leeward  Islands ,  34 
et  35  Vict.  c.  107),  amende  en  1878  par  un  acte  de  la  l^gislatare 
locale,  a  jett^  les  bases  de  cette  organisation  f(§d^rale,  destine 
k  remplacer  d*anciennes  institulions  repr^sentalives  datant  du 
r^gne  de  Guillaume  et  Marie,  et  tomb^ed  en  ddsu^lude.  Le  texte 
aujourd'hui  en  vigueur  est  VAct  f^d^ral  no  15  de  1882. 

Le  pouvoir  l^gislalif  appartient  k  un  Conseil  i^gislatif  compost 
de  10  membres  61us  et  de  10  membres  nomm^s  par  la  couronue. 
Les  membres  ^lus  sont  del^gu^s  :  4  par  Antigua,  2  par  la  Domi- 
nique et  4  par  Sainl-Ghristophe  et  Nevis.  L'A^te  f6d^ral  dnum^re 
les  manures  sur  lesquelles  le  Gonseil  Icgislatif  a  le  droit  de  l^gi- 
f^rer. 

I.  Antigua,  —  A  c6l6  du  gouverneur,  assists  d*un  Gonseil  exe- 
culif,  fonclionne  un  Gonseil  Icgislatif  de  24  membres,  dont  12  sont 
Clus  par  le  suffrage  censitaire  conformCment  aux  dispositions 
d'un  acte  Electoral  de  1845. 

II.  Dominique,  —  L*institulion  d'une  Chambre  Elective  {ffouse 
of  assembly)  dans  cetle  colonie  remonte  au  sidcle  dernier  :  une 
proclamation  royale  du  21  juin  1775  en  avail  determine  la  compo- 
sition el  le  recrulement. 

Un  acle  de  1865  a  profondCment  modiflC  cette  organisation  :  ie 
nombre  des  membres  de  la  Ghambre  a  CtC  rCduil  4  14,  donl  one 
mbiliC  seulement  est  issue  de  T^leclion  au  suffrage  censitaire. 

III.  lies  de  la  Vierge.  —  L*ancienne  Constitution  de  cet  archipel 
a  M  Cgalement  reman iCe  par  une  ordonnance  du  mois  d*avril 
1867.  Le  Gonseil  Icgislatif  est  compose  de  deux  membres  de  droit 
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-et  d'uD  certain  nombre  de  membres  (trois  aa  plus)  d^sign^s  par 
la  couroDoe. 

IV.  Montserrat.  —  Pendant  deux  cents  ans  (1668-1867),  le  pou- 
Toir  16gislatif  de  cette  ile  a  6t6  exerc6  par  deux  Ghambres,  un 
Oonsell  l^gislatif  et  une  Assemblee.  Cette  organisation  s^culaire 
a  disparu  r^cemmenl  sur  la  demande  des  int^ress^s  eux-mSmes. 

Un  acle,  vot^  par  l'Assembl6e  de  Montserrat  le  24  d^cembre  1866, 
en  demanda  la  suppression  k  la  reine  qui  Taccorda  par  un  ordre 
«n  conseil  du  26  f6vrier  186T. 

II  n'existe  plus  aujourd*hui  dans  la  colonic  qu'un  Conseil  16gis- 
latif,  d  la  nomination  de  la  couronne. 

V.  Saint' Chris tophe  et  Nevis,  —  Le  sysl^me  des  deux  Cbam- 
l)res,  6galement  traditionnel  dans  Ttle  Nevis,  a  disparu  en  1866 
(acte  no  329  de  la  legislature)  pour  faire  place  au  syst^me  unica- 
meral. Onze  ans  plus  lard  (acte  n©  16  de  1877),  cette  Chambre 
unique  fut  supprimee  k  son  tour  et  rempiacee  par  un  Conseil 
l^gislalir  entierement  k  la  nomination  de  la  couronne. 

La  transformation  des  anciennes  institutions  representatives 
de  Saint-Cbristophe  a  eu  lieu  k  la  mSme  epoque  (acte  no  551 
de  1866).  L*As8embiee  unique,  cr^ee  en  1866  et  composde  pour 
moitie  seulement  dc  membres  eius,  a  prononce  elle-meme  sa 
^oppression  par  un  acte  du  28  juin  1878,  et  son  remplaeement 
par  un  Conseil  legislatif  ^  la  nomination  de  la  couronne. 

Les  deux  colonies  ont  ete  reunies  en  une  seule  presidency  par 
I'ilc^  federal  no  2  de  1882.  Le  Conseil  legislatif  combiuD  se  com- 
pose de  10  membres  de  droit  et  de  10  membres  designes  par  la 
<;ouronne. 

.XX.  —  JamaIque. 

La  Constitution  representative,  deux  fois  centenaire,  de  la 
Jamaique  a  ete  abrogee  en  1866.  L'Asaembiee  de  47  roembves 
eius,  qui  exerfait  ie  pouvoir  legislatif,  demanda  leire-metlae  sa 
suppression  k  la  suite  des  troubles  qui  agiterent  Hie  en  1€66. 

Un  acte  du  parlement  imperial,  soivi  de  plusieurs  ordres  en 
conseil  des  9  avril.et  11  juin  1866,  11  novembre  1869^  donn^rent 
k  oette  importanle  colonic  uue  Constitution  nouvelle,  qui  ne  iais- 
aait  plus  subsister  qu'un  Conseil  legislatif  k  la  nomination  de  la 
<$ouronne, 

Un  Ordre  en  conseil  du  19  mars  1884  a  modifle  la  composition 
da  Conseil  legislatif,  qui  compreiid  aajoord'hai  1*  cfualre  fonctiOn- 
naires  membres  de  droit,  2*  un  certain  nombre  (cinq  aa  pins)  de 
membres  nommes  par  la  couronne,  ^  neuf  meinbreB  eitts  pal*  des 
^lecteurs  censitaires* 

Un  Conseil  prive  tient  lieu  de  Conseil  executif.  ■ 
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XXL  —  Labuak. 

La  petite  tie  de  Labuan,  voisioe  de  Bora^Oyest  admiDistr^e  par 
UQ  gou verneur,  aupr^s  duqael  si^ge  ud  CoDseil  l^gislatif,  dont 
les  membres  (actuellemeDt  au  nombre  de  quatre)  sont  d^sigo^s 
par  la  couronne. 

XXIL  —  Lagos. 

Rattach^e  d*abord  aax  Etablissements  dc  TAfriqae  occidentale, 
puis  k  la  GAte  d*Or,  cette  coloDie  a  ^te  C0DStitu6e  k  T^tat  de  colo- 
nie  ind^pendanle  par  lettres-paientes  da  13  Janvier  1886. 

Le  GoDseil  l^gislatif  se  compose  de  six  foDctionnaires^  membres 
ex  officio,  et  de  trois  membres  Domm6s  par  la  coaroDne. 

XXIII.  —  Malte. 

L'ile  de  Malte  est  demenr^e  longtemps  soas  raalorit^  absolae 
da  gouverneur  royaL  En  1849,  cette  autoril^  a  re^u  un  coDtre- 
poids  par  rinstltutiOQ  (letlres-palentes  du  11  mai  1849)  d*uD  Con- 
seil  consultatif  de  gouyernement,  compost  de  18  membres,  dont 
huit  seulement  avaient  une  origine  Elective.  Des  leltres-patentes 
da  12  d^cembre  1887  ont  r6organis6  ce  Gonseil,  qui  comprend 
aujourd  hui  6  membres  de  droit  et  14  membres  6las  (dont  10  par 
le  suffrage  censitaire,  et  4  par  des  colleges  sp^ciaux). 

XXIV.  —  Maurice. 

La  colonie  de  File  Maurice  est  demeur^e  longlemps  sans  insti- 
tutions representatives.  Le  Gonseil  de  gouvernement,  cr66  le 
20  juillet  1831,  ne  comprenait  que  des  membres  d^sign^s  par  la 
couronne. 

Des  lettres-patentes  du  22  mars  1879  accrurent  Timportance  du 
Gonseil  et  y  Introduisirent  des  membres  ^lus. 

La  constitution  actuelle  du  Gonseil  l^gislatif  se  trouve  aajour- 
d'hui  fix^e  par  les  lettres  patentes  du  16  septembre  1885,  qui  ont 
porte  k  10  le  nombre  des  membres  du  Gonseil  l^gislatif  soumis  k 
reiection. 

Actuellement  le  Gonseil  l^gislatif  se  compose  de  8  fonction- 
naires,  membres  de  droit,  de  9  membres  d^sign^s  par  la  couronne 
(dont  un  tiers  sont  fonctionnaires),  et  de  dix  deputes  ^lus  par  le 
suffrage  censitaire.  Pour  etre  ^lecteur,  il  faut  Mre  kg^  de  21  ans, 
sujet  anglais,  r^sider  dans  la  colonie  depuis  trois  ans,  et  jouir 
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d'an  revena  immobilier  de  300  roapies  oa  d*un  revenu  mobilier 
de  3000  roupies. 

La  eompositiOD  du  Gonseil  ex^catif  et  les  pouYoirs  du  gouver- 
neur  sod!  d6lermin^8  par  dee  iDstraclions  royales  du  27  d6cembre 
1888. 

Les  Seychelles,  d^pendaDce  de  la  colonie  de  Mauiice,  ont  an 
administrateur  special,  assists  d*an  Gonseil  I^gislatif  compost  de 
membres  d^sign^s  par  la  coaronne  (lettres-patentes  du  27  decern- 
bre  1888). 

XXV.  —  Natal. 

La  colonie  de  Nalal,  organis^e  en  1843,  demeura  jusqu'en  1848 
sons  la  d^pendance  directe  des  autorit^s  gouvernemenlales  et 
legislatives  du  Gap.  En  1848,  nn  Gonseil  l^gislatif  special  y  fiat 
organist,  mais  ce  n'est  qu*en  1856  que  la  separation  devint  defini- 
tive. 

La  Gonslitution  nouvelle  donn^e  ^  Natal  en  1856  a  ete  modifiee 
en  1869,  1872,  1875  et  1883. 

Depuis  cette  derni^re  reforme,  le  Gonseil  l^gislatif  de  la  colonie 
est  compose  de  30  membres,  dont  7  sont  fonctionnaires  ou  nom- 
mes  par  la  coaronne,  et  23  elus  par  les  comies  et  les  bourgs. 
Pour  etre  eiecteur,  il  faut  posseder  une  propriete  de  50  livres  en 
capital  ou  de  10  livres  en  revenus,  ou  justifier  d'un  revenu  de 
8  livres  par  mois. 

Le  Gonseil  executif,  qui  assiste  le  gouverneur,  comprend,  outre 
7  fonctionnaires,  4  membres  eius  par  le  Gonseil  legislalif. 

XXVI.  —  Nouvblle-Galles  du  Sui>  {New  South  Wales). 

La  premiere  organisation  politique  regnliere  donnee  ft  cette 
colonie,  la  plus  ancienne  des  colonies  australiennes,  date  du 
25  juillet  1828.  Le  parlement  britannique  y  crea  k  cette  date  an 
Gonseil  purement  consultatif  compose  de  membres  h  la  nomina- 
tion de  la  couronne  {An  act  to  provide  for  the  administration  of 
justice  in  Neto  South  Wales  and  Van  Diemen's  Land  and  for  the 
more  effectual  government  thereof  and  for  other  purposes  rela- 
ting thereto^  9  Geo.  iv,  c.  83). 

Le  7  aoOt  1840,  un  nouvel  acte  du  parlement  (3  et  4  Vict.  c.  62) 
prorogea  les  effets  de  Tacle  precedent,  qui  fut  bientdt  abroge  et 
remplace  par  Tacle  du  30  juillet  1842  (An  act  for  the  government 
of  New  South  Wales  and  Van  Diemen's  Land,  5  et  6  Vict.  c.  76), 
qui  introduisit  pour  la  premiere  fois  I'eiement  representalif  dans 
le  Gonseil  legislalif  de  la  colonie.  Le  nombre  des  membres  de  ce 
Gonseil  fbt  eieve  k  36,  dont  les  deux  tiers  devaient  etre  eius  par' 
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le  sQffrage  des  habitants.  Des  pouvoirs  aasez  ^tendus  lui  ^taient 
atlribu^s. 

La  Gooatitatioo  de  1842»  modifi^e  ear  des  points  de  detail  par 
deux  acles  post^rieurs  du  6  aoAl  1844  {An  act  to  clear  up  daubU 
as  to  the  regulation  and  audit  of  the  accounts  of  the  customs  in 
Neto  South  Wales,  —  An  act  to  explain  and  amend  the  act  for 
the  govemmeni  of  Neta  South  Wales  and  Van  Diemen*s  Land^ 
7  et  8  Vict.  c.  72  et  74),  dura  jusqu'en  1850,  ano^e  ou  fut  promul- 
gu6e  (5  aoCil}  la  charte  fODdamenlale  des  colonies  australieDnes 
{An  act  for  the  better  government  of  Her  Majesty's  Australian 
colonies,  13  et  14  Vict.  c.  59). 

Gelte  Charte  (art.  32)  autorisait  le  pouvoir  l^gislatif  de  chaque 
itolooie  k  modifier  dans  une  mesure  assez  large  sa  propre  Coosti* 
tutioD  et  Bes  propre  a  attributioDs.  Faisant  usage  de  cette  prero- 
gative, 1^  gouverneur  et  le  Couseil  Idgislatifde  la  Nouv4*Ue-Galles 
du  Slid  ^labor^rent  une  Constitution  qui  ^lablissait  deux  Cham- 
bres.  Tune  (Conseil  16gi8lalif)compos6e  de  naembres  ddsigo^s  par 
la  couronne,  Tautrc  (Assembl^e  legislative)  composee  de  mem- 
bres  elus  par  un  corps  Electoral  de  censitaires,  et  crdait  uo  gon- 
Ternement  colonial  responsable.  Cette  Constitution  fut  adoptee 
le  21  d^cembre  1853  par  le  Conseil  legislatif  et  r^serv^e  {reserved) 
par  le  gouverneur  le  22  du  m^me  mois.  Uu  acte  du  parlement  im- 
perial du  16  juillet  1855  {An  act  to  enable  Her  Majesty  to  assent 
to  a  bill,  as  amended,  of  the  Legislature  of  Neic  South  Wales 
a  to  confer  a  Constitution  on  New  South  Wales,  and  to  grant  a 
civil  list  to  Her  Majesty  »,  18  et  19  Vict.  c.  54)  autorisa  la  reine  k 
donner  son  assenlimeui  en  conseil  ^  la  nouvelle  Constitution,  qui 
fut  promulgu^e  quelques  mois  apr^s  dans  la  colonic.  Le  textc  en 
«st  g^u^ralement  cit6  commec^dulen^l  de  TactelSel  19  Vict.c.54. 

De  nombreuscs  modifications  y  out  6te  apport^es  dans  la  suite, 
notamment  par  V Electoral  act  ofiSSO,  44  Vict.  n«  13  et  par  le  Cons- 
titution a^t  amendment  act  n«  2  du  21  fevrier  1884,  47  Vict.  n«  5. 

Le  Conseil  legislalif  compte  68  membres,  nomm^s  d  vie ;  la  pro- 
portion des  fonctionnaires  ne  doit  pas  y  d^passer  un  cipqui^me. 
L*Assemblee  legislative  comprend  124  membres  leius  par  TZ  cir> 
eonscrlptions.  Pour  etre  eiecteur  ou  eligible,  11  suMt  d'avoir2i  ans 
et  six  mois  de  residence.  Ceux  qui  justifientd*un  certain  cens  sent 
eiecteurs  sans  condition  de  residence,  mais  ne  peuvent  user  de 
ee  droit  que  dans  une  circonscription. 

Le  cabinet  responsable  forme  le  Conseil  ex6cutif. 

XXVlI.  —  NOUVELLB-GUINBB. 

Ce  territoire,  place  d'abord  sous  le  protectorat  de  rAagleterre 
en  1884,  a  ete  erige  en  colonie  par  lettres-patentes  duQ  juin  1888. 
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L'admiDistrateur  de  cette  coloDie  est  respoosaUe  devant  )e  gou- 
yerneur  de  QuecDsiand.  II  est  assists  d'un  Gonaeil  ex^caUf  et  dHin 
CoDseil  l^gislalif  Domm^s  par  la  cooroane. 

XXVIII.  —  Nouvbllb-Zblandb. 

La  Noavelle-Z^Iaode  a  ^t^  constitute  en  colonie  dislincte  par 
leltres-palentes  sous  le  grand  sceau  du  16  novembre  1840^  aT^o 
Tautorisation  du  parlement  imperial  (3  el  4  Vict.  o.  62). 

Deux  actes  post^rieurs  du  parlemenl,  en  date  du  28  aoiit  1846 
(9  et  10  Vict.  c.  103)  et  du  7  mars  1848  (11  et  12  Vict.  c.  5)^  com- 
pl^t^renl  celle  premiere  organisation. 

Le  30  juin  1852,  le  parlement  imperial  octroya  k  la  NouTeile- 
Z^Iande  sa  premiere  Constitution  representative  (it n  ore/  ta  grant 
a  representative  Constitution  to  the  colony  ofNeu>  Zealand,  15  et 
16  Vict.  c.  72).  Get  acte  important,  qui  comprenait  82  articles, 
cr^ait  une  sorte  de  f^d^ration  des  diff^rentes  provinces  eompo- 
sant  la  colonie ;  chaque  province  eut  son  Conseil  ^lectif  et  le 
pouvoir  l^gislalif  fi6d^ral  fut  attribu6  k  un  parlement  {general 
assembly)  de  deux  Chambres,  une  Chambre  haute  compos^e  de 
membres  nomm^s  k  vie  par  la  couronne,  et  une  Gbambre  basse 
Elective.  Le  nombre  des  provinces  ainsi  f^d^r^es  s'accrut  dans 
la  suite  jusqu*^  neuf. 

Cette  organisation  f6d6ra)e  a  disparu  en  1875.  A  cette  dale,  un 
acte  de  la  legislature  coloniale  (39  Vict,  no  21)  a  supprim^  les  pro- 
vinces et  divis6  leurs  territoires  en  71  comt^s  el  72  muuicipalit^s. 
Divers  actes  post^rieurs  el  notamment  un  acte  de  1881  (electoral 
representation  bill)  ont  complete  les  nouvelles  dispositions  cons- 
titulionnelles. 

Actuellement  la  Chambre  haute,  ou  Conseil  l^gislatif,  comprend 
54  membres  nommes  k  vie  par  la  couronne  :  trois  sont  des  indi- 
genes Maoris.  La  Chambre  des  repr^sentants  compte  95  membres, 
donl  4  Maoris.  Pour  ^tre  ^lecleur,  il  faut  poss^der  des  imiueubles 
{freehold  estates)  d'une  valeur  de  25  livres,  sans  condition  de  resi- 
dence. 

Le  gouverneur  est  assists  d*un  cabinet  responsable. 

XXIX.  —  QUBBNSLAND. 

Cette  colonie,  dont  le  territoire  formail  la  partie  septentrionalc 
de  la  Nouvelle-Qalles  du  Sud,  a  ete  cr^^e  par  lettres- patentee  da 
6  juin  1859.  Un  ordre  en  sonseil  du  meme  jour  r^gla  rexeroicc 
du  pouvoir  I^gislalif.  Deux  ans  plus  lard,  un.acte  du  parlement 
imperial  du  22  Juillet  1861  (An  act  tQ  remove  doutUs  respeding 
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the  authorUy  of  the  legislature  of  Qtiensland,  etc.,  24  et  25  Vict. 
c.  44)  pr^cisa  les  droits  de  la  legislature  coloDiale. 

Mais  la  GoDStitution  r^guli^re  de  la  colonie  ne  fut  arrStSe  par 
la  l^srislature  que  le  28  d^cembre  1867  (An  €u:t  to  consolidate  the 
laws  relating  to  the  Constitution  of  the  colony  of  Queensland, 
31  Vict,  n*  38).  Elle  comple  57  articles.  Deux  articles  de  ce  texte 
ODt  ete  modifies  post^rteureaieDt,  Tod  le  19  Juin  1871  (An  act  to 
amend  the  Constitution  act  of  1867,  34  Vict,  n*  28),  Tautre  le  20 
octobre  1874  [An  act  to  fix  the  salaries  of  the  governor  and  of 
his  private  secretary  respectively,  38  Vict,  n*  16). 

U  loi  eiectorale  date  du  8  Juillet  1874  (38  Vict,  no  6) ;  elle  a  €X^ 
amend^e  par  I'acte  du  9  juillet  1878  (An  act  to  provide  for  addi- 
tional and  better  representation  of  the  people  of  Queensland  in 
parliament,  42  Vict  do  1)  et  par  Facte  du  11  aodt  1879  (An  act  to 
amend  the  laws  relating  to  parliamentary  elections,  43  Vict. 
n«  5). 

Le  pouvoir  legislatif  est  exerc6  par  deux  Ghambres  :  le  GoDseil 
Idgislatif,  compost  de  36  membres  nomm^s  ^  vie  par  la  couroDDe, 
avec  cette  condition  que  la  proportion  des  fonctionnaires  ne  doit 
pas  exceder  un  cinquidme,  et  TAssembl^e  legislative,  compos4e 
de  72  membres  (electoral  districts  act,  n®  10,  de  1887)  eius  au  suf- 
frage universel,  sous  la  seule  condition  de  sixmois  de  residence. 
Les  freeholders  et  leaseholders  sont  eiecteurs  sans  condition  de 
residence.  Le  cabinet  est  responsable. 

XXX.  —  SaintE'Helene. 

Le  gouverneur  de  Tile  de  Sainte-Heiene  n'est  assiste  que  d*aD 
Conseil  execulif.  11  exerce  la  plenitude  de  Tautorite. 

XXXL  —  Sibrra-Lbone. 

De  1874  h  1888,  Sierra-Leone  et  la  Gamble  ont  forme  une  seole 
colonie,  regie  par  la  Charle  du  17  decembre  1874,  sous  le  nom 
d*Etablissements  de  TAfrique  occidentale.  La  Gamble  en  fut  deta- 
chee  en  1888. 

Le  Conseil  legislatlf  de  cette  colonic  est  nomme  par  la  couronue. 

XXXIL  —  Tasmanie. 

Le  premier  Gonseil  legislatif  etabli  dans  Ttle  de  Van-Diemen, 
qui  devait  plus  tard  prendre  le  nom  de  Tasmanie,  date  du  17  juil- 
let 1825.  Ge  fut  k  Torigine  un  Gonseil  de  6  membres,  &  la  nomina- 
tion de  la  couronne. 

Trois  ans  plus  tard,  un  acte  du  parlement  imperial  (9  Geo.  TV, 
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c.  33;  V.  plus  haul  la  Nouvelle-Galles  du  Sud)  ayant  arrdt6  les 
bases  d'une  nouvello  organisation  coloniale  poar  la  Nouvelle- 
Galles  da  Suri  et  la  terre  de  Van-Di^men,  le  roi,  conform^ment  k 
eel  acle,  porta  (30  Janvier  1829)  k  15  le  nombre  des  membres  du 
GoDseil  l^gislalif. 

L'acte  du  30  jaillet  1842  (5  et  6  Vict.  c.  76,  s.  53;  v.  ^galemenl 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud)  modifla  encore  cette  organisation,  qui 
dura  jusqu*eu  1850,  ann^e  ou  un  acte  c^l^bre  (An  aci  for  the 
better  government  of  Her  Majesty's  Australian  colonies^  13  et  14 
Vict.,  c.  59  ;  v.  ibid,)  accorda  aux  legislatures  des  colonies 
australiennes  le  droil  de  se  donner  elles-m^mes  une  Constitution 
sur  de  tres  larges  bases  (art.  32). 

La  terre  de  Van-Di^men  prit  alors  le  nom  de  Tasmanie  et  se 
donna  sa  Constitution  le  31  octobre  1854  [An  act  to  establish  a 
parliament^  etc.,  18  Vict.  n»  17).  Deux  Gbambres  furenl  cr66es, 
toates  deux  issues  de  I'^leclion.  Les  ^lecteurs  de  cbaque  Cbambrc 
sont  censitaires  ;  11  leur  est  adjoint  cerlaines  categories  de 
capacitis. 

Deux  actes  post^rieurs  du  parlement  de  Tasmanie  out  modifl6 
la  Constitution  de  1854.  Le  premier,  sanclionne  le  15  mat  I860  {An 
aci  to  amend  the  constitution  of  the  Legislative  Council,' 23  Vict. 
n^  43),  a  abrog^  la  section  9  de  la  Constitution.  Le  second,  sanc- 
tionne  le  22  mars  1871  [An  act  to  amend  the  constitutional  act^ 
34  Vict,  n*  42),  a  abrog6  les  sections  6,  7,  15  et  17  de  la  Cousti- 
tution,  fixe  de  nouvelles  regies  sur  la  capacity  electorate,  et 
augmente  le  nombre  des  representants  de  chacane  des  deux 
Gbambres. 

Le  Conseil  legislatif  compte  aujourd'hui  18  membres,  eius  par 
15  districts.  Pour  etre  eiecteur,  il  faut  payer  un  cens  assez  eieve 
(20  livres  de  reveou  pour  les  freeholders,  80  livres  pour  les 
leaseholders)  ou  ilgurer  sur  une  liste  de  capacites. 

La  Cbambre  des  representants  se  compose  de  36  membres,  eius 
par  28  districts.  Pour  etre  eiecteur,  il  faut  etre  proprietaire 
{owner  ou  occupier)  fonder,  ou  justifier  d'un  revenu  de  60  livres, 
et  etre  inscrit  depuis  six  mols  sur  la  liste  eiectorale. 

XXXIII.  —  Terbe-Nbuvb  [Newfoundland). 

Des  1832,  une  commission  sous  le  grand  sceaa  adressee  au 
gouverneur  de  Terre-Neuve  Tautorisait  k  convoquer,  de  temps  i 
autre  et  suivant  certaines  formes,  des  assembiees  de  freeholders 
et  de  householders. 

Un  acte  du  parlement  imperial  du  12  aoC^t  1842  [An  act 
amending  the  constitution  of  the  government  of  Newfoundland, 
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5  et  6  Vict  e.  120)  auloiisa  la  reine  k  prodamer  de  noavelles 
dispositiODS  de  droit  Electoral  dans  la  coloDie. 

Maia  ee  n'esl  qu'en  1856  que  le  regime  repreaentatif  ^tabli  k 
l^arre-Neure  recat  son  compl^meot  par  la  cr^Uon  d'nn  goarer- 
nemeut  responsable  (18  Vict.  c.  3). 

Aujoard'bui  le  pouvoir  16gislatif  est  exerce  par  dcDx  Ghambres : 
un  Gonaeil  i^gialatif  de  15  membres,  nomm^s  par  la  cotiroDne,  et 
une  Assemble  legislative  de  36  membres,  61us  par  tous  les 
citoyeos  occupant  une  maison  d*habitation  en  quality  de  propn^ 
laires  ou  de  lenanciers,  depuis  un  an  au  moins  avant  i'^lection. 

XXXIV.  —  Trhotb  bt  Tobaoo. 

Ges  deux  colonies  ont  ^t^  r^unies  en  vertu  d*nn  ordre  en  con- 
sell  du  17  novembre  1888. 

Le  Gonseil  legislatif,  non  comprls  le  gouverneur,  compie 
14  membres,  doot  6  fouclionnaires,  membres  de  droit,  et  8  mem- 
bres non  fonctionnaires  k  la  designation*  de  la  couronne. 

La  colonic  de  Tobago  avail  des  institutions  represenlalives 
depuis  1769.  Modifi6e  en  1855,  sa  Constitution  avail  ^16  abrog6e 
en  1874.  La  Cbambre  unique,  cr^ee  k  cette  date,  demanda  eUe- 
m^me  sa  suppression  qui  fut  prononc6e  par  un  ordre  en  conseil 
du  7  f^vrier  1877. 

XXXV.  —  Victoria  (1). 
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I.  ILBS  DU  CANAL.  {Channel  Islands). 

Les  lies  du  Canal,  plus  connues  en  France  sous  le  nom  d11e» 
normandes,  apparliennent  au  roi  d*ADgleterre,  non  comme  soa- 
veraiD  du  royanme-uni,  mais  comme  due  de  Normandie.  Elles 
n'ODt  pas  de  reprSsentants  au  Pariement  anglais,  et  jouissent 
d*uD  regime  dMmmunit^s  locales  dont  on  fait  remonter  iorigine 
•  av  roi  Jean  et  qui  out  6t6  conflnn6e8  k  diverses  reprises  par  les 
soaverains  de  TAngleterre  agissant  corome  dues  de  Normandie. 

Dans  des  remontrances  adress^es  k  la  couronne  en  1769,  Wil- 
liam Le  Marchant  s'exprimait  ainsi :  m  Nous  formons  un  Etal  dis- 
tinct et  separ^  de  I'Angleterre,  quoique  sous  le  mSme  souverain.. 
Nul  acte  du  Pariement  n*est  consid^r^  ni  suivi  dans  ces  lies, 
quoiqu^elles  y  soient  sp^cialemeot  mentlonn^es,  k  moins  qu*ii 
ne  nous  soit  Iransmis  avec  un  ordre  du  Gonseil,  ei  mdme  ces 
actes  et  ces  ordres,  quelque  respectables  qu'ils  soient,  n*ont 
point  force  de  loi  jusqu*^  ce  qu'ils  aienl  ^16  v^rifl^s  par  les  Gours 
royales  et  enregislr^s  sur  nos  records.  »     • 

Le  pouvoir  l^gislatif  esl  exerc6  dans  chacune  des  tlesdu  Canal 
par  nn  corps  d^Iib^i-ant  qui  porle  le  nom  d'Etats.  Mais  les  lois 
voltes  par  les  Elals  ne  sont  definitives  qu*apr6s  avoir  Ho  confir* 
m^es  par  un  ordre  de  la  relne  en  conseil.  Les  acles  du  Pariement 
de  la  Grande-Bretagne  et  les  ordres  en  conseil  sont  enregisti^s 
et  publics  en  anglais ;  les  lois  et  r^glements  elabor^s  par  les 
Etats  sont  r^dig^s  et  promulgu6s  en  ft*anfais. 

Les  iles  sont  divis6es  en  deux  bailliages,  celni  de  Jersey  et 
celui  de  Guernesey.  Leur  Constitution  diff^e  sensil>lemenL 

I.  BaiUiage  de  Jersey,  — hes  Elals  de  Jersey  sont  presides  par 
le  bailli,  dont  la  designation  appartienl  k  la  reine  (en  pratique, 
cellc  designation  a  lieu  k  vie).  lis  se  composent  :  1*  de  12  jur^s- 
justiciers,  eius  k  vie  par  le  corps  electoral ;  2^  des  12  recteurs 
anglicans  de  Ttle,  nommes  par  la  reine,  membres  de  droit ;  39  des 
12  connetables  des  paroisses,  eius  pour  trois  ans  par  les  eiecteurs 
paroissiaux ;  4*  (depuis  1856,  reglement  du  6  novembre,  conflrme^ 
le  29  decembre)  de  14  deputes,  elus  pour  trois  ans,  k  raison  do 
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1  d^put^  par  paroisse  {k  Texception  de  Saint-Holier,  qui  eo  nomme 
Irois). 

Pour  Stre  Olecleur,  ii  faut  Stre  propriOtaire  de  bieus  meubles 
OvaluOs  6  quarliers  (environ  3.000  ft*.),  ou  de  biens  immeubles 
^▼aluOs  4  quartiers  (enviroD  2.000  tr.). 

Toutes  les  lois  sont  soumises  k  la  sanction  de  la  reine.  Les 
Etats  peuvent  toutefois  voter  des  rOglements  provisoires,  appli- 
cables  pendant  trois  aus,  sous  reserve  du  droit  de  v6to  du 
gouverneur. 

II.  Bailliage  de  Guemesey,  —  Ge  bailliage  comprend  les  ties 
de  Guernesey,  de  Herm  et  de  Jethou,  Hie  de  Sercq  et  Tile 
d'Aurigny. 

Le  baillif,  qui  preside  les  Etats,  est  nommO  4  vie  par  la  reine. 
Les  6lats  se  composent :  1*  de  12  jurOs-justiciers,  Olus  4  vie  par 
un  corps  Electoral  special,  appelO  les  Etats  d*01ection,  donl  nous 
indiquons  plus  loin  la  composition ;  2*  du  procureur  de  la  reine, 
avec  voix  deliberative  ;  3^  de  8  recteurs  anglicans,  designes  par 
la  reine  sur  les  10  recteurs  de  Hie ;  4*  (depuis  1844)  de  15  depu- 
tes eius  k  vie  par  les  douzaines  paroissiales,  4  raison  de  1  depute 
pour  chacune  des  neuf  paroisses  rurales  et  de  6  deputes  pour  la 
paroisse  de  Saint-Pierre-Port. 

Les  Elats  d*eiection,  qui  nomment  les  jures-justiciers,  se  com- 
posent de  224  membres,  savoir :  1*  le  baillif ;  2*  les  Jures-justiciers 
en  fonclious ;  S"*  le  procureur  de  la  reine  ;  4«  les  10  recteurs  angli- 
cans ;  5*  les  douzeniers  des  paroisses ;  6^  deux  connOtables  par 
paroisse. 

Les  jurOs-justiciers,  qui  composent  la  Cour  royale,  sont  invos- 
yB  du  droit  de  preparer  les  lois. 

L*ile  d'Auriguy  possOde  une  Cour  locale,  composOe  de  6  jures- 
jasliciers,  eius  par  les  contribuables.  Gette  meme  Gour  se  rOnnit 
sous  le  nom  d*ELats,  k  intervalles  non  p6riodiques,  pour  legifOrer. 

L'ile  de  Sercq  est  encore  gouvernOe  par  son  seigneur,  qui  la 
ref  ue  en  flef  de  la  reine  Elisabeth.  Les  lois  y  sont  eiaborees  par 
des  cbefs-plaids,  tenus  trois  fois  par  an,  et  composes :  lo  du 
senOchal ;  2^  du  prev6t  de  Tile ;  3«  du  depute  du  seigneur ;  k^  des 
40  teuanciera  du  seigneur.  La  sanction  du  seigneur  est  necessaire 
h  la  validiie  des  lois. 
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II.  INDE. 

La  c^lebre  Gompagnie  des  Indes,  doDt  la  premiere  charte 
remoDte  d  1600,  n'a  ^16  d^flnilLvemeDt  supprimee  qu*^  la  suite  de 
la  terrible  insurrection  des  cipayes,  par  acte  du  Parlement  bri- 
lannique,  sanctionne  le  2  aout  1858  {An  act  for  the  better  govern- 
ment of  India,  21  el  22  Vict.  c.  106).  Les  pouvoirs  appartenant 
pr^c^demment  ^  la  Gour  des  directeurs  et  au  bureau  de  conlr61e 
[board  of  control)  ont  ete  transfer's  i  un  secretaire  d'Etal  pour 
rinde,  assiste  d'un  Gonseii  {India  Council)  de  15  membres,  dont 
hull  sont  nomm's  par  le  gouvernemenl,  et  sept  choisis  par  leurs 
collogues.  La  competence  dc  ce  Gonseii  a  et'  flx'e  par  Tacte  d'j^ 
cite  et  par  un  acte  plus  recent  (32  et  33  Vict.  c.  97). 

Dans  rindc,  Ic  pouvoir  est  exerc'  par  le  gouverneur  g'n'ral 
Vice-Roi,  et  ses  deux  Gonseils,  ex'cutif  et  legislatif. 

Le  Gonseii  executif  comprend  six  membres  entre  lesquels  sont 
r'partis  les  diverscs  branches  de  radministration  publique,  non 
compris  le  commandant  des  forces  militaires. 

Le  Gonseii  I'gislatif  se  compose  des  membres  du  Gonseii  ex'- 
cutif  et  de  six  ou  douze  autres  membres  [additional  members  for 
making  laics  and  regulations).  Ges  derniers,  parmi  lesquels 
figurent,  d*apres  Tusage,  plusieurs  natifs,  sont  pris,  pour  moiti6 
au  moinSy  en  dehors  des  fonctionnaires,  el  nomm's  pour  deux 
ans  par  le  gouverneur  g'n'ral.  L'approbation  du  gouverneur  est 
indispensable  pour  toutes  les  mesures  pr'sentant  un  caraclere 
I'gisiatif.  Les  stances  du  Gonseii  sont  publiques. 

Le  Secretariat  comprend  sept  d'partements. 

Mais  les  pouvoirs  du  gouverneur  g'n'ral  ne  s*exercent  pas 
d'une  mani^re  uniforme  sur  tout  le  territoire.  Les  pr'sidences 
de  Madras,  de  Bombay  et  du  Bengale  sont  pourvues  cbacune, 
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coiumc  le  gouvernemcnl  central,  d'un  gouverueur,  d*uii  CodsoiI 
ex^culif,  d'uo  Conseil  I^gislatif  et  d*an  Secretarial.  Ne  relevaui 
(lu  gouverneur  g^n^ral  que  pour  certaines  affaires  d^terminees, 
et  en  relations  directes  avec  ie  Secretariat  d*Etatde  Londres,  ces 
trois  provinces  jouissent  d*une  certaine  autonomie. 

La  reine  d'Angleterre  a  pris  en  1876  le  litre  addtCioMiel  d'  <«  im- 
peralrice  dcs  Indes  »  {rofal  iUles  act,  39  el  40  Viet.  «.  fO,  pro- 
clam6  k  Delhi  le  1"  janTfer  1877). 
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CONSTITUTION 

do:  24  ftTTler  1891  (1). 

TITRE  I.  —  De  l'organisation  fed^kalb. 

DlSPOSITIOKS  PBBLIinKAIRBS. 

1.  —  La  nation  br^sUienne  adopte  comme  forme  de  gou- 
verDttiD6Dt,  sous  UQ  regime  repr^sentatif,  la  Rdpublique 
fidirative  proclam^e  le  15  novembre  1889,  et  se  coDstitue, 
par  une  union  perpStuelle  et  indissoluble  entre  ses  an- 
«ieone8  provinces^  en  ^tats-Unis  du  BrSsil. 

3.  —  Chacune  des  anciennes  provinces  formera  an  fitat; 
Tancien  municipe  neutre  constituera  le  District  f6d£ral  et 
•coDliDuera  k  6tre  la  capitale  de  TUnion,  tant  que  la  dis- 
pofiilioii  de  Tarticle  suivant  ne  recevra  pas  son  execution. 

8.  -~  B&t  attribute  i,  TUnion,  sur  le  plateau  central  de  la 
B^ublique,  une  zone  de  14.400  kilometres  carrSs  qui  sera 
dSlimitSe  en  temps  etjiieu  pour  rstablissement  de  la  future 
•capiiale  l&i&rale. 

S  1.  Lorsque  le  changement  de  capitale  aura  ^t&  eftectu^, 
le  district  S&d&rol  aetuel  conatituera  un  £tat. 

4^  —  Les  £tata  peuvent  s'ineorporer  entre  eux,  se  subdi- 
viser  ou  se  dSmembrer  pour  s'annexer  a  d'autres  ou  former 
4e  Bcnveanx  £tats,  avec  Tassentiment  de  leurs  legislatures 

i\\  Cmutituigdo  da  RepublicA'dos  Bfia^ot  XJnidos  do  BrasU^  publi^e  an 
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riqae  relative  aa  Br^sil. 
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respectives  durant  deux  sessioDS  annuelles  consecutives  et 
Tapprobation  du  Congrfes  national. 

5.  —  II  appartient  &  chaque  Etat  de  pourvoir  k  ses  di- 
penses  propres,  aux  ndcessit^s  de  son  gouvernement  et 
de  son  administration;  TUnion  pourra  nianmoins  fourair 
des  subsides  k  l'£tat  qui  en  sollicitera  en  cas  de  calamite 
publique. 

6.  —  Le  gouvernement  f(§deral  ne  pourra  intervenir  dans 
les  affaires  particuli&res  des  Ijltats,  sauf  :  —  1"*  Pour  re- 
pousser  une  invasion  ^trang^re  ou  I'invasion  d'un  £tat  par 
un  autre ;  —  2^*  Pour  mainteuir  la  forme  r^publicaine  fede- 
rative; —  8*  Pour  r^tablir  Tordre  et  la  tranquillite  dans  les 
Etats,  sur  la  requisition  de  leurs  gouvernements  respectifs; 
—  4^  Pour  assurer  Texecution  des  lois  et  sentences  f<§derales. 

7.  —  II  est  de  la  competence  exclusive  de  TUnion  de 
decreter  :  —  1^  Des  imp&ts  sur  Timportation  de  provenance 
etrangfere;  —  2*  Des  droits  d'entrSe,  de  sortie  et  d'ancrage 
de  navires,  le  commerce  de  cabotage  demeurant  libre  tant 
pour  les  marchandises  nationales  que  pour  les  marchandises 
etrangeres  ayant  d6ji  payi  les  droits  d'importation ;  — 
^0  Des  droits  de  timbre,  sauf  la  restriction  de  I'article  9, 
§  1 ,  n«  1 ;  —  4°  Des  taxes  postales  et  t^Iegraphiques  Kde- 
rales. 

§  1.  Sont  egalement  de  la  competence  exclusive  de  TU- 
nion :  —  1**  ^institution  de  banques  d'Smission;  —  2*  La 
creation  et  Tentretien  de  douanes. 

§  2.  Les  impots  decret6s  pour  TUnion  devront  6tre  uni- 
formes  pour  tous  les  fttats, 

I  3.  Les  lois  de  TUnion,  les  actes  et  sentences  de  ses 
autorites  seront  executes  dans  tout  le  pays  par  des  fonction- 
naires  fed^raux,  rexicution  des  premiferes  pouvant  nean- 
moins  6lre  confine  aux  gouvernements  des  £tats,  moyen- 
nant  leur  consentement. 

8.  —  II  est  interdit  au  gouvernement  f6d6ral  de  crier,  de 
quelque  mani^re  que  ce  soit,  des  distinctions  et  des  prefe- 
rences en  faveur  des  ports  d'un  l^tat  au  prejudice  des  ports 
d'uB  autre  E^tat. 
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9.  —  II  est  de  la  competence  exclusive  des  totals  de 
d^cr^ter  des  imp6ts  :  —  1*  Sur  Texportation  de  marchan- 
dises  produites  par  leur  propre  territoire ;  —  29  Sur  les 
immeubles  ruraux  et  urbains ;  —  3^  Sur  la  transmissioa  de 
la  propriety ;  —  4"*  Sur  les  industries  et  professions. 

§  1.  U  est  aussi  de  la  competence  exclusive  des  Etats  de 
decreter  :  —  l""  Des  droits  de  timbre  sur  les  actes  ema.nant 
de  leur  gouvernement  respectif  et  sur  les  affaires  de  leur 
ressort;  —  29  Des  taxes  concernant  leurs  postes  et  tei^- 
grapbes  propres. 

§  2.  La  production  d'un  £tat  est  exempte  d'imp6t  dans 
r£ltat  oil  elle  est  export^e. 

§  3.  II  n'est  permis  k  un  Etat  de  frapper  d'un  droit  Tim- 
portation  de  marchandises  etraug^res  que  lorsque  celles-ci 
sont  destinies  k  sa  propre  consommation,  le  produit  de  cet 
imp6t  devant  toutefois  faire  retour  au  Tr^sor  federal. 

§  4.  Demeure  reserve  aux  ]^tats  le  droit  d'6tablir  des 
lignes  teiegraphiques  entre  les  divers  points  de  leur  terri- 
toire, et  entre  ces  points  et  d*autres  situSs  dans  les  £tats 
non  desservis  par  des  lignes  C§d6rales,  sauf  le  droit  de 
rUnion  d'exproprier  ces  lignes,  si  I'interSt  gSn^ral  Texige. 

10.  —  II  est  interdit  aux  Etats  d'imposer  les  biens  et 
revenus  f^d^raux  ou  les  services  k  la  charge  de  TUnion,  et 
rSciproquement. 

11.  —  n  est  interdit  aux  l^tats,  comme  k  I'Union  :  — 
V  De  frapper  de  droits  de  transit  sur  le  territoire  d'un  £tat, 
ou  sur  le  passage  d'un  £tat  k  I'autre,  les  produits  d'autres 
&tats  de  la  RSpublique  ou  d*]&tats  Strangers,  ainsi  que  les 
v6hicules,  par  voie  de  terre,  fluviale  ou  maritime,  qui  les 
transporteraient ;  —  2^  D'dtablir,  de  subventionner  ou  en- 
traver  [embaragar)  Texercice  de  cultes  religieux ;  —  S**  De 
prescrire  des  lois  rStroactives. 

12.  —  Outre  les  sources  de  recettes  indiquSes  aux  arti- 
cles? et  9,  il  est  loisible  k  I'Union,  comme  aux  £:tats,  cumu- 
lativement  ou  non,  d'en  crSer  d'autres  quelconques,  &  charge 
de  ne  pas  centre venir  aux  articles  7,  9  et  11,  n^  1. 

13.  —  Le  droit  de  TUnion  et  celui  des  £;tats  de  ISgifSrer 
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sur  les  voies  ferries  et  la  navigatioQ  seront  rSglds  par  utie 
loi  ftdSrale. 

I  unique.  La  navigation  de  cabotage  sera  faite  par  des 
nayires  nationaux. 

14.  —  Les  forces  de  terre  et  de  mer  sont  des  institutions 
uationates,  destinies  k  la  defense  de  la  patrie  k  TextSrieur 
et  an  maintien  des  lots  k  llntirieur.  —  Dans  les  limites  de 
la  loi,  la  force  arm^e  obSit  essentiellement  k  ses  sup^rieurs 
hiirarchiques  et  est  obligee  de  soutenir  les  institutions 
constitutionnelies. 

15.  —  Les  pouvoirs  Kgislatif,  ex6cutif  et  judiciaire,  har- 
monises et  iudependants  entre  eux,  sont  les  organes  de  la 
souverainete  nationale. 

Section  I.  —  Du  Poavoir  l^gislatif. 
GHAPITRB  1.  —  DiftPosrrioNS  oaMEaALiis. 

16.  —  Le  pouvoir  ligislatif  est  exerc6  par  le  Congres 
national,  avec  la  sanction  du  President  de  la  R^publique. 

§  1.  Le  Congres  national  se  compose  de  deax  branches  : 
la  Ghambre  des  d^put6s  et  le  S^nat. 

S  2.  L'^iection  des  s^nateurs  et  des  deputes  se  fera  simul- 
tanSment  dans  tout  le  pays. 

§  8.  Nul  ne  pent  Stre,  en  mime  temps,  depute  et  s^nateur. 

17.  —  Le  CongrSs  se  r^unira,  dans  la  capitale  fSd^rale, 
Ind^pendammenl  de  toute  convocation,  le  3  mai  de  chaque 
annSe,  si  la  loi  ne  designe  pas  un  autre  jour,  et  si6gera 
quatre  mois  k  dater  de  I'ouverture  de  la  session ;  il  pourra 
Mre  prorog^y  ajourng  ou  convoqu^  extraordinairement. 

f  1.  II  appartient  au  Congres  seul  de  delib§rer  sur  la 
prorogation  et  Tajournement  de  ses  sessions. 
I  2.  Chaque  legislature  durera  trois  ans. 

1 8.  En  cas  de  vacance  d*un  siftge  de  representant,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  y  compris  le  cas  de  demission,  le  gou- 
vornement  de  r£tat  oil  cette  vacance  se  produira  fera  pro- 
cMer  immediatement  k  une  nouvielle  Election. 

IB.  —  La  Chambre  des  d6put4s  et  le  S^nat  travailleront 
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s^par^meDt,  en  seances  publiques,  a  moins  de  r^salution 
contraire  prise  k  la  majority  des  voix.  Les  dSlib6ratiob:d 
seront  prisiss  k  la  majority  des  voix,  la  presence  dans  chaqix^ 
Ghambre  de  la  majority  absolue  de  la  totality  de  ses  mernbre^ 
Maht  nScessaire  k  la  validity  du  vote.  * 

I  titttyt/e.  Chacune  des  deux  Ghambres  est  comp6tente :  — 
Pout  verifier  et  valider  le^  pouvoirs  de  ses  membres ;  — 
Pour  elire  son  bureau;  —  Pour  faire  son  rfeglement  int^'- 
riear;  —  Pour  r^gler  le  service  de  sa  police  int^rieure;  — 
Pour  nommer  les  employes  de  son  secretariat. 

19.  —  Les  deputes  et  s^nateurs  sont  inviolables  pour  leurs 
opinions,  leurs  paroles  et  leurs  votes  dans  Texerclce  de  leur 
mandat. 

20.  —  Les  deputes  et  les  senateurs,  du  jour  oii  ils  ont 
recu  leur  dipl6me  jusqu*^  Tclection  suivante,  ne  peuvent 
Stre  arrdt^s,  ni  poursuivis  criminellement  sans  antorisatlon 
prfealable  de  la  Chambre  k  laquelle  ils  appartiennent,  sauf 
le  cas  de  flagrant  d^Iit  dans  les  mati^res  oh  la  mtse  en 
liberty  sous  caution  n'est  pas  autoris6e  {em  crime  inafian- 
cavel). 

21.  —  Les  membres  des  deux  Chambres,  en  prenant 
possession  de  lenr  sifege,  contracterout  Tengagement  {com- 
promisso)  formel,  en  stance  publique,  de  bien  remplir  leurs 
devoirs. 

22.  —  Pendant  les  sessions,  les  senateurs  et  les  ddput^s 
recevront  une  indemnite  p^cunlaire  Sgale,  et  des  firais  de 
voyage  {ajuda  de  custo)  qui  seront  fix6s  par  le  Congrfts,  k 
rexpiratioii  de  chaque  legislature  pour  la  legislature  sui- 
vante. 

23.  —  Aucun  membre  du  Congris  ne  pourra,  a  dater  du 
jour  de  son  Election,  contracter  des  engagements  avec  le 
pouvoir  exfecntlf  ou  recevoir  de  lui  des  commissions  ou  em- 
plois  r6mun6res. 

J.l.  Sont  except6s  de  cette  prohibition  :  —  V  Les  missions 
diplomatiques ;  —  09  Les  commissions  ou  commaDdements 
mililaires;.-—  d^  Les  chaises  d^accis  (cdrgos  de  acces$o);et 
les  prom.otions  ISgales. 
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§  2.  AucuQ  depute  ou  s^nateur  ne  pourra,  toutefois, 
accepter  de  Domination  aux  missions,  commissions  ou  com* 
mandements,  sp^cifi^s  sons  les  n""  1  et  2  du  §  pr£c6deDt. 
sans  Tautorisation  de  la  Cbambre  dont  il  fait  partie,  lorsque 
cette  acceptation  aura  pour  consequence  de  le  priver  de 
Texercice  de  ses  fonctions  legislatives,  sauf  en  cas  de  guerre 
ou  dans  les  cas  oii  I'honneur  et  I'integrite  de  TUnion  seraient 
en  jeu. 

24.  —  Un  depute  ou  un  sSnateur  ne  pourra  non  plus  gtre 
president  ou  faire  partie  du  Conseil  de  direction  d'une 
banque,  compagnie  ou  entreprise,  qui  jouirait  de  faveurs  du 
gouvernement  f6d6ral  aux  termes  d'une  loi. 

S  unique.  L'inobservation  des  prescriptions  du  present 
article  et  de  I'article  precedent  entrainent  la  dech^ance  du        j 
mandat.  I 

25.  —  Le  mandat  l^gislatif  est  incompatible  avec  Texer- 
cice  de  toute  autre  fonction  pendant  la  duree  des  sessions. 

26.  —  Les  conditions  d'eiigibilite  au  Congr^s  national 
sont  les  suivantes  :  — 1<>  Eire  en  possession  des  droits  de 
citoyen  br^silien  et  6tre  inscrit  comme  61ecteur ;  —  2®  Pour 
la  Chambre  des  deputes,  6tre  citoyen  brgsilien  depuis  plus 
de  quatre  (1)  ans;  pour  le  SSnat,  depuis  plus  de  six  (2)  ans. 
—  Cette  disposition  ne  concerne  pas  les  eitoyens  visSs  par 
le  n«  4  de  Tarticle  69. 

27.  —  Le  Gongr^s  determinera,  par  une  loi  sp^ciale  (3), 
les  cas  d'incompatibilite  eiectorale. 

GHAPITRE  11.  —  De  la  Ghambrb  dbs  dj^ut^s. 

28.  —  La  Chambre  des  dSputSs  se  compose  de  reiH^esen- 
tants  du  peuple  6l\xs  par  les  £tats  et  par  le  district  federal, 
au  suffrage  direct,  garantissant  la  representation  des  mi- 
norites. 

[1)  Le  projet  de  Coastitution  propose  par  le  gouvernement  proTisoirr 
exiffeait  sept  ans. 

if)  Le  m^me  projet  exigeait  neuf  ans. 
3)  Le  proiet  grouvernemental  (art.  16)  contenait  une  ^anm^ration  des  eas 
d'incompatioilit^. 
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§  1.  Le  nombre  des  dSput^s  sera  fix6  par  la  loi  dans  une 
proportion  n'exc^dant  pas  un  d^putS  par  70.000  habitants, 
le  cbiffre  de  dSputSs  allou6  k  un  fitat  ne  pouvant  toutefois 
dtre  inKrieur  k  quatre. 

§  2.  A  cet  e£fet,  le  gouvernement  fera  proc^der  imm^dlate- 
ment  au  recensement  de  la  population  de  la  Republique, 
lequel  sera  revise  tons  les  dix  ans. 

29*  —  La  Ghambre  a  le  droit  d*initiative  pour  ajourner 
ses  sessions,  pour  toutes  les  lois  d'imp6ts,  pour  les  lois  de 
fixation  des  forces  de  terre  et  de  mer,  pour  la  discussion 
des  projets  qui  lui  sent  soumis  par  le  pouvoir  exScutif  et 
pour  la  declaration  d'opportunit^  ou  d*inopportunit6  (proce- 
dencia  ou  improcedencia)  de  la  mise  en  accusation  du  Pre- 
sident de  la  Republique,  aux  termes  de  I'article  53,  et  des 
ministres  d'fltat  en  mati^re  de  crimes  connexes  k  ceux  du 
President  de  la  Republique. 

CHAPITRE  III.  —  Du  SAnat. 

30.  —  Le  Senat  se  compose  de  ci  toy  ens  cligibles  aux 
termes  de  Tarticle  26  et  majeurs  ^de  trente-cinq  ans,  au 
nombre  de  trois  senateurs  par  ]£tat  et  de  trois  senateurs 
egalement  pour  le  district  federal,  eius  de  la  mSme  maniire 
que  le  seront  les  deputes  (1). 

31.  —  Le  mandat  de  senateur  durera  neuf  ans,  le  Senat 
se  renouvelant  par  tiers  tons  les  trois  ans. 

§  unique.  Le  senateur  eiu  en  remplacement  d'un  autre 
exercera  son  mandat  pendant  le  temps  qui  restera  k  courir 
pour  rachevement  du  mandat  de  celui  qu'il  remplace. 

32.  —  Le  Vice-President  de  la  Republique  sera  president 
du  senat,  ou  il  aura  seulement  le  vote  de  qualite  {voto  de 
qualidade) ;  il  sera  remplace  en  cas  d'absence  ou  empeche- 
ment  par  le  vice-president  de  cette  Ghambre. 

33.  —  II  entre  dans  les  attributions  exclusives  du  Senat 
de  jugerle  President  de  la  Republique  et  les  autres  fonc- 

(1)  Le  projet  gotivernemental  proposaic  T^lection  des  senateurs  pap  les 
legislatures  des  Etats. 
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tioaaaires  fedSraux  disignes  par  la  Constitution,  dkas  les 
t^rmes  et  dans  les  formes  qu'elle  present. 

§  1.  Quand  il  deliberera  comme  cour  de  justice,  le  S^nat 
sera  preside  par  le  president  du  Tribunal  federal  supreme. 

S  2.  n  ne  prononcera  de  sentence  de  condamnation  qu  i 
la  majority  des  deux  tiers  des  membres  presents. 

§  8.  II  ne  pourra  appliquer  d'autre  peine  que  celle  de  la 
perte  de  la  charge  et  Tincapacitfi  d'en  exercer  une  autrequel- 
conque,  sans  prejudice  de  la  poursuite  de  droit  commua 
contre  le  condamne. 

CHAPITRE  IV.  —  DBS  attributions  du  Conor£S. 

34.  —  II  entre  duns  les  attributions  exclusives  da  Congr^ 
national  :  —  1**  D'evaluer  la  recette  et  de  fixer  annuelle- 
ment  la  d6pense  Kderale  et  de  recevoir  le  compte  en  recette 
et  en  d6pense  de  chaque  exercice  financier ;  —  2*  D'auto- 
riser  le  pouvoir  ex&^utif  k  -contractor  des  emprunts,  et  k 
faire  d'autres  operations  de  credit;  —  8"  De  legiKrer  sur  la 
dette  publique  et  cr^er  les  voies  et  moyens  pour  la  payer ; 
—  4*  De  rSgler  la  perception  et  la  distribution  des  recettes 
Kdfirales ;  —  5<>  De  r6gler  le  commerce  international  ainsi 
que  celui  des  £tats  entre  eux  et  avec  le  district  federal, 
d'6tablir  des  douanes  dans  les  ports,  de  cr^er  ou  supprimer 
des  entrep6ts ;  —  6*  De  legiKrer  sur  la  navigation  des  vours 
(I'eau  qui  baignent  plus  d'un  £tat  ou  s'etendent  sur  on  ter- 
ritoire  fetranger ;  —  1^  De  determiner  le  poids,  la  valour,  Vins- 
cription,  le  type  et  la  denomination  des  monnaies ;  —  8*  D^ 
crter  des  banques  d'fimission,  de  Ifglferer  sur  elles  et  de 
les  frapper  d*imp6ts ;  —  9*  De  determiner  Tetalon  des  poids 
etmesures;  —  IQo  De  fixer  definitivement  les  limites  des 
fitats  entre  eux,  celles  du  district  Kderal  et  celles  du  tei^ 
ritoire  national  avec  les  nations  limitrophes;  —  !!•  D*au- 
toriser  le  gonvernement  i  declarer  la  guerre,  s'il  n'y  a  pas 
lieu  d6  recourir  a  un  arbitrage  ou  en  cas  d*echec  de  celui-ci, 
et  k  faire  la  paix ;  —  12*  De  prendre  des  resolutions  de&ni* 
tives  sur  los  traites  et  conventions  avec  les  nations  fitran- 
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geres;  —  18*^  De  changer  la  capitale  de  TUnion  (1);  —  14* 
D*accorder  des  subsides  aux  fitats  dans  le  cas  privu  k  Tart.  5 ; 
—  15*  De  WgiKrer  sur  le  service  des  postes  et  t^Ugraphes 
Kdfiraux ;  —  16<*  D'adopter  le  regime  convenable  i  la  s6cu- 
rite  des  frontleres;  —  17*  De  fixer  annuellement  les  forces 
de  terre  et  de  mer ;  —  18»  De  Ifegiferer  sur  Torganisation 
de  Tarmie  et  de  la  flotte;  —  19*  D'accorder  ou  de  refuser 
le  passage  de  forces  ^trangeres  sur  le  territoire  du  pays, 
pour  des  operations  niilitalres;  —  20*  De  mobiliser  et  uti- 
liser  la  garde  nationale  ou  la  milice  civique,  dans  les  cas 
prevus  par  la  Constitution  ;  —  HV  De  declarer  en  6tat  de 
si^e  un  ou  piusieurs  points  du  territoire  national,  dans  le 
cas  d'agression  par  des  forces  £trang6res  ou  de  commotion 
intfeneiire,  et  d'approuver  ou  suspendre  Titatde  siftge  qu'au- 
rait  declare  le  pouvoir  ex6cutif,  ou  ses  agents  responsables^ 
en  dehors  des  sessions ;  —  22*  De  r6gler  les  conditions  et 
le  mode  des  Elections  aux  charges  £6d6rales  dans  tout  le 
pays ;  —  28"  De  Wgiferer  sur  le  droit  civil,  commercial  et 
criminel  de  la  Ilepublique,  et  sur  la  procedure  de  la  justice 
fSd^rale ;  —  24"  De  faire  des  lois  uniformes  sur  la  natura- 
lisation; —  25"  De  cr6er  et  supprimer  les  emplois  publics 
f^dSraux,  d'en  fixer  les  attributions  et  les, Emoluments;  — 
26*.D*organiser  la  justice  ffedSrale  aux  termes  des  articles 
55  et  suivants  de  la  section  III ;  —  27*  D'accorder  des  am- 
nisties;  —28*  De  commuer  et  remettre  les  peines  pronon- 
c6es,  pour  crime  de  responsabilitE,  contre  les  fonctionnaires 
fdderaux ;  —  29*  De  16gif(&rer  sur  les  terres  et  les  mineB  qui 
sont  la  propriety  de  TUnion ;  —  80®  De  16gif6rer  sur  I'orga- 
nisation  municipale  du  district  federal,  ainsi  que  sur  la 
police  ou  Tenseignement  sup^rieur  et  les  autres  services 
qui  seroat  r6serv6s  dans  la  capitale  au  gouvernement  de 
rUnion  ;  —  31"  De  soumettre  k  une  legislation  sp6ciale  les 
points  du  territoire  de  la  R^publique  nScessatres  k  lai  fon- 
datioii  d'arsenaux  ou  d'dutres  Etablissements  et  institutions 
de  con^enance  ffederale ;  —  82"  De  determiner  les  cas  d'ex- 

(1)  Voii*  plus  haul  Tart.  3  de  la  Coastitution. 
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tradition  entre  les  li^tats ;  —  33*  De  decrfiter  les  lois  et  resolu- 
tions n^cessaires  a  Texercicc  des  pouvoirs  qui  appartiennent 
k  I'Union ;  —  34''  De  d6cr6ter  les  lois  organiques  pour  I'exi- 
cution  complete  de  la  Constitution ;  —  35""  De  proroger  et 
ajourner  ses  sessions. 

36.  —  II  appartient  Sgalement  au  Congris,  mais  non 
exclusivement :  —  l""  De  veiller  i  la  garde  de  la  Constitution 
et  des  lois,  et  de  pourvoir  aux  n^cessit^s  d*un  caractere 
federal;  —  2®  De  promouvoir  dans le  pays  le  d^veloppement 
des  lettres,  des  arts,  des  sciences,  comme  aussi  de  Timmi- 
gration,  de  Tagriculture ,  de  Tindustrie  et  du  commerce, 
sans  privileges  de  nature  k  paralyser  Taction  des  gouver- 
nements  locaux;  •—  S""  De  crSer  des  institutions  d'enseigne- 
ment  sup^rieur  et  secondaire  dans  les  liltats ;  —  4^  Do 
pourvoir  a  I'enseignement  secondaire  dans  le  district  fMiral. 

GHAPITRB  V.  —  DBS  LOis  bt  rbsolutions. 

36.  —  Sauf  les  exceptions  contenues  k  I'article  29»  tons 
les  projets  de  loi  peuvent  ^maner  indistinctemcnt  de  la 
Ghambre  ou  du  Senat,  sous  Tinitiative  d*un  de  ses  membres 
quelconque. 

37.  —  Le  projet  de  loi  adopte  dans  Tune  des  Gbambres 
sera  soumis  k  I'autre ;  et  celle-ci,  si  die  Tapprouve,  Ten- 
verra  au  pouvoir  exScutif  qui,  aprSs  acquiescement,  le 
sanctionnera  et  le  promulguera. 

§  1.  Si,  cependant,  le  President  de  la  R^publique  le  juge 
inconstitutionnel  ou  contraire  aux  int^rdts  de  la  nation,  il 
refusera  sa  sanction  dans  les  dix  jours  utiles  k  compter  de 
celui  oA  il  aura  recu  le  projet,  en  le  renvoyant  dans  ledit 
delai  k  la  Chambre  oti  le  projet  a  pris  naissance  avec  les 
motifs  de  son  refus. 

§  2.  Le  silence  du  President  de  la  R^publique  pendant  les 
dix  jours  Squivaut  k  la  sanction ;  en  cas  de  refus  de  sanction, 
si  le  Congr^s  n'est  plus  en  session,  le  President  fera  con- 
naltre  publiquement  ses  motifs. 

§  3.  Le  projet,  renvoyS  k  la  Chambre  oil  il  a  pris  nais- 
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sance^  y  sera  soumis  a  discussion  et  k  uu  vote  nominal ;  il 
sera  rSput6  approuvfi,  s'il  reunit  les  deux  tiers  des  voix  des 
membres  presents.  Dans  ce  cas^  le  projet  sera  remis  a 
Tautre  Chanibre,  et,  si  celle-ci  Tapprouve  dans  les  mfimes 
formes  et  a  la  mfime  majority,  il  fera  retour  comme  loi  au 
pouvoir  exficutif  pour  la  formality  de  la  promulgation. 

1 4.  La  sanction  et  la  promulgation  s'effectuent  par  les 
formules  suivantes  :  —  1*»  c  Le  Congrfes  national  d^crete  et 
je  sanctionne  la  loi  (ou  resolution)  suivante.  »  —  2<>  t  Le 
GongrSs  national  d6cr6te  et  je  promulgue  la  loi  (ou  r6so- 
lution)  suivante.  • 

38.  —  Si,  dans  les  cas  pr6vus  aux  |§  2  et  3  de  Tarticle  37, 
la  loi  n'est  pas  promulgu6e  dans  les  48  heures  par  le  Pre- 
sident de  la  Republique,  le  president  du  S^nat,  et,  faute  par 
ce  dernier  d'agir  dans  le  mfime  d^lai,  le  vice-president  du 
S6nat  la  promulguera  en  se  servant  de  la  formule  suivante  : 
t  N.,  President  (ou  Vice-President)  du  S^nat,  faisons  savoir 
a  ceux  qui  ces  presentes  verront  que  le  Congres  national 
d6cr6te  et  promulgue  la  loi  (ou  resolution)  suivante.  > 

39.  —  Le  projet  6man6  d'une  Chambre,  et  amende  par 
I'autre,  retournera  k  la  premifere  qui,  si  elle  accepte  les 
amende ments,  Tenverra  avec  lesdites  modifications  au  pou- 
voir exficutif. 

1 1.  Dans  le  cas  contraire,  le  projet  retournera  i  la  Chambre 
oil  il  a  ete  amende,  et,  si  les  alterations  y  obtiennent  les  deux 
tiers  des  voix  des  membres  presents,  elles  seront  considerees 
eomme  approuvees;  dans  cette  hypothese,  le  projet  revien- 
dra  devant  la  Chambre  ot  il  a  pris  naissance,  et  celle-ci  ne 
pourra  repousser  lesdites  alterations  qu'd.  la  mSme  majorite. 

1 2.  Si  les  alterations  sont  rejetees  k  cette  majorite,  le 
projet  est  soumis  sans  elles  k  la  sanction. 

40.  —  Les  projets  rejetes,  ou  non  sanctionnes,  ne  peuvent 
etre  renouveies  durant  la  meme  session  legislative. 
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SeciioD  II.  —  Dtt  Pouvoir  exteutif. 
CHAPITRE  I.  —  Du  Prbsidmut  wr  du  ViCK-PRKdiBKtrr. 

41.  —  Le  pouvoir  exScatif  est  exerc^  par  le  Prfeddent  de 
la  Ripublique  des  fitats-Unis  du  Br^sil,  k  litre  de  chef  ^lec- 
tif  de  la  nation. 

S 1.  Le  Vice-President,  elu  en  m^me  .'temps  que  la  Presi- 
dent, le  remplace  en  cas  d*emp£chement  et  lui  sucoUe  k 
son  difaut. 

$2.  Si  le  Vice-President  est  empdcbe  ou  faitdeJEaut,  seront 
successivement  appel^s  k  la  pr^sidence  le  Vice-President 
du  Sfoai»  le  president  de  la  Chambre  et  celui  da  Tribunal 
federal  supreme. 

S  3.  Les  conditions  essentieilea  pour  Ore  elu  Prteideni  ou 
Vice-Prteident  de  la  Ripublique  sont  les  suiyantes  :  — 
10  gtre  n6  br^silien ;  —  2^  Jouir  de  Texercice  de  sea  droits 
politiques ;  — *  3<>  £tre  majeur  de  35  ans. 

42.  —  Si,  en  cas  de  vacance,  pour  queique  cause  que  ce 
soit»  de  la  pr^sidence  ou  de  la  viee-pr^sidence,  deux  ans  de 
la  p6riode  prisidentielle  ne  sont  pas  encore  ecoul^s,  il  y  a 
lieu  de  procider  k  une  election  nouirelle. 

43.  —  Le  President  exercera  sa  charge  pendant  qualre(I} 
ans,  et  ne  pourra  etre  reelu  pour  la  periode  preaidentielle 
suivante. 

1 1.  Le  Vice-President  qui  exercera  la  presidence  pendant 
la  derniere  annee  de  la  periode  preaidentielle  ne  pourra  etre 
eiu  President  pour  la  periode  suivante. 

1 2.  Le  President  quittera  Texercice  de  ses  fonctions,  sans 
prorogation  possible  {iMpraroffavelmenie),  le  jour  meme  ou 
se  terminera  sa  periode  presidentielle,  et  le  nouvel  elu  lui 
succedera  immediatement. 

§  3.  En  cas  d'empechement  ou  it  defaut  du  nouvel  eiu,  la 
substitution  s'effectuera  dans  les  termes  des  §§  1  et  2  de 
rarticle  41. 

(I)  Le  projet  gouvernemeutal  proposait  «{>  ans. 
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I  4.  La  premiere  p^riode  pr^sidentielle  se  terminera  le 
15  novembre  1894. 

44.  —  En  prenant  possession  de  sa  charge,  le  President 
prononcera,  en  stance  du  Congres,  ou,  si  le  Congris  n'est 
pas  r6uni)  devant  le  Tribunal  federal  supreme,  raffirmation 
suivant^  ;  —  t  Je  promets  de  maintenir  et  d'ex§cuter  ayec 
une  parfaite  loyaut^  la  Constitution  f^d^rale,  de  promouvoir 
le  bien  gto^ral  de  la  R^publique,  d'observer  ses  lois^  de 
souteuir  Tunion,  Tint^gritS  et  TindSpendaDce.  » 

45.  —  Le  President  et  le  Vice-Pr6sident  ne  penvent  sortir 
4u  territoire  national  sans  la  permission  du  Gongris  sous 
peine  de  la  perte  de  leur  charge. 

46.  —  Le  President  et  le  Vice-President  regoivent  une 
indemnity  (^subsidio)  fix^e  par  le  Congres  durant  la  periode 
prdsidentielle  pr^cSdente. 

GHAPITRB  II.  ^  Ds  l'blbctiok  du  president 

BT  DU  V1CB-PRB8U>BNT* 

47.  —  Le  President  et  le  Vice-Pr6sident  de  la  R^publique 
seront  elus  par  le  suffrage  direct  (1)  de  la  nation,  k  la  majo- 
rit£  absolue  des  Yoix. 

§  1.  L'^lection  aura  lieu  le  1^'  mars  de  la  dernidre  annee 
de  la  pSriode  prSsidentielle  ;  11  sera  proc6d6  dans  la  capitale 
fSd^rale  et  dans  les  chefs-lieux  des  fitats  k  la  verification  des 
votes  emis  dans  leurs  circonscriptions  respectives.  Le  Con- 
gris  fera  le  recensement  general  des  votes  k  sa  premiere 
session  de  la  mSme  annSe,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses 
membres  presents, 

{  2.  Si  aucun  des  candidats  n'a  r6uni  la  majorite  absolue, 
la  C!oDgres  eiira»  k  la  majority  de  ses  membres  presents, 
r«D  des  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  chiffre  de  voix 
le  plus  61eve  k  I'eiection  directe.  —  En  cas  d'^galite  de.  suf- 
frages, le  plus.  &g6  sera  r6putS  £lu. 

(1)  Le  proj«t  gouv«nieineDtal  ]»Mpotait  k  suffrage  k  dtttx  digr<».  ~ 
V.  pliM  loin  Tart,  l*'  des  dispositions  transitoires,  aux  termes  duquel  le 
OoDgrdt  constita&nt'est  investi  du  droit  exeeptionool  de  designer  le  pre- 
v^m  PHsiideflit  de  la  Mpabiique* 
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§  3.  Le  mode  de  r^Iection  et  de  la  verification  du  scrutia 
sera  d^termiD^  par  une  loi  ordinaire. 

I  4.  Sont  in^ligibles  aux  fonctions  de  President  et  Vice- 
President  les  parents  consanguins  et  allies,  au  premier  et 
deuxienie  degre,  du  President  ou  du  Vice-President  en 
exercice  au  moment  de  I'eiection  ou  qui  ont  cessfi  cet  exer- 
cice  dans  les  six  mois  precedents. 

GHAPITRE  III.  —  Des  attributions  du  Pouvoir  kxecutif. 

48.  —  II  est  du  ressort  exclusif  du  President  de  la  Repu- 
biique  :  —  !•  De  sanctionner,  promulguer  et  faire  publier 
les  lois  et  resolutions  du  Congrfes ;  d'expedier  les  decrets, 
instructions  et  reglements  pour  leur  fid&Ie  execution ;  — 
2*  De  nommer  et  revoquer  librement  les  ministres  d'etat ; 
—  3*  D'exercer  ou  de  designer  celui  qui  devra  exercer  le 
commandement  supreme  des  forces  de  terre  et  de  mer  des 
Etats-Unis  du  BresiK  lorsqu'elles  seront  appeiees  a  Tactivite 
pour  la  defense  interieure  ou  exterieure  de  TUnion;  — 
4®  D'adniinistrer  Tarmee  et  la  flotte  et  de  distribuer  leurs 
forces  respectives,  conform'ement  aux  lois  federales  et  aux 
necessites  du  gouvernement  national ;  —  5<>  De  pourvoir  aux 
emplois  civils  et  militaires  de  caractere  federal,  sauf  les 
restrictions  prevues  par  la  Constitution ;  —  6"  De  gracier  ou 
commuer  les  peines  pour  crimes  relevant  de  la  juridictioD 
federate,  sauf  les  cas  determines  par  les  articles  34,  n*  8,  et 
32,  §  2 ;  —  7*  De  declarer  la  guerre  et  faire  la  paix,  aux  termes 
de  I'article  34,  n*»ll;  — 8®De  declarer  immediatement  la 
guerre,  en  cas  d'invasion  ou  d'agression  etrangere ;  —  9^  De 
rendre  comptc  annuellement  au  Congres  national  de  la  situa- 
tion du  pays,  en  lui  indiquant  les  mesures  et  les  reformes 
urgentes,  au  moyen  d'un  message  qu'il  remettraau  secretaire 
du  Senat  le  jour  de  I'ouverture  de  la  session  legislative ;  — 
10>  De  convoquer  le  Congrfes  extraordinaire ;  —  !]•  De  nom- 
mer les  magistrats  federaux  sur  la  proposition  du  Tribunal 
supreme ;  — *  12''De  nommer  les  membres  du  Tribunal  federal 
supreme  et  les  ministres  diplomatiques,  moyennant  Tappro- 
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batioa  du  S^nat.  —  En  Tabsence  du  Googres,  il  les  pourvoit 
d'une  commission  jusqu'i  ce  que  le  SSnat  se  soit  pronoQc6 ;  -* 
IS""  De  nommer  les  autres  membres  du  corps  diplomatique 
et  les  agents  consulaires ;  —  14<>  De  maintenir  les  relations 
avec  les  puissances  etrangeres;  —  15''  De  declarer,  lui- 
meme  ou  par  ses  agents  responsables,  T^tat  de  sikge  sur  un 
point  quelconque  du  territoire  national,  dans  les  cas  d'ar 
gression  etrange^re  ou  de  grave  commotion  interieure(art.6, 
n*  3,  art.  34,  n°  21  et  art.  80) ;  —  16^  D'entamer  les  negocia- 
tions  Internationales,  de  conclure  des  marches,  des  conven- 
tions et  des  traites,  mais  toujours  sauf  k  en  r6ferer  au 
Congr^s ;  d'approuver  ceux  que  les  £ltats  concluront  con- 
form6ment  a  Tarticle  65,  en  les  soumettant,  lors  de  Texecu- 
tion,  4  Tautoritfi  du  Congres. 

GHAPITRE  IV.  —  Des  ministres  d'etat. 

49.  —  Le  President  de  la  R^publique  a  pour  auxiliaires 
les  ministres  d'£tat,  agents  de  sa  confiance,  qui  lui  sou- 
mettent  les  actes  et  chacun  d*eux  preside  I'un  des  ministeres 
entre  lesquels  est  r^partie  Tadministration  f6derale. 

50.  —  Les  ministres  d'etat  ne  pourront  cumuler  Texercice 
d'un  autre  emploi  ou  fonction  publique,  ni  Stre  ^lus  Presi- 
dent ou  Vice-President  de  TUnion,  depute  ou  sSnateur. 

§  unique.  Le  depute  ou  sSnateur  qui  acceptera  la  charge 
de  ministrc  d'Mltat  perdra  son  mandat,  et  il  sera  proc6d6 
immediatement  k  une  nouvelle  election  dans  laquelle  11  sera 
ineligible. 

51.  —  Les  ministres  d*£tat  ne  pourront  comparaltre  aux 
sessions  du  Congres  et  ne  communiqueront  avec  lui  que  par 
eciit,  ou  personnellement,  en  conferences,  avec  les  commis- 
sions des  Chambres.  —  Les  rapports  annuels  des  ministres 
seront  adresses  au  President  de  la  Republique  et  distribues 
a  tous  les  membres  du  Congres. 

52.  —  Les  ministres  d'Etat  ne  sont  pas  responsables 
devant  le  Congres  ou  devant  les  Lribunaux,  pour  les  conseils 
donnes  au  President  de  la  Republique. 

C0N8T1T.  —  TOMB   II.  41 


642  BKBSIL 

§  1.  lis  sont^  toutefois,  responsables  de  leurs  actes  pour 
l66.  crimes  qualifito  par  la  loi. 

S  2.  Pour  les  crimes  de  droit  commun  et  dans  les  cas  de 
responsabilitS,  iis  seront  poursuivis  et  jug6s  par  le  Tribunal 
federal  supreme,  et,  en  cas  de  connexit6  avec  les  crimes 
imputes  au  President  de  la  R^publique,  ils  seront  poursuivis 
ei  jugfe  par  Tautorit^  comp^tenle  pour  juger  ce  dernier. 


CHAPITRE  V.  —  De  la  rbsponsabilitk  uu  PfussiDKifT. 

53.  —  Le  President  de  la  RSpublique  des  £tats-Unis  da 
Br^sil  sera  souruis  k  proems  et  jugemeut,  apres  que  la 
Ghambre  aura  d^clar6  y  avoir  lieu  a  accusation,  par  devant 
le  Tribunal  f^d^ral  supreme  pour  les  crimes  de  droit  com- 
mun, et  par  devant  le  Senat  pour  les  crimes  de  responsa- 
bilit^. 

\xiniqxie,  Lorsque  la  mise  en  accusation  est  decret^»  le 
President  demeure  suspendu  de  ses  fonctions. 

54.  —  Sont  qualifies  crimes  de  responsabilite  les  actes  du 
President  de  la  R6publique  qui  attentent :  —  1*  A  TexisteDce 
politique  de  TUnion  ;  -  2*  A  la  constitution  et  &  la  forme  du 
gouvernemeut  federal ;  —  3*  Au  libre  exercice  des  pouvoirs 
politiques ;  —  4*  A  la  jouissance  et  k  Texercice  l^al  des 
droits  politiques  ou  individuels ;  —  5<*  A  la  96curit6  inte- 
rieure  du  pays ;  —  6**  A  la  probitS  de  Tadministration;  — 
1^  A  la  garde  et  a  Temploi  constitutionnel  des  deniers  publics; 
—  8*  Aux  lois  budg6taires  votees  par  le  Congres. 

§  1.  Ces  d^lits  seront  definis  par  une  loi  speciale. 

%  2.  Une  autre  loi  rSglera  la  mise  en  accusation,  la  proce- 
dure et  le  jugement. 

§  3.  Ces  deux  lois  seront  faites  dans  la  premiere  session 
du  premier  Congres. 

Section  III.  —  Du  Pouyoir  judiciaire. 

66v  —  Le  pouvoir  judiciaire  de  rUnion  aura  pour  organes 
un  Tribunal  f^d^ral  snprimei  dont  le  siAge  sera  la  capitale 
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de  la  Republtque,  et  autant  de  juges  et  de  tribuoaux  fM^- 
raax  que  le  Congrto  en  cr^era,  r^partis  sur  toot  le  terfitoire. 

56.  —  LeTribunalfM^ral  supreme  seracompos^dequinze 
jnges,  Domm^s  sni?ant  la  forme  prescrite  par  rarticle  48, 
n®  12,  parmi  les  citoyens  de  saveir  et  de  reputation  notoires 
et  Sligibles  au  S4nat. 

57.  —  Les  joges  fM^raux  sout  nommSd  k  vie  et  ne  perdeot 
leur  charge  qu*en  vertu  d'une  sentence  J udiciaire. 

1 1.  Leurs  Emoluments  seront  determines  par  noe  loi  et 
ne  ponrront  Hre  diminues. 

§  2.  Le  Sdnat  jugera  les  membres  du  Tribunal  fM^ral 
supreme  pour  les  crimes  de  responsabilite,  et  celui-d  les 
juges  Kderaux  inferieurs. 

58.  —  Les  tribunaux  fed^raux  eiiront,  dans  leur  sein, 
leurs  presidents  et  organiseront  leurs  secretariats  respeetifs* 

§  1.  La  nomination  et  la  revocation  des  employe^  des 
secretariats,  ainsi  que  le  soin  de  pourvoir  aux  services  de 
justice  dans  les  circonscriptions  judiciaires,  appartiennent 
rei^peettvement  aux  presidents  des  tribunaux. 

§  2.  Le  President  de  la  Republique  designera,  parmi  les 
membres  du  Tribunal  federal  supreme,  le  procureur  general 
de  la  Republique,  dont  les  attributions  seront  definies  par 
nne  loi. 

59.  —  Le  Tribunal  federal  supreme  est  competent :  -^ 
L  Pour  proceder  et  juger  en  premiere  instance  et  exelu- 
sivement :  —  a)  Le  President  de  la  Republique  pour  crimes 
de  droit  commun  et  les  ministfes  d'l^tat  dans  les  cas  pr6vus 
par  rarticle  52;  —  t)  Les  ministres  diplomatiques,  pour 
crimes  de  droit  eonnnan  et  crimes  de  responsabilite ;  — 
^)  Les  conflits  entre  I'Union  et  les  £ta(8^  ou  entre  les  feats 
«ux*meme8 ;  —  d)  Les  litiges  et  reclamations  entre  les 
nations  etrang^res  et  TUnion  ou  les  £tat3 ;  —  e)  Les  conflits 
des  juges  et  tribunaux  fedfeaux  entre  eux,  ou  entre  ceox-ei 
et  ceux  des  6fats,  ainsi  que  les  conflits  des  juges  et  trib«- 
naax  d'unr  £tat  arec  les  juges  et  tribunaux  d*un  autre  filal; 
—  II.  Pour  juger,  par  voie  de  reeouriEr  (em  grdo  de  racNrso), 
les  qneHtiona  rei^olues  par  les  juges  et  tribunaux  PMeraux, 
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ainsi  que  celles  dont  traite  le  §  1  du  present  article  et  I'arti- 
cle  60 ;  —  lU.  Pour  reviser  les  causes  jug^es  dans  les  termes 
de  Tar  tide  81. 

§  1.  Les  sentences  rendues  en  dernier  ressort  par  la  justice 
des  fitats  seront  susceptibles  de  recours  (recurso)  devaot  le 
Tribunal  federal  supreme :  —  a)  lorsque  la  validity  ou  Tap- 
plication  de  trait^s  et  de  lois  KdSrales  seront  en  cause,  et 
qu'il  y  aura  decision  contraire  du  tribunal  de  TEtat ;  ~ 
b)  lorsque  la  validity  de  lois  ou  d'actes  gouvernementaux 
des  fitats,  vis-^-vis  de  la  Constitution  ou  des  lois  fgderales, 
sera  contest^e,  et  que  la  decision  du  tribunal  de  TEtat  con- 
sidSrera  comme  valides  les  lois  et  actes  contestes. 

§  2.  Dans  les  cas  oti  il  y  aurait  4  appliquer  les  lois  des 
Etats,  la  justice  f^derale  consultera  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux  locauz^  et,  vice- versa,  la  justice  des  £tats  consultera 
la  jurisprudence  des  tribunaux  fed^raux,  s*il  y  a  lieu  d*in- 
terpreter  les  lois  de  TUnion. 

60.  —  II  est  du  ressort  des  juges  ou  tribunaux  fgdSraux 
d'instruire  et  de  juger :  —  a)  Les  causes  ou  Tune  des  parties 
fonde  sa  demande  ou  sa  defense  sur  une  disposition  de  la 
Constitution  fM^rale ;  —  b)  Toutes  les  causes  introduites 
contre  le  gouvernement  de  TUnion  ou  le  fisc  national,  et 
fondles  sur  les  dispositions  de  la  Constitution,  des  lois  et 
riglements  du  pouvoir  executif  ou  de  contrats  passes  avec 
le  m6me  gouvernement;  —  c)  Les  causes  ayant  pour  objet 
des  compensations,  revendications,  indemnisation  de  preju- 
dice ou  autres  de  mdme  nature,  introduites  par  le  gouverne- 
ment de  rUnion  contre  des  particuliers  ou  vice-versa ;  — 
d)  Les  litiges  entre  un  £;tat  et  les  ci  toy  ens  d'un  autre  £tat, 
ou  entre  citoyens  appartenant  a  des  £tats  diff^rents,  dont 
les  lois  seraient  en  divergence ;  —  e)  Les  differends  entre 
Etats  strangers  et  citoyens  bresiliens;  —  f)  Les  actions 
intent^es  par  des  Strangers  et  fondles  soit  sur  des  contrats 
passes  avec  le  gouvernement  de  TUnion,  soit  sur  des  con- 
ventions ou  traitSs  de  TUnion  avec  d'autres  nations;  — 
g)  Les  questions  de  droit  maritime  et  de  navigation  tant 
sur  rOc^an  que  sur  les  cours  d'eau  et  lacs  du  pays ;  — 
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h)  Les  questions  de  droit  criminel  ou  civil  international ;  — 
i)  Les  crimes  politiques. 

§  1.  II  est  interdit  au  Congrds  de  confier  une  juridiction 
f^dSrale  quelconque  aux  justices  des  £tats. 

§  2.  Les  arrets  et  ordonnances  de  la  magistrature  fM^rale 
sont  ex4cut^s  par  des  officiers  de  justice  de  I'Union,  aux« 
quels  la  police  locale  est  oblige  de  prater  assistance,  lors* 
qu'elle  en  est  requise. 

61.  —  Les  decisions  des  juges  et  tribunaux  d'un  fitat, 
dans  les  matidres  de  leur  competence,  videront  les  proems  et 
difKrends,  sauf  1*  —  en  cas  &* habeas  corpus,  ou  —  2*  s'il 
s'agit  de  la  succession  d'un  stranger,  au  cas  oA  Tespdce 
n'aurait  pas  &t6  pr4vue  dans  une  convention  ou  un  traits. 
—  Dans  de  tels  cas,  le  recours  volontaire  sera  ouvert  devant 
le  Tribunal  federal  supreme* 

62.  —  Les  justices  des  £tats  ne  peuvent  intervenir  dans 
les  questions  soumises  aux  tribunaux  f<6deraux,  ni  annuler, 
modifier  ou  suspendre  leurs  sentences  et  ordonnances.  Et, 
r^ciproquement,  la  justice  fSdSrale  ne  pent  intervenir  dans 
les  questions  soumises  aux  tribunaux  des  £tats,  ni  annuler, 
modifier  ou  suspendre  leurs  sentences  ou  ordonnances, 
excepts  dans  les  cas  expressSment  pr6vus  par  la  pr^sente 
Constitution. 

TITRE  n.  —  Des  foAxs. 

63.  —  Ghaque  l^tat  sera  r^gi  par  la  Constitution  et  les 
lois  quMl  adoptera^  en  respectant  les  principes  constitution- 
nels  de  TUnion. 

64.  —  Appartiennent  aux  £tats  les  mines  et  les  terres 
vacantes  (devolutas)  situ^es  sur  leurs  territoires  respectifs, 
reserve  faite  seulement  au  profit  de  I'Union  de  la  portion  de 
territoire  indispensable  k  la  defense  des  fronti^res,  aux  for- 
tifications et  constructions  militaires  ainsi  qu'aux  voies 
ferries  fSdirales. 

§  unique.  Les  propri6t6s  nationales  qui  ne  sont  pas  nSces- 
saires  pour  les  services  de  FUnion  sont  dSvolues  au  domaine 
des  6t-ats,  sur  le  territoire  desquels  elles  sont  situ^es. 
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86.  —  Les  Etats  ont  la  £acuU4  :  —  1"*  De  conclure  entre 
eux  des  marches  et  des  conventions  sans  caractere  politique 
(arlicle  48,  n^^  16) ;  —  2*"  D'oser  de  tout  pouvoir  on  droit 
quelconque  qui  ne'  leur  a  pas  &tA  refuse  par  clause  expresse 
00  implicitecontenue  dans  le  texte  m&me  de  laConslituiion. 

6A.  — 11  est  interdit  aux  tltats :  —  l"*  De  refuser  de  recon- 
naUre  la  validite  des  documents  publics,  de  nature  legisla- 
tive, administrative  ou  judiciaire,  de  TUoion  ou  d'un  £tat 
qudleonque  de  rUniou;  —  3*  De  refuser  la  monuaie  ou 
remission  de  papier  de  banque  en  circulation  en  vertu  d'un 
actedu  gouvernement  fdddral ;  —  3<»  De  faire  ou  dtelarer  la 
guerre  entre  eux  et  d*user  de  repr^sailles ;  —  4*  De  refuser 
Textradilion  de  criminels,  reclames  par  les  justices  des 
autrefl  fitats  ou  du  district  fM^ral,  conformiment  aux  lois 
de  rUnion  qui  regissent  la  matiere  (art.  34,  n*"  S3). 

67.  *—  Sauf  les  restrictions  specifiees  dans  la  Constitution 
et  les  lois  fedSrales,  le  district  f^d^ral  est  admiQJstr6  par  les 
aulorit^s  municipales. 

g  unique.  Les  ddpenses  de  caractere  local,  dans  la  capitale 
de  U  R6pubUque,  incombent  exclusivemeut  a  TautoritS  mu- 
nidpale. 

TITRE   III.  —  Du  MDNICIPE. 

68.  —  Les  £tats  s'organiseront  sous  une  forme  assurant 
Tautonomie  des  municipes,  en  tout  ce  qui  concerne  I'int^rSt 
particulier  de  ces  derniers. 

TITRE  IV.  —  Des  citoyens  bresiliens. 

Section  I.  —  De  la  quality  de  citoyen  br^ilien. 

68.  —  Sont  citoyens  brfeiliens  :  —  l""  Les  individus  nfe 
au  Br^sil^mdme  d'un  p^re  Stranger  n'y  r^sidant  pas  pourle 
service  de  sa  nation ;  —  2*  Les  enfiants  d'un  pAre  bresiiien 
et  les  enfants  ili^gitimes  d'une  m6re  bresiiienne,  nes  en 
pays  danger,  s'ils  etablissent  leur  domicile  dans  la  Repu- 
bUqua ;  —  3*  Les  enfants  d'un  pftre  brisilien,  qui  se  irouvera 
dans  iin  tiutre  p»y8  au  service  de  la  Republique.  hien  qn'iis 
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ne  viennent  pas  y  etablir  leur  domicile ;  —  4*  Les  etrangers 
qui,  se  trouvaDt  an  BrSsil  au  15  novembre  1889,  n'auront 
pas  d^clar^,  daos  les  six  mois  qui  suivront  Tentr^e  ea  vi- 
gueur  de  la  Constitution,  leur  iutention  de  oonserver  leur 
nationalite  d'origine ;  —  5f^  Les  Strangers  qui  possederont 
des  biens  immeubles  au  Br^sil  et  seront.  mari^s  avec  das 
brfisilieones  ou  auront  des  enfants  br^siiiens,  pourvu  qu'ils 
resident  au  Br^sil,  et  sauf  le  cas  ou  ils  manifesteraient  Tin- 
tentioD  de  ne  pas  changer  de  nationalite;  —  6*  Les  Stran- 
gers naturalises  de  toute  autre  maniire. 

70.  —  Sont  61ecteurs  les  citoyens  majeurs  de  viogt  et  on 
aus^qui  se  font  inscrire  conform^ment  k  la  loi. 

1 1.  Ne  peuvent  6tre  inscrits  comme  Slecteurs  pour  les 
elections  fSd^rales  ou  pour  celles  des  £ltats  :  —  1*"  Les  men*- 
diants  ;  —  2*  Les  illettres  (analpkadetos) ;  —  3*  Les  troupes 
des  diffSrents  corps  des  armtes  de  terre  et  de  mer  {praxis 
de  pret)  (1),  excepts  les  ei6ves  des  Scoles  militaires  d'ensei- 
gnement  supSrieur ;  —  4*  Les  religieux  appartenant  k  des 
ordres  monastiques,  compagnies^  congregations  ou  coinmu- 
nautes  de  toute  denomination,  soumis  k  un  vobu  d'obeis- 
sance,  k  une  rigle  ou  k  des  statuts  emportant  Talienation 
de  la  liberte  individuelle. 

§  2.  Les  citoyens  non  inscrits  comme  eiecteurs  sont  ineii- 
gibles. 

71.  — Les  droits  de  citoyen  bresilien  sont  suspendus  ou 
se  perdent  uoiquement  dans  les  cas  ci-apres  determines. 

%  1.  Ils  sont  suspendus  :  —  a)  pour  cause  d'incapacite 
physique  ou  morale ;  —  b)  par  suite  de  condamnation  cri- 
minelle,  tant  que  durent  ses  effets. 

%  2.  Ils  sie  perdent :  —  a)  par  la  naturalisation  en  pays 
etranger;  —  b)  par  I'acceptation  d'emploi  ou  de  pension, 
d'un  gouvernement  etranger  sans  Tautorisation  du  pou* 
voir  executif  federal. 

1 8.  Une  loi  federate  determinera  les  conditions  requises 
pour  recouvrer  les  droits  de  citoyen  bresilien. 

(1)  Ces  expressions  mdiqueat  rensemble  de.>  sous-officiers  et  soldats,  par 
oppositioD  aus  oSiciers. 
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Section  II.  ^  Declaration  des  droits. 

72.  —  La  GoDStitution  garantit  aux  br^siliens  et  Strangers 
rSsidant  dans  le  pays,  Tinviolabilite  des  droits  concemant 
la  liberty,  la  steuritS  individuelle  et  la  propiiSte  dans  les 
termes  suivants : 

§  1.  Nul  ne  pent  6tre  astreint  k  faire  ou  k  ne  pas  faire  une 
chose,  sinon  en  vertu  de  IfL  loi. 

I  2.  Tons  sont  Sgaux  devant  la  loi.  —  La  liSpublique 
n'admet  pas  de  privilege  de  naissance,  elle  ne  reconnalt  pas 
de  prerogatives  de  noblesse  et  dSpouille  les  ordres  honori- 
fiques  existants  de  toutes  leurs  prerogatives  et  privileges, 
ainsi  que  les  titres  nobiliaires  et  le  titre  de  conseiller 
(conselho). 

§  3.  Tons  les  individus  et  toutes  les  confessions  religieuses 
peuveut  exercer  publiquement  et  librement  leur  culte.  en 
s'associant  dans  ce  but  et  en  acquSrant  des  biens.  k  charge 
d'observer  les  dispositions  du  droit  commun. 

§  4.  La  Republique  ne  reconnalt  que  le  manage  civil,  dont 
la  celebration  sera  gratuite. 

§  5.  Les  cimetieres  auront  un  caractere  seculier  et  seront 
administres  par  Tautorite  municipale  ;  liberte  est  laissee  k 
tous  les  cultes  religieux  de  pratiquer  leurs  rites  respectifs 
en  conformite  avec  leurs  croyances,  k  charge  de  ne  pas 
offenser  la  morale  publique  et  les  lois. 

§  6.  L^enseignement  administre  dans  les  etablissements 
publics  sera  lalque. 

§  7.  Aucun  culte  et  aucune  eglise  ne  jouiront  de  subvention 
officielle  et  n'auront  de  relations  de  dependance  ou  d'al- 
liance  avec  le  gouvernement  de  TUnion  ou  celui  des  Etats. 

§  8.  II  est  permis  k  tous  de  s'associer  (1),  et  de  se  reunir 
librement  et  sans  armes ;  la  police  ne  pourra  intervenir  que 
pour  maintenir  Tordre  public. 

§  9.  II  est  permis  k  tous  de  faire  des  representations  aux 

(1)  Te  projet  f^ouvernemental  excluait  du  terriioire  la  compagnie  des 
Jesuit<*<i  et  prohibait  la  fondation  de  nouveanx  convents  ou  ordrea  monas- 
liques. 
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pouvoirs  publics  par  voie  de  petition,  de  d^noncer  les  abus 
des  autoritSs  et  de  demander  la  punition  des  coupables. 

§  10.  En  temps  de  paix,  tout  individu  peut  entrer  sur  le 
territoire  national  et  en  sortir  avec  sa  fortune  et  ses  biens 
quand  et  comme  11  lui  convient,  indSpendamment  de  tout 
passeport. 

§  11.  La  maison  est  Fasile  inviolable  de  Tindividu  ;  nul  ne 
peut  y  p^netrer,  de  nuit,  sans  le  consentement  de  Thabitant, 
sinon  pour  porter  secours  k  des  victimes  de  crimes,  ou  de 
dSsastres :  ni  de  jour,  sinon  dans  les  cas  et  dans  la  forme 
presents  par  la  loi. 

§  12.  Est  libre  sur  tout  sujet  la  manifestation  de  la  pensSe, 
soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit  a  la  tribune,  ind^pendam- 
ment  de  toute  censure,  chacun  demeurant  responsable  des 
abus  qu'il  commettra,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  que 
la  loi  dfiterminera.  L'anonymat  est  prohibS. 

§  13.  A  Texception  du  cas  de  flagrant  d61it,  Temprisonne- 
ment  ne  pourra  s'effectuer  qu'aprfes  la  declaration  de  pre- 
vention (pronuncia  do  indiciado)  (1),  sauf  les  cas  pr6vus  par 
la  loi,  et  moyennant  un  ordre  Scrit  de  Tautorite  compfitente. 

§  14.  Nul  ne  pourra  dtre  maintenu  en  arrestation  si  ce 
n'est  pour  un  d61it  specific  par  la  loi,  ni  incarcSrS  ou  detenu 
s'il  fournit  une  caution  solvable  dans  les  cas  oix  la  loi  le 
permet. 

§  15.  Nul  ne  sera  jug^,  sinon  par  Tautorit^  comp6tente, 
en  vertu  d'une  loi  ant^rieure  et  dans  la  forme  rSglSe  par 
elle. 

§  16.  La  loi  garantit  aux  accuses  la  plus  large  defense, 
avec  tons  les  recoui's  et  moyens  qui  y  sent  inhSrents,  depuis 
la  note  (2)  relatant  le  motif  de  Taccusation  {nota  de  culpa) 
remise  dans  les  vingt-quatre  heures  au  detenu  et  sign^e  par 
TautoritS  comp^tente,  avec  les  noms  de  I'accusateur  et  des 
t^moins. 

§  17.  Le  droit  de  propriety  est  maintenu  dans  toute  sa 
plenitude,  sauf  le  cas  d'expropriation  pour  cause  de  n6ces- 

(1)  Cpr.  la  Constitution  du  Portugal,  art.  145,  §  7,  tome  I,  p.  662. 

(2)  Cpr.  le  texte  constitutionnel  portugais  cit^  It  la  note  pr^c^ente. 
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sit6  ou  d'utilit^  publique,  moyeDDant  indemnity  pr&dable. 
—  Lea  mines  appartiennent  au  propri^taire  du  sol,  sauf  les 
limitatioos  ^tablies  par  la  loi  en  vue.de  Texploitation  de 
oette  branche  d'industrie. 

§  18.  Le  secret  de  la  correspondance  est  inviolable. 

§  19.  Aucune  peine  ne  passera  la  personne  du  delinquaot. 

§  20.  Sont  abolies  la  peine  des  gaiires  et  celle  du  baDois- 
sement  judiciaire. 

I  21.  Est  ^galement  abolie  la  peine  de  mort,  sous  reserve 
des  dispositions  de  la  legislation  militaire  en  temps  de 
guerre. 

§  22.  U habeas  corpus  sera  accord^  daus  tons  les  eas  oil 
rindividu  soufire  ou  se  trouve  en  danger  imminent  de  souffrir 
une  violence  ou  contrainte^  par  ill^galitd  ou  abus  de  pouvoir. 

§  23.  A  Texception  des  causes  qui  par  leur  nature  sontdu 
ressort  de  juges  speciaux,  il  n'y  aura  pas  de  juridiction 
privilegi^e. 

§  24.  Est  garanti  le  llbre  exercice  de  quelque  profession 
que  ce  soit,  morale,  intellectuelle  ou  industrielle. 

§  25.  Les  in ven tears  auront  la  propriStS  de  leurs  decou* 
vertes  industrielles ;  la  loi  leur  assurera  un  privilege  tempo 
raire,  ou  bien  le  Congris  leur  accordera  une  indemnite 
raisonnable  s'il  Juge  utile  de  vulgariser  leurs  proc6d6s  (1). 

§  26.  Est  garanti  aux  auteurs  d'leuvres  litt^raires  et  artis- 
tiques  le  droit  exclusif  de  reproduction  par  la  presse  ou  par 
tout  autre  proced6  mecanique.  Les  heritiers  des  auleurs 
jouiront  de  ce  droit  pendant  le  temps  que  la  loi  d^terminera. 

§  27.  La  loi  garantit  aussi  la  propri^te  des  marques  de 
fabrique. 

§  28.  Aucun  citoyen  br^silien  ne  pourra,  pour  des  motifs 
de  croyance  ou  de  fonction  religieuse,  etre  priv6  de  ses  droits 
civils  et  politiques,  ni  se  soustraire  a  Taccomplissement  de 
quelque  devoir  civique. 

§  29.  Geux  qui  all^guerontun  motif  de  croyance  religieuse 

(1)  Une  loi  du  14  octobre  1882  a  r^gl<^  la  coucessioo  de  brevets  aux 
auteurs  d*uue  invention  ou  d^couverte  industrielle  (iraduite  dans  XAn- 
nuaire  1883,  p.  1068).  HAglement  d*ex^cuiion  du  30  d^cerobre  1882, 
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aux  fins  de  se  soustraire^  une  charge  impos^e  aux  citoyens 
par  les  lois  de  la  Republique,  et  ceux  qui  accepteront  une 
decoration  ou  un  titre  nobiiiaire  stranger,  perdront  tons 
leurs  droitB  politiques. 

i  80.  Aucun  impdt,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  pourra 
gtre  recouvr^  sinon  en  vertu  d'une  loi  qui  Tautorise. 

S  81.  L'institution  du  jury  est  maintenue. 

7a»  —  Les  charges  publiques,  civiles  ou  militaires,  sout 
accessibles  i.  tons  les  citoyens  br^sUiens^  sous  reserve  d'ob- 
server  les  conditions  de  capacity  spiciale  d^finies  par  la  loi; 
le  cumul  des  traitements  est  prohibe. 

74.  —  Les  grades  (paienies),  les  fonctions  et  les  charges 
inaJDOvibles  sont  garantis  dans  toute  leur  plenitude. 

75.  —  Une  pension  de  retraite  ne  pourra  6tre  accordie 
qu'il  des  fonctionnaires  publics  pour  le  cas  d'infirmit^  con- 
tractie  au  service  de  la  nation. 

76.  —  Les  officiers  des  arm^s  de  terre  et  de  mer  ne 
perdront  leurs  grades  qu'^  la  suite  d'une  condamnation  k 
plus  de  deux  ans  de  prison  pass^e  en  force  de  chose  jug6e 
et  Smanant  d*un  tribunal  competent. 

77.  —  Les  nulitaires  des  armies  de  terre  et  de  mer  rein- 
vent d'une  juridiction  sp^ciale  en  ce  qui  concerne  les  dSlits 
militaires. 

§  1.  Gette  juridiction  se  compose  d'un  tribunal  militaire 
supreme,  dont  les  membres  sont  nommds  k  vie,  et  des  con- 
seils  necessaires  pour  instruire  les  preventions  et  juger  les 
crimes. 

§  2.  L'organisation  et  les  attributions  du  tribunal  miiitaiie 
supreme  seront  regimes  par  la  loi. 

78.  ->  La  specification  des  garanties  et  des  droits  expri- 
mes  dans  la  Constitution  n'exclut  pas  d'autres  garanties  et 
droits  non  enumdres,  mais  resultant  de  la  forme  de  gouver- 
nement  qu'eile  etablit  etdes  principes  qu'elle  consacre. 
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TITRE  V.  —  Dispositions  gen^rales. 

79.  —  Le  citoyen  investi  de  fonctions  inh^rentes  k  Tan 
(les  trois  pouvoirs  f^d^rauz  ne  pourra  exercer  celles  d*un 
autre. 

80.  —  L*^tat  de  si^ge  pourra  Sire  d6clar6  sur  un  point 
quelconque  du  territoire  de  TUnion,  avec  suspeusioa  des 
garauties  constitutionnelles  pour  un  temps  d^termiug,  quand 
Texigera  la  silret^  de  la  RSpublique,  au  cas  d*agression 
6traDgire  ou  de  commotiou  int^rieure  (art.  34,  n"*  21). 

§  1.  Si  le  Gongres  n'est  pas  en  session,  et  s'il  y  a  pSril 
imminent  pour  la  patrie,  le  pouvoir  exScutif  fSd^ral  exercera 
cette  attribution  (art.  48,  n«  15). 

§  2.  Celui-ci,  toutefois,  durant  Tetat  de  si6ge,  se  bornera, 
en  mati^re  de  repression  contre  les  personnes,  k  infliger :  — 
1*  La  detention  dans  un  lieu  non  destine  aux  coupables  de 
droit  commun ;  —  2®  L'exil  sur  un  autre  point  du  territoire 
national. 

I  3.  Dfes  que  le  CongrSs  sera  r6uni,  le  President  de  la 
R^publique  lui  fera  un  rapport  motive  des  mesures  d'excep- 
tion  qui  auront  6t6  prises. 

§  4.  Les  autorit^s  qui  auront  pris  ces  mesures  seront 
responsables  des  abus  commis. 

81.  —  Les  causes  jugdes,  en  mati^re  criminelle,  pourront 
6tre  rSvis^es  k  toute  ^poque  au  profit  des  condamn6s  par  le 
Tribunal  ftd6ral  supreme,  qui  infirmera  ou  confirmera  la 
sentence. 

§  1.  La  loi  reglera  les  cas  et  la  forme  de  cette  revision  qui 
pourra  6tre  requise  par  le  condamn^,  par  toute  autre  per- 
sonne,  ou  d'office  par  le  procureur  general  de  laR^publique. 

I  2.  La  revision  ne  pent  pas  entrainer  uno  .aggravation 
des  peines  prononctes  par  la  sentence  r^visSe. 

§  3.  Les  dispositions  du  present  article  s'4tendent  aux 
procedures  de  la  juridiction  militaire. 

82.  —  Les  fonctionnairea  publics  sont  strictement  respon- 
sables des  abus  H  omissions  qii'ils  commettraient  dans 
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Tcxercice  dc  leurs  fonctions,  ainsi  que  de  lour  indulgence  ou 
negligence  dans  la  surveillance  de  leurs  subalternes. 

§  unique.  Tout  fonctionnaire  public  s'obligera  par  pro- 
mcsse  formelle,  en  entrant  en  charge,  a  accomplir  ses 
devoirs  l^gaux. 

83.  —  Tant  qu*elles  ne  sent  pas  abrog^es,  les  lois  de 
I'ancien  regime  denieurent  en  vigueur,  pourvu  que,  explici- 
tement  et  implicitement,  elles  ne  soient  pas  en  contradiction 
avec  le  systeme  de  gouvernement  ^tabli  par  la  Constitution 
(*t  avec  les  prlncipes  que  celle-ci  consacre. 

84.  —  Lo  gouvernement  de  TUnion  garantit  le  payement 
de  la  dette  publique  int^rieure  et  extSrieure* 

85.  —  Les  officiers  du  cadre  et  des  classes  annexes  de  la 
marine  auront  les  m&mes  grades  et  avantages  que  ceux  de 
I'armSe  de  terre,  jt  position  ^quivalente. 

86.  —  Tout  br^silien  est  oblige  au  service  militaire,  pour 
la  defense  de  la  patrie  et  de  la  Constitution,  aux  termes  des 
lois  f^dSrales. 

87.  —  L'armee  f^dSrale  se  compose  de  contingents  que 
les  l^tats  et  le  district  federal  sent  obliges  de  fournir  et  de 
constituer  conform^ment  a  la  loi  annuelle  de  fixation  des- 
forces  militaires. 

§  1.  Une  loi  f^d^rale  determiner  a  Forganisation  g6n6rale 
de  l'armee,  conform^ment  au  n®  18  de  Tarticle  34. 

§  2.  L'Union  se  chargera  de  Tinstruction  militaire  de& 
troupes  et  de  Tinstruction  militaire  supirieure. 

S  8.  Est  aboli  le  recrutement  militaire  force. 

§  4.  L'armee  de  terre  et  Farm^e  de  mer  se  composent  de 
volontaires,  sans  primes,  et,  k  d^faut  de  volontaires,  se  recru- 
tent  par  le  tirage  au  sort,  prSalablement  organise.  —  L'^cole 
navale,  rScole  desapprentis  marinsetla  marine  marchande 
concourent  par  la  vole  du  sort  k  fournir  le  personnel  de  la 
flottc. 

88.  —  Dans  aucun  cas,  direetement  ou  indirectement,  les 
Ktats-Unis  du  Br^sil  ne  s'engageront  dans  une  guerre  de 
conqudte,  soit  isolSment.  soit  en  s^alliant  avec  une  autre 
nation. 
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B9.  —  Una  Cour  de»  comples  {Tribtinal  de  comas)  est 
institute  pour  Itqnider  les  eomptes  de  recettes  et  d« dipeo^es 
et  verifier  leor  l^alit^,  avanl  quils  soient  soumis  au  Con- 
grfts.  —  Les  membres  de  cette  Conr  seront  nommte  par  le 
President  de  la  Republique  avec  Tapprobation  do  S^nat^  et 
ne  perdront  leur  emploi  (\n'k  la  suite  d'line  sentence 
jadiciaire. 

90.  —  La  CoosUtiitioD  ponrra  6tre  modifite  snr  nnitia- 
tiTe  da  Congrds  naUonal  oa  des  Assembles  des  £Uits. 

S 1 .  Une  r^forme  sen  eoasid^r^  comme  demand^  lorsqoe, 
prteentfe  par  an  quart  an  moins  des  membres  de  Tune  des 
Chambres  du  Ck>ngrte  national,  elle  aura  M  accept^e,  apris 
trois  discasAionSy  par  les  denx  tiers  des  voix  dans  Tune  et 
I'autre  Ghambre,  oa  lorsqn'elle  aura  6%6  sollidtte  par  les 
deux  tiers  des  fitats,  <fams  le  courant  d'ane  mftme  annee, 
ebaque  fitat  manifestaot  son  opinion  par  la  majority  des 
Toix  de  sa  legislature. 

§  2.  Cette  proposition  sera  consid^rSe  comme  approa^ee 
si,  dans  I'annee  suivante,  elle  ¥9lM^  aprte  trcriis  discussions, 
par  la  majority  des  deux  tiers  (1)  des  voix  dans  les  deux 
Chambres  du  Congris. 

§  3.  La  proposition  ainsi  approuvee  sera  paMi^  a^ee  la 
signature  des  presidents  el  des  secretaires  des  deux  Cham- 
bres, et  sera  incorporee  k  la  Constitution  comme partie  ittte- 
grante  de  celle-ci. 

§  4.  Ne  pourront  etre  admis  au  Congrte,  poor  y  eire 
I'objet  d'une  deiiberatioD,  des  projets  tendani  4  abolir  la 
forme  republicaine-f§derative,  ou  F^lite  de  la  rei^senia- 
UoD  des  £tats  an  Steat 

91.  —  La  presenteCoostltotion,  une  fois  i^proovee,  sera 
piomalguee  par  le  bureau  du  Coogres  et  signfe  par  ses 
membres  (3). 

0 )  Le  projei  goot eroMneotal  propMait  une  m^atiu  dee  creis  querts. 
(2)  Deux  fent  viogt-trois  signatures  de  memhrps  du  ronjrr^s  fignrenl  au 
Jourual  officiei  du  f5  f^vrier  JS9]. 
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Dispositions  transitoirbs. 

1.  —  La  Constitution  une  fois  promulgate,  le  Congr^s, 
r^uni  en  assemblte  g6n6rale,  £lira  imm^diatement  k  la  ma- 
jority absolue  des  voix,  au  premier  tour  de  scrutin,  et,  'si 
aucun  candidat  n'obtient  cette  majority  relative,  au  second 
tour,  le  President  et  le  Vice-Pr6sident  des  fetats-Unis  du 
Br6sil<l). 

§  1.  [Forme  des  scrutins.] 

§  2.  Le  Pr6sident  et  le  Vice-President,  elus  conform6meat 
a  cet  article,  occuperont  la  pr6sidence  et  la  vice-pr6sidenco 
de  la  Republique  durant  la  premiere  periode  presidentielle. 

§  3.  Pour  cette  Election,  il  n'y  aura  pas  d'incompatibilit^s. 

§  4.  Apr6s  r^lection,  le  Congres  declarera  termin^e  sa 
mission  constituante,  et,  se  s^parant  en  Chambre  et  en 
SSnat,  commencera  Texercice  de  ses  fonctions  normales 
le  15  juin  de  I'ann^e  courante,  sans  pouvoir  Sire  dissous 
dans  aucune  hypothese. 

§  5  a  7.  [Le  SSnat  d^terminera  le  premier  et  le  second 
tiers  de  ses  membres,  renouvelables  k  Texpiration  de  hi 
premiere  et  de  la  seconde  6poque  triennale.  —  Mode  de 
proc6der  pour  cette  determination.] 

2.  —  L'Etat,  qui  a  Texpiration  de  I'annSe  1892  n'aura 
pas  encore  d^cretS  sa  Constitution  particuli^re,  serasoumis, 
par  acte  du  Congres,  k  celle  des  autres  Constitutions  d'etat 
dont  Fadaptation  paraitra  la  plus  convenable,  jusqu'i  ce  que 
riStat,  soumis  k  ce  regime,  reforme  cette  Constitution  suivant 
le  mode  prescrit  par  elle. 

3  et  4.  —  [Remise  par  le  gouvernement  federal  aux  gou- 
vernements  des  tXaXs  des  services  administratifs  que  la 
Constitution  laisse  k  leur  charge.] 

5.  —  A  mesure  que  les  Etats  s*organiseront,  la  classifica- 


(1)  Ed  vertu  de  cette  disposition,  le  Cooffrds  a  «lu,  le  25  f^vrier  1891,  le 

fen^ral  Deodoro  da  Fonseca  aux  fonctions  de  president,  par  129  voix  contre 
7  accord^es  k  M.  Prudeote  Jos^  de  Mor&es  Barros.  Le  g^n^ral  Ploriano 
Peixoto  a  4t6  41u  Vice-President. 
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tion  des  recettes,  6tablie  par  la  CoDstitution,  y  entrera  en 
vigueur. 

6.  —  [Dispositions  relatives  aux  premieres  nominations 
judiciaires  dans  la  magistratare  f^derale.] 

7.  —  [Allocation  k  Dom  Pedro,  ex-empereur  du  Brfeil, 
d'une  pension  viagdre,  dont  le  chiffre  sera  fix^  ultSrieurement 
par  le  Congres.] 

8.  —  [Legouvernement  federal  acquerra  la  maisonou  est 
decide  le  docteur  Benjamin  Constant  Botelho  deMagalh^s, 
et  en  accordera  I'usufruit  k  sa  veuve.] 


fiVfiNEMENTS  POLITIQUES 

RELATIFS  A  l'hISTOIRK  CONSTITUTIONNELLB 
BT    SURVBNUS    PENDANT    L'IMPRBSSION    DB    l'OUVRAOE 


Belgique. 

Ud  mouvemeDt  r^visionniste  d'une  certaine  intensity  s'^tant 
manifesto  dans  le  courant  de  Tann^e  1890,  le  gouvernemeDt 
a  pris  Tinitiative  d'un  projet  de  revision  constitutionnelle  (f6- 
vrier  1891).  D'apr^s  ce  projet,  soumis  en  ce  moment  (avril)  k 
Texamen  des  Ghambres,  le  droit  de  suffrage  recevrait  une  cer- 
taine extension  (abaissement  du  cens  k  dix  francs},  le  S^nat 
serait  6Iu  par  nn  corps  Electoral  special,  et  le  roi  aurait  le  droit 
de  soumettre  au  referendum  les  lois  auxquelies  il  croirait  devoir 
refuser  sa  signature. 

Pays-Bas. 

La  mort  du  roi  des  Pays-Bas,  survenue  k  la  fin  de  1890,  a  eu 
pour  consequence  la  separation  du  royaume  des  Pays-Bas  et  du 
Orand-Duche  de  Luxembourg.  La  couronne  des  Pays-Bas  est 
passee  sur  la  tete  de  la  princesse  Wilhelmine  :  la  reine  regenle 
ct  tu trice  a  pret6  serment  le  8  decembre,  conformSment  k  la 
Constitution. 

Luxembourg. 

V.  la  note  pr^cedente  relative  aux  Pays-Bas.  Le  due  de  Nassau, 
<levenu  grand-due  de  Luxembourg,  a  pr^te  serment  le  9  decem- 
bre 1890. 

Le  Recueil  de  Ruppert,  indique  k  la  Bibliographie  (t.  I,  p.  148), 
a  ete  reedite  en  1890  (2  vol.). 


COWSTTP.  —  TOMB  II.  42 
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Snisse. 

Le  8  avril  1891,  le  Gonsell  Dalional  a  adopts  par  71  voix  centre 
63  nne  grave  modification  aux  articles  118  et  suivant  de  la 
Constitution  f^d^raie  :  il  s'agit  de  i'introdiiction  da  droit  d'initia- 
tire  populaire  en  maii^re  de  r^Tision  ooiwtitatioiiiielle.  Quand 
50.000  ^lecteurs  demanderont  un  nouvel  article  ou  Fabrogation 
ou  modification  d'un  article  existant,  la  proposition  de  revision 
devra  ^tre  directement  soumise  4  la  consultation  populaire.  Gelte 
innovation  avait  d6j^  recu  Tapprobation  du  Conseil  des  Etats. 

Une  modification  k  Tarticle  39  de  la  Constitution  f^d^rale  est 
^galement  k  T^tude  :  la  proposition  tend  k  accorder  k  la  Confe- 
deration le  droit  de  cr^er  un  monopole  pour  remission  des  billets 
de  banque. 

Lucerne. 

Le  4  Janvier  1891,  le  suffrage  populaire  a  adopte,  k  ane  majo- 
rity de  3.000  voix,  la  revision  constitutionnelle  demand^  par  le 
parti  conservateur. 

Tessla. 

La  nouvelle  Constitution  du  canton,  ^labor^e  par  une  Assembles 
constituante,  a  6t6  adoptee  k  une  faible  majority  par  le  suffrage 
populaire,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars  1891. 

Gosta^Rica. 

Une  nouvelle  loi  eicctorale  a  et6  promulgu^e  le  2  aoftt  1889. 
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Senat  (C.  ch.  I.  s.  3),  II,  351.  Elec- 
tions (C.  ch.  I,  s.  4,  1).  II,  352; 
(Am.  XIV,  8.  2),  II,  371 ;  (Am.  XV), 
II,  373.  —  Pennsylvanie.  Assem- 
blee generale  (C.  II.  1).  11.  413. 
senat  (C.  11,  5),  II,  413  ;  {ibid.  16), 
II,  415.  Chambre  des  representants 
(C.  II,  17).  II,  415.  Elections  (C 
VIII),  II,  434.  —  Mexique.  Con- 
gres (C.  51),  II,  467.  Chambre  des 
deputes   (C.  52),    II,   467.    Senat 
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(G.  58),  11,  4d8.  ^  lUpublique 
argentine,  CoDgrds  (C.  36),  II,  525. 
Chambre  des  d^puMs  (C.  37),  II, 
525.  S^nat  (C.  46),  II,  527.  — 
Orange.  Volksraad  (C.  4),  II,  555  ; 
[C.  6),  II,  556.  —  Auetralasie.  V. 
CoNSBiL  F^D^RAL.  —  Victoria, 
Conseil  l^islatif  (C.  2),  II,  579. 
Assemble  l<Sgi8lative  (C.  10),  II, 
581.  —  Japon.  Di^te  imp^riale  (C. 
33),  II,  5^7.  Chambre  des  pairs 
(C.  34),  II,  597.  Chambre  des  re- 
pr^senlants  (C.  35),  II,  597.  — 
BrdttiL  Congrds  national  (C.  16), 
II,  630 ;  (C.  29),  II,  632.  Chambre 
des  ddpat^s  (C.  28),  II,  632.  S4nat 
(C.  30),  II,  6te.  Elections  (C.  70), 
II,  647. 
II.  Attributions.  —  France  (L.  du 
24  ftvr.  1875,  8),  1, 12.  —  Belgi&ue 
(C.  ^  et  suiv.)  1, 72.  —  Pays-Bos 
(C.  109),  I,  111.  —  Luxembourg 
(C.  46),  I,  137.  —  Allemagne  (C. 
4),  I,  153.  —  Prusse  (C.  62),  I, 
190.  —  Batfiire  (C.  VII),  I.  214  ; 
(C.  X.  6),  I,  220.  —  Saxe  (C.  78), 
I,  235 ;  (C.  109),  I,  239 ;  (0.  114  , 
1,  240.  —  Wurtemherg  (C.  124), 
I,  267.  —  Bade  (C.  50),  I,  294  ;  (r 


Lorraine  (L.  du  2  mai  1877),  I, 
350 ;  (L.  du  4  juil.  1879,  21),  I, 
356.  —  Autriche-Hongrie.  Affai- 
res communes  (L.  cisl.  du  21  d6c. 
1867,  1),  I,  361 ;  (ibid.  7),  I,  363  ; 
(L.  hongr.  de  1867,  37),  I,  377 ; 
(ibid.  52),  I,  381.  —  Autriche  (L. 
du  21  d6c.  1867,  11),  I,  398;  (L. 
du  21  ddc.  1867,  21),  I,  403.  — 
Hongrie,  Chambre  des  magnats 
(L.  7  de  1885, 13),  I,  452.  —  Croa- 
tie.  Affaires  communes  (Compr. 
pol.  5),  I,  458 ;  {ibid,  31),  1,  462. 
Affaires  particuli^res   (ibid,  47), 

I,  466.  Didte  (L.  2  de  1870,  12),  I, 
476.  _  Suisse.  Affaires  f^^rales 
(C.  64),  I,  499 ;  (C.  84).  I,  502.  — 
Berne  (C.  27),  I,  522.  —  Qenive. 
Conseil  g6n6ral  (C.  26),  I,  577  ; 
(C.  66),  I,  583 ;  (C.  153),  I,  593. 
Grand  Conseil  (C.  49),  I,  580.  — 
Italie  (St.  f.  30),  I,  602.  —  Espa- 
gne  (C.  45),  I,  628.  —  Portugal 
fc.  15),  I,  641;  (C.  41),  I,  646; 
(Acte  add.  10).  I,  669.  —  Islande, 
Affaires  particulidres  (U  du  2 
janv.  1871.  3).  II,  24.  —Su^de(C, 
lb7).  II,  59;(C.87),  II,66;(C.9fe), 

II,  69.  —  NorvSge  (C.  75),  II,  123 ; 
(C.  82),  II,  126.  —  Finlande  (C. 
38),  II,  156 ;  (L.  org.  du  3  avr. 

OOHSTIT.  —  TOM!  O. 


1869,  51),  II,  180.  —  Roumanie 
(C.  32),  il,  218 ;  (C.  113),  II,  231. 

—  Serbie  (C.  63),  II,  247  ;  (C.  131), 
n,  257.  —  Or^ce  (C.  52),  II,  287. 

—  Egypte  (L.  du  I*'  mai  1883, 18), 
II,  305;  (ibid.  35),  II,  308.  -  Ca- 
nada,  Parlement  (Acte  d*Un.  91), 
II,  332  ;  {ibid.  94),  II,  336  :  (ibid, 
101),  II,  338 ;  (ibid.  132),  II,  342. 
Legislatures  provinciales  (ibid.  92), 
II,  334.  —  EtatS'Vnis.  Congr^s  (C. 
ch.  I,  s.  1),  II,  350  ;  (C.  ch.  I,  s.  2, 
5),  II,  351 ;  (C.  ch.  I,  s.  8).  II,  355 ; 


(C.  ch.  IV,  k.  1),  II.  363 ;  (C.  ch. 
IV,  s.  3),  II,  364.  S^nat  (C.  ch.  Il, 
s.  2,  2),  II,  360.  Legislatures  des 
Etats  (C.  ch.   I,  s.  10),  II,  358  ; 
(Am.  X),  II,  368.  —  Pennsyltanie 
(C.  II,  9),  II,  414 ;  rC.  Ill,  7),  II. 
417  ;  (ibid.  25),  II,  421  ;  (C.  IV.  8), 
II,  423.  Impeachment  (C.  VI),  II, 
432.  —  Mexique.  Congr^s  iC.  72), 
II,    473.    Chambre    des    deputes 
(C.  72,  A),  II,  476.  Senat  (C.  72, 
B),  II,  476.  Legislatures  des  EUts 
(C.  109),  II.  487  ;  (C.  117),  II,  4g8; 
(C.  124),  II,  489.  —  R^ublique 
argentine  (C.  45),  II,  526 ;  (C.  51), 
II,  527 ;  (C.  67),  II,  530.  Legisla- 
tures provinciates  (C.  104),  II,  543. 
—  Orange  (C.  13),  II,  556.  —  Aus- 
tralasie,  V.  Consbil  f£d6ral.  ^ 
Japon  (C.  37),  II,  598.  —  Brdsil. 
Legislatures  des  Etats  (C.  5),  II, 
628;  (C.  9),  II,  629;  (C.  65),  II, 
646.   Congrds  national  (C.  6),  II, 
628;   (C.   34),  II,  634.    Chambre 
des  deputes  (C.  29),  11,633.  Senat 
(C.  33),  II,  633. 
III.  Sessions.  —  France  (L.  du  16 
juill.  1875.  1  et  2),  I,  13.  —  Bel- 
gique  (C.  70),  I,  78.  —  Pays-Sas 
(C.  100),  I,  110.  —  Luxembourg 
(C.  72),  I,  141.  —  Allemagne  (C. 
13),  1,  158.  —  Prusse  (C.  51),  I, 
189 ;   (C.  73),  I,  193 ;   (C.  76),  I, 
193.  —  Bavi^re  (C.  VI,  16).  I,  iu ; 
(C.  VII,  22),  I,  217.  -  $axe  (C. 
115),  I,  241.  —  Wurtemberg  (C. 
127),  I,  268 ;  (C.  175),  I,  277  ;  (C. 
186),  1,  280.  —  Bade  (C.  46),  I, 
294 ;   (C.  52),   I,  295 ;   (C.  68;,  I, 
301.  —  Hambourg  (C.  50),  I,  331. 
—  Autriche- Hongrte,  Delegations 
(L.  cisl.  du  21  dec.  1867,  11),  I, 
365  ;  (ibid.  27),  I,  367  ;  (L.  hongr. 
de  1867,  32),  t,  376.  —  AutHche 
(L.  du  21  dec.  1867,10),  I.  398.  — 
Hongrie  (L.  4  de  1848,  1),  I,  439; 
(ibid,  5),  I,  439.  —  Croatie  (L.  2 
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ie  1870,  1),  I,  475.  —  Suisse  (C. 
86),  I,  503.  —  Berne  (C.  33),  I, 
525.  —  Qendve  (C.  46),  I,  580.  — 
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JtcUU   (St.   f.  9),    I,   600;    (tfrtd. 

.  48),  I,  60a  —  Enpagne  (C.  32>,  I, 
627.  —  Portugal  (C.  17),  I,  642 ; 
(C.  43),  I,  647  ;  (C.  74),  1,  650.  - 
Danemark  (C.  19)^  11,  7;(a  41), 
II,  11.  —  Islande  (L.  du  5  jaav. 
1874,  5),  U,  21  :  {ibid.  19),  Il730. 
—  Su^de  (C.  49  ,  U,  57  ;  (C.  91), 

.  II,  69  ;  (C.  109),  II,  75  ;  (L.  du  22 
juin  1866.  2),  II,  78  ;  (ibid.  34),  H, 
ej7.  _  J^orv^ge  <C.  68),  II,  121 ; 
(C.  80).  II,  126.  -  Finlande  (L. 
org.  du  3  avr.  1869,  2),  II,  165.  — 
Houmanie  (C.  95).  II,  228.  —  Ser 
hie  (C.  101),  II.  253.  —  Gric^  (C. 
37),  II,  284;  (C.  54),  11,287.  - 
Egypte  (L.  du  !•'  mai  1883,  ^), 
II,  b06 ;  {ibid.  39).  II,  306.  —  Ca- 
nada (Acw  d'Uii.  20),  II.  319.  — 
EtatS'Unis  (C.  ch.  I,  ».  4,  2),  II, 
352.  —  Pentuylvanid  (C.  II,  4), 
II,  413;  (C.  IV,  12).  II,  424.  - 
Mea:iqu€  (C.  62).  II,  469.  —  R^u- 
blique  argentine  (C.  55),  II,  528.  — 
Orange  {C.  14),  II,  557  ;  (C.  34). 

■  II,  559.  —  Australasie  (Acte  du 
14  aoAt  1885,  8),  II,  568.  —  Vic 
toria  (C.  28),  11.  584.  —  Japon  (C. 
41),  II,  598.  —  Br^Mil  (C.  17.)  II. 

IV.  R^glemcnt,  d^liMratioos  et 
rapports  r^proqaes.  —  France 
(L.  du  16  juill.  1875,  5),  I,  14.  — 
Belgique  (C.  33),  I,  72.  —  Pays- 
Bas  (C.  101),  1,  110.  -  Luxem- 
bourg {C.%1\  I,  \AQ,  —  Allemagne 
(C.  22),  I,  160;  (C.  27),  I,  161.  - 
Prusse  (C.  78),  L.  194.  —  Baviire 
(C.  Vn;28),  I,  218.  —  Saxe{C. 
7e),I.234;(C.81>,I,235;(C.  91), 
I,  237  ;  (C.  119).  I,  241 ;  (C.  121), 
1,  242 ;  (C.  127),  1,  242.  —  Wur- 
temberg  (C.  156),  I,  273  ;  (C.  160), 
I,  274 ;  (C.  164),  I,  275.  -  Bade 
(C.  70  a),  I,  3«1.  —  Sambourg 
(C.  45),  U330;(G.  64),  1,334.  — 
Autriche-Uongrie.  D^Ugatiens 
(L.  cisl.  du  21  d4c.  1867^  12),  I, 
365  ;  {ibid.  19),  I,  366  ;  {ibid.  29), 
I,  367 :  (L.  hongr.  de  1867,  31),  1, 
376 ;  {ibid.  33),  I,  376 ;  {ibid.  45), 
I,  380.  —  Autriche  (L.  du  21  d*c. 
1867,  23),  I,  403.  —  Hongrie  (L. 
4  de  1848,  10),  1,  440 ;  (L.  7  de 
1885,  14),  I,  452.  -  CroaHe  (L.  2 
de  1870,  14),  I,  476.  —  Suisse  (C. 
78),  I,  501  ;  (C.  82),  501 :  (C.  87), 
I,  503.  —  Berne  (C.  29),  I,  524.  — 
Q^nive  (C.  47),  1,  580 ;  (C.  SftK  I, 
581.  —  Italie  (St.  f.  52),  1, 606.  — 
Espagne  (C.  34),  I,  627 ;  (C.  43), 
I,  628.  —  Portugal  (C.  21),  U643  : 
(C.  48),  i,  647.  —  IkKnemarh  (0. 


52),  II,  13 ;  (C.  e»),  n,  14.  —  Is- 
lande  (L.  du&janv.  1874,  27).  II, 
31  ;  {ibid.  35),  II,  32.  —  Su^de  (C. 
53),  II,  58 ;  (L.  du  22  jniu  1866. 
33),  II,  86 ;  (ibid.  51),  11,92:  (ibid. 
79),  11,  99.  —  Norr^ge  (C.  73),  11, 
122;  (C.  76),  II,  124.  -  FinLmde 
(L.  org.  du  3  avr.  1869.  iti),  II, 
173  ;  {Odd,  45),  II,  179;  {ibid.  51), 
II,  180  ;  {ibid.  72),  II.  183.  ->  Rau- 
manie  (C.  39),  II,  219;  (C.  43),  II, 
220;  (C.  53),  II,  220;  (C.  91).  II, 
228.  —  Serbie  (C.  105),  II.  254  : 
(C.  109),  11,254  :  (C.  126),  II,  257. 

—  Gri*c«(C.  55),  If.287  ;  (C.  65),  II. 
280.  —  Egypte  (L.  da  !•'  mai  1883, 
43),  II,  369 ;  {ibid.  48),  II,  310.  - 
Canada  (Acte  d*Un.  35),  II,  322 : 
(ibid.  44),  II.  323.  —  Etat9'UnU 
(C.  ch,  I,  g.  5),  II,  S»3 ;  (C.  ch.  I, 
a.  7,  2),  II,  354.  —  Pennsylwsnie 
(C.  II,  10).  II,  414;  (C.  Ill,  1),  11, 
416  ;  {ibid.  ^,  11, 419 :  {ibid.  33),  II, 
422 ;  (C.  IV,  15),  11,  4«.  —  Mean- 
fue  (a  60),  11,  468 ;  (C.  6c>),  II, 
469.  —  JUpublique  argentine  (C. 
58),  II,  5» :  (C.  69),  II,  530.  — 
Orange  (C.  10),  II,  556 ;  (C.  19), 
II,  558.  —  Victoria  (C.  6),  II,  579; 
(C.  2i)),  II,  582 ;  (C.  34),  II,  584. 

—  Japan  (C.  39),  II,  598.  —  Br^- 
sit  (C.  18),  II,  630  ;  (C.  37),  II,  636. 

T.  Dissolation.  —  France  (L.  du  25 


ftTr.  1875,  5),  I,  11.  —  Belgique 
(C.  71),  1, 78.  —  Pays-Bos  (C.  Ti\ 
I,  104  ;  (C.  104X  I,  111.  —  Luxem- 
bourg  (C.  74).  I,  141.  —  AlUma- 


gne  (C,  24),  I,  161.  —  Prusse  (O. 
51),  I,  189;  (C\77).  I,  193.  —  JK<i- 
vi^e  (a  VII.  23),  I,  217.  —  Saxe 


(C.  116),  I,  241.  —  Wurtemberg 
(C.  186),  I,  28U.  —  Bade  [C.  42),  I, 
293.  —  Alsaee*Lorraint  (L.  du 
4  jttiU.  1879, 19),  I,  355.  —  Autri- 
che (L.  du  21  d^c.  1867, 19^,  I.  402. 
~  Hongrie  {U  4  d«  1848,  5),  I, 
439.  —  Croatia  (L.  2  de  1870,  3). 

I,  475.  —  E^agne(C.  32),  1,687. 

—  Portugal  (C.  3»),  I,  M5 ;  (C. 
74),  I,  650.  —  Danemark  (C.  22). 

II,  8.  —  Islande  (L.  do  5  janr. 
1874,  8),  II.  27.  —  Su&de  (L,  du 
22  juin  1866.  5),  II,  79 :  {ibid.  361, 
II,  87.  —  Serbie  (C.  54),  11,  245. 

—  GriiceiC.  37),  II,  284.  —  Egypte 
{L.  du  l**^  max  1883,  26),  II,  306. 

—  Victoria  (C.  28)»  II,  584.  — 
Japon  ,0.  7),  II,  595 ;  (C.  44),  II, 
598. 

Chakcblibr  dk  l'bmpirb.  —  AUe- 
magne  {C.  15),  I,  159.  —  Alsace- 
Lorraine  (L.  da  9  juin  1871,  4), 

I,  tj40. 
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CeANCELLERIS    FiD^RALB.   —  SuUs€ 

(C.  105),  I,  507. 

Ohbmins  db  fbr.  -^  AUsmoffJte  (C. 
41),  I,  ]65.  -—  Autriche-Hongrie 
(L.  hongr.  de  1867,  65),  I,  '&i  ; 
(L.  coDc.  l*adm.  de  la  Bosnie,  da 
22  f^vr.  1880,  2),  I,  386.  —  Suisse 
(C.  26),  I,  489.  —  Canada  (Acte 
d'Un.  145),  II,  343.  —  Penntyl- 
vanie  (C.  XVII),  II,  445.  —  Br<f*t7 
(C.  13),  II,  629. 

Colonies.  —  Ccumda  (Acte  d'Un. 
146),  II,  343.  -^AustralasU  (Acte 
du  14  aoAt  1885),. II,  566. 

CouiT^  DBS  Btats.  —  Wurtemberg 
(C.  187),  I,  280.  —  Bade  (C.  51), 
1,  294 ;  (C.  63),  I,  297.  —  Archi- 
duchS  d'Autnche  (Stat.  prov.  11), 
•I,  412;  (ibid,  26),  I,  415  ;(i6iVi. 
43),  I,  418. 

CoMiT^s.  —  Su^de  (C.  53),  II,  58 ; 
(L.  da  22  juin  1866,  37),  II,  88.  — 
Finlande  (C.  47),  II,  158  ;  (L.  org. 
du  3  avr.  1869,  29),  II,  175.  — 
Attstralasie  (Acte  da  14  aoiU  1885, 
24),  II,  571. 

COMMBRCB.  —  V.  O0UAKE6  BT  COM- 
MERCE. 

Commissions  db  conf^rbmcb.  — 
Pennsylvanie  (C.  Ill,  5),  II,  417. 

CoMMUNBS.  —  V.  iNSTITOTiONS  PRO- 
VINC1ALB8  BT  OOMMUHALBS. 

C0NFLIT8.  —  I.  Entre  Etats.  —  AU 
lemagne  (C.  76),  I,  178.  —  Brisil 
(C.  59),  II,  643. 

II.  Entre  provinces.   -*  lUpublique 
•    argentine  (C.  109),  II,  544. 

III.  Entre  cantons.  —  Suisse  (C,  14), 

I,  486;(C.  110,  113),  11,508. 
CoNOR^.  —  V.  Chambrbs  legisla- 
tives, Etats-Unis,  Mexique,  Ri- 
publique  argentine  et  Br^siL 

CONSBIL     CANTONAL.      —    Appsnsell 

(C.  28),  I,  554. 
CoNSBiL    DB    l*Empire.    —    Bussie 
(Svod,  50),  II,  200. 

CONSBIL  DBS  EtaTS.  —  V.  ChAMBRBS 

L1&01SLATIVBS,  Suisse, 

CONSBlL  DBS  MINiSTRBS.  -—  V.  MlKIS- 
TRBS. 

Conseil  d'Etat.  —  France  (L.  du 
25  f^vr.  1875,  4),  I,  10.  —  Pays- 
Bos  (C.  45),-  I,  99 ;  (C.  74),  I,  104. 
—  Alsace-Lorraine  (L.  du  4  juill. 
1879,  9),  I,  353.  —  Hongrie  (L. 
3  de  1848,  19),  I,  436.  -*  Benive 
(C.  49),  I,  580  ;  (C.  tit.  VII),  I,  582. 
Portugal  (C.  107),  I,  656.  —  Da- 
nemarh  (C.  15),  II,  6.  —  SuHe 
(C.  4),  II,  43 ;  (C.  41),  II.  56 ;  (C. 
65),  II,  61 ;  (L.  du  22  juin  1866, 53), 

II,  93.  —  Norvdge  (C.  12),  II,  106  ; 
.(C.  27),  11.112:  (C.40),  II,  114; 


.    (C.  92),  n,  127.  —  Su^de  et  Nor- 

.    v^ge  (Acte  d'Un.    1),    II,  140.  — 

Serbie  (C.  141),  IX,  259.  —  Gr^ce 

■    (C.  83),  II,  292 ;  (C.  108),  II,  295. 

—  Egypte  (L.   du  l*""  mai    1883, 

46),  rr;  310. 

C0N8BIL  B160UTIF.  —  Berne  (C.  34), 

I,  525.  —  Canada,  Provinces  (Acte 
d'Un.  63),  II,  327.  ^  Orange  (C. 
42),  II,  560.  —    Victoria  (C.  37), 

II,  586. 

CoNSBiL  f^dAral.  —  Allemagne  (C. 

6).  I,  155;  fC.  77),  I,  178.  -  A Z- 

sace- Lorraine  (L.  du  4  iuill.  1879, 

7),  I,  a53.  —  Suisse {C.  95),  I,  504. 

-^  Australasie  (Acte  du  14  ao&t 

1885,  2),  n,  567  ;  (ibid.  15),  11,  569. 
CoMSBXL  aiNERAL.  —  V.  Chambrbs 

legislatives,  I,  Qen^e. 
CoNSBIL   oouvbrnbmbntal.  -^  Ap- 

penzeU  (C.  29),  I,  556. 
CoNSBiL  IMPERIAL.  —  Alsace-Lor- 

raine  (L.  du  4  juiU.  1879,  11),  I, 

354. 
CoNSBiL  lEgislatif.  —  V.  Chambres 

lAoisla-TIVes,  Egypte  et  Victoria, 
CoNSBiL  national.  —  V.  Ghambres 

legislatives,  Suisse* 
Conseil  privE.  —  Wurtemberg  (C. 

54),   I,  257;   (0.   126),  I,  2^.  - 

Canada  (Acte  d'Un.  11),  II,  317. 

—  Japon  (C.  56),  II,  600. 
Constitution.  —  I.  Interpretation. 

—  Saxe  (C.  153),  I,  246.  —  Bam- 
bourg  (C.  71),  I,  337.  —  Su^de 
(C.  83),  1, 65 ;  (L.  du  22  juin  1866, 
79),  II,  99.  —  Finlande  (L.  org. 
du  3  avr.  1869, 34),  II,  177  ;  {ibA, 
71),  II,  183.  —  Serbie  (C.  201),  II, 
270.  —  Egypu  (L.  du  1"  mai  1883, 
52),  II,  311. 

XL  Revision  ou  modiflcation.  — 
France  (L.du  25  f6vr.  1875, 8),  1, 11. 

—  Belgique  (C.  131),  1, 86.  —  Pays- 
Bos  (C.  194),  I,  127.  -  Lux^- 
bourg  (C.  114),  I,  147.  —  AUema- 
gne  (0.  78),  I,  178.  —  Prusse  (C. 
107),  1, 199.  —  Bavi^e  (C.  X,  7),  I, 
221.  ~  Saxe  (C.  152),.!,  246.  - 

Wurtemberg  (C.  15),  I,  251.  — 
Hambourg  (C.  71),  I.  337;  (C. 
101),  I,  342.  —  Autriche  (L.  du  21 
d6c.  1867,  15),  I,  401.  —  Croatie 
(Compr.  pol.  70),  1, 469.  —  Suisse 
(C.  118),  I,  509.  —  Berne  (G.  6), 
I,  519 ;  (C.  90),  I,  535.  ^  Appen- 

.  Mell  (C.  45),  I,  562.  -^  Gen^e  (C. 
152),  I,  593.  —  Portugal  (C.  140), 
I,  661.  —  Danemark  (C.  95),  II, 
19.  —  Islande  (L.  du  5  janv.  1874, 
61),  II,  36.  —  SuSde  (C.  81),  II, 
65 ;  (L.  du  22  juin  1866,  38),  II, 

.   89;  (ibid.  64),  II,  96 ;  (ibid.  79),  11^ 
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W.  -  Norv^ge  (C.  112),  11,  131. 

—  Finlande  (L.  ore.  du  3  avr. 
1869.  34),  II,  177  ;  (tfrtd.  71),  11, 
183.  ^  Roumanie  (C.  90).  II.  227 ; 
C.  128).  II,  233.  —  Serbie  (C.  68), 
II.  248  ;  (C.  201),  II,  270.  —  Or^ce 
(C.  107),  II,  295.  —  Etati'UniM 
(C.  ch.  V),  II,  364.  ^PennsylM- 
nie  (C.  I,  2),  II,  408  ;  (C.  XVIII), 

II.  445.  —  Mexique  (C.  127),  II, 
490.  —  Ripuhlique  argentine  (C. 
^'»)»  II,  ry24.^  Orange  (C.  26),  II, 
55».  —  Victoria  (C.  60),  II,  590. 
Japon  (C.  73),  II,  602.  —  Br^il 
(C.  90),  II,  654. 

III.  Sospeosion.—  Belgique  (C.  130), 
I.  86.  —  Luxembourg  (C.  lid),  I, 
147.  —  Prusse  (C.  Ill),  1,200.  — 
Hambourg  (C.  102).  I,  343.  — 
Autriche  (L.  du  21  d4c.  1867. 20), 
I,  395.  ^Espagne  (C.  17),  I,  622. 
^  Portugal  (C.  145  §  33).  I,  666. 

—  Roumanie  (C.  127).  II,  233.  — 
Serbie  (C.  32).  II,  243.  —  Penn- 
sylvanie  (C.  I.  26),  II,  412.  — 
Mexique  (C.  29),  II,  463.  --  BriHl 
(C.  80),  II,  652. 

IV.  Violation.  —  Allemagne  (C.  74), 
1, 177.  —  Prusse  (C.  61),  I.  190.  — 
Baviere  (C.  VII.  21),  I.  217  ;  (C. 
X.  5).  I,  220.  —  Saxe  (C.  140).  I, 
244.  —  Bade  (C.  67),  I.  298 ;  (C. 
67  a).  I,  299.  —  Hambourg  (C. 
27),  1,  328;  (C.  53).  I,  332.  - 
Hongrie  (L.  3  de  1848.  32).  I.  438. 

—  SuxMse  (C.  113),  1, 508.  -^  Su^de 
(C.  106).  II,  73. 

GoNSULATS.  —  Allemagne  (C.  56),  I, 

170. 
Corporations.  —  Pennsyloanie  (C. 

III.  20).  II,  420;  Ubid.  24),  II.  421; 
(C.  IX.  3).  II,  437;  (C.  XVI).  11, 
442. 

Corruption  ^lbctoralb.  —  France 
(L.  du  2  aoftt  1875,  19),  I.  20.  — 
Pennsylvanie  (C.  III.  29).  II,  422; 
(C.  VIII,  8),  II,  435. 

CouR  DK  JusTicB.  —  AutricficSon- 

rie  (L.  cisl.  du  21  d^c.  1867,  17), 
.  36o. 

CoUR  DB  JUSTICE  ADMINISTRATIYE.  — 

Autriche  (L.  du  21  d^c.  1867,  15), 
I,  409. 
CooR  DBS  C0MPTB8.  —  Bclgioue  (C. 
116),  I,  84.  -  PayS'Bas  (C.  179), 
I,  124.  —  Luxembourg  (C.  105), 
I,  145.  —  Prusse  (C.  104),  I,  198. 
—  Roumanie  (C.  116),  II,  232.  — 
Serbie  (C.  180),  II,  266.  —  Grice 
(C.  88),  II,  292;  (C.  98),  II,  293.  — 
Japon  (C.  72),  II,  602.  —  Br^il 
(C.  89),  II.  654. 
,CouR  d'Etat.  —   Wurtemberg  (C. 


195),  h  283.  —  SerbU  (C.  138),  II. 

259. 
CouRONMBMBMT.  —  Hongrie  (L.  2  de 

1867).  I,  442.  —  Croatie  (Compr. 

pel.  2),  I,  458.  —  Norv^ge  (C.  10), 

II,  106.  —  Russis  (Svod,  35  et  36), 

II  196. 
CoUR  spAcialb.  —  Grice  (C.  80),  II, 

291. 

CoUR     SUPiRIBURB     DB    JUSTICB.     — 

Luxembourg  (C.  87),  I,  143. 

CouR  suPR^MB.  —  PayS'Bas  (C.  162), 
I,  121.  —  Prusse  (C.  92).  I,  196; 
(C.  95),  I,  197.  —  Autriche  (L.  da 
21  d^.  1867, 12),  I,  409.  —  Berne 
(C.  60),  I,  529.  —  Suide.  Coup 
supreme  du  roi  (C.  17),  II,  48;  (C. 
103,  II,  73.  —  Norv^ge  (C.  46),  It, 
115;  (C.  83),  II,  126;  (C.  86).  11, 
127.  —  Pennsylvanie  (C.  V.  2),  U, 

•  427;  (ibid.  16),  U,  430.  —  Mexique 
(C.  90).  II,  483.  —  R^publiqw  ar- 
gentine (C,  94),  II,  541. 

Cdltbs.  —  Belgique  (C.  14).  I,  70. 
—  PayS'Bas  (C.  167),  I.  167.  — 
Luxembourg  (C.  19),  I,  134.  — 
Prusse  (C.  12),  1, 184.  —  Baviere 
<C.  IV,  9),  I,  210.  —  Saxe  (C.  32), 
I,  227;  (C.  41),  I.  228;  (C.  56),  I, 
230.  —  Wurtemberg  (C.  27),  I, 
253 ;  (C.  70),  1. 260,  —  Bade  (C.  18), 
1, 290.  —  Hambourg  (C.  5).  1. 324 ; 
C.  96),  I,  342.  —  Autriche  (L.  da 
^1  dte.  1867,  14).  I,  393.  —  Hon- 
grie (L.  20  de  1848).  I,  442.  — 
SuUse  (C.  49),  I,  496.  —  Berne  (C. 
80),  I,  531 ;  (C.  82),  I,  532.  —  Ajh 
pensell  (C.  3),  I,  548;  (C.  disp. 
trans.  1),  I,  562.  —  Gen^e  (C. 
tit.  X),  I,  589;  (L.  du  19  ftvp.  1873)» 

I,  Mi4.  —  Italie  (St.  f.  1),  I,  599; 
(ibid.  18),  I,  601.  Souverain  Poa> 
tife)  L.  du  13  mai  1871),  I,  610.  — 
Espagne  (C.  11),  I,  621.  —  Par^ 
tugallC.  6),  I.  640.  —  Danemarh 
(C.  3).  II.  4;  (C.  75).  II,  16.  —  /*- 
lande  (L.  du  5  jany.  1874,  45).  II, 
34.  —  Suide  (C.  87-2«),  II,  67.  — 
Norvige  (C.  2),  II,  105;  (C.  16), 

II,  108.  —  Finlande  (L.  org.  du 
3  avril  1869,  49),  II,  180;  (L.  do 
11  DOT.  1889),  II,  186.  —  RussU 
(Svod,  40),  II,  198/  —  Roumanie 
(C.  7).  II,  213;  (C.  21),  II,  216.  — 
Serbie  (C.  3),  II,  238;  (C  18).  II, 
241 ;  (C.  190),  II,  268.  —  Monti- 
nigro  (Tr,  de  Berl.  27),  II,  273. 
—  Grice  (C.  1),  II,  279.  —  Etats- 
Unis  (Am.  I),  II,  366.  —  Pennsyh 
vanie\0.  1, 3),  II,  408 ;  (C.  Ill,  18), 
II.  420 ;  (C.  X.  2),  II,  440.  —  Mexi- 
que (C.  123),  II,  489;  (L.  du  25  sept. 
1873,  1),  II,  491;  {ibid.  5),  II,  4^. 
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R^aublique  argentine  (G.  2), 


II,  518.  —  Orange  (C,  23), 


Japan  (C.  28),  II,  596.  —  Br^sU 
(C.  11),  11,  621^;  (C.  72-30),  II,  648. 


D^£oATioN.  —  V.  Chambrbs  l^ois- 
LATIVB8,  I,  Alsace-Lorraine. 

DAl^oation  bourqeoisb.  —  Ham- 
hourg  (C.  54),  I,  332. 

Delegations.  —  V.  Chambrbs  lEois- 
LATivKS,  I,  Autriche-jffongrie, 

DEPUTATION       DB      PBRMANBNCE.      — 

Mexique  (C.  73),  II.  478. 

DEPUTATIONS      ADMINISTRATIVBS.      — 

Hamhourg  (C.  66),  I,  335 ;  (C.  80), 
.    1,340. 

DEPUTATIONS     DE     CONCILIATION.     — 

Hamhourg  (C.  70),  I,  336. 
DEPUTATIONS  DB  dEcision.  —  Ham- 
hourg  (C.  71),  I,  337. 

DEPUTATIONS  PBRMANBNTES.  —  SctXC 

JC.  114),  1. 240.  —  V.  ComitEs  dbs 
Etats.   Wurtemhergt  Bade,  Au- 
.  triche  (Archiduch4). 

DbTTB  PUBLIQUB.  —  V.  FiNANCBS. 

DiEtb. —  V.  Chambrbs  lEqislatiybs, 
Mongrie,  Croat  ie,  Japon, 

DoifAiNB  DB  l*Etat.  —  BavUre  (C. 
Ill),  I,  207.  —  Saxe  (C.  16),  1, 225; 
(C.  108),  I,  239.  —  Wurtemherg 
(C.  102),  I,  264.  —  Bade  (C.  58), 

I,  296.  — •  Archiduch4  d:Autrtche 
(Stat.  prov.  20),  I,  414.  —  Croatie 
(Compr.  pol.  8),  I,  459.  —  Dane- 
mark  (C.  47),  II.  12.  —  Su^de  (C. 
77),  II,  64.  —  Serbie  (C.  176),  II, 
266.  —  Canada  (Acte  d'Un.  108). 

II,  339.  •—  Victoria,  Terres  incultes 
(C.  54),  II,  589.  —  Br4isn  (C.  64), 
h.  645. 

DouANBSETCoHMBRGE. — AlUmagne 
(C.  33).  1, 162.  -^Autriche-Hongrie 
(L.  cisl.  da  21  d«c.  1867, 2),  I,  362; 
(L.  hongr.  de  1867,  58).  I.  383; 
(ibid.  64),  1, 384.  Bosnia  et  Herz6- 
govine  (L.  du  22  fdvr.  1880.  4).  I. 
387.  —  Croatie  (Compr.  pol.  9),  I, 
460.  —  SuUse  (C.  28),  I,  489;  {ibid. 
32),  I,  491.  —  Su^de  (C.  60),  II,  60. 
—Canada  (Acte  dUJn.  121),  II,  341. 
—  EtatS'  Unis  (C.  ch.  I,  s.  9, 6),  II. 
357 ;  (C.  ch.  I.  8. 10,  2),  II,  358.  — 


Mexique  (C.  124),  II,  489.  —  BSpu- 
blique  argentine  (C.  9),  II,  520.  — 
Victoria  (C.  42),  tl,  586. 

Droits  oEnEraux  dbs  citoybns.  — 
Grande-Bretagne  (Gr.  ch.),  1, 47 ; 
(Conf.  de  la  Gr.  ch.),  I,  51 ;  (Stat, 
de  tall.),  I,  53 ;  (P^t.  du  dr.),  1, 54 ; 
(BiU  des  dr.),  1, 58 ;  (Acte  d*6t.),  I, 
63.  —  Belgtque  (C.  4  et  suiv.),  I, 
69.  — Pays-Bos  (C.  5),  I,  92;  (C. 
156),  1, 12U.  —  Luxembourg  (C.  9), 
1, 133.  —  AlUmagne  (C.  3),  1. 153. 

.  —  Prusse  (G.  4),  1, 183.  —  Bavi^e 
(C.  IV),  I,  209.  —  Saxe  (G.  24),  I, 
226;  (C.  51).  1.230.—  Wurtemherg 
(C.  21),  I,  252.  —  Bade  (C.  7),  f, 
28S.-^Autriche  (L.  du  21  ddc.  1867, 
2),  I,  391.  —  Rongrie  (Bulle  d*op, 
2),  I,  427 ;  (L.  2  de  1867),  1. 442.  — 
Suisse  (C.  4),  I,  484 ;  (C.  54),  I,  497. 
Berne  (G.  71),  I,  530.  —  Appemell 
(C.  2),  I.  548.  —  Qenive  (ft.  2J,  I, 
573.  —  Italie  (St.  f.  24),  I,  602.  — 
Espagne  (C.  3),  I,  620.  —  Portugal 
(C.  145),  I,  mt.  —  Banemark  (C. 
76), II,  16:  (G. 80), II. ll.—Islande 
(L.  du  5  janv.  1874,  46).  II,  34.  — 
Su^de  (G.  16),  II,  47;  (C.  114).  II, 
77.  —  Norv^ge  (C.  96),  II.  129.  — 
Finldnde  (C.  2),  II,  147 ;  (ibid.  disp. 
fin.).  II,  159;  (Acte  d'Un.  3),  ft, 

.  162;(L.dullnov.l889,3).II,187. 
Russie  (Svod,  44),  II.  198.  —  Rou- 
manie  (C.  5),  II,  213.  —  Serbie 
(C.  7).  II,  239.  —  Montinigro  (Tr. 
de  Berl.  27),  II,  273.  —  Orice  (C. 
3),  11,  280.  —  EtatS'Unis  (C.  ch. 
IV,  8.  2),  II,  363 ;  (Am.  I  k  IX),  II, 
366 ;  (Am.  XIII),  II, 370 ;  (Am.  XV), 
II,  373.  —  Pennsylvanie  (C.  I,  1), 
II,  408.  —  Mexique  (C.  1),  II,  457; 
(C.  35).  II,  464.  —  RSpuhlique  ar- 
gentine (G.  14),  II,  51^.  —  Orange 
(C.  58),  II,  561.  —  Japon  (G.  l6), 
II.  596.  —  Brdsil  (C.  72),  II,  648. 

DuBL.  —  Pennsylvanie  (C.  XII,  3), 
11,440. 


Eaux  (Sbrtice  dbs).  —  Belgiaue  (G.  Elections.  —  V.  Ghambrks  lEgis- 

113),  I„  83.  —  Pays-Bos  (C.  188),  lativbs,  I. 

I,  125.  Elbctorat.  —  V.  Ghahbrbs  lEois- 

EoLISB  nationals.  —  V.  GuLTBS.  LATXYBSf  I. 
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EuOIBIUTi.  —  V.  Cbaicbrbs  Liais- 

I.ATIV£8,  1. 

Empbreur.  I.  Rdgles  de  succession. 
—  Russie  (Svod,  3),  II,  192.  — 
Japon  (C.  2),  II,  594. 

II.  Pouvoirs.  —  Allemagne  (C.  11), 
I,  158.  —  Alsace-Lorraine  (L.  du 
9  juin  1871,3),  1,347  ;(L.du  25  juin 
1873,  8).  I,  349 ;  (L.  da  4  juil.  1879, 
1),  I,  351.  —  Autricke  (L.  du 
21  d4c.  1867,  14),  I,  401 ;  (L.  da 
21  ddc.  1867,  1),  I,  404;  (L.  da 
21  d^c.  1867,  5),  1, 408;  {ibid.  13), 
I,  409.  —  Archiduchi  d'Autricke 
(Sut.  proT.  4),  1, 411.  —  Finiande 
(L.  org.  du  3  avr.  1869, 2),  II,  165; 
(ibid.  23).  II,  173;  (ihid.  26),  II, 
174 ;  {ibid.  51),  II,  180.  —  Russie 
(Svod,  1),  U,  191;  (Svod.  W),  II, 
208.  —  Japon  (C.  4),  U,  594;  (C. 
31),  II,  597. 

UI.  Serment.  —  Autricke  (L.  da 
21  d6c.  1867.  8),  I,  404. 

EmPRUMTS.  —  V.  FlMANCSS. 

Emsbiombmekt.  —  Belgique  (C.  17), 
I,  70.  —  Pays-Bas  (C.  192),  1, 126. 
Luxembourg  (C.  23),  I,  134.  — 
Prusse  (C.  20),  1, 185 ;  (C.  112),  I, 
200.  —  Seuee  (C.  59),  t,  231.  — 
Bade  (C.  21),  1. 290.  —  Mambourg 
(C.  94),  I,  341.  —  Autricke  (L.  da 
21  d^c.  1867,  17),  I,  394.  —  Suisse 


(C.  27),  1.  4m;  (C.  disp.  tnms.  4), 

I,  510.  —  Berne  (C.  81),  I.  532.  — 
Appe7iseU{C,  18),  1,550.  — G<^<rF« 
(d  11).  I,  574;  (C.  tit.  XI),  I, 
591.  —  Espagne  (C.  12).  I,  621.  — 
Portugal  (C.  145,  §  30).  I.  665; 
(ibid.  §  32).  —  Danemark  (C.  85), 

II,  \%.''Islande  (L.  du  5  iaov.  1874, 
53).  11,35.  —  Suiiitftf<C.28),lI,  50.  — 
Boumanie  (C.  23).  II,  216. — Serine 
(C.  21),  II,  241 ;  (C.  193),  II,  269.  — 
Orioe  (C.  16),  H,  282.  —  Canada 
CAcU  dOjD.  m  U,  335.  —  Penn- 
sylvanie{Q,  III,  17),  II.  420:  (C.X), 
II,  439.  —  Mexique  (C.  3),  II,  457. 

—  Orofia«  (C.  23),  U,  558.  —  .BrtfmZ 
(C.  72-#),II,  648. 

Esclavagb.  —  Etats-Unis  (Amend. 
XIII),  II,  370.  ^Mespique  (C.  2), 
II,  457;  (L.  de  i^f.  5),  II,  492.  — 
lU^ublique  argentine  (C.  15),  II, 

Etats.  —  AUemagne  (C.  1).  I,  152. 
Etats-  Unis,  DroiU  (C.  eh.  I,  s.  10), 
II.  358;  (Am.  X),  II,  368.  Admission 
(C.  ch.  IV,  s.  3),  11,364.—  Meseique 
(C.  109),  II,  487:  (C.  117).  II,  IbS. 

—  Br^il  (C.  2,  4),  II,  627 ;  (C.  63), 

II,  645.  —  V.   CHAMBRK8  LioiSLA- 

TiTBfl,  I,  Finlande, 
ETATs-oiNi&AUZ.  —  V.  Chambrbs 

LiOIILATlTBB,  PofS-BoM. 


FiMANCBs.  —  France  (L.  du  24  f^- 
▼rier  1875,  8),  I,  12.  —  Orande- 
Bretagne  (Confirm,  de  la  Or. 
Charte.  5  II  7),  1, 52  ;  (Sut.  de  tall. 
1),  I,  53;  (P<^t.  du  dr.  1),  1,54; 
(Bill,  des  dr.  1),  I,  58.  -- Belgique 
(C.  110),  I,  83.  -  Pays-Bos  (C. 
l23\,  I,  114;  (C.  174),  I,  123.  - 
Luxembourg  (C.  99),  I,  144.  — 
Allemagne{C,e9),l,  116.-^  Prusse 
(C.  62),  I,  190;  (C.  99),  I,  198.  — 
Bavi^e  (C.  VI,  18).  I,  214;  (C. 
VII,  3),  I,  216.  —  Saxe  (C.  37),  I, 
228 :  (C.  89),  I.  236 ;  (C.  96),  1, 237 ; 
(C.  122),  I,  242.  —  Wurtemberg 
(C.  102).  I,  264 ;  (C.  172),  I,  277  ; 
(C.  181),  I,  278.  -  Bade  (C.  54), 
I,  295 ;  (C.  60),  I,  297  ;  (C*  73),  I, 
301  ;  (C.  79),  I,  303.  —  Bambourg 
(C.  60),  I,  333.  —  Alsace-Lorraine 
(L.  du  25  iuin  1873. 4),  I,  349 ;  (L. 
du  2  mai  1877,  3),  I,  350.  —  Au- 
triche-ffongrie  (L.  cisl.  du  21  d4- 
cembre  18e»7, 1),  I,  361 ;  (L.  bongr. 
de  1867,  16),  I,  372 :  (ibid.  40),  I. 
378:  (ibid.  53),  I,  382 ;  (ibid.  63), 
I,  384 ;  (ibid.  67),  I,  386.  Bosnie  et 


Herateovine  (L.  du  22  fovr.  1880. 
3),  I,  386.  —  Arehidueh^  dTAutH- 
Che  (Stat  proT.  21),  I,  414.  —  Ban- 
one  (L.  l§  de  1791),  I,  433 ;  (L.  4 
de  1848, 6),  I,  439;  (L.  8  de  1848). 
I,  441.  —  Croatie  (Comp.  pol.  S), 
I,  459;  {ibid.  11),  i,  461 ;  (L  2  de 
1669,  6),  I,  470 ;  {ibid.  13),  I,  473. 
-  Suisse  (G.  32),  I.  491 ;  (C.  42)^ 
I,  494 ;  (G.  diap.  (nma.  1  et  6),  I, 
510.  —  Berne  (C.  85),  I.  533.  — 
Appnuell  (C.  16),  1.  550.  —  6e^ 
nive  (C.  61),  I.  582.  —  Italie  (8t. 
f.  30),  I.  602.  -  Espagne  (C.  42), 

I,  m  ;  (C.  85),  1,  634.  —  Por- 
tugal (C.  136),  I,  660  ;  (Acte  add. 
12),  I,  669.  —  Banemarh  (C  47), 

II,  12.  —  Islande  (L.  da  2  jan- 
vier  1871, 5),  II,  25 ;  (L.  du  5  jan- 
vier  1874,  23),  II,  30;  (ibid.  59), 
II,  36.  —  Su^e  (C.  57),  II,  59; 
(C.  109).  II,  75 ;  (L.  du  22  iuin  1866» 
39),  II,  89;  (ibid.  71),  11,  98.  — 
JVoro^M  (C.  18),  U,  106  ;(C.  IIOU 
II,  131.  —  Finlande  (C.  24),  II. 
155;  (L.  org.  du  3  avr.  1869,  36}, 
II,  177.  —  Rounumie  (C.  33),  11, 
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.  218;  (C.  108),  n,  231.  —  Serbie 
-  (C.  112),  II,  255;  (G.  119),  II,  256 ; 
(C.  168).  il,  265;  (C.  171),  11,265. 
r-  Grice  (€.  24),  11,  283 ;  (C.  59), 
U,  288.  —  Egypte  (L.  du  I"  mai 
1883,  22),  II,  305 ;  (ibid.  34),  11, 
308.  —  Canada  (Acte  d'Un.  53), 

II,  325  ;  (ibid,  102),  II,  338.  - 
EtatS'Unts  (C.  ch.  I,  s.  7,  1),  II, 
354 ;  (C.  oh.   I,  s.  9,  4),  II,  357 ; 

.  (C.  ch.  VI,  1),  II,  365 ;  (Am.  XIV, 
s.  4),  II,  372.  ^  Pennsylmanie  (C. 

III,  3),  U,  416;  (ibid.  14),  II,  419; 
(C.  IX;.  II,  437.  —  Mexiqiie  (C.  68>, 
II,  470;  (C.  119),  II,  489.  —  Re- 
publique  argentine  (0.  4),  II,  519. 

—  Orange  <(5.  27},  II,  558.—  Atfs- 
tralaaie  (Acte  da  14  »o6t  1885.  S6), 
11, 572.  —  Victoria  (C.  44).  U,  587 ; 
(C.  55),  U,  .589.  —  Japan  (C  62), 
II,  601.  —  Br6Mil  (C  84),  II.  653. 

FOLKBTHINO.  —  V.  CSAJCBRSS  LEGIS- 
LATIVES, Danemark. 

FoNCTioNN AIRES.  —  Allemaone  (C. 
161, 1, 159.  —  Prune  (C.  98),  1, 197. 

—  Saxe  (C.  ?6),  I,  228;  (C.  42),  I, 
229;  (C.  44),  1, 229;  (C.  110),  1, 240. 

—  Wurtemberg  (C.  43),  I,  255 ; 
(C.  199),  I,  284.  —  Bade  <€.  24), 


1, 291.  —  HambowTf  (C.  25),  1, 327 ; 
(C.  89),  I.  341.  —  AUace-Lorraine 
(L.  dtt  4  juil.  1879,  6),  I,  352.  — 
Autriehe  (L.  du  21  dec.  1867, 12). 
I,  405.  ~  Honorie  (L.  3  de  1848, 
25),  1. 437.  —  Croatie  (L.  2  de  1869, 
18),  1, 474.  —  Suisse  (C.  117),  1, 509. 

—  Beme  (C.  15, 17),  I,  520;  (C.47), 
1, 527.  —  Appenaell  (C.  25),  I.  552. 

—  Geneve  (C.  62),  I,  582;  (C.  83), 
I,  584.  —  Portugal  (€.  145,  §  27L 

I,  665.  —  Danetnarh  (C.  17),  II,  7. 
Islande  (L.  du  5  janv.  1874,  4),  II, 
26.  —  Su&de  (C.  28),  II.  50;  (C.  35), 

II.  53;  (L.  da  23  jain  1866,  39-2»). 
II,  90,  —  Nin^ige  (C.  21),  II,  109; 
(C.  92%  U,  127.  —  Roumanie  (C. 
29),  II.  218.  —  Serbie  (C.  183),  II, 
267.  —  Gnee  (C.  19),  II,  2^.  — 
Canada  (Act«  d*UQ.  134),  II,  343. 

—  EtaU'Unie  (C.  ch.  II,  s.  2,  2), 
IL  360.  ^  Penneylvanie  (C.  Ill,  1 1 ), 
II,  419;  (a  VI,  4),  II,  433;  (C.  VI. 
3),  II,  435;  (C,  XII),  II,  440.  Comt^s 
(C.  XIV).  II,  441.  —  Metcique  <C. 
103),  U.  485.  —  Orwnge  (C.  36),  II, 
55a  —  Japan  (C.  10),  II,  595.  — 
Br^l  (G.  82),  II,  652. 

FoRA-n,  •»  Suisse  <C.  24).  I,  488. 


G 


GouvBRNBHBNT  LOCAL.  —  Croatie 
(L.  2  de  18^),  I,  469. 

OouvBRNBDR.  —  Alsoce-LorrcUne 
(L.  du  4  iBil.  1879,  1),  I,  351.  — 
Archidueni  d*  Autriehe  (Stat,  pro  v. 
37),  1. 417.  —  IsUmdie  (L.  d«  5  jan- 
Tier  1871,  2),  U,  26;  (ibid.  34),  II, 
32.  —  PmnnMylvrnmie  (C.  Ill,  26), 
II,  421 ;  (Cw  IV,  2),  II,  422.  —  Aus- 
tralasie  (Aote-iKa  14  aofrt  1885, 16), 
11,570.  —  Victoria  (C.  36),  II,  M5; 
<G.  57>,  II,  590. 


OouTBRMMMt  o^N^RAL.  —  Canada 
(Acte  d'Un.  10),  11.316;  (ibid.  12), 
II.  317;  (ibid.  24),  11,320:  (t&id.54), 
11,325;  (iWd.  105),  U.  3:-,9. 

G&AND-GoMSfliL.  —  V.  Ghambres 
lEoislatives,  Gen^e. 

Gramd-IXim:.  —  Luxembourg  (C.  3), 
I.  132;  (C.  32),  I,  136;  (C.  76),  I, 
141.  ~  ^ode  (G.  4),  I,  288. 


Hadtb  CocnL.  —  Bmnemark  (C.  14), 

II.  6;  (C.  68),  II,  15.  —  Suide  (C. 

102),  II,  70.  —  Norviffe  (C.  86),  II. 

127.  -    FinloHde  <G.  16),  11,  153. 
Haute  Gour  dc  CAMAnoM   bt  be 

jusricE.  —  JRoumanie  (C.  101), 

II,  2aJ9. 


Haute  Covm.  db  jumcz.  —  France 
<L.  do  24  ftTF.  W75,  9),  I,  12;  (L. 
dtt  16  Uil.  1875, 12),  1, 15.  —  Italie 
(St.  f.  36),  1, 604 ;  (ibid.  47).  I,  605. 

Haute  Cour  j>'£t  at.— 5aaw(G.  142), 
1, 244 ;  ip.  153),  1, 246.  —  Bad€  (C. 
67  4»),  I,  299. 


iMiiroRATiON.  —  Roumatue  (G.  3), 
I,  212.  —  Canada  (Acte  d^Un.  95), 
U,  337.  —  R^publique  argentine 
(G.  25),  H,  m 


iMMUMiris  PARLBMENTAIRB8.— J^an- 

ee  (L.  du  16  juil.  1875,  13),  I,  16. 
T-  Grande-Bretagne  (Bill  des  dr. 
I,  9),  I,  eO.'^Belgique  (C.44),I, 
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74.  —  Pays-Bos  (C.  97).  1, 110.  — 
Luxembourg  (C.  68),  1,  140.  — 
Allemcuine(C,dO),hl6l.^Prusse 
(C.  84).  I,  ld5.  —  Bavi^e  (C.  VII. 
26),  I,  218.  —  Saxs  (C.  84),  I.  236. 
WurtenOrerg  (C.  184),  I,  279.  — 
Bade  (C.  48),  1. 294.  —  Hambourg 
(C.48),  l.Z^l.-'Autriche-Uongrte 
(L.  cisl.  du  21  d^c.  1867. 23),  1, 366 ; 
(L.  hoDgr.  de  1867,  47),  I,  380.  — 
AutHche  (L.  du  21  d4c.  1867. 16), 

I,  402.  —  Berne  (C.  31),  I.  524.  — 
Italic  (St.  f.  37),  1, 604 ;  (ibid.  45), 
1,605;  {ibid.  51),  1, 606.  —  Espagne 
(C.  46).  I,  628.  —  Portugal  (C.  25), 
i,  643.  —  Danemarh  (C.  43),  II,  12 ; 
(C.  57),  II,  13.  —  Ulande  (L.  du 
5  janv.  1874,  32),  II,  32.  —  Su^e 
(C.  110),  II,  76.  —  Norvige  (C.  66), 

II,  121.  —  Finlande (C.  51),  II,  158; 
(L.  org.  du  3  avr.  1869.  8j,  II,  166. 

—  Roumanie  (C.  51).  II,  220.  — 
Serbie  (C.  124),  II,  256.  —  Qrece 
(C.  62),  II,  288.  •»  Canada  (Acte 
d'Un.  18),  II,  318.  —  Pennsylvanie 
(C.  II.  15),  II,  415.  —  Mexique  (C. 
59),  II,  468.  —  RSpublique  argen- 
tine (C.  60).  II,  529.  —  Victoria 
(C.  35),  II,  585.  —  Japan  (C.  52), 
11,  599.  —  Br^l  (C.  19),  11,  631. 

Impeachmbnt.  —  Qrande-Bretagne 
(Acte  d'^t.  Ill),  1, 65.  —  Etats-  Unit 
(C.  ch.  I,  8.  3.  6),  II,  352 :  (C.  ch.  II, 
8.  4).  II,  361.  —  Pennsylvanie 
(C.  VI),  II,  432. 

iMPdTS.  —  V.  FiNAKCKS. 

Incompatibilites  PARLBMBNTAIRBS. 
-^France.  S6oat  (L.  du  2  aoiit  1875, 
20  et  21),  I,  21 ;  (L.  du  9  d«c.  1884, 
5),  I,  31.  Chambre  des  d^put^s  <L. 
du  30  nov.  1875,  8  et  8uiv.),  I,  24. 

—  Grande-Bretagne  (Acte  d*4t. 
Ill),  I,  64.  —  Belgique  (C.  36),  I. 
73.  —  PayS'Bas  (C  96).  1, 109.  — 
Luxembourg  (C.  54).  I,  139.  — 
Prusse  (C.  74),  I,  193.  —  Wur- 
temberg  (C.  146),  I,  271.  —  Ham- 
bourg (C.  13),  I,  326.  —  Berne 
(C.  20),  I,  521.  —  QenH>e  (C.  43), 

I,  579.  —  Portugal  (C.  28),  I,  644 ; 
(Acte  add.  3),  I,  667;  {ibid,  9),  I, 
666.  —  Danemarh  (C.  58),  II,  13. 

—  Norvige  (C.  62),  II,  120.  — 
Roumanie  (C.  42),  II,  219.  —  Qr^ce 
(C.  71).  II,  290.  —  EtatsUnU  (C. 
ch.  I,  8.  6,  2),  II.  ^3.  —  Pennsyl- 
vanie  (C.  11,  6).  II,  413;  (C.  IV,  6), 

II,  423;  (C.  XII,  2),  II.  440.  — 
Mexique  (C.  57),  II.  468.  —  Rtipu- 
blique  argentine  (C.  91),  11,541.  — 
Victoria  (C.  11),  II,  581.  —  Brisil 
(C.  23),  II,  631 ;  (C.  50),  II,  641. 

Imdbmnitb  parlbmbmtaxrb.— JFVanctf 


(L.  du  2  aoAt  1875.  26),  I,  22;  (U 
du  30  nov.  1875,  17),  I,  27.  —  Bel- 
gique (C.  52),  I,  75;  (C.  57),  1. 76. 

—  Payt-Bas  (C.  89),  I,  107.  — 
Luxembourg  (C.  75).  I,  141.  — 
Allemagne{C.  32).  1, 162.  —  Prusse 
(C.  85).  1, 195.  —  Saxe  (C.  12n,  I, 
241.  —  Hambourg  (C.  16),  1, 326; 
(C.  44),  I,  330.  —  ArchiducfU 
d^Autriche  (Stat.  prov.  15),  I,  413. 

—  Hongrie  (L.  4  de  1848.  9),  I,  440. 

—  Croatie  (L.  2  de  1870. 9),  I.  476. 

—  Suisse  (C.  79).  I,  501 ;  (C.  83), 

I.  502.  —  Berne  (C.  25),  1, 522.  — 
Italie  (St.  r.  50),  I.  606.  —  Dane- 
mark  (C.  33),  II,  9 ;  (C.  39),  11, 11. 

—  Suide  (L.  du  22  juin  1866, 12), 

II,  80;  (ibid.  23),  II,  84.  —  Nor- 
vige  (C.  65),  II,  121.  —  Finlande 
(L.  org.  du  3  avr.  1869. 20),  II.  172. 

—  Roumanie  (C.  77),  II,  225.  — 
Serbie  (C.  128),  II.  257.  —  Qr^ce 
(C.  75).  II,  291.  —  Egypte  (L.  du 
l*r  mai  1883,  32),  II.  307 ;  {ibid.  42), 
II.  309.  —  Etats-Unis  (C.  ch.  I.  s. 
6.  1),  II,  353.  —  Pennsylvanie  (C. 
II.  8),  II,  414.  —  Mexique  (C.  120). 
II,  489.  ^-  R^publique  argentine 
(C.66),  11,530. --Australane  (Acte 
du  14  aoiit  1885. 6),  II,  567.  —  Br^il 
(C.  22),  II,  631. 

Indzo^nat.  —  V.  Nationalitb. 

InDUSTRIB.  —  V.  DOUANBS  BT  COM- 
MERCE. 

Ineligibility.  —  France  (L.  du 
9  d«c.  1884.  4),  I,  31:  (L.  da 
16  juin  1885, 4).  1, 33.  —  Wurtem- 
berg  (C.  146  et  148),  1. 271 ;  (C.  203), 
I,  284.  —  Bade  (C.  37),  I,  293.  — 
Hambourg  (C.  8),  I.  324;  (C.  35), 
I,  329.  —  Portugal  (Acte  add.  7), 
1, 668.  ~  Su&de  (L.  du  22Juin  1866, 
26).  II.  84.  —  Finlande  (L.  org.  du 
3  avr.  1869,  14).  II.  169.  —  Serbie 
(C.  97),  II,  252.  —  Canada.  Ontario 
et  Quebec  (Acte  d'Un.  83).  II,  330. 

—  Etats-Unis  (Am.  XIV,  s.  3).  II, 
372.  —  Pennsylvanie  (C.  II.  7).  II, 
414.  —  Ripublique  argentine  (C. 
65),  II,  529.  —  Victoria  (C.  11),  II, 
581 ;  (C.  26).  II.  583. 

Initiative  (Droit  d').  —  V.  Lois,  I. 

Initiativb  POPULAiRB.  —  Suissc  (C. 
120),  1, 509.  —  Berne  (C.  22).  1, 521 ; 
(C.  90),  I,  535. 

Institutions  provincialbs  et  com- 
MUNALES.  —  Belgique  (C.  108),  I, 
9St.^  Pays-Bas  (C.  127  et  suiv,),I, 
114.  —  Luxembourg{C.  107),  1, 146. 

—  Prusse  (C.  105).  1, 199.  —  Wur^ 
temberg  (C.  62),  I,  259.  —  Ham- 
bourg (C.  97),  I,  342.  —  Archi- 
duch6  d'Autriche  (Stat,  pro  v.  23), 
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1, 415.  —  Hongrie.  Municipes  (L.  3 
de  1843, 26),  1, 437.  —  Croatie  (L.  2 
de  1869,  19),  I,  474.  —  Berne  (C. 
66),  I,  529.  —  Appensell  (C.  39), 

I.  559;  (C.  43),  I,  561.  —  Genive 
(C.  tit.  IX),  I,  587.  —  Italie  (St, 
f.  74),  I,  609.  —  Espagne  (C.  82), 
1, 633.  —  Portugal  (C.  132),  1, 659 ; 
(C.  135),  I,  660;  (Acte  add.  11),  I, 
669.  —  Danemark  (C.  91),  II,  18. 
—  Ulande  (L.  du  5  janv.  1874,  58), 

II,  36.  —  Suide  (C.  31),  II,  52; 
(C.  46),  II,  57;  (C.  57).  11,  59.  — 
Roumanie  (C.  37),  II,  219;  (C.  106), 


II,  440;   (C.  XIV), 

(C.  XV),  II,  442.  -  Brisil  (C 


Pennsylvanie.  Comt^s  (C.  XIII), 
II,  440;   (C.  XIV),  11,  441.  Cit^s 

(C.XV)/-    -       

II,  646. 
Instruction  publique.  —  V.  Ensbi- 

.  ONSMBNT. 

Interpretation.  — V.  Constitution, 

I,  et  Lois,  III. 
Interybntion.   —   Suisse   (C.   16), 

1,486. 


Jury.  —  Grande-Bretagne  (Bill  des 
dp.  1, 11),  1. 60.  —  Befgique  (C.  98), 
I,  81.  —  Prusse  (C.  94),  I,  197.  — 
Autriche  (L.  du  21  d^c.  1867, 11), 
I,  409.  —  Suisse,  Tribanal  f^d^ral 
(C.  112),  I,  508.  —  Berne  (C.  63), 
I,  529.  —  Gen^e  (C.  96),  I,  586.  — 
Portugal  (C.  118),  I,  658.  —  Dane- 
mark  (C.  74),  II,  16,  —  Roumanie 


(C.  24),  II,  216 ;  (C.  105),  II,  230.  — 
Serbie  (C.  149),  II,  261.  —  Grice 
(C.  94),  11,293.^  Etats-Unis  (C. 
ch.  Ill,  8.  2,  3),  II,  363.  —  Pennsyl- 
vanie (C.  I,  6),  II,  409;  (C.  V,  fl), 
II,  432.  —  Ripuhlique  argentine 
(C.  24),  H.  523 ;  (C.  102),  II,  543.  — 
Br4Hl  (C.  72^1»),  II,  651. 

JUBTICB.  ^-  V.  POUVOIR   JUDICIAIRB. 


Laothino.  —  V.  Chambrbs  legisla- 
tives, I,  Norv^ge, 

Landsobmbindb.  —  Appensell  (C.  1), 

-  1,547;  (C.27),  1,552. 

Landsthimq.  ^-  V.  Chambrbs  legis- 
latives, Danemarh. 

Landtag  provincial.  —  Autriche 
(L.  du  21  d«c.  1867,  12),  I,  400. 
ArehiduchS  d!"  Autriche  (  Stat . 
prov.  2),  I,  410  ;  (ibid,  18),  I,  413; 
(ibid.  33).  I,  416 ;  {ibid.  38),  I,  417. 

Libutbnant-gouvernbur.  ^  Cana- 
da, Provinces  (Acte  d'lJn.  58),  II, 
326;  (ibid,  144),  II,  343).  —  Penn- 
sylvanie iCAU9\UAU;  {CA\,  4), 
II,  423 ;  (C.  IV,  13),  II,  425. 

Lists  civile.  —  Belgique  (C.  77),  I, 
78.  —  PayS'Bas  (C.  24),  I,  95.  — 
Luxembourg  (C.  43),  I,  137.  — 
Prusse  (C.  59),  I,  190.  —  Wur- 
temberg  (C.  104),  I,  264.  —  Bade 
(C.  59),  1,296.  —  Autriche-Hongrie 
(L.  hongp.  de  1867,  7),  I,  37d.  — 
Italie  (St,  f.  19),  1, 601.  —  Espagne 
(C.  57),  1, 630.  —  Portugal  (C.  80). 

I,  663.  —  Danemarh  (C.  9),  II,  5. 
Roumanie  (C.  94),  II,  228.  —  Serbie 
(C.  66),  II,  248 ;  (C.  179),  II,  266. 
—  Grice  (C.  42),  II,  285.  —  Victo- 
ria (C.  47),  II,  588.  -  Japon  (C.  66), 

II,  601. 

Lois.  —  I.  Initiative.  —  France  (L. 


du  25  ftv.  1875,  3).  I,  10.  —  Belgi- 
que (C.  27),  I,  72.  —  Pays-Bos 
(C,  71),  I.  103;  (C.  116).  1.  113. 

—  Luxembourg  (C.  47),  1, 138.  — 
AlUmagneiO,  &),  1, 160. — Pru^M 
(C.  64),  I.  191.  —  Saxe  (C.  85),  I, 
236.—  Wurtemberg(C,  172),  1, 277. 

—  Bade  (C.  60),  I,  297 ;  (C.  67), 
1, 298.  —  Hambourg  (C.  61),  1, 334. 

Alsa4ie-Lorraine  (L.  du  2  mai 

1877),  I,  2^,^Autriche-Honqrie 
(L.  cisl.  du  21  d^c.  1867, 14),  I,  [)65; 
(L.  hongr,  de  1867.  44),  I,  379.  — 
Autriche  (L.  du  21  d^c.  1867,  13), 
I,  400.  —  Archiduchd  d* Autriche 
(Stat.  ppov.  17),  I,  413.  —  Croatie 
L.  2  de  1870,  13),  I,  476.  —  Suisse 
(C.  93),  I,  504.  —  Genive  (C.  49), 
I,  580 ;  (C.  81),  I,  584.  —  Italic 
(St.  f.  10),  1, 600.  —  Espagne  (C.  41), 
I,  628.  —  Portugal  (C.  45),  I,  647. 
^Danemarh(C.  23),  II,  8;  (C.  44), 
11,12.  —J*Zan<ie(L.  duSjanv.  1874, 
9),  II,  27  ;  {ibid,  21),   II,  30.  — 


51),  11,  180.  —  Russie  (Svod,  47). 
II,  199;  (Svod,  51),  II,  201,  -  Rou- 
manie (C,  33),  II,  218.  --  Serbie 
(C,  34],  II,  24$.  —  Grdce  (C.  23), 
II,  283.  —  Sgypte  (L.  du  !•'  mai 
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1883,19),II,305.— ir«rt9ve(C.65), 
II,  44)9.  —  RSpuhUque  orgentine 
(C.44),II,5S6;(C.68),II,534.— ^M- 
tralasie  (Acte  do  U  moint  168&,  16), 
II,  670.  —  Victoria  <C.  56),  II.  589. 

—  Japan  (C.  38),  II,  596.  —  Bre$il 
(C.  29),  II,  633 ;  (C.  36),  II,  636. 

II.  Promulgation.  —  France  (L.  da 
16  juill.  1875,  7),  I,  li.  ^  Belaid 
que  (C.  69),  I,  78 ;  (C.  l»j,  I,  85. 

—  Paye^Bae  (C.  72).  I.  103; 
(C.  121),  I,  114.  —  Luxembourg 
(C.  34),  1, 136.  —  Allemagne  <C.  2), 
I,  152 ;  fC.  17).  I,  159.  —  Prusse 
(C.  106),  1, 199.  —  Bavi^e  (C.  VII, 
30),  I,  218.  —  Saxe  (C.  87),  I,  236. 

—  Wurtemberg  (C.  172).  I,  277. 

—  Bade  (C.  66l,  I,  298.  —  Ham^ 
baura  (C.  61),  1. 334 ;  (C.  77),  1, 339. 

—  Aleace^Lorraine  (L.  du  2  mai 
1877),  1,  350 ;  (L.  do  4  juiU.  1879, 
22),  I,  356.  —  Autriche  (L.  du 
21  d«c.  1867,  10).  I,  405.  —  Suiese 
(L.  du  17  juin  1874,  3),  1,  512 ; 
(ibid.  6).  I,  512;  (ibid.  14),  I,  514. 

—  Qen^e  (C.  82),  I,  584.  —  ItalU 
(St.  f.  7),  1, 600.  —  Eepagne  (C.  51), 
I,  629.  —  Portugal  (C.  61),  1,  649. 

—  Islande  (L.  du  5  janv.  1874, 10), 


II,  27.  —  StUde  (C.  87-1*).  II,  67 ; 
(L.  du  as2  jauY.  1866,  81),  II,  100. 
—  Ruesie  (Svod,  53),  II,  202; 
(Svod,  57),  U,  203.  »  RoumanU 


(C.  126),  U,  233.  >-  Serbie  (C.  43). 
11,  2U  ;  (C.  U7),  II,  235.  —  Gr^e 
(C.  36),  II,  284.  ~  Egypie  (L.  du 


1«  mai  1883,  51).  II,  310.  —  Jfext- 
que  (C.  64),  11,  469.  —  Orange  (C. 
15),  II,  557.  —  Auetraiasia  (Acte 
du  14  aoAt  1885,  18),  U,  571).  — 
Jason  (C.  6),  U,  595.  —  Brtfn7 
(C.  37),  U,  636. 
III.  Interpretation.  —  Belgique 
(C.  28),  I,  72.  —  Luxemboura 
(C.  48),  I,  138.  —  Saxe  (C.  86),  I, 
236.  —  Bade  (C.  65).  I,  298.  — 
Italie  (St.  f.  73),  I,  609.  —  Su^de 
(C.  19),  11,  49 ;  (C.  88),  U,  67 ;  (L. 
do  22  joio  1866,  42),  II,  91.  ~ 
Finlande  (L.  org.  da  3  avr.  1869, 
35),  II,  177.  ^  RuetU  (S^od,  51, 
rem.),  II,  2QI ;  (Svod,  65),  11, 205 ; 
(Svod,  74),  II,  207.  —  Rmtmanie 
(C.  34),  U,  218.  —  SerhU  (C.  37), 
II,  244  ;  (a  117),  n,  255.  —  Grice 
(C.  2^,  II,  283.  —  AuMtreiiane 
(Acte  du  14  aoAt  1885,  22),  II,  571. 


Maainb  ST  NATioATMM.  —  AUemu- 

gne  (G.  53),  1,  169. 

MiMisriajc  commun.  —  V.  Moiisrass, 
Autriehe-Mon  grie, 

M1NI8TRB8.  —  1.  Droita  et  attribu- 
tions. Beigique  (C.  86),  1,  80.  — 
Pays-Bat  (C.  77),  1, 105.  —  Pr%ase 
(C.  44),  I,  188 ;  (0.  60),  I,  190.  — 
Bani^e  (C.  VII,  24),  I.  217.  — 
Saxe  (C.  41),  I,  228 ;  (C.  43),  I,  229. 

—  Wurtemberg  (C.  54),  I.  257 ; 
(C.  56),  I,  257 ;  (C.  169),  I,J276.— 
Bade  (C.  67  g),  I.  301  ;  (C.  76),  I, 
302.  —  Alaace-Lorrainte  (L.  du 
4  join.  1879,  5),  I.  352 ;  {ikid.  20), 
I,  356.  —*'  Autricfte-Mongrie  (L. 
out.  du  21  dde.  1867,  5).  I,  363 ; 
(ibid.  28),  1, 367 ;  (L.  hoagr.  da  1867, 
27).  I.  374  ;  (ibid.  39),  I,  377 ;  (L. 
oonc.  Tadm.  de  la  Boaaie,  du 
22  f^vr.  1880,  1),  I,  386.  ~  Au- 
triche (L.  du  21  d4e.  1867,  20),  1, 
403;  (L.  da  21  d^  1867,  3),  I, 
404.  ->  Botkffrie  (L.  3  de  1848,  3), 
1.  434;  (i6tdL  10),  1,  435;  (ibid.  28), 
1, 437.  —  Croatie.  Miniatre  •p4eial 
(Compr.  pol.  44),  I,  465.  Msarte- 
meats  minist^riels  (L.  2  de  18o9, 5), 
I,  470.  —  Italie  (St.  f.  65),  I,  608. 

—  Bepagne  (C.  58),  I,  630,  —  Par- 


tugaliC.  47),  1,617  ;(C.  101).  1,655. 
~  Danemark  (C.  Wl  II,  13.  -- 
Suide  (C.  6),  II,  .44  ;  <<1 38),  U,  54« 

—  Norv^ge  (C.  13),  U,  107;  (C.  31), 
II,  113 ;  (C.  38),  II.  113 ;  (G.  74L 
11.  123.  —  Raumamie  (G.  86).  II. 
227 ;  (C.  9B^  II,  228 ;  (a  97>,  il,  2S9. 

—  Serbia  (G.  56),  II,  2*6 ;  (G.  74), 
11,249;  (ai32),  II^»i.  — 0r^ce 
(G.  ^7),  II,  283;  (G.  77),  II,  29L 
^  EgypU  (L.  dn  1«  mai  1883, 27), 
II,  306.  ~  Pemnamheanie.  T^vmr- 
tement  ezdeutif  (C  IV,  1),  U,  422 ; 
(ibid,  8),  II,  423;  (ibid.  19),  II,  486. 

—  Meximme.  SMrMaires  d'fitat 
(G.  86),  IL  482.  --  Ripubliqiue 
argentine  (C  87),  II,  540.  ~  Japon 
(C.  54),  II,  599 ;  (C.  55),  II.  50ft. — 
Br^il  (G.  49),  II,  641. 

IL  Reaponsabilite.  —  Frea%ce  <L.  du 
25  f4Tr.  1875,  6),  I,  11 ;  (L.  du 
16  juiUet  1875,  12),  I.  15.  —  Bel- 
oi9t^(C.  89).  I,  80.  -.  Paye-Bat 
(G. 
(G. 

I,  188  ;  (G.  61),  1, 190.  —  Saoi^re 
(G.  X,  4),  I,  220.  —  Saxe  (C.  88), 
1,236;  (C.  110),  1,240;  (C.  141), 
I,  244.  —  Wurtemberg  (C.  52j,  I. 
257;  (G.  199),  1, 284.  —  Bad«  (a  7), 


77),  I,  105.  —  Luxembourg 
78),  1, 1^.  ^  ^rmaae  <G.  44), 
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I,  288;  (C.  67  a),  I,  299.  —  An- 
triche-Songrie  (L.  cisl.  do  27  d^c. 
1867, 16).  I,  a65 ;  (L.  hongr.  de  1867, 
27),  I,  374 ;  {Md,  50),  I,  381.  — 
Autriche  (L.  du  21  d4c.  1867,  9), 
1,  404.  —  Hongrie  (L.  3  de  1848,  4), 
I,  434 ;  (ihid.  18),  I,  436 ;  (ihid.  32), 
I,  438.  —  Italie  (St.  f .  47),  I,  605  ; 
{ibid.  67),  I,  608.  —  Etpagne 
(C.  45),  I,  628 ;  (C.  49).  I,  629.  — 
Portugal  (C.  74),  I,  650;  (C.  103), 
I,  666.  —  Jkmemarh  (C.  12),  H,  6; 
(C.  69),  II,  15.  —  Island€  (L.  du 
5  janyier  1874,  3),  II,  26.  —  Suide 
(C.  38),  II,  54.  —  Norv6ge  (C.  5), 


II,  105.  --  B&utnanU  (C.  92),  II, 
288;  (C.  100),  II,  229.  -  Serhie 
(C.  56),  II,  246 ;  (C.  136),  II,  258. 
—  Grice  (C.  29),  II,  283  ;  (C.  79), 
II,  291 .  —  M€xique  (C.  103),  II,  485. 


—  R^publiqua  argentine  (C.  88), 
II,  541.  —  Japon  (C.  55),  II,  599. 

—  Br^il  (C.  52),  I[,  641. 


MiKORiris.  —  Br^l  (C.  28),  II,  632. 

V.   VOTB   CUMULATIP    et    VoTB    U- 

mit6. 
MuMiciPBS.  —  V.  Institutions  pro- 
VJNC1ALB8  BT  coMKONALBs,  Hongrie 
et  Br^sil.  * 


N 


Nationaut^.  ^-  Belgique  (C.  4),  I,  —  BSpublique  argentine  (C.  20), 

69.  —  Pays'Bae  (C.  6),  I,  92.  —  II,  522. 


Luxembourg  (C.  9),  I,  133.  — 
Allemagne  (C.  3),  1, 153.  —  Prusse 
(C.  3),  1, 182.  —  Bavi^e  (C.  IV,  1), 
1,  209.  —  Saae  (C.  25),  I,  226.  — 
Hambourg  (C.  3),  I,  324.  —  Au- 
triche{L,  du  21  d«c.  1867, 1),  1,391. 
--  Suisse  (G.  43),  I,  494.  ~  Ap- 
penjseU  (G.  13),  I,  549.  -^  Espagne 
fC.  1),  I,  619.  —  Portugal  (C.  7), 
1, 640.  ^  Danemork  (G.  51),  II,  12. 
Bouwanie   (C.    6),    II,   213 ; 


(C.  30),  II,  218.  —  Serbie  (G.  6), 
II,  239 ;  (G.  29),  II,  243.  —  Orice 
(G.    3),    II,  280.    —   EtatS'UnU 
.  XIV,  8. 


(Am.  XIV,  8.  1),  U,  370.  —  Mean- 
que  (G.  30),  ll,  463.  —  Orcma^ 
(G.  1),  II,  564.  —  Br^sil  (G.  «5), 
II,  646. 
NATURALI8ATIOM.  •—  Belgtqus  (G.  5), 
I,  69.  —  Pay«-fia«  (G.  6),  I,  92.  >- 
Luxemhaurg  (G.  10),  I,  133.  — 
5iim«  (G.  44),  I,  495.  ^  Espagne 
(C,  1  et  2),  I,  619.  —  Portugal 
(G.  7)»  I,  640.  —  Smide  (G.  2fr-2'J, 
11,51.  —  i2ot«niante(G.  i),  II,  213. 


NoBLBSsR.  ^-  Belgique  (G.  75),  I,  78. 
'^Payt'Bas  (G.  65),  1,  102.  —  Ba- 
ffiire  (G.  V),  I,  212.  —  Saxe  (C.  84),„ 
I,  227.  —  Wurtemberg  (C.  39),  1, 
255;  (C.  130),  1,269.-  ^a A?  (C,  10), 
I,  289  ;  (G.  23),  I,  290.  —  Autriche 
(L.  da  21  d^.  1867,  4),  I,  404.  — 
Italie  (St.  f.,  79),  I,  609.  —  Por- 
tugal (G.  145,  931),  I,  665.  —  Da- 
nemork (G.  92),  II,  18.  —  Islands 
(L.  do  5  jaDY.  1874,  60),  II,  36.  — 
Su^de  (G.  37),  II,  54.  —  Norvige 
(G.  23),  II,  110;  (G.  108),  II,  130. 
—  Finlande  (G.  11),  II,  150 ;  ( Acte 
dlJn.  4),  II,  163 ;  (L.  organ,  da 
3  avr.  1869,  10),  II,  167.  —  Bow 


8),  II,  357.  —  Pennsylvanis  (G.  I, 
24),  II,  412.  —  Mexique  (G.  9),  II, 
459.  ^-  JUpublique  argentine  (G. 
16),  II.  521.  —  Japon  [C,  15),  II, 
595.  ~  BrSsU  (G.  72-2*),  li,  648. 


Odblsthino.  —  V.  (^AMBKBa  lAan- 

LATivas,  Nomige. 
Offiob  ]>b  conciliatiom.  —  Appen- 

sell  (G.  31),  I,  557. 


Ordrbs.  —  V.  Ghambrbs  L^aiSLA- 
TiYBS,  I,  Finlande. 

OrSRBS  RBUOlBtrX.  —  V.  GOLTBS. 

OuKASBS  NOTiFiis.  — -  Russle  (Svod^ 
55),  II,  202  ;  (Sv.  m),  II,  206. 


Parlbhbmt.  —  y.  Ghambrbs  Ltois- 

LATIYBS. 
PoBTBS    BT   TiLiaaAPHBS.   -*    Alls- 

magne  (G.  82),  I,  168.  —  Suisse 


(C.  36),  I,  498.  — J?rrf»»7(G.  7),  11^ 
628 ;  (G.  34-15*),  II,  635. 
PouTOXR  JUBIGIAIRB.  —  Qrande-Bre^ 
tagne  (Acte  d*«t.  Ill),  1, 64.  ->  Bel- 
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gique  (C,  92),  I.  80.  —  Pays-Bos  II,  354 ;  (C.  ch.  II,  s.  2),  II,  360; 

(C.  149),  I,  118;  (C.  162).  i,  121 ;  (C.  ch.  II.  t.  3),  II,  361.  —  Mexi- 

(C -^-^       -        • "-■       -     -" 

Pi 


i 


(C.  166),  I,  122.  ^  Luxembourg 
C  49),  I,  138;  (C.  84),  I,  142.— 
Prusse  (C.  86),  I,  195.  —  Bavi^re 
C.  VIII),  I,  218.  —  Saxe  (C.,45), 
t,  229.  —  Wurtemherg  (C.  92),  I, 
263.  —  Bade  (C.  14),  I,  289.  — 
Autriche  (L.  du  21  d«c.  1867)»  I, 
407.  —  Suisse  (C.  58),  I,  498.  — 
Berne  (C.»50),  I,  527.  —  Appen- 
sell  (C.  30).  I,  556  ;  (C.  32).  I,  557. 

—  Oen^e  (C.  tit.  VIII),  I,  586.  — 
Italie  (St.  ff  68),  I.  608.  —  Espa- 
gne  (C.  74),  I,  632,  —  Portugal 
(C.  118),  1,658.— Don«marA(C.  70), 
II,  15.  —  Islands  (L.  du  5  jaa- 
▼ier  1874.  42),  II,  33.  —  Suide  (C. 
17).  II,  48  ;  (C.  27).  II,  50  ;  f  C.  47), 
II.  57.  —  Norv^ge  (C.  86),  11. 127. 

—  Finlande  (C.  15),  II,  151.  — 
Russie  (Svod,  68).  II,  206.  —  Rou^ 
manie  (C.  36),  II,  219  ;  (C.  104), 
II,  230.  —  Serhie  (C.  39),  11.  244 ; 
(C.  147),  II,  261.  —  Grice  (C.  28). 
11,  283 ;  (C.  87),  II,  292.  —  Canada 
(Acte  d'Un.  96),  II,  337.  —  Etats- 
Unu  (C.  ch.  Ill),  II,  362 ;  (C.  ch. 
VI,  2),  II,  365 ;  (Am.  XI),  II,  368. 

—  Pennsylvanie  (C.  Ill,  23),  II, 
421  ;  (C.  V),  II,  427.  —  Mexique 
(C.  90),  II,  483.  --  R^ublique  ar- 
gentine (C.  94),  II,  541 ;  (C.  100), 
II,  542.  —  Orange  (C.  47),  II,  560. 

—  Victoria  (C.  38),  II,  586.  — 
Japan  (C.  57),  II,  600.  —  Br^il 
(C.  55),  II,  642 ;  (C.  77),  II,  651. 

PR^SIDBMT    DB    LA     Rj^PUBLIQUB.     — 

I.  Election.  —  France  (Loi  du 
25  ftvr.  1875,  2  et  7).  I,  10  etll ; 
(L.  du  16  juil.  1875,  3),  I,  13.  — 
Suisse  (C.  98).  I,  504.  —  Etats- 
Unis  (C.  ch.  II,  8.  1),  II,  358  ; 
(Am.  XII),  II,  369.  —  Mexique  (C. 
76),  II,  478.  —  R^publique  argen- 
tine (C.  76),  II,  &}5;  (C.  81).  II, 
536.  —  Orange  (C.  4),  II,  555  ; 
(C.  17),  II,  557  ;  (C.  28),  II,  559.  — 
Br^sil  (C.  41),  II,  638 ;  (C.  47).  II, 
639. 

•II.  Pouvoirs.  —  France  (L.  du 
25  ftv.  1875,  3  et  suiv.),  I,  10;  (L. 
du  16  juil.  1875,  7  et  »uiv.),  I,  14. 

.    —  Etats^Unis  (C.  ch,  I,  8.  7,  2), 


que  (C.  85),  I,  481.  —  R^publique 
argentineiC.  86),  II,  538.  —Orange 
(C.  31),  II,  559.  —  Bresil  (C.  37). 
II,  636 ;  (C.  41),  U,  638 ;  (G.  48), 
II,  640. 

III.  Re8poo8abilit^.  —  France  (L.  du 
25  ftv.  1875,  6),  I,  11;  (L.  du 
16  juil.  1875,  12),  I,  15.  —  Etats- 
Vnis.  V.  IiiPBACHMBNT.  —  Mexi- 
que  (C.  103),  II,  485.  —  RdpubU- 
que  argentine  (C.  45),  II,  526.  — 
Orange  (C.  16),  II,  557.  —  Br^il 
(C.  53).  II,  642. 

Prbssb.  —  Belgique  (C.  18),  1, 71.  — 
Pays-Bas  (C.  7),  1, 92.  —  Luxem- 
bourg (C.  24),  I,  135.  —  Prusse 
(C.  27),  I.  im,—BavUre  (C.  IV, 
11),  I,  211.  —  Saxe  (C.  35),  I.  228. 

—  Wurtemberg  (C.  28),  I,  253.  — 
Bade  (C.  17),  I,  290.  —  Autriche 
(L.  du  21  die.  1867,  13),  I,  393.  — 
Suisse  (C.  55),  I,  498.  —  Berne 
(C.  76),  I,  531.  —  AppenzeU  (C.  8), 

I,  549.  —  Geneve  (C.  8),  I,  573.  — 
Italie  (St.  f.  28),  I,  602;  L.  du 
13  mai  1871,  2),  I,  610.  —  Espagne 
(C.  13),  I,  621.  —  Portugal  (C.  145, 
§  3),  1, 662.  —  Danemark  (C.  86), 
11,18.  — /Wande(L.da5jaQV.1874, 
54),  II,  35.  —  Suide  (C.  85),  II.  65 ; 
(C.  108),  II.  75;  (L.du  22  juin  1866, 
70).  II,  98.  —  Norvige  (C.   100), 

II,  129.  —  RoumanU  (C.  24),  II, 
216.  —  Serbie  {C,  2i),  II,  241.  — 
Grice  (C.  14),  II,  281 ;  (C.  95;,  II, 

•  293.  —  EtatS'Unis  (Am.  I),  II,  366. 

—  Pennsylvanie  (C.  I,  7),  II,  409. 

—  Mexique  (C.  6),  II,  458.  —  lU- 
publique  argenHne (C.  32),  II,  524. 

—  Orange  (C.  62),  II,  561 .  —  Japon 
(C.  29),  II,  596.  —  BreHl  <C.  72- 
12»),  II,  649. 

Princb.  —  Bulgarie  (Tr.  de  Berl. 
1,  3),  II,  276. 

PROCURBUR    DU    RiKSDAO.    —    Su^de 

(C.  96),  II,  70 ;  (L.  du  22  juin  1866, 

68),  II,  97. 
Promulgation  dbs  lois. —  V.  Lois,  II. 
Provincbs.  —  R^publique  argentine 

(C.  5),  II,  519 ;  (C.  104),  U,  543.  - 

V.  Institutions  proyinciai.b8  bt 

communales. 


Rbpsrbndum.  —  Suisse  (C.  89),  I, 
503;  (L.  du  17  juin  1874),  I.  511. 
—  Berne  (L.  du  4  juil.  1869),  I, 
536.  —  Gen^e  (L.  du  26  avr.  1879), 
1,595. 


R^GENCB.  —  Belgique  (C.  81),  I,  79. 
—  Pays-Bas  (C.  36),  I,  97.  — 
Luxembourg  (C.  7),  I,  132.  — 
Prusse  (C.  56),  I,  189.  —  Bavi&re 
(C.  II,  9),  I,  204.  —  Saxe  (C.  9). 
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I,  224.  —  Wurtemberg  (C.  11),  I, 
251.— Jta««(St.f.l2)J,dOO;  Ubid. 
23),  I,  601.  —  Espagne  (C.  45),  I, 
628;  (C.  67),  I,  &1.  —  Portugal 
(C. 41),  1,646;  (C. 91),  1,654;  (Acte 
add.  1),  I,  666.  — Dan«wiarA(C.8). 

II,  5.  —  Su^de  (C.  39),  II,  55.  — 
Norvige  (C.  40),  II,  114.  —  Suide 
et  Norvige  (Acta  d*Un.  6),  II,  140. 

—  Ru98ie  (Svod,  19),  II,  194.  — 
Roumanie  (C.  88),  II,  227.  —  Ser- 
ine iC.  61),  II,  247.  -  Qrice  (C.  50), 
II,  286.  -  Japon  (C.  17),  II,  596. 

Rbichsrath.  —  V.  Chambrss  VkQl%' 

LATIVB8,  Autriche, 
Reichstag.  —  V.  Chambres  lAois- 

LATIVB8,  AUemagne, 

RbSPOMSABILITA.    —     V.    MiMlSTRSS, 

II,  et  President  db  la  RApubli- 
QUE,  III. 
REUNION  (Droit  de).  —  Belgique 
(C.  19),  I,  71.  —  Luxembourg 
(C.  25),  I,  135.  —  Prusse  (C.  29). 
I,  186.  —  Autriche  (L.  du  21  d^c. 
1867,  12),  I,  392.  —  Italie  (St.  f. 
32),  1, 602  ;(L.  du  13  mai  1871, 14), 
I,  614.  —  Espagne  (C.  13),  I,  621. 

—  Danemark  (C.  88).  II,  18.  —  Is- 
lande  (L.  du  5  janv.  1874,  56),  II, 
35.  —  Roumanie  (C.  26),  II,  217. 

—  Serbie  (C.  24),  II,  242.  —  Or^ce 
(C.  10),  II, 281.  —  Etatf'Unis (Am, 
I),  II,  366.  —  Pennsylvanie  (C.  I, 
20).  II,  412.  —  Mexique  (C.  9),  II, 
459.  —  Orange  (C.  22),  II,  558.  — 
Japon  (C.  29),  II,  596.  —  Brtfeil 
(C.  72-8«),  II,  648. 

RiOBDAO.    —   V.   ChAMBRBS   Li^OULA- 

TIVE8,  Danemark, 

R1K8DA0.  —  V.  Chambres  l^qisla- 
TiTBS,  Suide. 

Roi.  —  I.  Ragles  de  succession.  -^ 
Grande- Br etagne  (Bill  des  dr.  II), 
I,  61 ;  (Acte  d^4t.),  1,  63.  —  Bel- 
gique (C.  60),  I,  76.  —  PayS'Bas 
(C.  10),  I,  93.  -  Prusse  (C.  53J, 
1, 189.  —  Baviire  (C.  II,  2),  I,  203. 

—  Saxe  (C.  6),  I,  223.  —  Wurtem- 
berg (C.  7),  I,  250.  —  Hongrie 
(L.10del791),I,431;(L.2delfflr7J. 
I,  442.  —  Italie  (St.  f.  2),  I,  599. 

—  Espagne  (C.  59),  1, 630.  —  Por- 
tugal (C.  5).  I,  640 ;  (C.  86),  1, 654. 


—  Danemark  (C.  1),  II,  4.  —  Suide 


(C.  48),  II,  116.  —  Suide  et  Nor- 
vige  (Acta  d'Un.  2),  II,  134 ;  (ibid. 


11),  II,  142.  —  Roumanie  (C.  82), 
II,  225.  —  Serbie  (C.  57),  II,  246. 
—  Grice  (C.  45),  II,  285. 


II.  Pouvoirs.  —  Belgique  (C.  29),  I, 
72;  (C.  62),  I,  77.  -  Pays^Bas 
C.  54),  I,  101.  —  Prusse  (C.  43), 
1, 188.  —  Baviire  (C.  II,  1),  I,  203. 


i.  4), 

),  I,  262 ;  (C.  205),  I.  285.  -  JTon- 
gHe  (L.  3  de  1848,  1),  I,  484.  — 
Italie  (St.  f.  4),  I,  599.  —  Espagne 
(C.  36),  I.  627;  (C.  50).  I,  629  - 
Portugal  (C.  55),  I,  648;  (C.  71).  I, 
650;  (C.  75),  I,  661.  —  Danemark 
(C.  4),  11,4;  (C.  11),  11,6;  (C.  23), 
II,  8.  —  Islands {L.  du  5  janv.  1874, 
1),  II,  25.  —  Suide  (C.  4).  II,  43 r 
(C.25),II,50;(C.29),II,52;{C.39), 
II,  55;  (C.  87),  II.  66.  —  Norvige 
(C.  3),  II,  U»5;  (C.  16),  II,  108;  (C. 
78),  II,  125.  —  Suide  et  Norvige 
(Acte  d'Un.  4),  II,  139.  —  Rouma- 
nie (C.  32),  II,  218;  (C.  35),  II,  219; 
(C.  82),  11,  225;  (C.  92),  II,  228: 
(C.  96),  II,  229;  (C.  103),  II,  230. 

—  Serbie  (C.  38),  II,  244;  (C.  40), 
II,  244.  —  Orice  (C.  27),  II.  283: 
(C.  29),  11,  283;  (C.  82).  II,  292.  - 
Canada  ^Acte  d'Un.  9),  II,  316; 
(ibid.  146),  II,  343. 

III.  Serment. — jBtf /flrt'flrwtf  (C.  80),  1, 79. 

—  Pays-Bos  (C.^1),  I,  100.  — 
Prusse  (C.  54).  I,  189.  —  Baviire 
(C.  X,  1),  I,  220.  —  Saxe  (C.  138), 
I,  244.  —  Wurtemberg  (C.  10), 
I,  251.  -  Hongrie  (L.  2  de  1867), 
I,  442,  446.  —  Croatie  (Compr. 
pol.  2),  I,  458.  —  Italie  (St.  f.  22), 

I,  601.  —  Portugal  (C.  76).  1, 652; 
(C.  79),  1. 653.  —  Danemark  (C.  7). 

II,  4.  —  Norvige  (C.  9),  II,  106.  - 
Roumanie  (C.  87),  II,  227.  —  Ser-  ' 
bie  (C.  59),  II,  246.  —  Gr^ce  (C.  43Vi 
II,  285;  (C.  49),  II,  286. 


S 


Sacre.  —  V.CouRONNBMENT,  Russie. 

SAlNT-SlftOB.  —  V.  SOUVBRAIN   PON- 

TIFE. 
S^NAT.   -*   V.   CHAMBRBS   L^ISLATI- 

VBS. 


S^NAT  DIRIGBANT.  —  RuSSie  (Svod, 

49),  II,  199;  (Sv.  56.  57),  II,  203. 
Sessions    parlementaires.    —    V.. 

ChaMBRBS  L^ISLATIVES,  III. 

Sbrmbnt.  —  Grande^Bretagne  (Bill 
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das  dr.  Ill  et  X),  I,  61  et  62.  — 
Belgian  (C.  127),  1,  85.  —  Pays- 
Bcu  (C.  34),  1,  97;  (C.  43),  I,  98; 
(C.  87),  I,  107;  (C.  128).  I,  115.  — 
Luxembourg  (C.  57).  I,  139;  (C. 
110),  I,  147.  —  AlUmagne  (C.  18), 
I,  159;  (C.  64),  I,  174.  —  Prusse 
(C.  58).  I,  190;  (C.  108),  I.  199.  — 
BavUre  (C.  VII,  25).  I,  217 ;  (C. 
X.  2),  I,  220.  —  Sax€  (C.  S2),  I, 
235;  (C.  139),  I,  244.  —  Wurtem- 
berg  (C.  10),  I,  251 ;  (C.  20),  I,  252; 
(C.  45),  I.  256;  (C.  163).  I,  275.  - 
Bade  (C.  69).  1, 301.  —  Hamhourg 
(C.  4),  I,  324;  (C.  15),  I,  326;  (C. 
73),  I,  338.  —  AUace- Lorraine 
(U  du  4  juil.  1879,  18),  1,  355.  — 
Autriche  (L.  du  21  dte.  1867,  13), 

I,  405;  (L.  du  21  d^c.  1867,  8),  I, 
408.  —  Archiduchd  d" Autriche 
(Stat.  prov.  9),  I,  412.  —  Berne  (C. 
99),  I,  536.  —  Italie  (St.  f.  49),  I, 
606.  —  Espagne  (G.  69).  I,  632.  ~ 
Portugal  (C.  109).  I.  fee.  —  Da- 
nemarh  (C.  55),  II,  13.  —  Islande 
(L.  du  5  jaav.  1874,  4),  11,  26; 
{ibid,  30),  a.  32.  —  Norvige  (C. 
44),  II,  115.  —  Suide  et  Norv^ge 
(Acte  d*Ua.  9),  II,  142.  —  Finlande 
(L.  org.  du  3  avr.  1869, 24),  II,  174. 
~  Russie  (Svod,  33,  34),  II,  196. 
—  Boumanie  (C.  125),  11,  233.  — 
Serbie  (C.  67),  II,  218;  (C.  107), 

II,  254;  (C.  186),  II.  267.  —  Gr^ce 
(C.  15).  U,  282;  (C,  64),  II.  289.  — 
Canada  (Acte  dHJn.  61),  II,  326; 
(ibid.  128),  II,  341.  —  Etats-Unis 
/C.ch.II,8.1.8),II,3()0;(C.ch.VI. 
'",  II,  365.  —  Pennsylvanie  (C. 

II),  II,  433.  —  Mexique  (C.  83), 
II,  481;  (C.  94).  11,483:  (C.  121), 
II,  489;  (L.  du  25  sept.  1873.  4).  II, 
492.  —  B^publique  argentine  (C. 


f^ 


59),  II,  529;  (C.  80),  II,  536:  (C. 
98),  II,  542.  —  Orange  (C.  17),  II. 
557.  —  A  uetralasie  (Acte  du  14  aoAt 
1885,  14),  II,  568.  —  Victoria  (G. 
32),  U,  o84.  -  BriSsU  (C.  21),  II, 
631 ;  (C.  44),  II,  639. 

Sbrvicb  MtuTAiRB.  —  V.  Aric6e. 

Sitam  DU  ooavBRNSMBMT.  —  France 
(L.  du  22  juiU.  1879),  1, 2S.  —  Bel- 
gique  (C.  126),  I,  85.  —  Luxem- 
bourg (C.  71),  I.  141.  —  Wurtem- 
berg  (C.  6).  I.  250.  —  Autridu- 
Bongrie  (Loi  cisl.  du  21  d6c.  1867, 
11),  1,  365;  (L.  honrr.  12  de  1867, 
32),  1.376.  —  Croatte  (Compr.  poL 
43),  1,  465;  (L.  2  de  1869,  1),  I. 
469;  (L.  2  de  1870,  1).  I,  475.  — 
Suisse  (C.  115),  I,  509.  —  Dane- 
mark  (G.  42),  11^  11.  —  Islande 
(L.  du  5  janv.  1874.  20).  II.  30.  — 
SuMe(C.  50),  II,  58;  (L.  du  22  luin 
1866,  31),  II,  S6.  -^  Finlande  (L. 
du  3/15  avr.  1869,  3),  II,  165.  — 
Rounumie  (C.   124).    II,  233.    — 

.  Pennsylvanie  (G.  ch.  II.  s.  14),  II. 
415.  —  Mexiq%ie  (G. 71, 0),  II,  472 ; 
(C.  84),  II,  481.  —  Ripublique 
argentine  (G.  3).  II,  518.  —  Aus- 
tralasU  (Acte  da  14  ao&t  1885, 
7,  8),  II,  568:  (ibid,  II),  II,  568. 
—  Victoria  (G.  28).  II,  584.  —  Br^- 
sil  (G.  2,  3),  II,  627;  (G.  34r-13-) 
II,  635. 

Skqupchtina.  —  V.  Ghambrbs  ht- 
oisLATivBS,  Serbie, 

S6UVBRA.1N.P0NTIPB.  —  Italie  (L.  du 
13  mai  1871),  I,  610. 

STA.TTEALTBR.  —  V.  OoUVBRMBUR, 

Alsace-Lorraine  et  Autrlcfie  {ar- 
ehiducfU). 
Storthing.  —  V.  Ghambrbs  LiaiSLA- 
TivBs,  Norvige. 


TeRRBS  INCULTB9.  —  V.  DoilAINB  DE 

l'^tat. 
Travaux  publics.  —  Suisse  (G.  23), 

I.  488. 
Tribunal  d*bmpir«.  —  Autriche  (L. 

du  21  d^c.  1867),  I,  406. 
Tribunal  dbs  con  flits.  —  Saxe  (G. 

47),  I,  229. 


Tribunal   p^dAral.  ^  Suisse   (C. 

106),  I,  507. 
Tribunal  fAdHkal  supRfiuE.  —  Br£- 

stl  (C.  55),  II,  642. 
Tribunaux.    —    V.    PomroiR    judi- 

CIAIRB. 


Union.  —Suide  et  Not^^ge  (Acte  d'Uo,  1),  II,  134.  —  Canada  (Acte  d'Un. 
3).  II,  315. 
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Vice-pr68ident.  —  Etats^Unis  (C. 
ch.  I,  8.  3,  4),  II,  352;  (C.  ch.  II, 
8.  1,  6),  II,  359.  —  lUpuhlique 
argentine  (C.  49),  II,  527;  (C.  76), 
II,  535;  (C.  81),  II,  536.  ~  Br6sil 
(C.  32),  II,  633;  (C.  41),  II,  638; 
(C.  47),  II,  639. 

VicB-ROi.  —  Norvige  (C.  12),  II,  106. 

VOLKSRAAD.  —  V.  ChaMBRES  lAoIS- 

LATIVE8,  Orange, 


V^OTE  cuMULATiF.  —  Pennsvlvanie 
(C.  XVI,  4),  II,  443. 

Vote  limitA.  —  Espagne  (C.  27, 
note),  I,  626.  —  Portugal  (Acte 
add.  4,  note),  I,  667.  —  Pennsvl- 
vanie (C.  V,  16),  II,  430;  (C.  Vfll, 
14),  II,  436;  (C.  XIV,  7),  II,  441. 


Bar-le-Dnc.  —  Imp.  Schordbrbt  et  G«.  —  25S5. 
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